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INTRODUCTION 


C'est  du  point  de  vue  socialiste  que  nous  voulons  raconter  au  peuple,  aux 
ouvriers,  aux  paysans,  les  événements  qui  se  développent  de  1789  à  la  fia  du 
xix«  siècle.  Nous  considérons  la  Révolution  française  comme  un  fait  immense 
et  dune  admirable  fécondité;  mais  elle  n'est  pas.  à  nos  yeux,  un  fait  définitif 
dont  l'histoire  n'aurait  ensuite  qu'à  dérouler  sans  fin  les  conséquences.  La  ' 
Révolution  française  a  préparé  indirectement  l'avènement  du  prolétariat.  Elle  < 
a  réalisé  les  deux  conditions  essentielles  du  socialisme,  la  démocratie  et  le  "v 
capitalisme.  Mais  elle  a  été,  en  son  fond,   l'ax"ènement  politique  de  la  classe  y> 
bourgeois-, 

Peu  à  peu  le  mouvement  économique  et  politique,  la  grande  industrie, 
la  croissance  de  la  classe  ou\"rière  qui  grandit  en  nombre  et  en  ambition, 
le  malaise  des  paysans  écrasés  par  la  concurrence  et  investis  par  la  féoda- 
lité industrielle  et  marchande,  le  trouble  moral  de  la  bourgeoisie  intellec- 
tuelle quatre  société  mercantile  et  brutale  offense  en  toutes  ses  délicatesses, 
tout  prépare  une  nouvelle  crise  sociale,  une  nouvelle  et  plus  profonde  Révo- 
lution où  les  prolétaires  saisiront  le  pouvoir  pour  transformer  la. propriété  et 
la  moralité.  C'est  donc  la  marche  et  le  jeu  des  classes  sociales  depuis  1 
que  nous  voudrions  retracer  à  grands  traits.  Il  est  toujours  un  peu  arbitraire 
de  marquer  des  limites,  des  dixisions  tranchantes  dans  le  progrès  ininter- 
rompu et  nuancé  de  la  xie.  Pourtant,  on  peut,  ax~ec  une  suffisante  exactitude, 
distinguer  trois  périodes  dans  l'histoire  de  la  classe  bourgeoise  et  de  la  cla:;e 
prolétarienne  depuis  un  siècle. 

D'abord  de  17S9  à  1S48,  la  bourgeoisie  révolutionnaire  triomphe  et  - 
talle.  Elle  utilise  contre  l'absolutisme  royal  et  contre  les  nobles  la 
prolétaires,  mais  ceux-ci,  malgré  leur  prodigieuse  actixité.   malgré   le   : 
décisif  qu'ils  jouent  en  certaines  journées,  ne  sont  qu'une  puissan 
donnée,  une  sorte  d'appoint  historique.  Ils  inspirent  parfois  aux  possédants 
bourgeois  une  véritable  terreur  :  mais  au  fond  ils  trax'aillent  pour  eux;  ils 
n'ont  pas  une  conception  de  la  société  radicalement  différente  :  le  commu- 
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nisme  de  Babeuf  et  de  ses  rares  disciples  ne  fut  qu'une  convulsion  sublin.        / 
le  spasme  suprême  de  la  crise  révolutionnaire  avant  l'apaisement  du  Consula/ 
et  du  Premier  Empire.  Même  en  1793  et  1794  les  prolétaires  étaient  confondus 
clans  le  Tiers  Etat  :  ils  n'avaient  ni  une  claire  conscience  de  classe  ni  le  désir 
ou  la  notion  d'une  autre  forme  de  propriété.  Ils  n'allaient  guère  au  delà  de  la 
pauvre  pensée  de  Robespierre  :  une  démocratie  politiquement  souveraine, 

1  mais  économiquement  stationnaire,  faite  de  petits  propriétaires  paysans  et 
de  petite  bourgeoisie  artisane.  'La  merveilleuse  sève  de  vie  du  socialisme, 
créateur  de  richesse,  de  beauté  et  de  joie,  n'était  point  en  eux  :  aux  jours  ter- 
ribles, ils  brûlaient  d'une  flamme  sèche,  flamme  de  colère  et  d'envie.  Ils  igno- 
raient la  séduction,   la  puissante  douceur  d'un  idéal  nouveau. 

Pourtant  la  société  bourgeoise  commence  à  peine  à  s'apaiser  et  à  se 
fixer,  et  déjà  la  pensée  socialiste  s'essaie.  Après  Babeuf,  voici  de  1800  à  1848, 
Fourier,  Saint-Simon,  Proudhon,  Louis  Blanc.  Voici,  sous  Louis-Philippe, 
les  soulèvements  ouvriers  de  Lyon  et  de  Paris.  A  peine  la  Révolution  bour- 
geoise est-elle  définitivement  victorieuse,  les  prolétaires  se  demandent  :  D'où 
vient  notre  souffrance  et  quelle  Révolution  nouvelle  faudra-t-il  accomplir? 
Dans  le  flot  de  la  Révolution  bourgeoise,  d'abord  bouillonnant  et  trouble, 
plus  calme  maintenant  et  plus  clair,  ils  mirent  leur  pauvre  visage  exténué. 
,     et  ils  sont  pris  d'épouvante.  Mais,  avant  1848,   malgré  la  multiplicité  des 

•  systèmes  socialistes  et  des  révoltes  ouvrières,  la  domination  bourgeoise  est 
encore  intacte. 

La  bourgeoisie  ne  croit  pas  possible  que  le  pouvoir  lui  échappe  et  que  la 
propriété  se  transforme.  Elle  a,  sous  Louis-Philippe,  la  force  de  lutter  à  la. 
fois  contre  les  nobles  et  les  prêtres,  et  contre  les  ouvriers.  Elle  écrase  les 
soulèvements  légitimistes  de  l'Ouest,  comme  les  révoltes  prolétariennes  des- 
grandes villes  affamées.  Elle  croit  naïvement,  avec  l'orgueil  de  Guizot,  qu'elle 
est  l'aboutissement  de  l'histoire,  qu'elle  a  des  titres  historiques  et  philoso- 
phiques au  pouvoir  définitif,  qu'elle  résume  l'effort  séculaire  de  la  France  et 
qu'elle  est  l'expression  sociale  de  la  raison.  Les  prolétaires  de  leur  côté,  mal- 
gré les  soubresauts  de  la  misère  et  de  la  faim,  ne  sont  pas  des  révolution- 
naires conscients.  Ils  entrevoient  à  peine  la  possibilité  d'un  ordre  nouveau. 
C'est  surtout  dans  la  classe  «  intellectuelle  »  que  les  «  utopies  »  socialistes 
recrutent  d'abord  des  adeptes..  Et  d'ailleurs  les  systèmes  socialistes  sont  très 
fortement  imprégnés  ou  de  pensée  capitaliste,  comme  celui  de  Saint-Simon  r 
ou  de  pensée  petite-bourgeoise,  comme  celui  de  Proudhefn.  Il  a  fallu  la  crise 
révolutionnaire  de  1848  pour  que  la  classe  ouvrière  prît  conscience  d'elle- 
même,  pour  qu'elle  opérât,  suivant  le  mot  de  Proudhon,  sa  scission  définitive 
ayec  les  autres  éléments  sociaux. 

Et  encore  la  deuxième  période,  celle  qui  va  de  Février  1848  à  Mai  1871, 
du  gouvernement  provisoire  à  la  répression  sanglante  de  la  Commune,  est-elle 
trouble  et  incertaine.  Déjà,  il  est  vrai,  le  socialisme  s'affirme  comme  une  force 
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et  comme  une  idée;  le  prolétariat  s'affirme  comme  une  classe.  La  Révolution 
ouvrière  se  dresse  si  menaçante  contre  l'ordre  bourgeois  que  les  classes  diri 
géantes  coalisent  contre  elle  toutes  les  puissances  de  la  bourgeoisie  et  les  pro- 
priétaires paysans  affolés  par  le  spectre  rouge.  Mais  il  y  a  encore  indécision 
et  confusion  dans  les  doctrines  socialistes  :  en  1848,  le  communisme  de  Cabet, 
le  mutuellisme  de  Proudhon,  l'étatisme  de  Louis  Blanc  se  heurtent  désespé- 
rément, et  le  moule  de  pensée  où  doit  prendre  forme  la  force  ouvrière  est 
inconsistant  et  inachevé  :  les  théoriciens  se  disputent  le  métal  en  fusion  qui 
sort  de  la  fournaise,  et  pendant  qu'ils  se  querellent,  la  réaction,  conduite  par 
l'homme  de  Décembre,  brise  tous  les  moules  ébauchés  et  refroidit  le  métal. 
Sous  la  Commune  même,  blanquistes,  marxistes,  proudhoniens  impriment  à 
la  pensée  ouvrière  des  directions  divergentes  :  nul  ne  peut  dire  quel  idéal 
socialiste  eût  appliqué  la  Commune  victorieuse. 

En  outre,  il  y  a  trouble  et  mélange  dans  le  mouvement  même  comme 
dans  la  pensée.  En  1848,  la  Révolution  est  préparée  par  la  démocratie  radi- 
cale des  petits  bourgeois  autant  et  plus  peut-être  que  par  le  socialisme  ou- 
vrier, et  aux  journées  de  Juin  la  démocratie  bourgeoise  couche  sur  le  pavé 
ardent  de  Paris  les  prolétaires.  En  1871  aussi,  c'est  d'un  soulèvement  de  la 
bourgeoisie  commerçante  irritée  par  la  loi  des  échéances  et  par  la  dureté  des 
hobereaux  de  Versailles,  c'est  aussi  de  l'exaspération  patriotique  et  des  dé- 
fiances républicaines  de  Paris  que  le  mouvement  de  la  Commune  est  sorti. 

Le  prolétariat  socialiste  n'a  pas  tardé  à  mettre  sa  marque  révolutionnaire 
sur  cette  confusion  et  Marx  a  eu  raison  de  dire,  en  ce  sens,  dans  sa  forte  et 
systématique  étude  sur  la  Commune  que,  par  elle,  la  classe  ouvrière  a  pour 
la  première  fois  pris  possession  du  pouvoir.  C'est  un  fait  nouveau  et  d'une 
incalculable  portée;  mais  le  prolétariat  a  profité  d'unesorte  de  surprise;  il  était, 
dans  la  capitale  isolée  et  surexcitée,  la  force  la  mieux  organisée  et  la  plus  aiguë  ; 
mais  il  n'était  pas  encore  en  état  d'entraîner  et  d'assimiler  la  France;  celle-ci 
appartenait  aux  prêtres,  aux  grands  propriétaires  fonciers  et  à  la  bourgeoisie 
dont  M.  Thiers  était  le  chef.  La  Commune  a  été  comme  une  pointe  rougie  au 
feu,  qui  se  brise  contre  un  gros  bloc  réfractaire.  Mais  de  1848  à  1871,  le  pro- 
grès prolétarien  est  immense.  En  18481a  participation  du  prolétariat  au  pou- 
voir est  presque  fictive  :  Louis  Blanc  et  l'ouvrier  Albert  sont  paralysés  au  gou- 
vernement provisoire  ;  et  une  bourgeoisie  perfide  organise  contre  eux  la 
tricherie  des  ateliers  nationaux.  Les  socialistes  discutent  platoniquement  au 
Luxembourg,  ils  abdiquent  et  se  résignent  à  n'être  qu'une  impuissante  Aca- 
démie. N'ayant  pas  la  force  d'agir,  ils  dissertent.  Puis,  quand  la  classe  ouvrière 
trompée  se  soulève  en  Juin,  elle  est  écrasée  avant  d'avoir  pu  une  minute 
toucher  au  pouvoir.  En  1871  les  fils  des  combattants  de  Juin  ont  tenu  le 
pouvoir  ;  ils  l'ont  exercé;  ils  n'ont  pas  été  l'émeute,  ils  ont  été  la  Révolution. 

Les  prolétaires  ainsi  haussés  au  gouvernement  ont  pu  en  être  précipités; 
ils  n'en  ont  pas  moins  donné  aux  nouvelles  générations   ouvrières  un  haut 
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signal  d'espérance  qui  a  été  compris.  La  Commune  clôt  la  seconde  période  où 
le  socialisme  s'affirme  comme  une  force  de  premier  ordre,  confuse  encore  et 
convulsive,  mais  c'est  bien  elle,  aussi,  c'est  bien  la  Commune  qui  a  rendu 
possible  la  période  nouvelle,  celle  où  nous  sommes  tous  engagés  et  où  le  socia- 
lisme procède  méthodiquement  à  l'organisation  totale  de  la  classe  ouvrière,  à 
la  conquête  morale  des  paysans  rassurés,  au  ralliement  de  la  bourgeoisie  intel- 
lectuelle désenchantée  du  pouvoir  bourgeois,  et  à  la  prise  de  possession  com- 
plète du  pouvoir  pour  des  formes  nouvelles  de  propriété  et  d'idéal. 

Maintenant  la  confusion  n'est  plus  à  craindre.  Il  y  a  dans  la  classe  ou- 
vrière et  le  parti  socialiste  unité  de  pensée.  Malgré  les  chocs  des  groupes  et 
lès  rivalités  superficielles,  toutes  les  forces  prolétariennes  sont  unies,  au 
fond,  par  une  même  doctrine  et  pour  une  même  action.  Si  demain  le  prolé- 
tariat s'emparait  du  pouvoir  tout  entier,  il  en  pourrait  d'emblée  faire  un 
usage  défini  et  décisif.  Il  y  aurait  à  coup  sûr  des  conflits  de  tendances.  Les 
uns  voudraient  fortifier  et  pousser  au  plus  haut  l'action  centrale  de  la  com- 
munauté, les  autres  voudraient  assurer  aux  groupes  locaux  de  travailleurs 
la  plus  large  autonomie  possible.  Pour  régler  les  rapports  nouveaux  de  la 
nation,  des  Fédérations  professionnelles,  des  communes,  des  groupes  locaux, 
des  individus,  pour  fonder  à  la  fois  la  parfaite  liberté  individuelle  et  la  soli- 
darité sociale,  pour  donner  forme  juridique  aux  innombrables  combinaisons 
de  la  propriété  sociale  et  de  l'action  des  individus,  un  immense  effort  de  pen- 
sée sera  nécessaire;  et  dans  cette  complexité  il  y  aura  des  désaccords.  Mais, 
malgré  tout,  c'est  un  commun  esprit  qui  meut  aujourd'hui  les  socialistes,  les 
prolétaires;  le  socialisme  n'est  plus  dispersé  en  sectes  hostiles  et  imputan- 
tes. Il  est  de  plus  en  plus  une  grande  unité  vivante  et  qui  multiplie  ses 
prises  sur  la  vie.  C'est  de  lui  maintenant  que  toutes  les  grandes  forces  hu- 
maines, le  travail,  la  pensée,  la  science,  l'art,  la  religion  même,  entendue 
comme  la  prise  de  possession  de  l'univers  par  l'humanité,  attendent  leur 
renouvellement  et  leur  essor. 

Comment,  à  travers  quelles  crises,  par  quels  efforts  des  hommes  et  quelle 
évolution  des  choses  le  prolétariat  a-t-il  grandi  jusqu'au  rôle  décisif  qu'il  va 
jouer  demain?  C'est  ce  que  nous  tous,  militants  socialistes,  nous  nous  propo- 
sons de  raconter.  Nous  savons  que  les  conditions  économiques,  la  forme  de  la 
production  et  de  la  propriété  sont  le  fond  même  de  l'histoire.  De  même  que 
pour  la  plupart  des  individus  humains  l'essentiel  de  la  vie,  c'est  le  métier,  de 
même  que  le  métier,  qui  est  la  forme  économique  de  l'activité  individuelle, 
détermine  le  plus  souvent  les  habitudes,  les  pensées,  les  douleurs,  les  joies, 
les  rêves  même  des  hommes,  de  même,  à  chaque  période  de  l'histoire,  la 
structure  économique  de  la  Société  détermine  les  formes  politiques,  les  mœurs 
sociales,  et  même  la  direction  générale  de  la  pensée.  Aussi  nous  appliquerons- 
nous,  à  chaque  époque  de  ce  récit,  à  découvrir  les  fondements  économiques 
de  la  vie  humaine.  Nous  tâcherons  de  suivre  le  mouvement  de  la  propriété,  et 
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l'évolution  même  de  la  technique  industrielle  et  agricole.  Et,  à  grands  traits, 
comme  il  convient  dans  un  tableau  forcément  sommaire,  nous  marquerons 
l'influence  de  l'état  économique  sur  les  gouvernements,  les  littératures,  les 
systèmes. 

Mais  nous  n'oublions  pas,  Marx  lui-même  trop  souvent  rapetissé  par 
des  interprètes  étroits,  n'a  jamais  oublié  que  c'est  sur  des  hommes  qu'a- 
gissent les  forces  économiques.  Or  les  hommes  ont  une  diversité  prodigieuse 
de  passions  et  d'idées;  et  la  complication  presque  infinie  de  la  vie  humaine 
ne  se  laisse  pas  réduire  brutalement,  mécaniquement,  à  une  formule  économi- 
que. De  plus,  bien  que  l'homme  vive  avant  tout  de  l'humanité,  bien  qu'il  su- 
bisse surtout  l'influence  enveloppante  et  continue  du  milieu  social,  il  vit 
aussi,  par  les  sens  et  par  l'esprit,  dans  un  milieu  plus  vaste,  qui  est  l'univers 
même. 

Sans  doute,  la  lumière  même  des  étoiles  les  plus  lointaines  et  les  plus 
étrangères  au  système  humain  n'éveille,  dans  l'imagination  du  poète,  que  des 
rêves  conformes  à  la  sensibilité  générale  de  son  temps  et  au  secret  profond 
de  la  vie  sociale,  comme  c'est  de  l'humidité  cachée  de  la  terre  que  le  rayon  de 
lune  forme  le  brouillard  léger  qui  flotte  sur  la  prairie.  En  ce  sens,  même  les 
vibrations  stellaires.  si  hautes  et  si  indifférentes  qu'elles  paraissent,  sont  har- 
monisées et  appropriées  par  le  système  social  et  par  les  forces  économiques 
qui  le  déterminent.  Goethe,  entrant  un  jour  dans  une  manufacture,  fut  pris  de 
dégoût  pour  ses  vêtements  qui  exigeaient  un  si  formidable  appareil  de  pro- 
duction. Et  pourtant,  sans  ce  premier  essor  industriel  de  la  bourgeoisie  alle- 
mande, le  vieux  monde  germanique,  somnolent  et  morcelé,  n'aurait  pu  ni 
éprouver  ni'comprendre  ces  magnifiques  impatiences  de  vie  qui  font  éclater 
l'âme  de  Faust. 

Mais  quel  que  soit  le  rapport  de  l'âme  humaine,  en  ses  rêves  même 
les  plus  audacieux  ou  les  plus  subtils,  avec  le  système  économique  et  so- 
cial, elle  va  au  delà  du  milieu  humain,  dans  l'immense  milieu  cosmique.  Et 
le  contact  de  l'univers  fait  vibrer  en  elle  des  forces  mystérieuses  et  profondes, 
forces  de  l'éternelle  vie  mouvante  qui  précéda  les  sociétés  humaines  et  qui 
les  dépassera.  Donc  autant  il  serait  vain  et  faux  de  nier  la  dépendance  de  la 
pensée  et  du  rêve  même  à  l'égard  du  système  économique  et  des  formes  pré- 
cises de  la  production,  autant  il  serait  puéril  et  grossier  d'expliquer  sommaire- 
ment le  mouvement  de  la  pensée  humaine  par  la  seule  évolution  des  formes 
économiques.  Très  souvent  l'esprit  de  l'homme  s'appuie  sur  le  système  social 
pour  le  dépasser  et  lui  résister;  entre  l'esprit  individuel  et  le  pouvoir  social  il 
y  a  ainsi  tout  à  la  fois  solidarité  et  conflit.  C'est  le  système  des  nations  et  des 
monarchies  modernes,  à  demi  émancipées  de  l'Eglise,  qui  a  permis  la  libre 
science  des  Kepler  et  des  Galilée;  mais  une  fois  en  possession  de  la  vérité,,  l'es- 
prit ne  relève  ptes  ni  du  prince,  ni  de  la  société,,  ni  de  l'humanité;  c'est  la 
vérité  elle-même,  avec  son  ordonnance  et  son  enchaînement,  qui  devient,  si 
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je  puis  dire,  le  milieu  immédiat  de  l'esprit,  et  bien  que  Kepler  et  Galilée  aient 
appuyé  leurs  observations  et  leurs  travaux  d'astronomes  aux  fondements  de 
l'Etat  moderne,  ils  ne  relevaient  plus,  après  leurs  observations  ou  leurs  calculs, 
que  d'eux-mêmes  et  de  l'univers.  Le  monde  social  où  ils  avaient  pris  leur 
point  d'appui  et  leur  élan  s'ouvrait,  et  leur  pensée  ne  connaissait  plus  d'autres 
lois  que  les  lois  mêmes  de  l'immensité  sidérale. 

Il  nous  plaira,  à  travers  l'évolution  à  demi  mécanique  des  formes  écono- 
miques et  sociales,  de  faire  sentir  toujours  cette  haute  dignité  de  l'esprit  libre, 
affranchi  de  l'humanité  elle-même  par  l'éternel  univers.  Les  plus  intransi- 
geants des  théoriciens  marxistes  ne  sauraient  nous  le  reprocher.  Marx,  en 
une  page  admirable,  a  déclaré  que  jusqu'ici  les  sociétés  humaines  n'avaient 
été  gouvernées  que  par  la  fatalité,  par  l'aveugle  mouvement  des  formes  éco- 
nomiques; les  institutions,  les  idées  n'ont  pas  été  l'œuvre  consciente  de 
l'homme  libre,  mais  le  reflet  de  l'inconsciente  vie  sociale  dans  le  cerveau 
humain.  Nous  ne  sommes  encore,  selon  Marx,  que  dans  la  préhistoire.  L'his- 
toire humaine  ne  commencera  véritablement  que  lorsque  l'homme,  échappant 
enfin  à  la  tyrannie  des  forces  inconscientes,  gouvernera  par  sa  raison  et  sa 
volonté  la  production  elle-même.  Alors,  son  esprit  ne  subira  plus  le  despo- 
tisme des  formes  économiques,  créées  et  dirigées  par  lui,  et  c'est  d'un  regard 
libre  et  immédiat  qu'il  contemplera  l'univers.  Marx  entrevoit  donc  une  pé- 
riode de  pleine  liberté  intellectuelle  où  la  pensée  humaine,  n'étant  plus  dé- 
formée par  les  servitudes  économiques,  ne  déformera  pas  le  monde.  Mais  à 
coup  sûr  Marx  ne  conteste  pas  que  déjà,  dans  les  ténèbres  de  la  période  in- 
consciente, de  hauts  esprits  se  soient  élevés  à  la  liberté  ;  par  eux  l'humanité 
se  prépare  et  s'annonce.  C'est  à  nous  de  recueillir  ces  premières  manifestations 
de  la  vie  de  l'esprit  :  elles  nous  permettent  de  pressentir  la  grande  vie  ar- 
dente et  libre  de  l'humanité  communiste  qui,  affranchie  de  tout  servage, 
s'appropriera  l'univers  par  la  science,  l'action  et  le  rêve.  C'est  comme  le  pre- 
mier frisson  qui  dans  la  forêt  humaine  n'émeut  encore  que  quelques  feuilles 
mais  qui  annonce  les  grands  souffles  prochains  et  les  vastes  ébranlements. 

Aussi  notre  interprétation  de  l'histoire  sera-t-elle  à  la  fois  matérialiste 
avec  Marx  et  mystique' avec  Michelet.  C'est  bien  la  vie  économique  qui 
a  été  le  fond  et  le  ressort  de  l'histoire  humaine,  mais  à  travers  la  succes- 
sion des  formes  sociales,  l'homme,  force  pensante,  aspire  à  la  pleine  vie  de  la 
pensée,  à  la  communion  ardente  de  l'esprit  inquiet,  avide  d'unité,  et  du  mys- 
térieux univers.  Le  grand  mystique  d'Alexandrie  disait  :  «  Les  hautes  vagues 
de  la  mer  ont  soulevé  ma  barque  et  j'ai  pu  voir  le  soleil  levant  à  L'instant 
même  où-il  sortait  des  flots.  »  De.  même,  les  vastes  flots  montants  de  la  Révo- 
lution économique  soulèveront  la  barque  humaine  pour  que  l'homme,  pauvre 
pêcheur  lassé  d'un  long  travail  noclurne,  salue  de  plus  haut  la  première 
pointe  d'aurore,  la  première  lueur  de  l'esprit  grandissant  qui  va  se  lever  sur 
nous. 
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Et  nous  ne  dédaignerons  pas  non  plus,  malgré  notre  interprétation  éco- 
nomique des  grands  phénomènes  humains,  la  valeur  morale  de  l'histoire. 
Certes,  nous  savons  que  les  beaux  mots  de  liberté  et  d'humanité  ont  trop  sou- 
vent couvert,  depuis  un  siècle,  un  régime  d'exploitation  et  d'oppression.  La 
Révolution  française  a  proclamé  les  Droits  de  l'homme;  mais  les  classe- 
sédantes  ont  compris  sous  ce  mot  les  droits  de  la  bourgeoisie  et  du  capital. 

Elles  ont  proclamé  que  les  hommes  étaient  libres  quand  les  possédants 
n'avaient  sur  les  non-possédants  d'autre  moyen  de  domination  que  la-propriété 
elle-même,  mais  la  propriété  c'est  la  force  souveraine,  qui  dispose  de  toutes 
les  autres.  Le  fond  de  la  société  bourgeoise  est  donc  un  monstrueux  égoïsme 
de  classe  compliqué  d'hypocrisie.  Mais  il  y  a  eu  des  heures  où  la  Révolution 
naissante  confondait  avec  l'intérêt  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  l'intérêt 
de  l'humanité,  et  un  enthousiasme  humain  vraiment  admirable  a  plus  d'une- 
fois  empli  les  cœurs.  De  même  dans  les  innombrables  conflits  déchaînés  par 
l'anarchie  bourgeoise,  dans  les  luttes  des  partis  et  des  classes,  ont  abondé  les 
exemples  de  fierté,  de  vaillance  et  de  courage.  Nous  saluerons  toujours  avec 
un  égal  respect,  les  héros  de  la  volonté,  et  nous  élevant  au-dessus  des  mêlées 
sanglantes,  nous  glorifierons  à  la  fois  les  républicains  bourgeois  proscrits  en 
1851  par  le  coup  d'Etat  triomphant  et  les  admirables  combattants  prolétariens 
tombés  en  juin  1848. 

.Mais  qui  nous  en  voudra  d'être  surtout  attentifs  aux  vertus  militantes  de 
ce  prolétariat  accablé  qui  depuis  un  siècle  a  si  souvent  donné  sa  vie  pour  un 
idéal  encore  obscur?  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  force  des  choses  que  s'ac- 
complira la  Révolution  Sociale;  c'est  par  la  force  des  hommes,  par  l'énergie 
des  consciences  et  des  volontés.  L'histoire  ne  dispensera  jamais  les  hommes  de 
la  vaillance  et  de  la  noblesse  individuelles.  Et  le  niveau  moral  de  la  société 
communiste  de  demain  sera  marqué  par  la  hauteur  morale  des  consciences 
individuelles,  dans  la  classe  militante  d'aujourd'hui.  Proposer  en  exemple  tous 
les  combattants  héroïques,  qui  depuis  un  siècle  ont  eu  la  passion  de  l'idée 
et  le  sublime  mépris  de  la  mort,  c'est  donc  faire  œuvre  révolutionnaire.  Nous 
ne  sourions  pas  des  hommes  de  la  Révolution  qui  lisaient  les  Vies  de  Plutar- 
que;  à  coup  sûr  les  beaux  élans  d'énergie  intérieure  qu'ils  suscitaient  ainsi  en 
eux  changeaient  peu  de  chose  à  la  marche  des  événements.  Mais  du  moins, 
ils  restaient  debout  dans  la  tempête,  ils  ne  montraient  pas,  sous  l'éclair 
des  grands  orages,  des  figures  décomposées  par  la  peur.  Et  si  la  passion  de  la 
gloire  animait  en  eux  la  passion  de  la  liberté,  ou  le  courage  du  combat,  nul 
n'osera  leur  en  faire  grief. 

Ainsi  nous  essaierons  dans  ceLte  histoire  socialiste  qui  va  de  la  Révolution 
bourgeoise  à  la  période  préparatoire  de  la  Révolution  prolétarienne,   de  ne    / 
rien  retrancher  de  ce  qui  fait  la  vie  humaine.  Nous  tâcherons  de  comprendre  / 
et  de  traduire  l'évolution  économique  fondamentale  qui  gouverne  les  sociélu>, 
l'ardente  aspiration  de  l'esprit  vers  la  vérité  totale,  et  la  noble  exaltation  de    < 
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Via  conscience  individuelle  défiant  la  souffrance,  la  tyrannie  et  la  mort.  C'est 
en  poussant  à  bout  le  mouvement  économique  que  le  prolétariat  s'affranchira 
et  deviendra  l'humanité.  Il  faut  donc  qu'il  prenne  une  conscience  nette,  dans 
l'histoire,  et  du  mouvement  économique  et  de  la  grandeur  humaine,  au  risque 
de  surprendre  un  moment  nos  lecteurs  par  le  disparate  de  ces  grands  noms, 
c'est  sous  la  triple  inspiration  de  Marx,  de  Michelet  et  de  Plutarque  que  nous 
voudrions  écrire  cette  modeste  histoire,  où  chacun  des  militants  qui  y  colla- 
borent me  tra  sa  nuance  de  pensée,  où  tous  mettront  la  même  doctrine  essen- 
tielle et  la  môme  foi. 

Jean  Jaurès. 


HISTOIRE    SOCIALISTE 


CONSTITUANTE  ET   LÉGISLATIVE 

i 

CAUSES   DE    LA    RÉVOLUTION 

Sous  l'ancien  régime,  la  nation  était  dominée  par  les  nobles,  l'Église  et  le\ 
roi.  Les  nobles  avaient  perdu  peu  à  peu  par  le  développement  de  la  monarchie 
française  leur  puissance  du  moyen-àge;  ils  n'étaient  plus  de  quasi-souverains, 
et  les  plus  hauts  d'entre  eux,  jadis  vassaux  rebelles,  n'étaient  que  les  pre— 7 
miers  des  courtisans.  Mais  ils  jouissaient  encore  de  privilèges  très  élevés. 

Bien  que  singulièrement  réduite  et  refoulée  par  la  justice  royale,  la  justice 
seigneuriale  subsistait  encore  :  les  juges  des  grands  fiefs  avaient  été  dépossédés 
les  premiers  au  profit  des  juges  royaux  ;  mais  dans  les  petits  fiefs,  dans  les 
petits  domaines  nobles,  les  juges  seigneuriaux  rendaient  encore  la  justice.  Il 
est  vrai  que  dans  les  causes  qui  n'intéressaient  pas  directement  les  droits  féo- 
daux ils  se  bornaient  à  faire  les  premières  informations  et  à  constater  les 
délits.  Mais  cela  même  était  important.  D'ailleurs,  ils  jugeaient  au  fond  dans 
toutes  les  causes  intéressant  les  droits  féodaux,  et  ceux-ci  étaient  si  variés, 
si  complexes,  ils  tenaient  par  tant  de  petites  racines  à  tout  le  système  de  la 
propriété  et  des  échanges  que  le  juge  seigneurial  avait  en  réalité  un  pouvoir 
très  étendu.  Qu'on  se  ligure  les  juges  de  paix  d'aujourd'hui  ayant,  dans  cer- 
taines catégories  de  litiges,  les  attributions  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  et  on  aura  une  idée  sensiblement  exacte  de  ce  qu'étaient  à  la  veille 
de  la  Révolution  les  juges  seigneuriaux. 

L'humble  vie  rurale,  avec  ses  incidents  quotidiens,  ses  menus  et  irritants 
conflits,  était  presque  tout  entière  sous  leur  dépendance  et  par  suite  sous  la 
dépendance  des  seigneurs  qui  les  nommaient.  Ceux-ci  prononçaient  donc  en 
toute  souveraineté  sur  les  litiges  féodaux  où  eux-mêmes  étaient  intéressés  :  et 
cest  grâce  à  cette  souveraineté  de  justice  que  les  nobles  ont  pu,  surtout  dans 
le  dernier  tiers  du  xvme  siècle  dépouiller  les  habitants  des  campagnes  des 
biens  des  «  communautés  »,  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  biens 
communaux.  On  voit  par  là  combien  la  monarchie  française  avait  été  égoïste  et 
imprévoyante.  Elle  avait  dépossédé  les  nobles  de  leurs  grandes  justices  :  elle 
avait  abattu  les  hautes  juridictions  féodales  qui  s'opposaient  aux  progrès 
pouvoir  royal,  et  en  cela  elle  avait  servi  l'intérêt  général  de  la  nation  autant 
que  son  propre  intérêt  :  mais  elle  n'avait  supprimé  la  justice  seignen 
qu'en  haut,  où  elle  gênait  le  pouvoir  royal  :  elle  l'avait  laissée  subsister  lout 
en  bas,  au  ras  du  sol,  là  où  elle  opprimait  et  étouffait  la  vie  rurale. 

La  monarchie,  en  refoulant  la  justice,  féodale,  avait  songé  à  se  défendre" 
et  à  s'agrandir;  elle  n'avait  pas  songé  à  défendre  le  paysan  et  celui-ci,  sous 
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l'étreinte  immédiate  de  la  justice  seigneuriale  languissait  comme  une  moisson 
[  pauvre  sous  les  nœuds  multipliés  d'une  plante  vorace.  C'est  la  main  de  la 
v  Révolution  qui  arrachera  les  dernières  racines  de  la  justice  Êodale. 

Les  nobles  jouissaient  en  outre  du  plus  précieux  privilège  en  matière 
/  d'impôt  :  ils  ne  payaient  pas  la  taille,  impôt  direct  qui  frappait  la  terre,  ou  du 
moins  ils  n'en  payaient  qu'une  partie,  la  taille  d'exploitation  qui  pesait  en 
réalité  sur  leurs  fermiers,  et  la  capilation  les  frappait  à  peine. 

L'impôt  n'était  pas  seulement  une  charge;  il  était  considéré  comme  un 
signe  de  roture  et  tous  les  nobles,  tous  les  anoblis,  mettaient  leur  orgueil  à  ne 
pas  ,pay"er.  Ils  étaient  soumis  à  un  seul  impôt,  l'impôt  du  vingtième  sur  le 
revenu  qui  s'appliquait  à  tous  les  sujets  du  roi  sans  distinction.  Mais  on  sait 
par  les  témoignages  les  plus  précis  que  les  grands  nobles  et  les  princes  du 
sang  éludaient  en  fait  cet  impôt  sur  le  revenu  par  des  déclarations  menteuses 
qu'aucun  collecteur  d'impôt  ni  aucun  contrôleur  général  des  finances  n'osait 
contester.  Ainsi,  l'Église  étant  exemptée  aussi,  c'est  sur  le  peuple  des  cam- 
pagnes, c'est  sur  les  petits  propriétaires  paysans,  c'est  sur  les  bourgeois  non 
anoblis,  c'est  sur  les  fermiers  petits  et  grands,  c'est  sur  les  métayers  obligés, 
au  témoignage  d'Arthur  Youn g,  de  payer  pour  le  compte  du  propriétaire  ou 
la  moitié  ou  souvent  le  tout  de  l'impôt,  que  pesait  toute  la  fiscalité  royale, 
plus  lourde  tous  les  jours.  Enfin  les  nobles,  dominant  le  paysan  par  la  justice 
seigneuriale,  l'exploitant  par  leur  privilège  fiscal,  l'assujettissaient  et  le 
ruinaient  encore  par  d'innombrables  droits  féodaux. 

Dans  le  système  féodal,  les  terres  des  nobles,  les  terres  possédées  à  fief 
ne  pouvaient  être  vendues  à  de  non  nobles.  Elles  ne  pouvaient  être  aliénées. 
Quand  les  seigneurs,  pour  peupler  la  contrée  dominée  et  protégée  par  eux, 
ou  pour  développer  la  culture,  cédaient  des  terres  à  des  roturiers,  ils  gardaient 
sur  ces  terres  mêmes  leur  droit  de  suzeraineté  et  de  propriété. 

Le  cessionnaire  n'était  pas  propriétaire  du  sol;  il  le  tenait  à  cens  :  il  était 
'  obligé  de  payer  au  seigneur  tous  les  ans,  une  rente  fixe  et  perpétuelle,  dont 
jamais  il  ne  pouvait  s'affranchir.  Ou  s'il  la  cédait  à  son  tour,  c'est  le  nouveau 
tenancier,  accepté  par  le  seigneur,  qui  devait  payer  le  cens. 

Ainsi  le  cens  était  à  la  fois  un  revenu  permanent,  éternel  pour  le  seigneur 
et  un  signe  toujours  renouvelé  de  sa  propriété  inaliénable.  Cette  rente  perpé- 
tuelle était  indivisible;  la  terre  ainsi  cédée  ne  pouvait  être  morcelée. 

De  plus  cette  rente  était  imprescriptible.  Même  si  pendant  vingt,  trente, 
cinquante  ans  ou  pendant  des  siècles,  elle  n'avait  pas'été  payée,  le  seigneur 
était  toujours  en  droit  de  la  réclamer  et  de  réclamer  tout  l'arrérage.  Ainsi, 
beaucoup  de  cultivateurs,  beaucoup  de  travailleurs  du  so!  ne  pouvaient 
arriver  à  la  pleine  propriété  et  à  la  pleine  indépendance. 

Le  droit  féodal  pesait  sur  leur  terre  comme  l'ombre  d'un  nuage  immobile 
et  étemel  qu'aucun  vent  jamais  ne  balaie.  Ou,  plutôt,  c'est  le  vent  de  la 
Révolution  qui  balaiera  le  nuage. 
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Mais  il  s'en  faut  que,  le  cens  fût  la  seule  manifestation  du  droit  féodal.   ^ 

En  principe,  les  censitaires  ne  détiennent  la  terre  que  par  la  permission 
du  seigneur  et  aux  conditions  fixées  par  lui.  Même  les  habitants  des  villages 
que  jadis  le  seigneur  protégea  contre  les  incursions  des  pillards  et  les  violences 
des  hommes  d'armes  sont  supposés  redevables  au  seigneur  de  leur  sécurité, 
de  leur  existence,  de  leur  activité,  et  le  noble  prélève  un  bénéfice  sur  presque 
toutes  leurs  actions  :  il  met  sur  toute  leur  vie  sa  marque  de  suzeraineté. 

Ainsi  il  y  a  une  variété  extraordinaire,  de  droits  féodaux.  Bien  entendu, 
ils  ne  pèsent  pas  tous  sur  les  mêmes  terres  :  ils  sont  divers  suivant  les  régions, 
mais  très  souvent  plusieurs  d'entre  eux  se  réunissent  pour  accabler  les  mêmes 
hommes. 

Outre  le  cens,  il  y  a  le  droit  de  lods  et  ventes,  qui  est  payé  par  la  terre 
censive  toutes  les  fois  qu'elle  Change  de  main.  Ce  droit,  qui  n'était  point  payé 
dans  le  Midi,  mais  seulement  dans  les  pays  coutumiers,  est  l'équivalent  de 
notre  droit  actuel  de  mutation.  Seulement,  comme  l'observe  Boiteau,  le  droit 
de  mutation  est  perçu  aujourd'hui  par  l'État  au  profit  de  l'État.  Sous  l'ancieu 
régime,  il  était  perçu  sur  toute  une  catégorie  de  terres,  les  terres  censives,  par 
les  seigneurs  et  pour  les  seigneurs.  Bailly,  dont  les  calculs  semblent  il  est  vrai 
assez  incertains,  évalue  à  36  millions  le  produit  annuel  que  les  nobles  reti- 
raient des  lods  et  ventes. 

Il  y  a  le  droit  de  terrage  ou  champart  (campi  pars,  portion  du  champ). 
C'est  une  portion  des  fruits  due  au  seigneur  par  la  terre  censive.  Tandis  que 
le  cens  était  une  redevance  fixe  et  souvent  en  argent,  le  champart  était  une 
redevance  en  nature  et  proportionnée  à  la  récolte. 

Cette  proportion  d'ailleurs  était  variable  suivant  les  régions  :  elle  attei- 
gnait parfois  un  cinquième  de  la  récolte,  et  n'était  jamais  moindre  qu'un 
vingtième.  Quand  le  champart  était  prélevé  sur  la  récolte  des  arbres  fruitiers, 
il  s'appelait  la  parcière  ;  quand  il  était  prélevé  sur  la  vigne,  il  s'appelait  le 
carpot.  Pas  une  des  productions  de  la  terre  (sauf  eelles  qui  n'étaient  point 
connues,  comme  les  pommes  de  terre,  à  l'époque  où  les  contrats  féodaux  furent 
rédigés)  n'échappait  aux  prises  des  seigneurs.  De  plus,  les  habitants  des  cam- 
pagnes étaient  assujettis  aux  plus  onéreuses  servitudes. 

Ils  étaient  tenus  à  des  corvées  personnelles,  souvent  humiliantes.  Ils  ne 
pouvaient,  en  bien  des  points,  s'affranchir  des  banalités  seigneuriales.  Le 
noble  était  propriétaire  du  moulin,  du  four,  du  pressoir,  du  taureau  pour 
saillir  les  génisses,  et  les  paysans  étaient  obliges,  moyennant  redevance,  d'y 
recourir.  Le  seigneur  vendangeait  le  premier;  c'est  après  lui  et  avec  sa  per- 
mission que  les  paysans  vendangeaient  les  vignes  de  leurs  terres  censives.  Le 
seigneur  en  vendangeant  le  premier,  se  protégeait  contre  le  grappillage  et  la 
maraude  qui  sévissent  d'autant  plus  sur  le  vignoble  que  la  vendange  est  plus 
avancée.  De  plus,  et  surtout,  il  s'assurait  ainsi,  hors  de  toute  concurrence  et 
à  moindres  frais,  les  vendangeurs  et  vendangeuses. 
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Ainsi,  indirectement,  il  disposait  de  la  main-d'œuvre  libre.  Les  manau- 
vriers,  les  salariés  des  campagnes,  les  simples  journaliers  qui  attendaient 
impatiemment  l'heure  de  la  récolte  pour  gagner  quelques  bonnes  journées, 
ne  pouvant  s'offrir  d'abord  qu'au  seigneur,  ne  pouvaient  hausser  leurs  prix. 

Et  l'artifice  de  l'exploitation  féodale  ne  pesait  pas  seulement  sur  le  paysan 
censitaire;  il  atteignait  aussi  les  plus  humbles  prolétaires  ruraux.  De  même 
que,  par  les  bans  des  vendanges,  le  seigneur  pouvait  réduire  au  minimum  ses 
frais  de  main-d'œuvre,  il  pouvait  encore,  par  la  combinaison  du  ban  des  Ven- 
danges et  du  ban  vin,  mettre  au  plus  haut  le  prix  de  sa  récolte. 

En  vertu  du  droit  de  banvin,  le  seigneur  avait  seul,  pendant  un  mois  ou 
quarante  jours,  le  droit  de  vendre  son  vin.  Ainsi,  pendant  quarante  jours,  et 
au  moment  où  la  récolte  de  Tannée  précédente  était  le  plus  souvent  épuisée, 
le  seigneur  pouvait  créer  à  son  proût  une  rareté  artificielle. 

La  prétendue  ingénuité  patriarcale  des  féodaux  recourait,  autant  qu'il 
dépendait  d'elle,  à  toutes  les  roueries  mercantiles,  à  toutes  les  manœuvres 
monopoleuses  du  capitalisme  bourgeois  d'aujourd'hui.  Le  droit  des  bans  de- 
vendanges  et  le  droit  de  banvin  qui  donnent  au  seigneur  une  avance  forcée 
et  un  monopole  temporaire  sont  l'équivalent  d'un  coup  de  Bourse. 

L'exploitation  des  nobles  était  à  la  fois  violente  et  calculatrice,  brutale  et 
finaude.  Et  elle  enveloppait  toute  la  vie  rurale  comme  un  réseau  multiple  et 
jusant.  Qu'on  parcoure  la  liste  des  droits  féodaux  dressée  par  Tocqueville,  et  on 
verra  que  rien  n'échappe.  Même  sur  les  terres  communales,  les  troupeaux,  en 
pays  coutumier,  ne  peuvent  paître  sans  acquitter  le  droit  de  blairée  ;  les  sei- 
gneurs prétendent  que  les  communaux  ont  été  jadis  concédés  par  eux  comme 
les  terres  censives.  Ils  sont  les  conquérants,  et  toute  vie,  toute  activité  n'est 
à  leurs  yeux  qu'un  démembrement  de-leur  conquête. 

Il  ri'est  pas  un  acte  de  la  vie  rurale  qui  n'oblige  les  paysans  à  payer  une 
rançon.  Je  me  borne, à  citer  sans  autre  commentaire  le  droit  d'assise  sur  les 
animaux  servant  au  labourage,  le  droit  des  bacs  seigneuriaux  pour  passer  les 
rivières,  le  droit  de  leide  dont  sont  frappées  les  marchandises  sur  les  halles 
et  marchés,  le  droit  de  police  seigneuriale  sur  les  petits  chemins,  le  droit  de 
pêche  dans  les  rivières,  le  droit  de  pontonnage  sur  les  petits  cours  d'eau,  le 
droit  de  creuser  des  fontaines  et  d'aménager  des  étangs  qui  ne  se  peut 
exercer  qu'avë»>la  permission  du  seigneur  et  moyennant  redevance,  le  droit 
de  garenne,  le  noble  seul  pouvant  avoir  des  furets,  le  droit  de  colombier  qui 
livrait  aux  pigeons  du  seigneur  le  grain  du  paysan,  le  droit  de  feu,  de  fouage 
et  de  cheminée  qui  frappe  d'une  sorte  d'impôt  sur  la  propriété  bâtie  toutes 
les  maisons  du  village,  le  droit  de  pulvérage  sur  les  troupeaux  en  route  qui 
de  la  Provence  aux  montagnes  d'Auvergne  ou  aux  fabriques  de  draps  du 
Languedoc,  soulèvent  la  poussière  des  chemins,  le  droit  d'étalonnage,  de 
minage,  de  sextérage,  d'aunage  sur  les  marchés,  enfin  le  plus  détesté  de  tous, 
/    le  droit  exclusif  de  chasse. 
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Sur  toute?  les  terres  qui  relevaient  d'eux  et  môme,  par  la  terreur  qu'ils 
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ils  chassent  seuls.  Les  paysans  ne  peuvent  abattre  le  gibier  pullulant  qui 
dévore  leurs  récoltes;  ils  ne  peuvent  faucher  leurs  prairies  qu'à  l'heure  indi- 
quée par  le  seigneur  et  quand  les  perdrix  ne  risquent  plus  de  périr  sous  la 
faux.  Ils  sont  même  obligés  de  laisser  au  milieu  de  leurs  prés  des  refuges 
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pour  le  gibier.  Le  rapporteur  de  la  Constituante  évaluait  à  10  millions  par 
année  le  dommage  ainsi  causé  par  le  seigneurial  plaisir  de  la  chasse  aux  cul- 
tivateurs. 

Ainsi  sur  toute  force  naturelle,  sur  tout  ce  qui  végète,  se  meut,  respire,  le 
droit  féodal  a  étendu  ses  prises  :  sur  l'eau  des  rivières  poissonneuses,  sur  le 
feu  qui  rougeoie  dans  le  four  et  cuit  le  pauvre  pain  mêlé  d'avoine  et  d'orge, 
sur  le  vent  qui  fait  tourner  les  moulins  à  blé,  sur  le  vin  qui  jaillit  du  pressoir, 
sur  le  gibier  gourmand  qui  sort  des  forêts  ou  des  hauts  herbages  pour  ravager 
les  potagers  et  les  champs. 

Le  paysan  ne  peut  faire  un  pas  sur  les  chemins,  franchir  l'étroite  rivière 
sur  un  pont  de  bois  tremblant,  acheter  au  marché  du  village  une  aune  de  drap 
ou  une  paire  de  sabots  sans  rencontrer  la  féodalité  rapace  et  taquine;  et 
s'il  veut  ruser  avec  elle  ou  simplement  se  défendre  contre  de  nouveaux  abus, 
un  autre  gibier,  celui  des  gens  de  justice  attachés  au  juge  seigneurial,  clercs 
impudents,  huissiers  faméliques,  attaque  à  belles  dents  ce  qui  lui  reste  de 
récolte  et  de  courage. 

Comme  on  devine  les  colères  qui  s'accumulent!  et  comme  les  paysans 
doivent  être  prêts  à  un  soulèvement  presque  unanime!  Il  ne  leur  manque 
qu'une  chose  :  la  confiance  en  soi,  l'espoir  de  se  libérer.  Mais  bientôt  les 
premiers  coups  de  tonnerre  de  la  Révolution,  frappant  d'épouvante  les  hauts 
pouvoirs  dorés  qui  maintiennent  le  privilège,  éveilleront  l'espérance  paysanne. 
Elle  secouera  le  long  sommeil  séculaire  et  se  dressera  avec  un  cri  terrible,  ré- 
pondant par  le  farouche  éclair  de  ses  yeux  aux  lueurs  d'orage  et  de  liberté 
qui  viennent  de  Paris. 

Mais  si  la  puissance  féodale  des  nobles  est  enveloppante  et  malfaisante, 
.  si  elle  blesse  le  paysan  en  tous  les  points  de  sa  vie  et  l'irrite  là  même  où  elle 
ne  l'opprime  pas,  il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu'elle  soit,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  la  force  principale  d'oppression.  Si  les  nobles  n'avaient  eu,  en 
1789,  que  ce  qui  leur  restait  de  droit  féodal,  ils  n'auraient  pas  pesé  sur  la 
société  française  et  sur  le  travail  agricole  d'un  poids  aussi  écrasant. 

En  fait,  la  féodalité  avait  été  frappée  à  mort  par  la  monarchie  avant 
d'être  achevée  par  la  Révolution.  La  noblesse  avait  dû  abandonner  aux  rois 
presque  toute  sa  souveraineté.  Elle  avait  dû  abandonner  aux  bourgeois  enri- 
chis par  l'industrie  et  le  commerce  une  part  notable  de  sa  propriété.  La  petite 
et  moyenne  noblesse,  toute  celle  qui  ne  s'était  pas  soutenue  par  les  grandes 
charges,  les  emplois  de  cour,  les  pensions,  les  spéculations  de  finance,  était  à 
peu  près  ruinée;  entre  ses  revenus  stationnaires  et  l'entraînement  croissant 
de  la  dépense,  elle  avait  perdu  l'équilibre.  Le  marquis  de  Rouillé  constate 
dans  ses  mémoires  que  les  manufacturiers  et  les  financiers  avaient  acquis 
beaucoup  de  terres  nobles. 

Les  droits  féodaux  vexaient  et  humiliaient  les  cultivateurs  :  ils  leur 
faisaient  beaucoup  de  mal  en  entravant  leur  activité;  ils  les  affligeaient  en 
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leur  ôtant  le  sentiment  vif  et  plein  de  la  propriété.  Mai?  ils  rapportaient  aux 
nobles  beaucoup  moins  qu'ils  ne  coûtaient  au  pays.  Boncerf,  dans  ses  lumi- 
niux  opuscules,  la  démontré  avec  évidence  dix  ans  avant  la  Révolution. 

Le  cens,  qui  était  le  droit  le  plus  étendu  et  le  plus  fondamental,  était  très 
souvent  modique;  car  c'était  une  rente  fixe  stipulée  en  des  siècles  où  l'argent 
avait  une  haute  valeur.  Le  droit  de  champart  qui  prélevait  une  part  déter- 
minée de  la  récolte  était,  là  où  il  s'étendait,  plus  onéreux  au  paysan.  Mais  le 
plus  lourd  semble  avoir  été  ce  droit  de  lods  et  ventes,  qui,  à  chaque  mutation, 
prélevait  un  sixième  ou  un  cinquième  de  la  valeur  de  la  terre»  Nous  avons 
déjà  dit  que  Bailly  l'évaluait  à  36  millions.  Il  est  donc  fort  possible  que  l'en- 
semble des  droits  féodaux  ne  dépassât  pas  une  centaine  de  millions,  et  si  on 
se  rappelle  qu'Arthur  Young.  par  des  calculs  très  précis,  fixe  à  un  peu  plus 
de  cinq  milliards,  en  17S9,  le  produit  brut  annuel  de  la  terre  de  France  et  à 
près  de  deux  milliards  et  demi  le  produit  net,  ce  n'est  pas  le  prélèvement 
féodal  de  cent  millions,  si  détestable  et  archaïque  qu'il  fût,  qui  pouvait  ^ 
écraser  la  nation. 

S'il  n'y  avait  eu  dans  la  société  française  du  xvme  siècle  d'autre  vice  que 
le  reste  fâcheux  d'un  système  suranné,  elle  n'aurait  pas  eu  besoin  pour  se 
guérir  de  la  méthode  révolutionnaire.   Il  eût  été  facile  par  exemple  de  pro-  X 
céder  à  un  rachat  graduel  des  droits  féodaux  et  à  la  libération  progressive  des 
paysans. 

Il  existait  déjà  d'innombrables  propriétés  agricoles,  exemptes  de  tout 
droit  féodal;  et  la  propriété  industrielle  bourgeoise,  la  propriété  mobi- 
lière, comme  l'appelle  expressément  Barnave.  se  constituait  et  croissait  tous 
les  jours  en  dehors  de  toute  prise  féodale.  C'est  donc  la  pleine  et  simple  pro-  * 
priété,  dégagée  de  toute  servitude  ancienne  et  de  toute  restriction  ou  compli- 
cation surannée  qui  devenait  le  type  dominant,  et,  on  peut  dire,  le  type 
normal  de  la  propriété  en  France. 

Ce  qui  restait  dans  nos  institutions  et  nos  mœurs  de  féodalité  n'était  déjà  -" 
plus  qu'une  survivance  :  la  centralisation  monarchique  avait  joué  à  l'égard 
de  la  puissance  féodale  un  rôle  révolutionnaire,  et  il  n'était  vraiment  pas 
besoin  d'une  révolution  nouvelle  pour  arracher  les  dernières  radicelles,  si 
épuisantes  et  gênantes  qu'elles  fussent,  du  vieil  arbre  féodal  dont  Louis  XI, 
Richelieu,  Louis  XIV,  avaient  tranché  les  racines  maîtresses. 

Mais  la  noblesse  jouait  un  double  rôle  et  elle  était  funeste  en  l'un  comme 
en  l'autre.  Elle  ne  se  bornait  pas  à  maintenir,  dans  la  nouvelle  société  monar- 
chique, centralisée  et  active,  un  détestable  résidu  féodal.  Elle  corrompait  et 
détournait  du  bien  public  la  nouvelle  centralisation  royale. 

Si  les  rois  de  France  avaient  pu  agir  en  dehors  de  la  noblesse  et  contre  \ 
elle,  s'ils  avaient  pu  être  simplement  les  rois  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans, 
s'ils  avaient  usé  de  cette  liberté  d'action  pour  arracher  des  campagnes  les 
derniers  vestiges  de  la  féodalité  et  pour  assurer  à  la  bourgeoisie  industrielle, 


20  HISTOIRE    SOCIALISTE 

commerçante  et  rentière  la  sécurité  dans  le  travail,  la  scrupuleuse  observa- 
tion des  contrats  publics  et  une  gestion  économe  et  sévère  des  deniers  de 
l'État,  il  est  fort  probable  que  la  Révolution  de  1789  n'eût  point  éclaté. 

Qu'on  se  figure  les  rois  de  France  au  xvn°  et  au  xvm6  siècles  ayant  l'esprit 
d'économie  de  Frédéric  II  et  de  son  père,  la  fermeté  de  Joseph  II  d'Autriche, 
de  Gustave  de  Suède  et  du  roi  de  Portugal  contre  les  nobles  et  les  moines. 
Qu'on  imagine  notre  ancienne  monarchie,  avec  sa  force  séculaire  et  son 
prestige  presque  sacré,  jouant  dans  la  France  moderne  un  rôle  moderne,  elle 
aurait  probablement  conduit  notre  pays  jusqu'au  seuil  de  la  Révolution  pro- 
létarienne. Elle  serait  devenue  monarchie  capitaliste  et  bourgeoise,  et  n'aurait 
disparu  qu'avec  la  dernière  des  autorités,  celle  du  Capital. 

Mais  la  royauté  française  n'a  pas  eu  cette  force  de  conception  et  de  renou- 
vellement :  et  sans  doute  elle  en  était  historiquement  incapable. 

Elle  était  trop  vieille  et  trop  liée  aux  antiques  puissances  pour  s'accom- 
moder aux  temps  nouveaux.  Le  roi  de  France  était  fier  d  'être  le  premier  des 
nobles,  le  noble  des  nobles.  Il  abattait  les  têtes  des  grands  feudataires 
révoltés,  mais  il  avait  hâte,  pour  savourer  et  peut-être  pour  légitimer  pleine- 
ment sa  victoire,  de  reformer  une  cour  noble  autour  de  lui. 

La  victoire  de  la  monarchie,  si  elle  eût  abouti  à  la  disparition  de  la 
noblesse,  eût  semblé  à  nos  rois  eux-mêmes  une  déchéance  et  presque  un 
scandale.  N'auraient-ils  pas  été  des  parvenus  s'ils  avaient  déraciné  cet  arbre 
de  noblesse  dont  le  pouvoir  royal  avait  été,  à  l'origine,  la  plus  haute  branche? 

On  pouvait  bien  favoriser  l'industrie  bourgeoise,  appeler  dans  les  minis- 
tères des  commis  bourgeois,  mais  la  noblesse  devait  rester  non  seulement 
comme  un  fastueux  décor,  mais  comme  un  rayonnement  de  la  puissance 
royale  elle-même. 

Le  Roi  Soleil  voulait  réfléchir  sa  gloire  aux  armoiries  des  vieilles  familles, 
et  on  devine,  à  bien  des  mots  de  Louis  XVI,  que  le  roi  serrurier  lui-même 
considérait  la  suppression  des  privilèges  de  noblesse  comme  une  diminution 
de  son  propre  patrimoine  royal.  De  plus,  la  France,  en  faisant  un  très  médiocre 
accueil  à  la  Réforme^  avait  resserré  les  liens  de  sa  monarchie  et  de  l'Église' 
catholique.  Les  rois  de  France  n'étaient  pas  plus  disposés  à  se  laisser  domes- 
tiquer par  l'Église  que  par  les  nobles;  mais  de  même  qu'ils  se  plaisaient  à 
répercuter  leur  éclat  dans  leur  fidèle  miroir  de  noblesse,  ils  se  plaisaient  à 
emprunter  une  sorte  de  majesté  surnaturelle  et  de  titre  divin  au  Dieu  dont 
l'Église  perpétuait  la  parole  :  livrer  la  noblesse  et„  l'Église  aux  coups  de  la 
bourgeoisie  et  de  la  pensée  libre,  c'eût  été,  pour  nos  rois,  éteindre  toutes  les 
gloires  qui  leur  venaient  de  la  terre  et  du  ciel. 
/  Aussi  furent-ils  condamnés  à  une  politique  incertaine  et  contradictoire. 
'  D'une  part,  ils  refoulaient  le  pouvoir  de  la  noblesse  et  contenaient  le  pouvoir 
de  l'Église  autant  qu'il  leur  paraissait  nécessaire  à  la  grandeur  et  à  la  liberté 
du  pouvoir  royal.  D'autre  part,  ils  n'osaient  demander  ni  à  la  noblesse,  ni  à 
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l'Église,  les   sacrifices  par  lesquels  les  paysans  et  les  bourgeois  eussent  été 
invinciblement  attachés  à  la  monarchie. 

Ils  avaient  détruit  le  système  du  moyen  âge,  et  ils  avaient  ainsi  ouvert 
les  voies  à  toutes  les  forces  de  mouvement  de  la  bourgeoisie,  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  pensée,  mais  ils  ne  pouvaient  suivre  jusqu'au  bout  ces 
forces  de  mouvement  libérées  à  demi  ou  précipitées  par  eux  :  et  ils  devaient 
s'attarder  et  périr  en  ce  détestable  «  ancien  régime  »,  compromis  équi- 
voque de  féodalité  et  de  modernité,  où  l'esprit  de  l'Église  et  l'esprit  de 
Voltaire,  la  centralisation  monarchique  et  la  dispersion  féodale,  l'activité 
capitaliste  et  la  routine  corporative  se  heurtaient  en  un  chaos  d'impuissance. 

La  noblesse,  pendant  deux  siècles,  a  merveilleusement  profité  de  cette 
incohérence,  de  ces  contradictions,  pour  exploiter  à  fond  l'État  moderne  et 
la  royauté  elle-même. 

A  peine  vaincue  par  celle-ci,  comme  puissance  féodale,  elle  a  pris  sa 
revanche  en  s'attachant  à  la  monarchie  centralisée  pour  en  absorber  toute  la 
sève.  Pendant  toute  cette  période,  la  noblesse  a  rejeté  la  sobriété  de  vie  du 
régime  féodal  et  elle  n'a  pas  voulu  porter  sa  part  des  charges  de  l'État 
moderne.  Elle  a  contribué  largement  à  la  dépense  :  elle  n'a  contribué  nullement 
à  la  recette.  Et  de  ce  budget  royal  qu'elle  n'alimentait  pas,  elle  ne  parvenait 
jamais  à  se  rassasier. 

Qu'on  parcoure  les  der  niers  budgets  de  l'ancien  régime  et  on  verra  la  part 
énorme  consommée  par  les  nobles.  Les  25  millions  de  la  maison  du  roi  servent 
à  entretenir  dans  les  palais  royaux  la  noblesse  parasite.  Sur  les  31  millions 
destinés  au  service  des  pensions,  les  princes  du  sang,  les  nobles,  les  créatures 
des  nobles,  d'Almaviva  et  Figaro  absorbent  presque  tout. 

Dans  les  hauts  emplois  de  gouverneur  de  province,  emplois  de  parade 
rendus  à  peu  près  vains  par  la  puissance  des  intendants,  la  grande  noblesse 
se  fait  des  traitements  de  cent  mille  livres.  Dans  le  budget  de  la  guerre  les 
12.000  officiers,  tous  nobles,  coûtent  46  millions  de  livres,  les  135.000  soldats 
ne  coûtent  que  44  millions.  Plus  de  la  moitié  du  budget  de  la  guerre  est  ainsi 
dévorée  par  la  noblesse.  Elle  détourne  vers  elle  80  millions  au  moins  sur  un  . 
budget  ordinaire  de  400  millions,  un  cinquième. 

Et  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  grave,  c'est  que  pour  couvrir  ce  gaspillage 
et  masquer  ces  scandaleuses  faveurs,  la  monarchie  complaisante  et  exploitée 
recourt  à  des  artifices  de  comptabilité  :  le  chiffre  des  pensions  est  toujours 
flottant,  inconnu  même  de  la  Chambre  des  Comptes,  e^sur  la  liste  dessouscrip- 
teurs aux  emprunts  publics  sont  inscrits  des  privilégiés  qui  n'ont  pas  versé  une 
seule  livremaisqui  recevronten  guise  depension  les  arrérages  d'un  prêt  fictif. 

Ainsi  la  noblesse  n'est  pas  seulement  pillarde  :  elle  introduit  le  désordre 
et  le  faux  dans  le  grand  Etat  moderne  qui  ne  peut  fonctionner  qu'à  force  de 
précision  et  de  loyauté.  C'est  elle  aussi  qui  est  responsable  pour  une  large  part 
des  entraînements  d'arbitraire   et  des  irrégularités  qui  vicièrent,  sous  la  Ré- 
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gence,  la  grande  opération  de   crédit,  l'audacieuse  entreprise  capitaliste   du 
banquier  Law. 

Il  faut  lire  dans  le  curieux  journal  de  Mathieu  Marais  les  violences  des 
princes  intervenant  dans  les  opérations  de  Law,  agiotant  à  coup  sûr  et  ajou- 
tant au  bénéfice  de  ces  spéculations  effrontées  les  bénéfices  de  leurs  mono- 
poles sur  des  marchandises  de  tout  ordre,  le  suif  et  le  fer. 

La  noblesse  française,  qui  déclame  aujourd'hui  contre  les  financiers  sauf 
à  épouser  leurs  filles,  a  donné  au  XVIIIe  siècle  les  plus  scandaleux  exemples  de 
corruption  et   d'avidité  monopoleuse.   Dans  cette   dernière  période  de  l'an- 
cien régime,  elle  concentrait  en  ses  mains  toutes  les  formes   d'exploitation. 
Pendant  qu'elle  prolongeait  sur  les  paysans,  par  d'innombrables  droits  féo- 
daux, une  partie  au  moins  de  la  servitude  du  moyen  âge,  elle  se  glissait,  avec 
une  souplesse  et  une  impudence  merveilleuses,  dans  les  vastes  ressources  de 
l'Etat  monarchique  et  centralisé,  elle  épuisait  le  Trésor  royal  et  elle  trans-  '" 
formait  en   magnifiques    pillages   princiers   les   entreprises  du   capitalisme  * 
naissant.  Elle  continuait  l'exploitation  féodale  du  passé,  désorganisait  la  force  y( 
monarchique  du  présent  et  corrompait  en  son  germe  le  capitalisme  hardi  qui 
ne  peut  remplir  sa  fonction,  exalter  les  énergies,  multiplier  les  richesses   et 
susciter  la  grande  classe  ouvrière  par  qui  sera  transformé  le  monde,  que  s'il 
est  protégé  contre  l'arbitraire  seigneurial,  et  s'il  se  développe  avec  une  comp- 
tabilité régulière  et  certaine. 

Par  son  obscur  parasitisme  féodal,  par  son  éclatant  parasitisme  monar- 
chique, par  son  immoralité  financière,  la  noblesse  atteignait  ou  menaçait  tou-  . 
tes  les  forces  vives  de  la  France.  La  monarchie  trop  engagéeavec  elle  ne  pourra 
s'en  libérer. Mais  contre  cette  noblesse  meurtrière  les  bourgeois  et  les  paysans 
se  soulèveront  en  un  commun  effort  révolutionnaire  et  ils  abattront  la  mo- 
narchie, dupe  tout  ensemble  et  complice  des  nobles. 

Ils  se  soulèveront  aussi  contre  la  puissance  absolue  de  l'Eglise.  Celle-ci  au 
XVIII"  siècle  avait  un  énorme  pouvoir  politique  et  une  énorme  richesse  terri- 
toriale. Sans  doute,  elle  était  soumise  à  l'autorité  royale  :  la  déclaration  du 
clergé  de  1682  avait  affirmé  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  limité  le  pou- 
voir de  la  Papauté  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de  France.  Or,  ce  que  per- 
dait la  Papauté  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  de  France  était  gagné  par 
le  Roi,  c'est-à-dire  en  un  sens,  par  la  France  elle-même.  Ce  n'est  qu'au 
XIXe  siècle  que  l'action  ultramontaine  s'affirmera  pleinement  dans  notre 
pays.  Mais  elle  était  déjà  grande  au  XVIIIe  siècle.  En  somme,  les  jésuites 
avaient  fini  par  avoir  raison  de  Port-Royal  et  en  avaient  dispersé  les  cendres. 

Dans  la  longue  lutte  entre  le  Parlement  janséniste  et  les  jésuites,  à  laquelle 
donna  lieu  la  bulle  Unigenitus,|la  plupart  des  prélats  et  des  prêtres  se  rangèrent 
du  côté  de  Rome,  et  les  plus  hardis  opposants  furent  réduits  à  équivoque r  et 
à  biaiser.  Même  après  l'expulsion  des  jésuites  en  1765,  ceux-ci  continuèrent  à 
prêcher  avec  une  sorte  de  bravade  et  j'ai  eu  en  main  des  manuels  de  théologie 
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du  XVIIe  et  du  XVIIIe  siècle  destinés  à  l'enseignement  du  Clergé  et  qui  affirment 
que  le  Pape  est  supérieur  même  au  Concile  universel  et  qu'il  est  infaillible  par 
sa  propre  vertu  sans  le  concours  de  l'Eglise  assemblée. 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  le  gallicanisme  de  l'ancien  régime  :  l'esprit 
ultramontain  y  était  déjà  très  puissant  :  et  même  sans  les  orages  de  la  Révo- 
lution qui  rapprochèrent  du  Pape  les  prêtres  de  France,  l'ultramontanisme,  par 
l'évolution  nécessaire  du  principe  catholique,  serait  devenu  la  loi  de  l'Eglise 
de  France  comme  de  toutes  les  autres.  En  tout  cas,  ultramontaine  ou  galli- 
cane oumêlée  d'ultramontanisnieetde  gallicanisme,  l'Eglisede  FranceauXVIIP 

siècle  était  horriblement  oppres- 
sive. Elle  a  persécuté  les  pro- 
testants; elle  a  menacé  et  persé- 
cuté les  savants  et  les  philoso- 
phes, et  il  est  rare  qu'elle  n'ait- 
pu  obtenir  le  concours  du  bras 
séculier.  De  là,  la  révolte  des 
esprits  libres. 

La  pensée  humaine,  depuis 
plus  d'un  siècle  s'appliquait  à 
comprendre  l'univers  et  la  so- 
ciété. Elle  ne  pouvait  admettre 
l'intervention  tyranhique  du 
clergé  ;  elle  ne  pouvait  per- 
mettre à  l'Église  d'enfermer 
dans  la  conception  de  la  Bible 
ou  dans  la  scholastique  du 
moyen  âge  l'univers  mouvant  et  illimité  où  se  déployait  la  mathématique  du 
monde  et  la  liberté  méthodique  de  l'esprit. 

Dans  cette  lutte  pour  la  pensée  libre,  la  bourgeoisie  était  l'alliée  des  phi-  l 
losophes,  car,  pour  son  développement  économique,  pour  le  progrès  de  l'indus- 
trie, elle  avait  besoin  du  secours  de  la  science  et  du  mouvement  intellectuel  : 
Voltaire,  grand  remueur  d'idées  et  grand  brasseur  d'affaires  était  le  symbole 
complet  de  la  bourgeoisie  nouvelle.  L'immobilité  de  la  vie  économique  du 
moyen  âge  était  liée  à  l'immobilité  de  sa  vie  dogmatique  :  pour  que  la  pro- 
duction moderne  prît  tout  son  essor,  brisât  toutes  les  routines  et  toutes  les 
barrières,  il  fallait  aussi  que  la  pensée  moderne  eûf  toute  sa  liberté.      • 

L'intolérante  Eglise  catholique  était  donc  l'ennemie  irréductible  du  monde 
moderne.  Maîtresse  absolue,  elle  aurait  tari  à  la  fois  la  source  de  la  pensée  et 
la  source  de  la  richesse.  Aussi  devaient  se  soulever  contre  elle  toutes  les 
forces  de  la  bourgeoisie  nouvelle,  tous  les  appétits  de  richesse  et  tous  les  appé- 
tits de  savoir. 

Elle  ]  esait  aussi  lourdement  sur  le  travail  que  sur  l'esprit.  Le  clergé  était 
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constitué  à  l'état  d'ordre  privilégié  :  Comment  aurait-on  osé  soumettre  à  l'im- 
pôt cette  Église  qui  ne  possédait  «  que  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  des 
pauvres  »  ?  Comment  aurait-on  osé  soumettre  à  la  loi  roturière  de  l'impôt  les 
évêques,  archevêques  et  abbés  qui  sortaient  des  plus  nobles  familles  et  por- 
taient sous  le  vêtement  du  prêtre  l'orgueil  du  gentilhomme?  Comme  théocra- 
tie et  comme  aristocratie,  l'Église  échappait  doublement  aux  charges  qui 
pesaient  sur  le  peuple.  Elle  était  officiellement  depuis  ledit  de  1695,  «  le  pr^- 
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mier  ordre  de  l'Etat  »  et  le  clergé  était  exempt  de  la  taille  et  de  la  plupart  des 
impôts.  Ses  propriétés  immenses  n'étaient  point  grevées  par  l'impôt  foncier. 
Et  il  pouxait  vendre  le  vin  de  ses  vignobles  sans  payer  les  droits  d'aide,  sans 
avoir  même  la  visite  des  jaugeurs,  courtiers  de  la  régie  générale. 

Il  ne  contribuait  guère  aux  dépenses  de  l'Etat  que  pour  une  somme  d'en- 
viron douze  millions  par  année.  Le  clergé  des  provinces  les  plus  récemment  ^ 
conquises,  ce  qu'on  appelait  le  clergé  étranger,  celui  de  la  Flandre,  du  Hai- 
naut,  de  l'Artois,  du  Cambrésis.  de  la  Franche-Comté,  du  Roussillon,  versait 
une  contribution  forcée  d'environ  un  million  par  an.   Le  clergé  de  la  plus  * 
vieille  France  votait  au  contraire  un  subside  bénévole  qui  s'élevait  à  environ  . 
dix  millions  par  année.  C'est  dans  ses  assemblées  générales  qui  se  réunissaient 
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tous  les  cinq  ans  que  le  clergé  votait  les  fonds  consentis  par  lui  et  réglait 
l'administration  générale  de  ses  domaines.  Et  ce  médiocre  subside  de  douze 
millions  n'était  encore  qu'un  simulacre.  Le  Roi  les  rendait  immédiatement 
au  clergé  pour  lui  permettre  de  rembourser  les  emprunts  contractés  par  lui 
au  profit  du  Roi. 

Aux  heures  de  crise  n  ationale,  quand  la  royauté  sollicitait  du  clergé  une 
avance,  celui-ci  se  gardait  bien  de  la  constituer  avec  ses  ressources  disponibles. 
C'eût  été  publier  sa  richesse.  Il  se  disait  pauvre  et  il  recourait  à  l'emprunt.  Le 
Roi  s'engageait  à  rembourser  les  créanciers  par  l'intermédiaire  du  clergé. 
Evidemment  c'était  là  pure  tactique;  car  l'Église  avait  des  disponibilités  con- 
sidérables. Je  relève  dans  les  cahiers  du  clergé  d'Alsace  un  article  où  celui-ci 
demande  que  les  communautés  de  main-morte  soient  autorisées  à  prêter  de 
l'argent  aux  cultivateurs.  C'est,  dit  le  cahier,  pour  éteindre  l'usure  des  Juifs. 
C'est  aussi,  certainement,  pour  ajouter  à  la  puissance  terrienne  de  l'Église  la 
puissance  que  lui  donnerait  ce  rôle  de  créancier  mêlé  à  toutes  les  affaires 
et  à  toutes  les  entreprises.  En  tout  cas.  cela  atteste,  à  la  veille  même  de  la 
Révolution,  des  ressources  mobilières  qui  auraient  permis  à  l'Église  de 
consentir  des  sacrifices  directs  au  Trésor  royal.  Elle  préférait  simuler  la 
détresse,  recourir  à  l'emprunt,  et  ressaisir,  pour  le  service  de  ces  emprunts,  le 
faible  subside  qu'elle  faisait  semblant  d'offrir  au  Roi.  Les  Rois  de  France  étaient 
si  habitués  à  ce  désordre  que  peut-être  préféraient-ils  pouvoir  emprunter  ainsi 
aux  moments  difficiles,  par  l'intermédiaire  de  l'Église,  comme  aujourd'hui 
l'État  bourgeois  quand  il  est  gêné  emprunte  par  l'intermédiaire  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Celte  confusion  du  crédit  ecclésiastique  et  du  pouvoir 
royal  contribuait  à  la  dépendance  de  la  royauté. 

Au  reste  il  y  avait  en  bien  des  points  pénétration  et  confusion  de  la 
puissance  ecclésiastique  et  de  la  puissance  royale  et  publique. 

Non  seulement  la  religion  catholique  était  la  base  de  l'État;  non  seule- 
ment, le  roi  était  sacré  par  l'Église;  mais  c'est  l'Église  qui  tenait  seule  registre 
des  naissances,  des  mariages,  des  décès  :  toute  la  vie  civile  était  en  ses  mains. 
et  ce  n'est  guère  que  par  les  statistiques  très  incertaines  des  premières  commu- 
nions que  le  roi  connaissait  les  mouvements  de  la  population  de  son  royaume. 
En  revanche  le  Roi  avait  la  nomination  d'un  très  grand  nombre  d'abbés. 
Dans  beaucoup  d'abbayes,  et  des  plus  riches,  l'abbé  n'avait  pas  nécessairement 
charge  d'âmes  :  la  besogne  cléricale  était  faite  par  un  prieur  résidant  à  l'ab- 
baye, comme  une  sorte  d'intendant  de  la  messe,  de  la  prière  et  de  la  mortifi- 
cation. L'abbé  ne  résidait  pas,  il  se  contentait,  comme  seigneur  de  ce  do- 
maine spirituel,  de  percevoir  de  très  beaux  revenus.  Par  la  feuille  des  béné- 
fices, la  royauté  disposait  ainsi  au  profit  de  ses  créatures  d'une  grande  partie 
des  revenus  de  l'Église.  Mais  cet  apparent  pouvoir  était  une  chaîne  de  plus. 
Car  la  royauté,  ainsi  engagée  profondément  dans  le  système  ecclésiastique  et 
comme  associée  à  l'immense  parasitisme  clérical  n'aurait  pu  s'affranchir  et 
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passer  à  la  France  moderne  sans  un  effort  probablement  surhumain  de  cou- 
rage et  de  génie.  Seuls  pourront  lutter  contre  l'Église  les  bourgeois  et  les  pay- 
sans, marchant  à  la  conquête  de  la  liberté  et  du  sol. 

Quelle  était  l'étendue  du  domaine  de  l'église?  Il  est  assez  malaisé  de  le  < 
savoir  exactement.  Paul  Boiteau  assure  que  la  noblesse  et  le  clergé  possédaient 
les  trois  quarts  de  la  terre  de  France.  C'est  évidemment  excessif.  Arthur 
Young,  qui  a  regardé  de  très  près  l'état  social  de  toutes  les  provinces,  affirme 
que  le  nombre  des  petites  propriétés,  c'est-à-dire  «  des  petites  fermes  apparte- 
nant à  ceux  qui  les  cultivent  »  est  si  grand  qu'il  doit  comprendre  un  tiers 
du  royaume. 

Or,  il  est  certain  que,  surtout  depuis  deux  siècles,  la  bourgeoisie  achetait 
beaucoup  de  terres.  Les  commerçants,  enrichis  dans  le  négoce,  les  manufac- 
turiers enrichis  par  l'industrie  acquéraient  des  domaines.  J'ai  déjà  cité  a  ce 
sujet  le  témoignage  décisif  du  marquis  de  Bouille,  et  le  marquis  de  Mirabeau. 
V'iini  des  hommes,  parle  à  plusieurs  reprises  dans  sou  œuvre  de  la  dureté  des 
nouveaux  maîtres  bourgeois  pour  leurs  métayers. 

Toute  l'école  de  Quesnay  et  des  physiocrales,  que  Marx  a  si  bien  appelée 
l'école  du  capitalisme  agricole,  n'a  pas  de  sens  s'il  n'y  a  pas  eu  au  xvme  siècle 
un  mouvement  marqué  des  capitaux  bourgeois  vers  la  terre.  Au  contraire 
l'édit  de  1749,  dit  de  main-morte,  avait  opposé  de  sérieux  obstacles  aux  acqui- 
sitions, territoriales  du  clergé.  Il  obligeait  celui-ci,  quand  il  recevait  un  legs, 
à  payer  comme  droit  d'amortissement,  le  cinquième  de  la  valeur  des  fiefs,  le 
sixième  des  biens  de  roture  et  des  effets  mobiliers.  Et  les  donations  pieuses 
étaient  devenues  très  rares.  Le  droit  d'amortissement  ne  rapportait  plus  à 
l'État  en  1784,  que  200,000  livres.  Ainsi  pendant  toute  la  deuxième  partie  du 
xvme  siècle  l'envahissement  territorial  de  l'Église  avait  été,  sinon  arrêté,  au 
moins  ralenti,  et  dans  le  même  temps  la  bourgeoisie  développait  ses  acqui- 
sitions. 

Si  l'on  ajoute  cette  propriété  bourgeoise  à  coup  sûr  importante,  à  la  pro- 
priété paysanne  indiquée  par  Young,  il  est  certain  que  c'est  plus  de  la  moitié 
du  territoire  qui  était  possédée  par  les  bourgeois  et  les  paysans.  Au  reste,  en 
17S9,  devant  l'Assemblée  Constituante,  dans  son  discours  du  24  septembre, 
Treilhard  évalue  à  4  milliards  l'ensemble  des  biens  ecclésiastiques.  Or,  comme 
les  immeubles  urbains  qui  avaient  une  haute  valeur  sont  compris  dans  ce 
calcul,  ce  n'est  guère  à  plus  de  trois  milliards  que  Treilhard  évalue  le  do- 
maine agricole  du  clergé.  Cette  évaluation  est  peut-être  incomplète,  et  à  vrai 
dire  la  Constituante  elle-même  n'eut  jamais  un  tableau  certain  des  valeurs 
territoriales  du  clergé;  mais  le  chiffre  de  trois  milliards  représenterait  à  peine 
un  quinzième  du  capital  agricole  de  la  France,  tel  qu'il  résulte  des  calculs 
très  méthodiques  et  très  précis  d'Arthur  Young. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  la  noblesse  et  le  clergé  réunis  pos- 
sédaient les  trois  quarts  de  la  terre  de  France.  Il  est  bien  plus  raisonnable  de 
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conjecturer  qu'ils  en  possédaient  au  moins  un  tiers.  S'il  n'y  avait  eu  qu'un 
quart  de  propriétés  roturières  bourgeoises  ou  paysannes  on  se  demande 
comment  cette  base  si  étroite  aurait  pu  porter  tout  le  poids  des  impôts. 

Si  les  trois  quarts  des  terres  avaient  été  privilégiées  et  exemptées  de 
l'impôt,  l'infime  minorité  paysanne  sur  qui  aurait  pesé  tout  le  fardeau  n'au- 
rait pas  seulement  été  accablée;  elle  aurait  été  anéantie.  Et  comment  s'ex- 
pliquer aussi  le  produit  élevé  de  la  dime  perçue  par  l'Église?  Où  se  serait 
trouvée  la  matière  imposable? 

Lavoisier  calcule  que  la  dime  sur  le  blé  seulement  donnait  70  millions. 
Le  Comité  des  finances  de  la  Constituante  évalue  à  123  millions  le  produit 
annuel  de  la  dime.  Or,  la  noblesse  ne  payant  qu'une  catégorie  spéciale  de 
dîmes,  les  dîmes  inféodées  (et  elles  ne  s'élevaient  guère  qu'à  10  millions), 
c'est  113  millions  que  fournissaient  tous  les  ans,  par  la  dime,  les  terres  non 
privilégiées.  Or,  il  est  certain  (et  sur  ce  point  les  affirmations  d'Arthur 
Young  ne  peuvent  laisser  aucun  doute)  que  la  dîme  ne  représentait  pas  le 
dixième  de  la  récolte,  mais  seulement,  dans  l'ensemble  le  vingt-cinquième 
ou  le  trentième.  Donc  ce  produit  de  113  millions  représente,  pour  les  terres 
non  privilégiées,  un  produit  agricole  total  de  2  milliards  et  demi  à  3  mil- 
liards :  c'est-à-dire,  plus  de  la  moitié  du  produit  agricole  brut  de  toute  la 
France. 

Et  par  cette  voie  encore  nous  aboutissons  à  cette  conclusion  très  vrai- 
semblable que  la  noblesse  et  le  clergé  possédaient  environ  un  gros  tiers,  peut- 
être  la  moitié  de  la  terre  de  France.  J'ajoute  que  si  la  puissance  territoriale 
des  ordres  privilégiés  s'était  étendue  au  delà  de  cette  limite,  elle  aurait  été 
si  écrasante,  si  absorbante  qu'elle  aurait  rendu  sans  doute  la  Révolution  im- 
possible. 

Pour  qu'une  révolution  éclate,  il  faut  que  les  classes  inférieures  souffrent 
d'un  terrible  malaise  ou  d'une  grande  oppression.  Mais  il  faut  aussi  qu'elles 
aient  un  commencement  de  force  et  par  conséquent  d'espoir.  Or  tel  était 
exactement  l'état  de  la  société  française  à  la  fin  du  xvm0  siècle.  La  noblesse 
et  le  clergé  détenant  plus  du  tiers  du  territoire,  affranchis  de  toute  charge  et 
de  tout  impôt,  rejetant  tout  le  fardeau  sur  le  peuple  des  campagnes  et  la  bour- 
geoisie  austère  des  villes,  accaparant  toutesles  ressources  d'un  budget  alimenté 
par  les  plus  pauvres,  blessaient  et  endommageaient  au  plus  haut  degré  la 
classe  paysanne  et  la  classe  bourgeoise. 

Mais,  en  même  temps,  il  y  avait  assez  de  petite  propriétés  paysannes,  il  y 
avait  aussi,  malgré  les  rigueurs  du  fisc,  assez  d'épargnes  cachées  dans  les 
campagnes  pour  que  tous  les  petits  possédants  ruraux  eussent  l'espoir  de 
s'affranchir  et  même  un  jour  d'acheter  des  lambeaux  du  grand  domaine  ecclé- 
siastique. 

Et  la  bourgoisie  exaltée  par  deux  siècles  de  puissance  industrielle,  com- 
merciale et  financière  avait  pénétré  assez,  par  des  achats,  dans  le  monde  rural, 
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pour  se  sentir  en  état  de  lutter  contre  la  noblesse  et  l'Église,  même  dans 
l'ordre  agricole.  Elle  se  sentait  de  force  à  couvrir,  si  je  puis  dire,  toute  la  sur- 
face de  la  société. 

Il  y  avait  donc  des  ressources  profondes  de  Révolution  :  et  si  la  royauté, 
si  le  haut  pouvoir  séculaire  et  encore  respecté  avait  pu  prendre  la  direction 
de  ces  forces  nouvelles,  la  transformation  révolutionnaire  se  fût  probablement 
accomplie  sans  secousses. 

La  royauté  libératrice  aurait  trouvé  dans  la  bourgeoisie  et  la  classe 
paysanne  assez  d'énergies  disponibles  pour  n'avoir  à  redouter  ni  un  sou- 
lèvement aristocratique  comme  au  temps  de  la  Fronde  ni  un  soulèvement 
catholique  comme  au  temps  de  la  Ligue.  Mais  nous  avons  vu  comment  elle 
était  liée  au  clergé  et  à  la  noblesse  qui  la  perdaient.  Elle  essaiera,  pour  se 
sauver,  pour  combler  le  déficit  creusé  par  l'avidité  des  privilégiés,  de  faire 
appel  à  la  nation,  mais  elle  y  fera  appel  avec  tremblement,  et  pour  sauver  les 
privilégiés  autant  que  pour  se-  sauver  elle-même.  C'est  dans  cette  politique 
contradictoire  et  misérable  qu'elle  périra. 

Comment  avec  cette  incohérence  ou  cette  duplicité  du  pouvoir  royal  la 
Révolution  a-t-elle  pu  s'accomplir?  Quelle  en  a  été  l'occasion?  Quel  en  a 
été  le  moyen?  L'occasion  de  la  Révolution  a  été  le  déficit  intolérable  du 
budget. 

Depuis  un  demi-siècle,  la  royauté  était  sans  cesse  menacée  par  l'état  de 
ses  finances.  Elle  avait  presque  constamment  un  budget  en  déficit.  La  guerre 
de  la  Succession  d'Autriche,  la  guerre  de  Sept  ans,  la  guerre  d'Amérique 
avaient  ajouté  de  perpétuelles  dépenses  extraordinaires  aux  charges  ordinaires 
croissantes  d'un  Etat  centralisé  et  d'une  Cour  gaspilleuse.  La  monarchie  s'était 
soutenue  par  des  expédients,  par  des  emprunts,  par  des  ventes  multipliées 
d'offices  de  tout  ordre,  par  des  anticipations,  c'est-à-dire  par  des  emprunts  faits 
aux  fermiers-généraux  sur  les  rentrées  des  impôts  des  années  suivantes. 

Mais  en  1789,  tous  ces  expédients  épuisés,  la  royauté  était  à  bout  et  il 
fallut  bien  faire  appel  à  la  nation,  convoquer  les  Etats-Généraux.  A  vrai  dire. 
s'il  n'y  avait  eu  toute  une  atmosphère  de  Révolution,  il  pouvait  être  paré  au 
déficit  sans  une  rénovation  de  la  société.  Plus  d'une  fois  déjà  dans  le  cours  de 
notre  histoire,  les  Etats-Généraux  avaient  aidé  les  Rois  dans  des  nécessités 
extraordinaires  et  s'étaient  séparés  sans  toucher  au  système  social,  après  avoir 
simplement  assuré  l'équilibre  des  finances  royales. 

En  1789  le  mal  financier  était  trop  profond,  trop  chronique,  pour  qu'on  pût 
le  guérir  sans  toucher  aux  privilèges  d'impôt  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Mais 
si  la  nation  n'avait  eu  d'autre  objet  que  l'équilibre  budgétaire,  son  interven- 
tion aurait  pu  être  très  limitée. 

Quand  Necker  soumit  aux  Etats-Généraux  le  5  mai  1789  l'état  des  finan- 
ces, il  avoua  un  déficit  de  56  millions  de  livres.  C'était  l'écart  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  mais  là  n'était  pas  toute  la  gravité  de  la  situation.  Le 
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déficit  étant  un  mal  déjà  envieilli,  le  Trésor  au  mois  de  mai  1789  avait  dévoré 
d'avance,  sous  forme  d'anticipations,  90  millions  des  recettes  de  1790  et  172 
millions  à  valoir  sur  les  huit  derniers  mois  de  1789.  Mais,  malgré  tout,  la  si- 
tuation financière  en  elle-même  n'était  pas  irréparable.  Il  suffisait  de  deman- 
der aux  deux  ordres  privilégiés  qui  jusque-là  ne  payaient  presque  rien,  une 
contribution  annuelle  de  80  millions,  et  d'obtenir  du  clergé  qu'il  aliénât  en- 
viron 500  millions  de  ses  vastes  domaines  pour  rembourser  les  anticipations 
et  rendre  au  Trésor  royal  une  activité  normale. 

C'est  le  plan  que  dès  les  premières  réunions  des  Etats-Généraux  recom- 
mandaient les  ultra-modérés.  C'est  en  particulier  le  plan  élaboré  par  Malouet 
et  qu'il  s'épuisait  à  faire  accepter  à  la  fois  par  le  côté  droit  et  par  les  révolu- 
tionnaires du  côté  gauche.  En  soi,  ce  plan  n'était  pas  impraticable.  Il  semblait 
qu'il  pût  être  accepté  par  les  privilégiés  dont  il  laissait  subsister  la  prépondé- 
rance sociale.  Quant  à  la  bourgeoisie,  le  rétablissement  de  l'équilibre  finan- 
cier garantissait  les  Créanciers  de  l'Etat,  tous  les  rentiers  qui  possédaient  des 
titres  dans  l'énorme  dette  de  quatre  milliards  et  demi  contractée  par  la  mo- 
narchie, contre  la  banqueroute  totale  ou  partielle.  Si  donc  le  plan  des  ultra- 
modérés, de  ceux  qu'on  peut  appeler  les  révolutionnaires  conservateurs  avait  - 
abouti,  c'est  à  une  assez  modeste  opération  de  finances  et  comme  à  un  re- 
dressement de  comptabilité  monarchique  que  se  serait  limitée  la  Révolution. 

D'où  vient  qu'elle  a  d'un  si  prodigieux  élan  dépassé  ce  programme  étroit? 
D'où  vient  qu'elle  a  été  emportée  si  puissamment  au  delà  de  la  simple  ques- 
tion budgétaire  qu'elle  avait  d'abord  à  résoudre  ? 

Voilà  des  Etats-Généraux  convoqués  par  la  monarchie  pour  ramener  l'or- 
dre dans  les  finances,  et  il  semble,  à  ne  regarder  que  les  chiffres,  qu'un  assez 
modeste  effort  y  suffirait,  sans  qu'aucune  des  bases  de  la  société  féodale,  nobi- 
liaire, catholique  et  monarchique  soit  ébranlée.  Et  ces  mêmes  Etats-Généraux 
vont  déchaîner  un  mouvement  presque  incalculable  et  qui  ébranlerale  monde, 
ils  vont  entrer  en  lutte  avec  la  noblesse  et  le  clergé,  abaisser  d'abord  et  frap- 
per ensuite,  la  monarchie  elle-même,  élever  au-dessusdes  privilèges  et  des  pou- 
voirs du  passé  l'affirmation  glorieuse  et  orageuse  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  ouvrir  à  la  démocratie  les  grandes  routes  de  l'histoire,  assurer  la  toute- 
puissance  de  la  classe  bourgeoise  et  préparer  l'avènement  du  prolétariat. 
Quelle  disproportion  entre  les  besoins  financiers  de  la  monarchie  et  le  magni- 
fique ébranlement  révolutionnaire,  et  d'où  vient  que  d'une  crise  budgétaire 
en  apparence  assez  limitée  sorte  une  crise  sociale  et  humaine  aussi  grandiose? 
Comment  la  nuée  qui  n'assombrissait  d'abord  qu'ifn  pan  du  ciel  a-t-elle' grandi 
soudain  et  envahi  tout  l'horizon,  foudroyant  les  monts  et  les  chênes,  les  hauts 
clochers  des  églises  et  les  tours  des  châteaux,  éveillant  de  ses  grondements 
et  de  ses  lueurs  les  peuples  appesantis,  et  couvrant  de  ses  éclairs  multipliés 
tout  un  siècle  d'histoire  orageuse  ? 

Ce  n'est  certes  pas  la  résistance  stupide  des  privilégiés  qui  suffit  à  ex- 
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pliquer  ce  mouvement  énorme,  ce  grossisssement  soudain  .  Oui,  ils  ont  manqué 
de  décision  et  de  clairvoyance  en  n'offrant  pas  d'emblé  e  les  sacrilices  pécu- 
niaires qui  auraient  rétabli  le  budget  de  la  monarchie. 

Mais  il  faut  bien  le  dire  :  ils  sentaient  très  bien  que  par  les  eonoessi  ms 
financières  ils  ne  désarmeraient  pas  la  Révolution  naissante  :  dès  les  premiers 
jours  elle  voulait  autre  chose,  et  une  fermentation  étrange  était  en  son  âme  : 
une  lueur  de  rêve  et  d'audace  était  en  ses  veux. 

Encore  une  fois  d'où  venait  cette  effervescence  extraordinaire  et  quelle 
force  nouvelle  émanant  de  la  terre  soulevait  les  esprits?  Ce  n'est  pas  non  plus 
la  souffrance  des  paysans  taxés  par  les  droits  féod  aux  ou  dépouillés  par  le  use 
qui  créait  ce  déehainement  inconnu. 

Après  tout,  si  humiliés,  si  accablés  qu'ils  fussent  ils  avaient  bien  des  fois, 
au  cours  de  l'histoire  monarchique,  souffert  plus  cruellement  encore  :  et  du- 
rant les  terribles  famines  du  règne  de  Louis  XIV  ils  avaient  eu  à  peine  la 
force  d'essayé  r  quelques  courtes  émeutes  et  de  jeter  de  loin  quelques  pierres 
impuissantes  ;  puis  les  squelettes  des  pendus  s'étaient  desséchés  aux  bran- 
ches des  chênes,  oubliés,  raillés  peut-être  des  paysans  en  haillons  qui  pas- 
saient le  long  du  chemin.  L'instinct  de  révolte  paysanne  avec  ses  brusques  et 
courtes  détentes^ne_sufflt  pas  à  soulever  un  monde. 

D'où  vient  donc  que  cette  fois,  comme  si  un  fluide  magnétique  avait  sou- 
dain traversé  leurs  chaînes  et  électrisé  leur  âme,  les  paysans  se  dressaient  en 
une  sublime  commotion?  Et  d'où  vient  aussi  qu'après  quelq  ues  tâtonnements 
et  quelques  compromis  la  Révolution  n'a  pas  tourné  court?  où  les  États-Géné- 
raux ont-ils  trouvé  la  force  de  durer  et  de  vouloir? 

Après  tout,  l'aventure  pouvait  très  bien  se  dénouer  par  quelque  arrange- 
ment bâtard,  par  quelques  sacrifices  provisoires  des  privilégiés,  et  par  un  peu 
de  banqueroute.  Soumises  à  ce  régime  d'arbitraire,  d'irrégularité,  de  désordre, 
les  nations  qui  ont  de  grandes  réserves  vitales  ne  meurent  pas  en  un  jour  ni  en 
un  siècle  ;  et  la  France  pouvait  descendre  lentement  au  rang  d' une  Espagne  sans 
que  de  trop  violents  soubresauts  d'agonie  avertissent  la  royauté  et  les  peuples. 

Quel  est  le  merveilleux  aiguillon  qui  l'a  sauvée  de  cette  abdication  pares- \ 
seuse  et  quelle  puissance  de  vie  a  soudain   tout  dramatisé,  les  événements  et 
les  hommes? 

lJeu\  grandes  forces  à  la  fin  du  xvnT  siècle,  deux  forces  révolutionnaires 
ont  passionné  les  esprits  et  les  choses  et  multiplié  par  un  coefficient  formi- 
dable l'intensité  des  événements.  Voici  ces  deux  forces  : 

^D'une  part  la  nation  française  était  arrivée  à  la  maturité  intellectuelle.  ' 
D'autre  part  ia  bourgeoisie  française  était  arrivée  à  la  maturité  sociale.  La 
pensée  française  avait  pris  conscience  de  sa  grandeur  et  elle  voulait  appliquer 
à  la  réalité  toute  entière,  à  la  société  comme  à  la  nature,  ses  méthodes  d'ana- 
lyse et  de  déduction.  La  bourgeoisie  française  avait  pris  conscience  de  sa  force, 
de  sa  richesse,  de  son  droit,  de  ses  chances  presque  indéfinies  de  développe- 
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ment  :  en  un  mot,  la  bourgeoisie  parvenait  à  la  conscience  de  classe,  pendant 
que  la  pensée  parvenait  à  la  conscience  de  l'univers.  Là  sont  les  deux  sources 
ardentes,  les  deux,  sources  de  feu  de  la  Révolution.  C'est  par  là  qu'elle  fut  pos- 
sible et  qu'elle  fut  éblouissante. 

M.  Taine  a  interprété  de  la  façon  la  plus  fausse,  et  j'ose  dire  la  plus  enfan- 
tine, l'action  de  la  pensée  française,  de  ce  qu'il  appelle  l'esprit  classique  sur  la 
Révolution.  Selon  lui,  la  Révolution  a  été  toute  abstraite.  Elle  a  été  conduite 
aux  pires  erreurs  systématiques  et  aux  pires  excès  par  des  idées  générales  et 
vagues,  par  des  concepts  à  peu  près  vides  d'égalité,  d'humanité,  de  droit,  de 
souveraineté  populaire,  de  progrès.  Et  c'est  la  culture  classique  qui  a  ôté  à 
l'esprit  français  le  sens  de  la  réalité  aigûe  et  complexe;  c'est  elle  qui  a  habitué 
les  Français  du  xvnr  siècle  aux  généralisations  nobles,  mais  vaines. 

Ainsi  les  révolutionnaires  étaient  incapables  de  se  figurer  exactement  la 
vivante  diversité  des  conditions  et  des  hommes.  Ils  étaient  incapables  de  se 
représenter  les  passions,  les  instincts,  les  préjugés,  les  ignorances,  les  habi- 
tudes des  vingt  sept  millions  d'hommes  que  soudain  ils  avaient  à  gouverner. 
Ils  étaient  donc  condamnés  à  bouleverser  témérairement  la  vie  sociale  et  les 
existences  individuelles  sous  prétexte  de  les  réformer.  L'étroite  idéologie  clas-" 
sique  appliquée  à  la  conduite  des  sociétés,  voilà-,  selon  M.  Taine,  ce  qui  a  pré- 
cipité la  Révolution  dans  l'utopie,  l'aventure  et  la  violence.  M.  Taine  reprend 
contre  la  Révolution  la  sentence  déjà  portée  par  Napoléon  I°r  :  «  C'est  une 
œuvre  d'idéologues  ».  Mais  plus  que  Napoléon  Ier  il  en  méconnaît  la  grandeur 
et  la  puissance.  Et  sa  condamnation  porte  plus  loin;  ce  n'est  pas  seulemci.t 
1'  «  idéologie  révolutionnaire  »  qu'il  dénonce  :  c'est,  si  l'on  peut  dire,  l'idéo- 
logie nationale  et  le  fond  même  de  l'esprit  français. 

Or  M.  Taine  s'est  lourdement  trompé.  Il  n'a  vu  ni  ce  qu'était  l'esprit  clas- 
sique, ni  ce  qu'était  la  Révolution;  c'est  lui  qui  a  substitué  à  la  connaissance 
exacte  et  à  la  vision  claire  des  faits  une  scolastique  futile  et  une  idéologie 
réactionnaire. 

Bien  loin  d'avoir  été  abstraite  et  vaine,  la  Révolution  française  a  été  la 
plus  substantielle,  la  plus  pratique,  la  plus  équilibrée  des  révolutions  qu'a 
vues  jusqu'ici  l'histoire.  Avant  peu  nous  le  constaterons. 

Les  hommes  de  la  Révolution  avaient  une  connaissance  profonde  de  la 
réalité,  une  entente  merveilleuse  des  difficultés  complexes  où  ils  étaient  jetés. 
Jamais  programme  d'action  ne  fut  plus  étendu,  plus  précis  et  plus  sensé  que 
celui  qui  est  contenu  dans  les  cahiers  des  États-Généraux;  jamais  programme 
ne  fut  réalisé  plus  pleinement  et  par  des  moyens  plus  appropriés  et  plus  déci- 
sifs. Comme  nous  le  verrons,  la  Révolution  française  a  pleinement  abouti  : 
elle  a  accompli  ou  elle  a  ébaucha  tout  ce  que  permettait  l'état  social,  tout  ce 
que  commandaient  les  besoins  nouveaux,  et  depuis  un  siècle  rien  n'a  réussi 
en  Europe  et  dans  le  monde  que  ce  qui  a  été  fait  dans  le  sens  marqué  par  la 
Révolution. 
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C'est  du  côté  de  la  contre-révolution  qu'a  toujours  été  l'utopie,  la  vio- 
lence insensée  et  stérile.  Même  les  agitations  de  la  Révolution  ont  un  sens, 


ei  Jusque  sous  la  phraséologie  révolutionnaire  se  cachaient  les  conflits  les 
plus  substantiels,  les  intérêts  les  plus  précis.  Il  n'y  a  pas  un  groupement,  il 
n'y  a  pas  une  secte  de  la  Révolution  qui  ne  réponde  à  une  parcelle  de  la  vie 
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sociale.  Il  n'y  a  pas  eu  une  phrase,  même  la  plus  vaine  en  apparence,  qui  n'ait 
été  dictée  par  la  réalité  et  qui  ne  porte  témoignage  de  la  nécessité  historique. 
Et  si  M.  Taine,  dont  l'œuvre  révèle  des  ignorances  presque  incroyables,  s'est 
aussi  grossièrement  mépris  sur  la  Révolution,  que  devient  sa  théorie  sur 
l'esprit  classique  et  sur  le  vertige  de  l'abstraction? 

Mais  ici  encore  il  s'est  trompé  à  fond.  D'abord  il  a  opposé  à  faux,  par 
l'abstraction  la  plus  arbitraire,  la  science  et  ce  qu'il  appelle  l'esprit  classique. 
De  la  science,  telle  qu'elle  s'est  développée  au  xvne  et  au  xvm8  siècle,  il  fait 
un  magnifique  éloge. 

Elle  a  révélé  à  l'homme  la  structure  de  l'univers,  son  immensité,  la  loi 
des  mondes  qui  s'y  meuvent  et  s'y  enchaînent.  Elle  lui  a  enseigné  ce  qu'était 
la  terre,  quelle  en  était  la  place,  la  forme,  la  dimension,  quel  en  était  le  mou- 
vement, quelle  en  était  l'origine  probable. 

Elle  a  commencé,  sous  les  yeux  de  l'homme,  le  classement  des  formes 
innombrables  de  la  vie  et  elle  a  appris  à  l'homme  lui-même,  orgueilleuse- 
ment isolé  jusqu'ici,  qu'il  faisait  partie 'de' la  longue  série  des  êtres,  qu'il 
était  un  bourgeon,  le  plus  haut  de  l'arbre  immense  de  la  vie.  Elle  a  essayé 
d'analyser  les  sociétés  humaines,  de  surprendre  le  secret  de  la  vie  sociale,  et 
elle  a  tenté  de  décomposer  les  phénomènes  économiques,  les  idées  de  ri- 
chesse, de  rente,  de  valeur,  de  production. 

Bref,  du  mouvement  lointain  de  l'astre  à  peine  perceptible  dans  le  ciel 
profond,  au  battement  des  nouveaux  métiers  dans  les  manufactures,  la  science 
a  essayé  de  tout  comprendre  et  de  tout  développer  en  un  ordre  continu  qui 
fût  celui  de  la  nature  elle-même.  Voilà  ce  qu'ont  fait  les  savants  du  xvii*  et 
du  xvme  siècle  et  cette  éducation  de  l'esprit  public  par  la  science  eût  été 
admirable  si,  selon  M.  Taine,  l'esprit  classique  n'avait  habitué  les  Français  à 
ne  retenir  de  la  réalité  immense  que  quelques  idées  générales  et  sommaires, 
toutes  prèles  aux  combinaisons  légères  de  la  conversation  ou  aux  combinai- 
sons redoutables  de  l'utopie. 

La  science  solide  et  droite  s'est  d'abord  comme  volatilisée  dans  les  salons, 
puis  déformée  dans  les  assemblées  et  dans  les  clubs.  De  là  les  vanités  et  les 
égarements  de  la  Révolution. 

Mais  par  quelle  anatomie  décevante  M.  Taine  a-t-il  pu  séparer  la  science 
moderne  de  l'esprit  classique?  Ce  sont  deux  forces  liées  et  même  confon- 
dues. 

L'esprit  classique  consiste  à  analyser  chaque  idée,  chaque  fait  en  ses  élé- 
ments essentiels,  à  éliminer  ce  qui  est  superficiel  ou/  fortuit,  et  à  disposer 
ensuite  tous  les  éléments  nécessaires  dans  l'ordre  le  plus  naturel,  le  plus  logi- 
que et  le  plus  clair.  Or  cette  méthode,  cette  habitude  de  simplification  et 
d'enchaînement  était  nécessaire  à  l'esprit  humain  pour  aborder  la  complexité 
infinie  de  la  nature  et  de  la  vie,  pour  entreprendre  la  conquête  scientifique 
de  l'univers. 
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Qu'on  se  figure  l'esprit  de  l'homme  sortant  pour  la  première  fois  de  la 
cosmogonie  toute  faite,  de  l'astronomie  toute  faite,  de  la  physique  toute  faite, 
de  l'histoire,  de  la  morale,  de  la  religion  toutes  faites  que  le  moyen  âge  lui 
avait  léguées. 

Que  fera-t-il  et  comment  pourra-t-il,  «ans  vertige  et  sans  éblouissement, 
s'aventurer  dans  la  réalité  déconcertante  et  illimitée? 

Cherchera-t-il,  comme  au  temps  de  la  Renaissance,  le  mot  de  l'univers 
dans  les  livres  de  la  sagesse  antique?  Mais  non  :  l'humanité  latine  et  grecque 
a  entrevu  à  peine  une  part  de  la  réalité. 

Le  xvie  siècle  a  pu  s'enivrer  du  généreux  esprit  des  temps  anciens  et  se 
libérer  ainsi  de  l'ascétisme  intellectuel  du  moyen-âge.  Mais  cette  ivresse  de 
lecture  et  d'érudition  ne  laisse  dans  la  tête  humaine  que  des  fumées  et  il 
faut  regarder  en  face,  d'un  esprit  ferme  et  droit,  la  réalité  immense  et  enche- 
vêtrée. 

Secouons  donc  le  fardeau  de  l'érudition  et  rompons  la  chaîne  des  traditions. 
Que  l'esprit  humain  se  recueille  et  s'isole  pour  interroger  l'univers  sans 
intermédiaire.  Mais  se  lais-era-t-il  tenter  au  charme  étrange  du  rêve? 
Essaiera-t-il,  comme  Hamlet,  de  pénétrer  le  mystère  du  monde  par  de  muets 
pressentiments,  et  de  deviner,  comme  en  un  songe  lucide,  «  ces  secrets  du 
ciel  et  de  la  terre  qui  ont  échappé  à  toute  philosophie?  »  Piège  et  folie,  ce 
n'est  point  par  le  rêve,  c'est  par  l'expérience  et  la  raison,  par  l'observation 
et  la  déduction  que  l'homme  maîtrisera  l'univers.  Mais  quoi!  et  s'il  faut  abor- 
der ainsi  les  choses  et  les  êtres,  comment  ne  pas  se  perdre  dans  le  détail  in- 
nombrable et  fuyant?  C'est  la  méthode  qui  nous  sauvera. 

En  tout  ordre  de  questions,  en  tout  ordre  de  faits,  il  faudra  tenter  de  dé- 
gager l'idée  la  plus  générale;  il  faudra  chercher  le  concept  le  plus  large  et  le 
plus  simple  sous  lequel  nous  pourrons  grouper  le  plus  possible  d'êtres  et 
d'objets,  et  nous  essaierons  de  proche  en  proche  d'élargir  sur  le  inonde 
notre  filet. 

Voilà  la  méthode  d'invention  et  de  pénétration  de  la  science  :  et  elle 
se  confond  avec  la  méthode  d'expression  et  de  démonstration  de  la  pe 
classique.  Je  cherche  en  vain  comment  on  pourrait  les  dissocier,  et  c'est  par 
un  jeu  d'esprit  enfantin,  c'est  par  une  de  ces  distinctions  factices  où  se 
complaisait  sa  pensée  toute  verbale  que  Taine  a  pu  le?  opposer  l'une  à 
l'autre. 

C'est  selon  cette  méthode  que  Newton  par  une  abstraction  sublime  a 
rapproché  la  chute  des  corps  à  la  surface  de  notre  planète,  de  la  chute  des 
astres  gravitant  les  uns  vers  les  autres.  C'est  selon  cette  méthode  que  Linné  a 
cla-sé.  en  prenant  pour  caractère  fondamental  l'organe  sexuel,  l'infinie  variété 
des  plantes.  C'est  selon  cette  méthode  que  Hauya  étudié  les  cristaux  en  les 
ordonnant  d'après  leurs  formes  géométriques.  C'est  selon  cette  méthode  que 
Butîon  et  Laplace  ont  ramené  tous  les  astres  au  type  premier  de  la  nébuleuse 
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et  déduit  le  soleil  et  les  planètes  d'une  même  masse  de  vapeurs  lentement 
condensée  et  différenciée.  C'est  selon  cette  méthode  d'abstraction  nécessaire  et 
de  généralisation  que  Montesquieu  a  ramené  à  quatre  types  principaux  l'in- 
finie variété  des  gouvernements  humains.  C'est  selon  cette  méthode  qu'Adam 
Smith  a  pu  étudier  l'innombrable  diversité  des  phénomènes  économiques  ré- 
duits par  lui  à  quelques  catégories  fondamentales. 

Toujours  et  partout,  sous  la  diversité  infinie  et  accablante  des  faits  parti- 
culiers, la  science  perçoit  et  dégage,  par  une  opération  hardie,  quelques  grands 
caractères  décisifs  et  profonds;  et  c'est  le  contenu  de  cette  idée  claire  et  rela- 
tivement simple  qu'elle  éprouve  et  développe  en  tout  sens,  par  l'observation, 
par  le  calcul,  par  la  comparaison  incessante  des  prolongements  du  fait  et  des 
prolongements  de  l'idée. 

Mais  c'est  selon  la  même  méthode  que  l'esprit  classique  construit  ses 
œuvres.  C'est  ainsi  que  Descartes,  avec  les  deux  idées  de  la  pensée  et  de  l'é- 
tendue, a  développé  tout  le  monde  matériel  et  tout  le  monde  moral.  C'est  ainsi 
que  Pascal,  creusant  au  plus  profond  de  la  nature  humaine,  a  mis  à  nu  notre 
bassesse  et  notre  grandeur  et  de  cette  seule  idée  commentée  par  l'idée  de  la 
chute  a  déduit  tout  le  christianisme.  Ainsi  nos  grands  créateurs  tragiques  ou 
comiques  bâtissaient  sur  un  thème  large  et  simple  leur  œuvre  vivante.  Ainsi 
encore  avec  les  deux  idées  de  nature  et  de  raison  l'Encyclopédie  ébranlait/ 
tous  les  systèmes  d'erreur.  Ainsi  enfin,  dans  la  seule  affirmation  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  la  Révolution  résumait  avec  une  merveilleuse  puis- 
sance, les  aspirations  nouvelles  des  consciences  agran  dies  et  les  garanties 
positives  réclamées  par  les  intérêts  nouveaux. 

Elle  aussi,  comme  la  grande  science  à  laquelle  M.  Taine  l'oppose  en  vain, 
elle  a  trouvé  une  idée  dominante  et  vaste  qui  lui  permet  d'exprimer  toute 
une  période  de  la  vie  sociale  et  de  coordonner  des  forces  sans  nombre.  En 
tout  cas,  monsieur  Taine  ne  peut  condamner  l'esprit  classique  et  l'esprit  de  la 
Révolution  sans  condamner  la  science  elle-même  :  et  c'est  seulement  par  une 
inconséquence  qu'il  a  échappé  à  l'extrême  réaction  catholique  :  il  s'est  arrêté 
à  mi-chemin. 

Ah!  il  eût  été  commode  à  l'absolutisme  religieux,  monarchique,  féodal, 
que  le  xvme  siècle  se  bornât  à  de  lentes  monographies  enfouies  en  des 
archives  de  bénédictins,  ou  à  de  patientes  recherches  d'érudition  sur  le 
passé.  Il  eût  été  commode  à  toutes  les  tyrannies,  à  tous  les  privilèges  que  la 
pensée  française  continuât  à  se  jouer,  comme  au  xvie  siècle,  en  dé  magnifiques 
débauches  de  mots  et  noyât  sa  révolte  dans  le  large  flot  incertain  et  trouble 
de  la  prose  rabelaisienne.  Il  eût  été  commode  aux  prêtres,  aux  moines,  aux 
nobles,  que  le  xvui"  siècle,  devançant  le  romantisme,  s'attardât  à  décrire  mi- 
nutieusement, avec  le  plus  riche  vocabulaire,  le  vieux  portail  d'une  vieille 
église  ou  la  vieille  tour  d'un  vieux  château  ! 

Mais  la  pensée  classique  avait  autre  chose  à  faire.  Elle  notait  avec  pré- 
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cision  et  colère  toutes  les  superstitions,  toutes  les  tyrannies,  tous  les  privilèges 
qui  s'opposaient  au  libre  essor  de  la  pensée,  à  l'expansion  du  travail,  à  la 
dignité  de  la  personne. 

Elle  avait  besoin,  pour  ce  combat,  d'une  langue  rapide,  sobre  et  forte  : 
elle  rejetait  les  surcharges  de  sensation,  les  curiosités  verbales,  le  pittoresque 
systématique  que  M.  Taine  voudrait  lui  imposer  :  alerte,  passionnée,  elle 
lançait  en  tout  sens  des  traits  de  lumière  et  elle  dénonçait  toutes  les  institu- 
tions présentes  comme  contraires  à  la  nature  et  à  la  raison. 

Comment  aurait-elle  brisé  ce  vieux  monde  suranné  et  bigarré,  si  elle 
n'avait  pas  fait  appel  à  de  hautes  idées  simples  ?  Etait-ce  en  discutant,  comme  ' 
un  procédurier  de  village,  chacun  des  droits  féodaux,  chacune  des  prétentions 
ecclésiastiques,  chacun  des  actes  royaux  que  la  pensée  classique  pouvait  arra- 
cher la  France  à  toutes  les  servitudes  et  à  toutes  les  routines?  Il  fallait  un 
effort  d'ensemble;  il  fallait  une  haute  lumière,  un  ardent  appel  à  l'huma- 
nité, à  la  nature,  à  la  raison. 

Mais  ce  culte  nécessaire  des  idées  générales  n'excluait  nullement,  dans  la 
pensée  classique,  la  connaissance  exacte  et  profonde  des  faits,  la  curiosité  du 
détail.  Et  là  est  la  seconde  erreur  de  M.  Taine.  Il  n'a  pas  vu  tout  ce  qu'enve- 
loppait de  richesses,  de  faits  et  de  sensations  la  belle  forme  classique. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  discuter  le  jugement  superficiel  qu'il  porte  sur  la 
littérature,  du  xvn"  siècle  :  mais  comment  contester  l'immense  effort  du 
xvm6  siècle  pour  se  documenter?  Dans  l'ordre  historique  et  social,  c'est  le 
siècle  des  mémoires.  Et  dans  l'ordre  économique  et  technique,  que  d'études, 
que  d'efforts  !  L'Académie  des  sciences  a  publié  un  magnifique  recueil  de 
tous  les  procédés  industriels  et  des  inventions  nouvelles.  Sur  la  question  du 
ble,  des  subsistances,  les  mémoires  et  les  livres  abondent,  précis,  minutieux, 
soutenus  de  statistiques  et  dé  chiffres.  Les  économistes  ne  se  bornent  pas  à 
formuler  leurs  théories  générales.  Dans  leur  recueil  des  Éphémérides,  Us 
notent  au  jour  le  jour  les  variations  des  prix,  les  approvisionnements,  l'état 
du  marché.  Sur  le  régime  féodal,  sur  les  moyens  pratiques  et  pacifiques 
d'abolir  les  droits  féodaux  par  un  système  de  rachat,  lés  livres  et  les  opuscules 
se  multiplient.  Dans  le  dernier  t;ers  du  siècle,  les  sociétés  royales  d'agricul- 
ture publient  les  mémoires  les  plus  substantiels.  Les  inspecteurs  des  manu- 
factures adressent  au  gouvernement  des  rapports  que  l'Office  moderne  du 
travail  ne  désavouerait  pas,  et  nous  emprunterons  bientôt  à  ceux  de  Roland 
de  la  Platière,  rédigés  cinq  ans  avant  la  Révolution,  les  documents  les  plus 
précieux  et  les  plus  minutieux  sur  l'état  de  l'industrie,  la  forme  de  la  produc- 
tion et  la  condition  des  salariés. 

Jamais  siècle  ne  fut  plus  attentif  que  le  xvm"  siècle  au  détail  de  la  vie.  au 
jeu  exact  de  tous  les  mécanismes  sociaux  :  et  jamais  Révolution  ne  fut  pré- 
parée par  une  étude  plus  sérieuse,  par  une  documentation  plus  riche. 
Mirabeau  s'écriait  un  jour  à  la  Constituante  :  Maintenant  nous  n'avons  plus 
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le  temps  de  travailler,  d'étudier  :  heureusement  nous  avions  «  des  avances 
d'idées  ».  Oui,  avances  d'idées  et  avances  de  faits.  Jamais  têtes  pensantes  ne 
furent  mieux  approvisionnées,  et  M.  Taine,  qui  semble  ignorer  cet  immense 
travail  de  documentation  du  xvmc  siècle,  se  moque  de  nous  quand  il  réduit 
l'esprit  classique  à  l'art  d'ordonner  noblement  de  pauvres  idées  abstraites. 

Mais  toute  cette  vaste  information  et  toute  cette  philosophie  généreuse 
'du  xvin8  siècle  auraient  été  vaines  s'il  n'y  avait  eu  une  nouvelle  classe  sociale 
intéressée  à  un  grand  changement  et  capable  de  le  produire. 

Cette  classe  sociale,  c'est  la  bourgeoisie,  et  ici  on  ne  peut  que  s'étonner 
encore  de  l'extraordinaire  frivolité  de  M.  Taine.  Dans  les  chapitres  consacrés 
par  lui  «  à  la  structure  de  la  société  »  sous  l'ancien  régime,  il  néglige  tout 
simplement  d'étudier  et  même  de  mentionner  la  classe  bourgeoise.  A  peine 
note-t-il  au  passage  que  beaucoup  de  nobles  ruinés  avaient  vendu  leurs  terres 
à  des  bourgeois.  Mais  nulle  part  il  ne  s'occupe  de  la  croissance  économique 
de  la  bourgeoisie  depuis  deux  siècles. 

Il  semble  n'avoir  vu,  dans  le  mouvement  bourgeois,  qu'un  accès  de 
vanité  ou  une  sotte  griserie  philosophique.  Le  bourgeois  de  petite  ville  a 
souffert  dans  son  amour-propre  des  dédains  du  noble.  Il  a  lu  Jean-Jacques 
et  il  s'est  fait  jacobin  :  voilà  toute  la  Révolution.  M.  Taine  ne  soupçonne 
même  pas  l'immense  développement  d'intérêts  qui  a  imposé  à  la  bourgeoisie 
son  rôle  révolutionnaire  et  qui  lui  a  donné  la  force  de  le  remplir. 

Il  raisonne  comme  si  de  pures  théories  philosophiques  pouvaient  affoler 
et  soulever  tout  un  peuple.  Et  s'il  juge  que  les  thèses  des  philosophes  sont 
abstraites,  que  la  pensée  classique  est  vide,  c'est  qu'il  ne  voit  pas  les  solides 
intérêts,  delà  bourgeoisie  grandissante,  qui  sont  le  fondement  et  la  substance 
des  théories  des  penseurs.  Ce  prétendu  «  réaliste  »  s'est  borné  à  lire  les  livres 
philosophiques.  Il  n'a  pas  vu  la  vie  elle-même  ;  il  a  ignoré  l'immense  effort 
de  production,  de  travail,  d'épargne,  de  progrès  industriel  et  commercial  qui 
a  conduit  la  bourgeoisie  à  être  une  puissance  de  premier  ordre  et  qui  l'a 
contrainte  à  prendre  la  direction  d'une  société  où  ses  intérêts  tenaient  déjà 
tant  de  place  et  pouvaient  courir  tant  de  risques.  Vraiment  il  a  trop  manqué 
à  M.  Taine  d'avoir  lu  Marx,  ou  même  d'avoir  médité  un  peu  Augustin 
Thierry. 

De  quels  éléments,  de  quels  intérêts,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la 
Révolution  était  formée  la  classe  bourgeoise  ?  Au  sommet  il  y  avait  ce  qu'on 
peut  appeler  la  haute  bourgeoisie  capitaliste  ej.  financière.  Elle  comprenait 
surtout  les  fermiers-généraux,  les  grands  fournisseurs  des  armées,  les  princi- 
paux porteurs  d'actions  des  Compagnies  privilégiées  comme  la  Compagnie 
des  Indes  ou  de  la  Caisse  d'Escompte. 

L'Etat  aujourd'hui  perçoit  directement  les  impôts,  par  la  régie.  Sous  l'an- 
cien régime  il|les  affermait,  et  il  constituait  ainsi  une  oligarchie  de  fermiers- 
généraux  extrêmement  riche  et  puissante.  C'est  par  millions  et  même  par 
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dizaines  de  millions  que  s'évaluaient  les  forlunes  ainsi  amassées;  le  mari  de 
la  grand'mère  de  George-Sand,  fils  d'un  fermier-général,  M.  Dupin  de  Franc- 
cueil  avait  six  cent  mille  livres  de  rentes,  et  possédait  Chenonceaux  et  de 
magnifiques  hôtels  à  Paris.  Ces  grands  intermédiaires  fiscaux  étaient  engagés 
profondément  dans  le  système  de  l'ancien  régime.  Ils  avaient  intérêt  à  Le 
maintenir  et  il  semble  téméraire  de  les  compter  parmi  les  forces  nouvelles. 
Pourtant,  par  sa  puissance  même,  cette 
nouvelle  aristocratie  d'argent   rejetait 
inconsciemment    au   passé    la    vieille 
aristocratie  foncière  et   nobiliaire.   La 
noblesse   d'épée  cessait  d'être    la  pre 
mière  ou  tout  au  moins  la  seule  force 
de  la  société.  C'est  toujours  la  loi  des 
sociétés  déclinantes  qu'elles  soient  obli- 
gées pour  leur  propre  fonctionnement, 
de  faire  appel  à  la  puissance  qui  de- 
main les  remplacera.  Ces  fermiers-gé- 
néraux n'étaient  pas  entièrement  à  la 
merci  de  l'ancien  régime  :  ils  avaient 
un  crédit  personnel  souvent  supérieur 
au   crédit  de   la  royauté    elle-même, 
puisqu'ils  l'aidaient  à  vivre  par  le  ver- 
sement anticipé  des  impôts  quand  elle 
n'osait  plus  recourir  à  l'emprunt  ouvert. 
Ainsi,  l'ancien  régime  commençait 
à  tomber  sous  la  tutelle  de  la  Finance 
et  on  pourrait  dire  sous  la  dépendance 
du   Capital.    Peu    importe    qu'indivi- 
duellement les  fermiers-généraux  fussent  attachés  à  un  système  qu'ils  exploi- 
taient en  le  soutenant.  Peu  importe  même  que  dès  le  xvin"  siècle  les  colères 
du  Tiers-État  aient  grandi  contre  eux,  comme  en  témoignent  les  estampes  re- 
produites ici,  et  qu'ils  soient  tombés  ensuite  sous  les  coups  de  la  Révolution. 
Us  n'en  figuraient  pas  moins  une  puissance  nouvelle  et  tout  ce  qu'ils  avaient 
conquis  de  prestige  et  de  force  était  comme  retranché  du  prestige  royal  et  de 
la  force  de  la  société  ancienne  :  ils  annonçaient  de  loin  une  royauté  nouvelle, 
celle  de  l'argent,  peu  compatible  avec  la  royauté  de  droit  divin  ou  avec  la  puis- 
sante hiérarchie  féodale  :  et  dans  le  déclin  de  la  puissance  royale,  ils  étaient 
comme  ces  magnifiques  flambeaux  de  fête  qui  s'allument  à  la  tombée  du  jour 
et  qui  promettent  aux  hommes  une  nouvelle  ivresse  de  clarté. 

Au  demeurant,  ils  avaient  beau  participer  à  la  vie  de  la  monarchie  ;  ils 
étaient  les  fils  du  monde  moderne,  et  plus  d'un  parmi  eux  en  avait  conscience. 
Le  grand  chimiste  et  novateur  Lavoisier  était  un  fermier-général.  11  ne  s'oc- 
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cupait  point  de  science  par  mode  ou  curiosité  frivole,  ou  vague  recherche  de 
magie  comme  le  régent,  comme  plus  d'un  grand  seigneur.  C'est  avec  un 
sérieux  profond  et  une  sorte  de  gravité  religieuse  qu'il  étudiait  les  transfor- 
mations secrètes  de  la  matière  :  et  il  consommait  en  expériences  coûteuses 
les  revenus  de  son  magnifiques  emploi. 

Dupin  de  Francceuil  et  sa  femme  se  passionnaient  pour  les  théories  de 
Jean-Jacques  et  accueillaient  à  Chenonceaux  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  grand 
rêveur  de  l'universelle  paix.  Le  fils  de  Dupin  de  Francceuil  créait  des  manu- 
factures à  Chateauroux,  et  les  énormes  réserves  de  capitaux  des  fermiers- 
généraux  alimentaient  la  production  industrielle.  J'ai  donc  le  droit  de  les 
compter  parmi  les  forces  de  la  classe  bourgeoise.  Jamais  dans  la  vie  des 
sociétés  la  séparation  des  classes  n'est  brutale  et  nette,  et  au  passage  de 
l'histoire  les  forces  sociales  ne  se  divisent  pas  comme  les  eaux  au  passage  du 
Pharaon,  en  deux  murailles  bien  distinctes.  Il  y  a  des  combinaisons  et  des 
mélanges  :  les  fermiers-généraux  sont  comme  une  force  sociale  hybride,  au 
point  de  croisement  de  l'ancien  régime  et  du  capitalisme  nouveau.  La  Révo- 
lution  pourra  les  frapper,  elle  pourra  guillotiner  Lavoisier  après  l'avoir  res- 
pectueusement accueilli  et  consulté  :  ils  n'en  ont  pas  moins  été,  "historique- 
ment, une  force  révolutionnaire. 

C'est  à  Paris  surtout  que  les  grandes  fortunes  des  financiers,  fermiers- 
généraux,  grands  fournisseurs,  banquiers,  étaient  concentrées.  Mercier  dans 
son  tableau  de  Paris  constate  que  les  hôtels  somptueux  de  Paris  ont  un  tout 
autre  caractère  que  les  riches  hôtels  de  Bordeaux,  de  Nantes  ou  de  Lyon. 
Ceux-ci,  cossus,  mais  sévères  encore  sont  des  hôtels  de  négoce  et  d'industrie. 
Ceux  de  Paris  sont  des  hôtels  de  finance.  Tous  ces  financiers,  tous  ces  grands 
capitalistes,  concessionnaires  du  commerce  des  Indes  ou  de  la  Caisse  d'es- 
compte étaient  partagés  évidemment  entre  deux  désirs  contradictoires  :  pro- 
longer un  régime  où  ils  prospéraient  grâce  à  de  fructueux  monopoles  mais 
prendre  des  précautions  contre  l'arbitraire  d'un  pouvoir  absolu,  d'une  bureau- 
cratie capricieuse  et  irresponsable  qui  brusquement  supprimait  des  entre- 
prises où  de  grands  capitaux  étaient  engagés. 

La  Caisse  d'Escompte,  qui  jouait  déjà  par  la  négociation  des  effets  de 
commerce  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  Banque  de  France  d'aujourd'hui  avait 
été  plusieurs  fois  abolie  et  rétablie,  mais  toujours  pillée  par  les  contrôleurs 
des  finances  qui  dans  les  moments  de  crise  du  Trésor  Royal  lui  empruntaient 
de  vive  force  son  encaisse.  Ainsi  même  pour  les  privilégiés,  même  pour  les 
grands  concessionnaires  et  monopoleurs  d'ancien^regime  rinéompatibilité  de 
l'arbitraire  bureaucratique  et  du  désordre  royal  avec  le  capitalisme  qui  a  be- 
soin d'une  comptabilité  exacte  et  de  garanties  certaines  se  faisait  cruellement 
sentir...  Telle  est  la  force  intense  des  intérêts  économiques  et  de  l'esprit  de 
classe  conforme  à  ces  intérêts  que  l'ancien  régime  était  condamné  même  par 
cette  haute  bourgeoisie  dorée  dont  il  avait  si  largement  fait  les  affaires. 
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Au-dessous  de  cette  haute  bourgeoisie  capitaliste  et  banquière  se  place  le 
grand  peuple  bourgeois  des  rentiers;  ou  pour  parler  plus  exactement,  îles 
créanciers  de  l'Etat. 

En  1789,  dans  le  tableau  communiqué  par  Necker  à  la  Constituante,  la 
dette  publique  s'élève  au  chiffre  de  4  milliards  467  millions.  Sur  ce  chiffre  les 


tontines  et  rentes  viagères  représentent  1.050.000  rmllinn*s,  et  les  rentes  perpé- 
tuelles onze  cent  vingt  millions.  Maisquellesquefussent  l'origine  et  la  forme  de 
cette  dette,  elle  était  représentée  par  des  billets,  par  des  titres.  On  voit  quelle 
énorme  place  les  créanciers  sur  le  Tiésor  public  tenaient  dès  lors  dans  la  vie 
de  la  Fiance.  Une  somme  de  230  millions  était  consacrée  tous  les  ans  au  ser^" 
vice  des  intérêts.  Ainsi,  dès  1~S9,  la  caractéristique   essentielle  du  budget 
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bourgeois  apparaît  dans  les  derniers  budgets  de  la  monarchie.  Une  moitié  des 
ressources  ordinaires  du  budget  est  absorbée  par  le  service  de  la  dette.  Le 
capital  de  la  dette  atteignait  quatre  milliards  et  demi,  ou  presque  le  double 
de  la  valeur  assignée  aux  biens  de  l'Eglise  par  le  rapport  de  Chasset  à  la  Cons- 
tituante. L'intérêt  annuellement  servi  représente  le  dixième  du  produit  net 
total  de  la  terre  de  France.  Il  est  aisé  de  comprendre  combien  les  créanciers 
de  l'Etat  étaient  une  force  sociale;  par  eux,  la  bourgeoisie  était  maîtresse 
financièrement  de  l'Etat  moderne,  avant  de  s'en  emparer  politiquement.  Il  n'y 
avait  pas  de  régime  qui  pût  résister  à  un  soulèvement  des  créanciers:  or,  la 
bourgeoisie  créancière  de  la  monarchie  d'ancien  régime  ne  se  sentait  plus 
en  sûreté  avec  celle-ci.  Elle  avait  toujours  à  craindre  une  banqueroute  tutaie 
ou  partielle  décrétée  par  la  volonté  d'un  seul  homme  :  et  son  inquiétude  crois- 
sait avec  le  montant  même  de  la  dette.  Rivarol  a  écrit  :  la  Révolution  a  été 
faite  par  les  renliers;  et  il  est  bien  certain  que  si  beaucoup  de  bourgeois  ont 
réclamé  un  ordre  nouveau  c'est  pour  mettre  la  dette  publique  sous  la  garantie 
de  la  nation  plus  solide  que  celle  du  roi 

Il  est  impossible  d'évaluer  même  approximativement  le  nombre  des  por- 
teurs de  titres  publics  à  la  veille  de  la  Révolution.  Necker,  dans  son  rapport 
aux  États  généraux  dit  que  la  plupart  des  titres  sont  au  porteur  et  dispersés 
en  catégories  innombrables:  il  propose  de  les  bloquer  plus  tard  en  titres 
nominatifs.  L'absence  de  ce  travail  nous  interdit  même  une  évaluation 
approximative.  Mais  les  porteurs  devaient  être  nombreux,  et  ils  constituaient 
une  force  d'autant  plus  active  qu'ils  étaient  presque  tous  concentrés  à  Paris. 
A  priori  cela  parait  très  vraisemblable;  car  le  crédit  public  était  encore  trop 
récent  (il  n'avait  pris  quelque  extension  que  depuis  un  siècle)  pour  s'être 
propagé  jusqu'au  fond  des  provinces.  On  sait  que  la  vie  de  l'ancienne  France 
était  infiniment  plus  lente  que  la  nôtre,  et  il  fallait  un  très  long  temps  pour 
qu'une  institution  aussi  hardie, que  le  crédit  public  se  propageât 

D'ailleurs,  c'est  à  l'achat  de  la  terre  exclusivement  que  les  paysans  con- 
sacraient leurs  épargnes  :  et  dans  les  grandes  ville  manufacturières  ou  mar- 
chandes la  croissance  des  entreprises  absorbait  les  capitaux  disponibles.  Enfin, 
avec  les  perpétuelles  vicissitudes  et  les  risques  perpétuels  de  ces  fonds  d'Etat 
il  fallait  que  le  détenteur  fût  en  quelque  sorte  sur  place  pour  surveiller  sa 
créance.  Les  combinaisons  du  trésor  royal  étaient  incessantes,  il  négociait 
pour  ainsi  dire  constamment  avec  ses  créanciers;  il  fallait  être  à  la  source  des 
opérations  et  des  nouvelles.  Les  rapports  du  Trésor  et  de  ses  créanciers  se 
sont  non  seulement  assurés,  mais  simplifiés  depuis  h/Révolution,  et  «  la  pré- 
sence réelle  »  du  porteur  de  titres  est  beaucoup  moins  nécessaire. 

La  vie  d'un  rentier  d'ancien  régime  avec  les  perpétuelles  surprises  des 
réductions  de  l'intérêt,  des  remboursements  forcés,  des  diverses  mutations  de 
valeur  était  extrêmement  animée.  C'est  dans  une  galerie  de  bois  de  la  rue 
Yivienne,  que  se  trouvait  la  Bourse  d'alors  :  et  «  les  nouvellistes  »,  que  rail- 
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lèrent  si  souvent  les  écrivains  du  xvh"  et  xvm"  siècle  devaient  être  ou  des  bour- 
siers, ou  des  rentiers  à  l'affût  des  événements. 

Tout  le  mécanisme  financier  qui  permet  aujourd'hui  de  négocier  à  dis- 
tance les  valeurs  d'Élat  n'existait  pas  ou  à  peine,  sauf  avec  les  grandes  places 
comme  Amsterdam,  Genève  et  Hambourg.  Paris  était  donc  nécessairement  la 
ville  par  excellence  des  créanciers  d'Etat,  la  capitale  de  la  rente. 

Des  observateurs  contemporains  le  constatent  expressément.  L'ambassa- 
deur vénitien  écrit  à  son  gouvernement,  dès  les  premières  semaines  de  la 
Révolution  que  des  bruits  de  banqueroute  ont  exaspéré  les  rentiers  presque 
tous  domiciliés  à  Paris.  Necker,  dans  son  tableau  de  l'administration  des  finances, 
écrit  :  Paris,  séjour  principal  des  rentiers.  Il  faut  bien  savoir  cela  pour  compren- 
dre le  caraclère  de  la  Révolution  et  aussi  la  physionomie  sociale  du  Paris  ré- 
volutionnaire. Le  rentier  n'était  pas  alors  pour  l'artisan,  pour  l'ouvrier,  ce  qu'il  ^ 
est  aujourd'hui  pour  le  prolétaire  socialiste  :  le  symbole  du  parasitisme  capi-  ^ 
taliste.  Il  était  «un  opposant  ».  Il  avait  porté  son  épargne  au  roi  dans  les  grandes' 
nécessités  publiques,  et  les  rois,  les  nobles,  les  prêtres,  par  prodigalité  folle  ou     ^ 
par  incurie  menaçaient  de  ne  pas  le  rembourser.  Le  rentier  était  donc  ri'ins-  /0 
tinct  l'ennemi  de  l'arbitraire,  et  le  peuple  des  faubourgs  soulevé  contre  l'ancien 
régime  trouvait  un  allié  et  un  chef  en  ces  bourgeois,  créanciers  du  roi,  qui  ' 
ayaient  besoin  d'un  ordre  nouveau  pour  assurer  leur  propre  existence. 

C'est  ainsi  que  même  aux  mouvements  d'émeute  des  bourgeois  cossus 
seront  mêlés.  En  tous  cas  la  classe  bourgeoise,  avec  cette  créance  énorme  sur  V 
le  Trésor  royal  était  destinée  nécessairement  à  devenir  le  premier  pouvoir  / 
politique  de  l'Etat.  Et  comme  la  nation  ne  pourra  lui  rembourser  sa  dette 
ou  lui  assurer  le  service  des  intérêts  qu'en  s'emparant  des  biens  du  clergé,  il 
y  a  un  antagonisme  économique  irréductible  entre  l'intérêt  financier  de  la 
bourgeoisie  créancière  et  la  puissance  territoriale  de  l'Eglise.  Ce  sera  un  des 
plus  vigoureux  ressorts  de  la  Révolution. 

De  même  que  selon  Marx,  le  placement  en  fonds  d'Etat  a  été  pour  la 
bourgeoisie  un  des  premiers  moyens  de  développement  capitaliste,  cette 
créance  d'Etat  est  un  des  premiers  moyens  de  développement  politique. 

Mais  c'est  aussi  par  l'activité  commerciale  et  industrielle  que  la  bour- 
geoisie française,  en  1789,  était  puissante.  Sous  la  Régence,  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  le  commerce  intérieur  s'était  prodigieusement  étendu.  Il  nous  e-t 
impossible  d'en  évaluer  le  chiffre.  Mais  sa  croissance  rapide  est  certaine. 
L'éclat  et  la  richesse  «  des  boutiques  »,  dans  toutes  les  villes  grandes  ou 
moyennes,  frappe  d'admiration  les  visiteurs. 

Ce  n'est  pas  sans  nécessité  et  pour  un  vain  luxe  que  la  royauté,  depuis  un  \ 
demi-siècle,  avait  développé  un  magnifique  réseau  de  routes  de  10,000  lieues, 
avec  une  largeur  de  42  pieds.  Ce  réseau  répondait  aux  nécessités  du  trafic  et 
des  charrois.  L'agriculture  protestait  en  vain  contre  la  largeur  démesurée  des 
routes  qui  diminuaient  la  surface  cultivable. 
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Dans  le  conflit  naissant  de  l'intérêt  agrarien  et  de  l'intérêt  mercantile, 
c'est  le  commerce,  par  la  force  même  de  son  développement,  qui  avait  le 
dernier  mot.  Dans  un  beau  mémoire  rédigé  par  le  médecin  Guillotin,  futur 
Constituant,  les  corps  de  marchands  de  Paris  demandent  au  Roi,  dans  la 
période  qui  a  précédé  les  États-Généraux,  une  large  représentation  du 
commerce.  Guillotin  oppose  très  vigoureusement  l'insignifiance,  ou  tout  au 
moins  la  médiocrité  du  commerce  en  1614  lors  de  la  tenue  des  derniers  États- 
Généraux,  à  sa  merveilleuse  activité  en  1789. 

C'est  ce  mouvement  des  affaires  qui  a  rendu  nécessaire  la  création  de  la 
Caisse  d'escompte  en  1776.  Elle  était  la  propriété  d'une  société  en  comman- 
dite :  elle  s'ouvrit  avec  un  fondsde  15  millions  divisé  en  5,000actions  libérées; 
elle  devait  escompter  à  4  pour  cent  les  lettres  de  change  et  billets  de  commerce 
à  2  et  3  mois  d'échéances,  et  faire  le  commerce  des  matières  d'or.  Elle 
émettait'des  billets  de  circulation  analogues  aux  billets  actuels  de  la  Banque 
de  France.  Pour  qu'une  pareille  organisation,  avec  tous  les  risques  qu'elle 
comportait,  se  soit  superposée  au  commerce  préexistant  des  changeurs  et 
banquiers  et  pour  qu'elle  ait  résisté  aux  perpétuels  emprunts  forcés  du  Trésor 
royal,  il  faut  qu'elle  ait  répondu  à  un  grand  besoin  du  commerce.  Un  organe 
central  d'escompte  et  de  crédit  était  devenu  nécessaire  pour  les  vastes  opé- 
rations de  la  bourgeoisie  commerçante. 

La  Caisse  d'escompte  avait  rapidement  grandi  et  en  1789  son  capital 
s'élevait  à  100  millions  divisés  en  25,000  actions  de  4,000  livres.  C'est  à  propos 
des  valeurs  de  la  Caisse  d'escompte  comme  de  celles  de  la  Banque  Saint-Charles 
que  Mirabeau  dénonça  avec  violence  les  spéculations  de  l'abbé  d'Espagnac  : 
niais  l'abbé  n'en  fut  nullement  discrédité  :  il  entra  au  club  des  Jacobins  et  il 
prit  même  la  parole  pour  faire  l'éloge  funèbre  de  Mirabeau.  Toutes  ces  batailles 
livrées  autour  de  la  Caisse  d'escompte  en  attestent  l'importance. 

On  comprendrait  mal  le  développement  commercial  et  industriel  du 
xviii0  siècle  si  on  attribuait  aux  corporations  le  rôle  tout  à  fait  important  qu'on 
leur  attribue  d'ordinaire.  Il  est  certain  qu'elles  constituaient  une  entrave  à  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce.  Pour  devenir  maître,  c'est-à-dire 
patron,  il  fallait  subir  un  examen  dirigé  par  la  corporation  des  maîtres  déjà 
établis;  il  fallait  payer  une  somme  parfois  assez  élevée  et  qui  empêchait  les 
compagnons  pauvres  de  s'élever  à  la  maîtrise.  De  plus,  l'industrie  et  le 
commerce  de  chaque  corporation  étaient  soigneusement  déterminés  :  telle 
corporation  ne  pouvait  vendre  que  tels  produits.  Telle,  catégorie  d'artisans  ne 
pouvait  fabriquer  que  telle  catégorie  d'objets.  Ainsi  l'activité  économique 
était  sans  cesse  gênée  ;  et  de  plus  une  sorte  d'aristocratie  de  métiers  étroite 
jalouse  et  à  peu  près  héréditaire  se  constituait. 

En  fait  il  n'y  avait  guère  plus  que  les  fils  ou  les  gendres  des  maîtres 
établis  qui  pussent  prétendre  à  la  maîtrise.  Évidemment  cet  esprit  de  régle- 
mentation et  d'exclusion  était  peu  favorable  à  un  grand  mouvement  d'affaires, 
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et  le  génie  d'entreprises  du  capitalisme  ne  pouvait  s'accommoder  de  ce  système 
étriqué  et  suranné.  Pourtant,  il  ne  faut  pas  croire  que  dans  l'intérieur  même 
des  corporations,  l'initiative  fût  entièrement  supprimée  :  malgré  les  règlements, 
l'esprit  d'invention  et  de  combinaison  était  toujours  en  éveil. 

Mais  surtout  il  faut  se  garder  de  penser  que  le  régime  corporatif  ait 
jamais  fonctionné  avec  ensemble  et  rigueur.  Comme  l'ont  très  bien  montré 
M.  Hauser  dans  son  livre  sur  les  ouvriers  au  xvï  siècle  et  .M.  Martin  Saint- 
Léon  dans  son  livre  sur  les  corporations,  le  régime  corporatif  n'a  jamais 
enveloppé  toute  la  vie  économique  de  la  nation.  D'abord  il  y  avait  en  France 
des  provinces  où  il  existait  à  peine. 

Nulle  part  ou  presque  nulle  part  les  artisans  des  campagnes  et  des  villages 
ne  s'étaient  laissés  englober  par  les  règlements  corporatifs  devenus  aux  mains 
de  la  royauté  un  moyen  d'extorsion  fiscale.  Enfin  et  surtout  les  grandes  entre- 
prises, où  l'essor  du  capitalisme  commençait  à  se  déployer,  échappaient  à 
cette  contrainte.  Le  grand  commerce,  le  négoce  proprement  dit,  était  trop 
vaste  et  fluide  pour  "se  laisser  ainsi  emprisonner.  Depuis  le  xvr  siècle,   le  - 
grand  commerce  s'accompagnait  ordinairement  d'opérations  de  banque.  Le  ' 
grand  négociant  était  en  même  temps  banquier.  Par  ses  opérations  étendues  - 
à  l'Europe  et  aux  colonies,  il  était  amené  à  un  perpétuel  échange,  à  une 
perpétuelle  négociation  de  traites. 

Comment,  dans  un  semblable  négoce,  marquer  des  limites,  tracer  des  caté- 
gories? Comment  prescrire  à  un  banquier  de  ne  recouvrer  que  telle  catégorie 
de  traites  ayant  pour  origine  la  livraison  de  telles  marchandises?  Tout  natu- 
rellement, le  grand  commerce  avait  la  souplesse  et  la  variété  de  la  'Banque 
elle-même.  D'ailleurs,  à  mesure  que  se  multipliaient  les  échanges,  à  mesure 
qu'affluaient  dans  nos  ports  les  produits  des  colonies  et  des  pays  lointains,  le 
rôle  des  grands  intermédiaires,  des  grands  courtiers,  se  développait. 

Pour  prendre  un  exemple  donne  à  l'article  des  sociétés  de  commerce  dans 
l'admirable  Dictionnaire  du  commerce  de  Savary  des  Bruslons,  deux  négociants 
s'associent  temporairement  pour  acheter  à  frais  communs  et  revendre  à 
risques  et  à  bénéfices  communs  du  sucre  ou  du  blé  ou  du  tabac  importés  à 
Nantes.  Ils  achèteront,  à  l'arrivée  du  navire,  telle  ou  telle  marchandise  :  ils 
la  revendront,  suivant  le  cours  des  marchés,  à  Paris  ou  sur  une  autre  place  : 
il  est  impossible  d'enfermer  d'avance  dans  uu  règlement  quelconque  des  opé- 
rations de  celte  nature.  Le  capitalisme  commercial  flottant  et  vaste  débordait 
à  l'infini  le  régime  étroit  des  corporations. 

Ainsi  les  deux  extrémités  de  la  \ie  économique  échappaient  au  régime 
corporatif.  A  un  bout,  les  artisans  ruraux  étaient  protégés  par  leur  isolement 
même  contre  la  communauté  de  métier  obligatoire.  A  l'autre  bout,  le  grand 
commerce,  par  la  multiplicité  de  ses  formes  et  le  subtilité  de  ses  opérations, 
s'était  créé  une  autre  sphère,  tout  un  monde  nouveau  de  mouvement,  d'audace 
et  de  liberté.  C'est  seulement  dans  la  région  moyenne  de  l'activité  économique, 
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dans  la  sphère  de  la  petite  industrie  urbaine  et  du  petit  et  moyen  commerce 
que  le  régime  corporatif  fonctionnait  sérieusement,  et  avec  plus  d'élasticité 
encore  que  la  lettre  des  règlements  ne  semble  le  comporter.  D'ailleurs,  môme 
en  cette  région  moyenne,  paisible  et  réglée,  l'esprit  entreprenant  du  capitalisme 
pénétrait  :  Savary  des  Bruslons  écrit  dans  la  première  moitié  du  xvin"  siècle  : 
«  Le  premier  principe  du  commerce  est  la  concurrence. 

«  Il  n'est  aucune  exception  à  cette  règle,  pas  même  dans  les  commu- 
nautés où  il  se  présente  de  grandes  entreprises.  Dans  ces  circonstances,  les 
petites  fortunes  se  réunissent  pour  former  un  capital  considérable  ».  Les  mar- 
chands ou  les  maîtres  de  métiers  inscrits  dans  une  corporation  déterminée 
s'associaient,  à  l'occasion,  et  en  dehors  de  leurs  opérations  accoutumées,  pour 
des  entreprises  plus  vastes  ;  et  rien  ne  démontre  que  l'objet  de  ces  entre- 
prises ne  dillerait  que  par  l'étendue  de  leur  négoce  familier  ou  de  leur  fabri- 
cation ordinaire. 

\insi  le  souple  régime  des  sociétés,  au  sens  moderne  du  mot,  pénétrait 
dans  la  vie  même  des  corporations  pour  la  diversifier  et  l'étendre.  Ce  régime 
sur  lequel  il  est  statué  déjà  dans  le  Code  de  commerce  de  1675  est  très  varié 
dès  le  xvu°  siècle.  Il  comprend  quatre  types  principaux  de  sociétés  commer-" 
ciales  :  et  il  en  est  déjà  deux,  la  société  en  commandite  et  la  société  anonyme, 
qui  ouvrent  les  voies  au  capitalisme.  «  La  société  en  commandite,  dit  le  Dic- 
tionnaire de  Savary,  est  très  utile  à  l'Etat  et  au  public,  d'autant  que  toutes 
sortes  de  personne,  même  les  nobles  et  gens  de  robe,  peuvent  la  contracter 
pour  faire  valoir  leur  argent  à  l'avantage  du  public  et  que  ceux  qui  n'ont  pas 
de  fonds  pour  entreprendre  un  négoce  rencontrent  dans  celles-ci  les  moyens 
de  s'établir  dans  le  monde  et  faire  valoir  leur  industrie.  » 

Comme  on  voit,  la  commandite  abaisse  si  bien  toutes  les  barrières  que 
même  des  personnes  entièrement  étrangères  au  commerce  et  à  l'industrie 
peuvent,  par  ces  procédés,  participer  à  la  vie  économique.  C'est  l'antipode  du 
système  corporatif.  Savary  ajoute  :  «  La  société  anonyme  est  celle  qui  se  fait 
sans  aucun  nom  mais  dont  tous  les  associés  travaillent  chacun  en  leur  parti- 
culier sans  que  le  public  soit  informé  de  leur  société  ;  et  ils  se  rendent  ensuite 
compte  les  uns  aux  autres  des  profits  et  des  pertes  qu'ils  ont  faits  dans  leur 
négociation  ».  Combinez  la  société  anonyme  avec  la  société  par  actions,  et 
vous  aurez  laisociété  anonyme  par  actions,  le  grand  instrument  du  capita- 
lisme modir.ie. 

Or,  la  société  anonyme  par  actions  appelant  n'importe  qui  à  la  participa- 
tion de  l'entreprise,  est  la  négation  absolue  du  système  corporatif  qui  ne  permet 
qu'à  des  personnes  déterminées,  sous  des  conditions  déterminées,  une  activité 
déterminée.  Au  xvmc  siècle  de  puissantes  sociétés  par  actions  commençaient 
à  se  fonder.  Dans  les  années  mêmes  qui  précédèrent  la  Révolution,  la  grande 
Compagnie  des  Eaux  de  Paris  provoqua  des  mouvements  de  spéculation  très 
vifs  autour  de  ses  actions.  Elle  s'était  chargée  de  conduire  l'eau  de  la  Seine 
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dans  les  25,000  maisons  de  Paris  et  ses  actions  étaient  très  répandues.  Très 
certainement,  des  marchands  des  corporations  en  avaient  acquis  :  il  serait 
très  surprenant  par  exemple  que  les  très  riches  membres  de  la  corporation 
des  drapiers  fussent  restés  étrangers  à  tout  ce  mouvement  des  capitaux. 

Ainsi,  dans  le  dernier  quart  du  xvin'  siècle  le  régime  économique  est 
extrêmement  complexe.  Les  corporations,  un  moment  abolies  par  le  fameux 
édit  de  Turgot  de  1775.  ont  été  rétablies,  et  quoiqu'elles  se  remettent  mal  du 
coup  qui  leur  a  été  porté,  elles  se  défendent  encore  avec  une  àpreté 
extraordinaire.  Et,  en  face  de  ce  système,  corporatif  se  meuvent  les  formes 
subtiles  et  variées  du  capitalisme  moderne.  Bien  mieux,  la  subtilité  et  l'activité 
capitalistes  pénètrent  à  l'intérieur  même  des  corporations  et  en  préparent  la 
dissolution  prochaine. 

11  y  avait  dès  lors  une  expansion  et  aussi  une  organisation  capitali-tes  : 
les  cadres  où  la  bourgeoisie  de  Louis-Philippe  installera  sa  puissance  sont 
préparés  dès  le  xvm*  siècle.  La  bourgeoisie  n'est  pas  seulement  une  force  S\ 
d'épargne  et  de  sagesse  :  elle  est  une  force  conquérante  et  audacieuse  qui 
a  révolutionné  en  partie  le  système  de  la  production  et  des  échanges  avant 
de  révolutionner  le  système  politique.  M.  Taine  n"a  même  pas  soupçonné  - 
problèmes  essentiels  :  il  n'a  même  pas  discerné  le  courant  profond  de  la  vie 
économique  et  il  ne  s'est  pas  demandé  un  instant  comment,  avec  le  système 
restrictif  des  corporations,  la  bourgeoisie  avait  pu  grandir  en  richesse  et  en 
audace.  Il  a  préféré  attribuer  la  Révolution  française  à  la  grammaire  de  Vau- 
gelas  qui,  en  appauvrissant  le  vocabulaire  français,  a  condamné  notre  pays 
aux  idées  abstraites  et  aux  utopies. 

L'Angleterre  du  xviu!  siècle  nous  montre  avec  éclat  que  le  régime  corpo- 
ratif peut  assez  longtemps  coexister  dans  un  pays  avec  les  formes  les  plus 
hardies  du  capitalisme  moderne.  Je  lis  encore  dan-  ce  Dictionnaire  du  commerce 
de  Savary  dont  lord  Chesterfleld  recommandait  si  instamment  l'étude  à  son 
fils  :  «  En  Angleterre  les  privilèges  des  communautés  (des  corporations) 
forment  une  partie  de  la  liberté  politique.  Ces  corporations  s'appellent  mistery, 
nom  qui  convient  assez  à  leur  esprit.  Partout  il  s'y  est  introduit  des  abus.  « 

«  En  effet  les  communautés  ont  des  vues  particulières  qui  sont  presque 
toujours  opposées  au  bien  général  et  aux  vues  des  législateurs.  La  première 
et  la  plus  dangereuse  est  celle  qui  oppose  des  barrières  àl'ipdustrie  en  multi- 
pliant les  frais  et  les  formalités  de  réception.  Jean  de  Witt  a  écrit  :  «  Le 
gain  assure  des  métiers  ou  des  marchands  les  rend  insolents  et  paresseux 
pendant  qu'ils  excluent  des  gens  rort  habiles.  »  Mais  ce  qui  est  à  retenir,  c'est 
que  malgré  les  abus  des  corporations  ou  plutôt  malgré  le  système  corporatif 
lai-même,  la  Hollande  du  xvne  siècle  et  l'Angleterre  du  xvme  étaient  parvenues 
à  un  développement  économique  prodigieux.  La  Hollande  était  l'entrepo- 
sitaire  et  la  banquière  de  l'univers.. 

Quant  à  l'Angleterre  du  xvm?  siècle,  elle  a  conquis  un  empire  colonial 
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immense,  poussé  en  tous  sens  son  commerce  et  son  industrie,  inauguré  la 
grande  industrie  et  le  machinisme.  Dès  la  première  moitié  du  xvra*  siècle  la 
quantité  de  charbon  employé  dans  les  usines  anglaises  était  si  grande  que 
déjà  le  ciel  de  Londres  était  noir  de  fumée. 

Les  sociétés  humaines  et  en  particulier  les  sociétés  modernes  sont  si 
complexes  que  dans  de  longues  périodes  de  transition  coexistent  et  fonctionnent 
à  la  fois,  malgré  leur  contrariété  essentielle,  les  organes  économiques  du 
passé  et  ceux  de  l'avenir. 

Rien  n'est  plus  opposé  que  le  système  corporatif  et  le  système  capitaliste  : 
l'un  limite  la  concurrence  ;  l'autre  la  déchaîne  à  l'infini.  L'un  soumet  la  produc 
lion  à  des  types  convenus  et  imposés  :  l'autre  cherche  constamment  des  types 
nouveaux. 

Et  pourtant  ces  deux  systèmes  contradictoires  ont,  dans  la  France  et 
l'Angleterre  du  xvui*  siècle,  concouru  à  la  vie  économique. 

Il  se  peut  de  même  que  nous  entrions  dans  une  période  de  transition  où 
des  institutions   à  tendance  collectiviste  et  communiste  coexisteront,   dans 
notre  société,  avec  les  restes  encore  puissants  de  l'organisme  capitaliste.  En 
tous  cas,  ces  explications  étaient  nécessaires  pour  saisir  la  vie  économique  " 
déjà  compliquée  du  xviu"  siècle  français. 

Les  affaires  de  la  France  avec  le  dehors  el  avec  ses  colonies  avaient  beau- 
coup grandi  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  ;  il  y  eut  en  particulier  sous  la 
Régence  et  sous  le  cardinal  Fleury  une  belle  poussée.  Lord  Chesterfield  écr,it 
à  son  fils  en/1750  :  «  Les  règlements  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France 
sont  excellents,  comme  il  paraît  malheureusement  pour  nous  par  le  grand 
accroissement  de  l'un  et  de  l'autre  dans  ces  trente  dernières  années.  Car  sans 
parler  de  leur  commerce  étendu  dans  les  Indes  occidentales  et  orientales,  ils 
nous  ont  enlevé  presque  tout  le  commerce  du  Levant  et  maintenant  ils  four- 
nissent tous  les  marchés  étrangers  avec  leur  sucre,  à  la  ruine  presque  com- 
plète de  nos  colonies  de  sucre,  comme  la  Jamaïque  el  la  Barbade  ». 

Si  l'on  consulte  les  tableaux  d'importation  et  d'exportation  dressés  par 
Arnaut  en  1792  on  constate  que  notre  commerce  extérieur  avec  la  plupart 
des  pays  du  monde  avait  quadruplé  depuis  le  traité  d'Utrecht  en  1715.  Chaptal 
nous  a  laissé  un  tableau  détaillé  de  nos  importations  et  exportations  en  1787; 
les  importations  ont  été  celte  année-là  de  310  millions  de  livres  sans  compter 
les  produits  des  colonies,  et  l'exportation  totale  s'élève  la  même  année  à  524 
millions  de  livres  dont  311  millions  en  produits  du  sol  et  213  millions  en  pro- 
duits d'industrie.  Nous  avions  un  commerce  suivi  avec  l'Espagne,  le  Portugal, 
le  Piémont,  Gênes,  le  Milanais,  la  Toscane,  Rome,  Venise,  la  Russie,  la  Suède", 
le  Danemark,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe,  Hambourg,  qui  pour  ses  800  raffi- 
neries nous  achetait  près  de  40  millions  de  sucre  brut  par  année.  Et  depuis  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine  la  France  espérait  établir  de  sérieux 
échanges  avec  les  Etats-Unis  :  Clavière  avait  écrit  tout  un  livre  assez  médiocre 
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du  reste,  sur  le  sujet  ;  mais  les  animosités  nationales  ne  prévalurent  pas 
contre  les  habitudes  économiques,  et  c'est  avec  l'Angleterre  que  les  Etats- 
Unis  émancipés  entretinrent  le  commerce  le  plus  étendu. 

Avec  nos  seules  colonies  d'Amérique  les  échanges  se  sont  élevés  en  1789, 
à  296  millions.  La  métropole  a  exporté  aux  îles  78  millions  de  farine,  viandes 
salées,  vins  et  étoffes.  Et  les  colonies  ont  importé  en  France  218  millions  de 
sucre,  café,  cacao,  bois  des  îles,  indigo,  cotons  et  cuirs.  Mais,  selon  le  relevé 
fait  par  M.  Léon  Deschamps,  d'après  Goulard,  la  France,  sur  ces  218  millions 
de  denrées,  n'en  a  consommé  que  71  millions.  Le  reste  a  été  exporté,  après 
avoir  été  apprêté  ;  et  ainsi  les  colonies  alimentaient  largement  l'industrie  de 
la  France  et  son  commerce  international. 

C'est  en  France  qu'étaient  raffinés  les  sucres,  dans  les  raffineries  d'Or- 
léans, de  Dieppe,  de  Bordeaux,  de  Bercy- Paris,  de  Nantes  et  de  Marseille. 
Les  cotons  de  Gayenne,  de  Saint-Domingue  et  des  autres  Antilles  étaient  uti- 
lisés avec  ceux  de  l'Inde  et  du  Levant,  par  les  filatures  de  toile,  de  coton  et 
de  bonneteries  qui  s'étaient  multipliées  surtout  en  Normandie,  et  les  cuirs 
ouvrés  en  France  venaient  pour  une  large  part  de  Saint-Domingue.  On  entre- 
voit les  intérêts  extrêmement  puissants  et  complexes  que  créait  ce  vaste  mou- 
vement d'affaires. 

C'étaient  des  familles  françaises  qui  possédaient  aux  colonies  les  domaines 
et  les  usines.  Rien  qu'à  Saint-Domingue,  où  27.000  blancs  commandaient  à 
405.000  esclaves,  il  y  avait  792  sucreries,  705  cotonneries,  2.810  caféteries, 
3.097  indigoteries.  Et  très  souvent,  comme  nous  l'apprennent  Malouet  qui 
avait  administré  la  Guyane,  et  le  marquis  de  Bouille  qui  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance  américaine  avait  commandé  la  division  navale  des  Antilles, 
les  planteurs,  les  petits  manufacturiers  et  usiniers,  n'avaient  pu  s'établir  qu'au 
moyen  d'avances  fournies  par  de  riches  capitalistes  :  ceux-là  étaient  en  réalité 
les  propriétaires  des  colonies,  et  il  s'était  constitué  rapidement  au  cours  du 
\  xviii6  siècle,  une  puissante  aristocratie  capitaliste  coloniale.  Dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution,  dès  le  20  août  1789,  ces  capitalistes  coloniaux  fondent 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  «  la  société  correspondante  des  colons  fran- 
çais »  et  cette  société  qui  se  réunit  à  l'hôtel  Massiac  place  de  la  Victoire, 
compte  d'emblée  435  membres.  Par  les  Lameth,  qui  possédaient  de  vastes 
domaines  à  Saint-Domingue  et  par  leur  ami  Barnave,  elle  exerça  une  grande 
influence  sur  la  Constituante  elle-même. 

Tout  ce  vaste  système  colonial  reposait  sur  l'esclavage  et  sur  la  traite 
des  nègres.  Dans  la  seule  année  1788,  29.506  nègres  ont  été  expédiés  des 
côtes  d'Afrique  à  destination  de  Saint-Domingue  ;  on  les  troquait  contre  des 
denrées  diverses  provenant  de  France,  et  ce  triste  négoce  contribuait,  il 
faut  bien  le  dire,  à  l'essor  de  la  bourgeoisie  marchande  et  de  la  navigation. 
Tout  le  mouvement  d'affaires  avait  largement  développé  la  navigation  : 
et  les  grands  ports  de  France,  Bordeaux,  Marseille,  Nantes  avaient  une  mer- 
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veilleuse  activité.  A  Bordeaux,  l'abondante  production  viticole  fournissait 
aux  navigateurs  et  constructeurs  de  navires  une  marchandise  qui  se  prêtait  à 
des  échanges  universels.  Mais  le  vin  n'avait  pas  suffi.  Des  distilleries  s'étaient 
fondées  et  les  négociants  bordelais  exportaient  l'eau-de-vie  sur  presque  tous 
les  marchés  du  monde,  mais  surtout  aux  colonies.  Depuis  deux  siècles,  bien 
d'autres  industries  avaient  surgi.  Le  sucre  brut  de  Saint-Domingue  était 
raffiné  en  partie  à  Bordeaux.  Seize  raffineries  installées  dans  les  faubourgs, 
à  Saint-Michel  et  à  Sainte-Croix,  sous  la  direction  d'industriels  hardis  comme 
Mayrac,  Lambert,  Ravesier,  Jouance,  consommaient  en  moyenne  par  année, 
aux  environs  de  1740,  cinquante  cargaisons  de  sucre  brut,  d'environ  "200 
tonneaux  chacune.  Elles  brûlaient  3.600  tonnes  de  charbon  par  an.  Des 
faïenceries,  des  verreries  avaient  été  fondées  au  xvme  siècle.  L'activité  indus- 
trielle de  Bordeaux  avait  un  caractère  cosmopolite  comme  son  commerce. 

Des  pavillons  de  toute  nation  se  rencontraient  dans  le  port  et  des  hommes 
de  toute  nation  trafiquaient,  produisaient  dans  la  grande  cité  accueillante  et 
active.  On  eût  dit  qu'elle  était  le  creuset  où  tous  les  hommes  hardis  venaient 
essayer  leur  pensée. 

En  1711,  un  négociant  de  Dunkerque,  Nicolas  Tavern,  vient  tenter  d'é- 
tablir à  Bordeaux  le  commerce  des  eaux-de-vie  de  grains  et  d'en  faire  ainsi 
l'entrepôt  de  la  production  du  Nord. 

C'est  un  Flamand,  David  d'Hyerquens,  qui,  en  1633,  obtient  des  magis- 
trats municipaux  bordelais  l'autorisation  de  créer  une  raffinerie 

C'est  un  autre  Flamand,  Jean  Vermeiren,  qui,  le  16  mai  1645.  prête 
serment  devant  les  jurats  comme  rafflneur  de  sucre. 

C'est  un  Allemand,  Balthazar  Fonberg,  gentilhomme  verrier  de  Wûrs- 
bourg,  qui,  en  1726,  demande  le  privilège  d'établir  à  Boideaux,  sous  le  titre 
de  «  Manufacture  Royale  »,  une  verrerie  à  vitres  et  à  bouteilles. 

C'est  l'armateur  Rater,  d'Amsterdam,  qui  devient  bourgeois  bordelais, 
noble  de  France  et  directeur  du  Commerce.  C'est  le  banquier  allemand  de 
Bethman  qui  s'installe  à  Bordeaux  en  1740  et  qui  y  devient  l'arbitre  du 
crédit.  Ce  sont  encore  les  allemands  Schrôder  et  Schyler  qui  fondent  une  des 
plus  grands  maisons  de  vins. 

C'est  aussi  la  brillante  colonie  irlandaise,  le  verrier  Mitchell,  les  négo- 
ciants William  Johnston,  Thomas  Barton,  Denis  Mac-Carlhy,  le  courtier 
Abraham  Lauton,  qui  surtout  de  1730  à  1740,  afflue  à  Bordeaux  et  peuple  le 
riche  quartier  des  Chartrons. 

Tous  ces  détails,  que  j'emprunte  à  la  savante  histoire  de  Bordeaux  écrite 
par  Camille  Jullian  et  publiée  par  la  municipalité  bordelaise,  attestent  la 
variété  et  l'intensité  de  la  vie  de  Bordeaux  dans  les  deu\  d  -iniers  siècles  de 
la  monarchie.  Pour  suffire  à  sa  puissance  croissante  d'exportation,  des  pro- 
ducteurs accouraient  le  Hollande,  d'AUemangne,  de  Portugal,  de  Yénétie, 
d'Irlande;  il  en  venait  aussi  des  Cévennes,  des  régions  manufacturières  du 
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Languedoc,  et  il  se  formait  ainsi  une  haute  bourgeoisie  de  grande  allure, 
ayant  des  ouvertures  sur  le  monde  entier. 

Ce  n'était  pas  la  vie  remuante  et  multicolore  de  Marseille,  où  tous  les 
peu  îles  de  la  Méditerranée  se  mêlaient  sur  les  quais  :  Levantins,  Grecs, 
Syriens,  Corses,  Egyptiens,  Marocains.  A  Bordeaux,  c'était  surtout  la  bour- 
geoisie qui  était  formée  d'éléments  cosmopolites,  mais  elle  répandait  sur  la 
cité,  tous  les  jours  embellie,  un  large  éclat. 

C'est  surtout  l'industrie  des  constructeurs  de  navires  qui  est  florissante 
et  qui  multiplie  les  richesses.  Elle  ne  prend  tout  son  essor  que  sous  Louis  XV 
et  dans  la  deuxième  moitié  du  xvra"  siècle.  Colbert  avait  bien  essayé,  dès 
1670,  d'exciter  les  négociants  bordelais  aux  constructions  navales,  mais  le 
mouvement  ne  se  dessina  que  très  lentement. 

On  lit  encore  dans  un  mémoire  de  1730  déposé  aux  archives  de  la 
Gironde  : 

«  On  construit  peu  à  Bordeaux  :  la  rareté  du  bois  dans  cette  province  et 
sa  cherté  engagent  les  négociants  à  faire  acheter  des  vaisseaux  tout  fabriqués 
dans  les  ports  de  France,  et  surtout  en  Angleterre  et  en  Hollande,  où  ils  les 
ont  à  meilleur  marché  que  s'ils  les  font  construire  dans  ce  port.  » 

Mais,  à  partir  de  1730,  le  commerce  avec  les  colonies  est  si  actif  que  Bor- 
deaux se  met  largement  à  construire  et  l'ait  venir  des  bois  du  Nord,  de  Liège, 
de  Dantzig,  de  Memet,  de  Suède. 

«  En  1754,  nous  dit  M.  Jullian,  il  fut  lancé  14  navires  construits  par  Jean 
Fénélon  et  Fénélon  fils,  Bernard  Tauzin,  Jacques  Tauzin,  Jacques  et  Pierre 
Poitevin,  J.  Roy,  Raymond  Tranchard,  Pierre  Meynard,  Ysard  et  Gélineau  fils. 
Le  Colibri  avait  70  tonneaux  pour  Isaac  Couturier  ;  presque  tous  les  autres 
navires  étaient  de  200  à  H00  tonneaux,  sauf  un  de  600  pour  la  Compagnie 
royale  d'Espagne.  Les  armateurs  étaient  :  Philippe  Neyrac,  Tennet,  Bertin, 
Féger,  Lafosse,  Guilhou,  Doumerc  et  Rozier,  Jaury,  Aquard  fils,  Houalle, 
Ménoire.  Le  tonnage  total  s'élevait  à  3  640  tonneaux.  » 

Je  cite  tous  ces  noms  de  constructeurs  et  armateurs,  car  c'est  le  vériM/ 
table  dénombrement  des  forces  bourgeoises  qui  feront  la  Révolution.  Il  l'au^l    . 
que  l'on  voie  jusque  dans  le  détail  des  noms  la  croissance  de  cette  bourgeoisie 
audacieuse  et  brillante,  révolutionnaire  et  modérée,  au  nom  de  laquelle  par- 
lera Vergniaud. 

En  1756,  16  navires  sont  construits  par  Meynard,  Roy,  Fénélon,  Julien, 
BidVau,  Picard,  Yzard,  Lestonna,  Ricaut  père,  Poitevin,  Barthélémy,  Foucaut. 
Ils  représentent  un  total  de  3  722  tonneaux  et  sont  livrés  aux  armateurs 
Damis,  Lafon  frères,  Langoiran,  Gouffreau,  Simon  Jauge,  Decasse  frères, 
Jacques  Boyer,  Serres  et  Bizet,  Peyronnet,  Beylac,  Roussens,  Fatin,  Charre- 
tier et  Freyche,  Laval,  et  le  mouvement  se  continue  ainsi  d'année  en  année, 
faisant  surgir  de  nouveaux  noms  d'armateurs  et  de  constructeurs,  de  nou- 
velles richesses,  de  nouvelles  puissances  et  ambitions  bourgeoises,  et,  à 
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mesure  que  nous  approchons  de  la  Révolution,  le  mouvement   s'accélère. 

Dans  les  quinze  années  de  paix  qui  suivnnt  le  traité  de  1763,  l'activité 
économique  s'exalte  malgré  la  perte  de  la  Louisiane  et  du  Canada,  tristement 
cédés  aux  Anglais.  En  1763,  il  est  lancé  à  Bordeaux  22  navires  jaugeant 
ensemble  5  250  tonneaux,  et  de  nouveaux  noms  de  constructeurs,  Pierre 
Bichon,  P.  Bouluquet,  E.  Detcheverry,  apparaissent.  Nouveaux  noms  aussi 
d'armateurs  :  Foussat,  Mathieu  aîné,  Draveman,  Féger,  Guilhou,  Dubergier, 
Borie,  Tenet  et  Duflour.  Quelle  force  et  quelle  sève,  et  comme  on  sent  que 
ces  hardis  bourgeois,  qui  suscitent  et  dirigent  de  grandes  affaires  dans  le 
monde  entier,  voudront  bientôt  conduire  eux-mêmes  les  affaires  générales  du 
pays  !  Comme  on  sent  qu'ils  se  lasseront  bientôt  de  la  tutelle  insolente  des 
nobles  oisifs,  du  parasitisme  d'un  clergé  stérile,  du  gaspillage  de  la  cour  et  de 
l'arbitraire  des  bureaux  !  Mais  comme  on  devine  aussi  que,  s'ils  sont  prêts  à 
faire  une  révolution  bourgeoise,  même  démocratique  et  républicaine,  ils 
voudront  une  République  où  puisse  s'épanouir  le  luxe  de  la  vie  comme  le 
luxe  de  la  pensée  ! 

Le  long  des  larges  avenues  ouvertes  par  les  intendants  royaux,  ils  bâtis- 
sent de  splendides  demeures,  et  ils  se  figureront  aussi  la  Révolution  comme 
une  large  et  triomphale  avenue  où  les  ouvriers  pourront  passer  librement  et 
la  tête  haute,  mais  où  pourra  passer  aussi  sans  embarras  et  sans  scandale  l'é- 
légant équipage  du  riche  bourgeois  républicain.  Ils  répugnent  d'avance  au 
sombre  jacobinisme  un  peu  étroit  et  vaguement  Spartiate  des  petits  bour- 
geois et  des  artisans  de  Paris. 

De  1763  à  1778,  il  est  lancé  245  navires  d'un  tonnage  total  de  74  485  ton- 
neaux, ce  qui  représente  une  moyenne  annuelle  de  16  navires  et  de  4  900  ton- 
neaux, et,  parmi  les  nouveaux  constructeurs  qui  surgissent  à  cette  époque, 
Jullian  cile,  en  1766,  Guibert  et  J.  Labitte;  en  1768,  Joseph  Lalus;  en  1772, 
Gibert;  en  1773,  Antoine  Courau  ;  en  1778,  Thiac  et  Sage.  C'est  une  poussée 
continue,  un  flot  qui  monte,  et,  sous  Louis  XVI,  c'est  comme  une  haute 
vague. 

En  1778,  la  France,  unie  aux  Etats-Unis,  entreprend  la  guerre  contre  les 
Anglais  :  les  hostilités  suspendent  un  instant  le  travail  de  construction,  mais 
il  ne  tarde  pas  à  se  relever  et  à  atteindre  un  niveau  inconnu  : 

En  1778,  il  est  lancé  :  7  navires  jaugeant  1.875  tonneaux 

En  1779,  —  24  —  5.485         — 

En  1780,  —  17  —  4.760        — 

En  1781,  —  34  —  16.800         — 

En  1784,  —  33  —  16.130         — 

Cette  grande  activité  faisait  surgir  à  Bordeaux  de  colossales  fortunes. 
Au  xvn'  siècle,  sous  Louis  XIV,  le  commerce  bordelais  était  en  grande 
partie  aux  mains  de  marchands  étrangers,  surtout  de  marchands  flamands, 
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qui,  une  fois  fortune  faite,  rentraient  dans  leur  pays,  et  l'or  de  Bordeaux  se 
perdait  au  loin;  mais  au  xviii"  siècle,  c'est  Bordeaux  même  qui  est  le  centre 
de  la  fortune  comme  il  est  le  centre  des  affaires  :  l'or  ne  s'échappe  plus.  Les 
grandes  maisons  de  commerce  prennent  des  proportions  surprenantes,  et  on 
voit  des  hommes  comme  Bonnafé  l'Heureux,  qui,  arrivé  simple  commis  en 
1740,  possède,  en  1791,  une  flotte  de  30  navires  et  une  fortune  de  16  millions 
de  livres. 

Cette  bourgeoisie  éblouissante  ne  se  heurlait  pas  à  un  prolétariat  hostile. 
Nombreux  étaient  les  ouvriers  :  ouvriers  des  constructions  navales,  des  ver- 
reries, des  faïenceries,  des  distilleries,  des  raffineries,  des  corderies,  des  clou- 
teries, des  tonnelleries.  En  1789,  on  compte  500  ouvriers  rien  que  dans  les 
raffineries. 

Mais  c'était  surtout  dans  les  vastes  combinaisons  du  négoce  que  les  Bor- 
delais avaient  trouvé  leur  fortune,  et  ils  n'avaient  pas  eu  besoin  de  soumettre 
les  ouvriers  à  une  exploitation  particulièrement  dure.  Sans  doute  même, 
sans  que  j'aie  pu  me  procurer  à  cet  effet  des  documents  précis,  la  grande  et 
soudaine  activité  des  chantiers  dans  la  deuxième  partie  du  xvm°  siècle  avait- 
elle  permis  aux  ouvriers  d'élever  leurs  exigences  et  leurs  salaires;  ils  étaient 
employés,  d'ailleurs,  à  des  travaux  difficiles  qui  exigeaient  des  connaissances 
techniques  et  une  grande  habileté.  Partout  les  ouvriers  des  faïenceries,  des 
verreries,  ont  un  salaire  supérieur  à  celui  des  autres  corporations.  Il  est  donc 
probable  que  la  classe  ouvrière  bordelaise  (si  toutefois  ce  mot  de  classe  n'est 
pas  ici  très  prématuré)  voyait  sans  colère  et  sans  envie  la  magnifique  .crois- 
sance de  la  bourgeoisie  marchande,  qui  embellissait  la  cité. 

D'ailleurs,  malgré  le  caractère  oligarchique  de  son  corps  municipal  qui 
se  recrutait  lui-même  parmi  les  notables  et  principaux  bourgeois,  il  ne  sem- 
ble pas  que  la  gestion  des  intérêts  de  Bordeaux  ait  été  trop  égoïste  ou  trop 
maladroite.  Pendant  qu'à  Lyon  par  exemple  la  dette  s'élevait  à  32  millions,  à 
Bordeaux  au  moment  de  la  Révolution  elle  n'était  que  de  4  millions.  Le  bud- 
get municipal  qui  était  de  1900  mille  francs  était  alimenté,  jusqu'à  concur- 
rence de  900  000  francs  par  la  ferme  de  l'octroi,  et  c'était  une  charge  très 
lourde  pour  la  population  ouvrière  :  mais  aussi  plus  de  six  cent  mille  livres 
étaient  demandées  aux  trois  sous  par  livre  prélevés  sur  toute  marchandise 
entrant  au  port  de  Bordeaux  ;  et  cet  impôt  ne  pesait  pas  sur  la  population 
Ainsi  entre  la  haute  bourgeoisie  bordelaise  et  le  prolétariat,  il  n'y  avait 
pas  de  conflit  aigu  :  et  la  bourgeoisie  de  Bordeaux  aura  toute  sa  liberté  d'espri 
pour  combattre  l'ancien  régime.  Elle  pourra  frapper  les  prêtres,  les  nobles,  le 
roi,  sans  avoir  à  se  préoccuper  sérieusement,  à  Bordeaux  même,  d'un  mouve- 
ment prolétarien  :  Bordeaux  restera  fidèle   aux  Girondins  jusqu'au  31  mai 

A  Marseille,  pendant  le  dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  même 
progression  des  affaires  et  de  la  richesse  qu'à  Bordeaux.  Depuis  que  Louis  XIV, 
en  1660,  y  était  entré  par  la  brèche  et  que  les  consuls  avaient  dû  remettre 
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à  Mazarin  comme  trophée  de  victoire,  leurs  chaperons  rouges  à  liséré  blanc, 
la  ville  avait  perdu  ses  franchises  communales  :  et  en  fait,  par  l'intermédiaire 
d'un  petit  groupe  de  nobles  et  de  notables  bourgeois,  banquiers  ou  marchands, 
elle  était  administrée  par  le  Roi.  Mais  jusque  dans  cette  centralisation  d'ancien 
régime,  elle  gardait  comme  une  puissance  continue  de  vibration  et  d'agitation, 
une  extraordinaire  faculté  d'enthousiasme  et  de  colère.  Pourtant,  pendant 
les  deux  derniers  siècles  de  l'ancien  régime,  c'est  surtout  dans  les  entreprises 
hardies  du  négoce,  de  la  banque,  de  l'industrie,  que  Marseille  dépense  sa  mer- 
veilleuse fougue. 

Elle  est  en  rapport  d'affaires  avec  tout  ce  monde  méditerranéen  et  orien- 
tal, traversé  encore  d'autant  de  corsaires  que  de  marchands,  et  plus  d'une 
fois  son  négoce  ressemble  à  une  bataille. 

Une  sorte  d'imprévu  guerrier  mêlé  à  l'imprévu  des  affaires  tient  en 
éveil  et  en  émoi-  les  imaginations  et  les  cœurs.  Mais  au  travers  des  acci- 
dents et  des  aventures  se  développe  un  mouvement  d'échanges  continu  et 
croissant.  Les  importations  et  exportations  les  plus  considérables  se  faisaient 
à  Smyrne,  à  Constantinople,  à  Salonique,  à  Alexandrie  d'Egypte,  à  Alep.  Des 
citoyens  de  Marseille  comme  Peyssonnel  adressaient  à  leur  ville  les  mémoires 
les  plus  minutieux  sur  le  commerce  du  Levant,  sur  Constantinople,  la  Syrie, 
la  Bulgarie,  la  Valachie.  Entre  Marseille  et  Tunis,  Alger,  le  Maroc,  les  rap- 
ports étaient  incessants. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  la  paix  d'Utrecht  que  Marseille,  en  un  mou- 
vement rapide,  s'empare  du  commerce  du  Levant,  et  l'arrache  aux  Anglais. 
Ce  sont  les  draps  qui  sont  le  fond  des  expéditions  de  Marseille  dans  le  Levant, 
ou  tout  au  moins,  c'est  un  des  principaux  articles.  Or  dans  le  livre  de  Peys- 
sonnel sur  quelques  branches  du  commerce  et  de  la  navigation,  je  relève  que 
les  pièces  de  drap  envoyées  dans  le  Levant  s'élèvent  de  10.700  en  1708  à 
59.000  en  1750.  La  vente  a  quintuplé,  refoulant  les  draps  d'Angleterre,  et  on 
comprend  très  bien  qu'à  cette  date  de  1750,  lord  Chesterfield,  dans  le  passage 
que  nous  avons  déjà  cité,  signale  à  son  fils  les  progrès  économiques  de  la 
France  dans  le  Levant.  C'est  par  Marseille  qu'ils  s'accomplissaient. 

Pour  pouvoir  exporter  de  grandes  quantités  d'étoffe,  les  négociants  de 
Marseille  avaient  encouragé  au  début  et  même  commandité  les  manufactures 
du  Languedoc.  Ils  avaient  aidé  notamment  les  héritiers  du  sieur  Varenne, 
qui  avait  fondé  auprès  de  Carcassonne  une  des  premières  fabriques  de  drap. 

De  la  Provence  au  Languedoc  les  communications  étaient  constantes;  et 
le  lieu  des  intérêts  était  très  étroit.  Marseille  tirait  du  Levant  des  laines  excel- 
lentes, et  les  laines  converties  en  drap  par  les  manufactures  languedociennes 
étaient  réexpédiées  dans  le  Levant.  Cette  vaste  solidarité  des  intérêts  de  la  \y- 
bourgeoisie  et  cet  enchevêtrement  des  rapports  économiques  expliquent,  en 
bien  des  cas,  l'ensemble  et  la  soudaineté  des  mouvements  de  la  France, 
dans  la  période  révolutionnaire. 
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Mais  le  négoce  de  Marseille  avait  suscité  dans  son  propre  sein  des  indus- 
tries puissantes.  Peu  à  peu,  elle  s'était  mise  à  produire  la  plupart  des  objets 
que  produisaient  les  peuples  avec  qui  elle  commerçait  :  elle  condensait  pour 
ainsi  dire  en  sa  propre  vie  toute  la  vie  de  la  Méditerranée  et  de  l'Orient.  Le 
député  Meynier,  dans  son  rapport  au  Comité  de  Commerce  de  la  Consti- 
tuante a  très  bien  marqué  cette  vie  universelle  de  Marseille  qui  était  comme 
un  miroir  ardent  de  l'activité  du  monde. 

«  Les  habitants  des  quatre  parties  du  monde,  dit-il,  y  viennent  trafiquer; 
le  pavillon  de  toutes  les  nations  flotte  dans  son  port  et  elle  est  le  grenier  de 
toutes  nos  provinces  méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée.  Indépendam- 
ment du  commerce  maritime,  Marseille  a  des  manufactures  importantes. 
Elle  a  enlevé  à  Gênes  la  fabrication  du  savon  qui  est  un  objet  en  19  à  20  mil- 
lions ;  elle  a  ôté  à  Livourne  la  mise  en  œuvre  du  corail  ;  les  peaux  qu'on  y 
met  en  couleur  et  les  maroquins  qu'on  y  fabrique  sont  supérieurs  à  ceux  de 
Barbarie,  elle  est  parvenue  à  établir  dans  son  sein  des  teintures  et  des  ma- 
nufactures de  bonnets  et  d'étoffes  qui  ne  se  fabriquaient  que  dans  le  Levant 
et  elle  a  vendu  aux  Orientaux  eux-mêmes  les  produits  d'une  industrie  dont 
elle  a  su  les  dépouiller.  Toutes  les  années  elle  met  en  mer  1500  bâtiments. 
Sa  navigation  est  la  base  des  classes  de  la  Méditerranée;  elle  occupe  plus 
de  80.000  ouvriers  et  ses  échanges  s'élèvent  annuellement  à  la  somme  de  300 
millions.  » 

Ce  qui  caractérise  bien  la  puissance  de  Marseille  au  dix-huitième  siècle 
et  l'étendue  de  son  génie,  c'est  qu'elle  ne  se  laisse  pas  exclure  par  les  ports 
de  l'Océan,  du  commerce  avec  l'Amérique.  Un  règlement  royal  au  commen- 
cement du  siècle  avait  voulu  l'enfermer  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée 
et  du  Levant;  elle  prouva  sans  peine  qu'elle  était  devenue  nécessaire  à  l'Amé- 
rique et  par  des  lettres-patentes  de  1719  elle  fut  décidément  autorisée  à  por- 
ter son  pavillon  marchand  dans  l'Atlantique  comme  dans  la  Méditerranée. 

Depuis  lors  elle  ne  cessa  d'expédier  aux  colonies,  en  particulier  à  Saint- 
Domingue,  de  riches  cargaisons.  Elle  leur  envoyait  notamment  le*  vins  de 
Provence  qui  y  firent  une  sérieuse  concurrence  aux  vins  du  Bordelais,  sur- 
tout lorsqu'en  1780  Bergaste,  négociant  suisse  établi  à  Marseille,  eut  inauguré 
l'usage  des  grands  chaix  où  les  vins  recevaient  diverses  préparations  qui  leur 
permettaient  les  longs  voyages.  En  ouvrant  ainsi  des  débouchés  lointains  aux 
vins  de  la  région,  Marseille  commandait  la  Provence  comme  par  le  vaste 
commerce  des  draps  elle  commandait  le  Languedoc.  Sa  puissance  écono- 
mique qui  portait  sur  Constantinople  et  sur  Saint-Domingue  était  aussi  équi- 
librée qu'étendue.  Sur  les  300  millions  d'échange  dont  parle  dans  son  rap- 
port le  député  Meynier,  150  millions  représentent  le  mouvement  des  impor- 
tations et  des  exportations  :  150  millions  représentent  la  production  indus- 
trielle de  Marseille  même.  Cette  activité  diverse  et  ample  suscitait  une  bour- 
geoisie riche  et  fière. 
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Dans  le  commerce,  les  Remuzat.  les  Bruny,  les  Maurelel,  les  Navel,  les 
Cathelin,  les  Fabrou,  les  Magy,  les  Latil,  les  Guiliermy,  les  Luc  Martin,  les 
Chavignot,  les  Gravier,  les  David,  les  Borrély,  dans  l'industrie  et  notamment 
dans  la  raffinerie,  Bègue,  veuve  Bon  et  fils,  Bressan  et  fils,  Comte,  Féraud, 
Fremenditi,  Garric  père  et  fils,  Giraud,  Jouve  et  Sibon,  Michel,  Pons  etCle, 
Reinier,  Rougier,  Sangry,  bien  d'autres  encore  bâtissaient  de  hautes  fortunes 
et  ouvraient  à  leur  classe  le  chemin  du  pouvoir.  L'armateur  George  Roux 
atteignait  à  une  puissance  quasi  royale.  Pour  se  venger  de  prises  faites  par 
les  Anglais,  il  armait  une  flotte  contre  la  flotte  anglaise.  C'est  lui  qui  vers  le 
milieu  du  dix-huitième  siècle  avait  donné  à  notre  colonie  de  la  Martinique 
un  magnifique  essor  :  il  y  avait  envoyé  des  milliers  d'hommes  et  de  femmes; 
il  y  avait  accumulé  des  espèces  espagnoles  pour  fournir  à  la  colonie  l'instru- 
ment monétaire  dont  elle  avait  besoin.  Et,  lui-même,  pour  exporter  ses  pro- 
pres produits,  il  avait  créé  au  village  de  Brue,  en  Provence,  un  puissant  en- 
semble de  manufactures.  C'était  une  individualité  aussi  haute  que  celle  de 
Jacques  Cœur,  mais,  tandis  que  Jacques-Cœur  était  encore  isolé,  les  hommes 
comme  Bonnafé,  comme  George  Roux  s'appuyaient  sur  toute  une  grande 
classe  bourgeoise.  Bien  mieux,  au  dix-huitième  siècle,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, ils  s'appuyaient  sur  les  ouvriers  eux-mêmes  :  ce  que  nous  appelons  la 
question  ouvrière  n'était  pas  née.  Il  n'y  avait  pas  plus  d'agitation  prolétarienne 
à  Marseille  qu'à  Bordeaux.  Certes,  en  1789,  dans  les  38  fabriques  de  savon  où 
brûlaient  170  chaudières  et  où  travaillaient  mille  ouvriers  ;  dans  les  40  fabri- 
ques de  chapeaux,  dans  les  12  raffineries  de  sucre,  dans  les  10  fabriques  de 
faïence,  dans  les  12  fabriques  d'indiennes  peintes,  dans  les  20  fabriques  de 
bas  de  soie,  dans  les  12  fabriques  à  voiles,  dans  les  manufactures  d'étoffes 
d'or  et  d'argent,  de  tapisseries,  dans  les  20  fabriques  de  liqueur;  les  10  fabri- 
ques d'amidon;  dans  les  8  verreries,  dans  les  10  tanneries,  dans  les  fabriques 
|  de  maroquins,  d'eaux-de-vie,  de  chandelles,  de  corail  ouvré,  de  gants,  de 
bougies,  de  bonnets  de  laine,  de  vitriol,  de  soufre  en  canons,  dans  toutes 
les  manufactures  et  ateliers  si  variés,  les  ouvriers  de  Marseille  aspiraient 
à  l'indépendance  et  au  bien-être.  Quand  la  crise  révolutionnaire,  exaspérée 
par  le  péril  et  par  la  guerre,  aboutira  à  des  mesures  extrêmes  et  que  la 
bourgeoisie  prendra  peur,  les  ouvriers  marseillais  lui  arracheront  la  direction 
du  mouvement.  Mais  à  la  veille  de  la  Révolution,  et  jusqu'à  la  fin  de  1792 
ce  n'est  pas  contre  la  bourgeoisie,  même  la  plus  riche,  que  les  ouvriers  mar- 
seillais sont  animés;  c'estcontre  l'arbitraire  des  ministres;  c'est  contre  l'in- 
solence des  nobles  de  Provence  et  le  despotisme  des  prêtres  ;  c'est  aussi  con- 
tre cette  aristocratie  municipale,  composée  de  nobles  ou  de  bourgeois  ano- 
blis, qui  gaspille  les  ressources  de  la  Commune  et  charge  le  peuple  de  lourds 
impôts  sur  la  farine,  sur  la  viande  et  sur  le  vin.  Et  comme  la  classe  bour- 
geoise réclame  la  liberté  politique,  l'humiliation  des  privilégiés,  et  une  ges- 
tion mieux  contrôlée  des  ressources  publiques,  l'ardeur  révolutionnaire  des 
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ouvriers  marseillais  se  confond  avec  l'ambition  révolutionnaire  de  ra  bour- 
geoisie marseillaise.  Au  fond,  malgré  la  prodigieuse  distance  qui  sépare  les . 
hauts  bourgeois  vingt  fois  millionnaires  de  l'ouvrier  du  port  ou  de  la  ha- 
rengère,  le  Tiers-Etat  n'est  pas  encore  coupé  en  deux.  Ouvriers  et  bour- 
geois sont  deux  éléments  encore  solidaires  du  monde  nouveau  en  lutte  con- 
tre le  régime  ancien. 

La  vaste  cuve  bouillonnante  ne  rejette  que  les  éléments  d'ancien  régime  : 
toutes  les  forces  populaires  et  bourgeoises  sont  animées  d'une  même  fermen- 
tation. Quel  mouvement  irrésistible  dans  une  ville  comme  Marseille,  quand 
le  pauvre  ouvrier  des  savonneries  et  l'armaleur  prodigieusement  riche  qui 
s'était  fait  construire  par  Puget  un  splendide  hôtel,  avaient  les  mêmes  affec- 
tions et  les  mêmes  h  unes  ! 

Quand  l'officier  municipal  Lieutaud,  dan?  les  premiers  mois  de  la  Révolu- 
tion, fut  nommé  chef  de  la  garde  nationale,  il  était,  nous  dit  l'historien 
Fabre  «  l'idole  des  riches  et  du  peuple  ».  Et  par  ce  seul  rapprochement  de 
mots,  dont  il  ne  semble  pas  avoir  senti  toute  la  force,  l'historien  marseillais 
éclaire  jusqu'au  fond  la  Révolution  bourgeoise.  C'est  la  bourgeoisie  assistée 
de  la  force  et  de  l'enthousiasme  populaire,  qui  marche  à  la  conquête  du 
pouvoir.  On  vit  bien,  à  Marseille  et  en  Provence  cette  unanimité  ardente  du 
tiers-état,  bourgeois  et  ouvriers,  riches  et  pauvres,  dans  les  jours  orageux  et 
radieux  qui  précédèrent  la  Révolution,  quand  Mirabeau,  aux  Etats  de  Pro- 
vence, entra  en  lutte  contre  la  noblesse  qui  l'excluait.  Les  bouquetières 
embrassaient  le  tribun  et  les  banquiers  l'acclamaient.  Lui-même,  quand 
dans  son  discours  magnifique  aux  Etats  de  Provence,  il  opposait  à  la  stérilité 
privilégiée  des  nobles  la  force  et  le  droit  des  producteurs,  il  entendait  par  ce 
mot  aussi  bien  les  grands  chefs  de  négoce  et  d'industrie  que  les  simples 
salariés. 

C'est  dans  ce  discours  que  Mirabeau  a  donné  la  plus  puissante  et  la  plus 
éblouissante  formule  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  grève  générale. 
«  Prenez  garde,  disait-il  aux  priviligiés,  à  tous  les  gentilshommes  et  hobereaux 
qui  voulaient  tenir  en  tutelle  la  classe  productive.  Prenez  garde:  ne  dédai- 
gnez pas  ce  peuple  qui  produit  tout,  ce  peuple  qui  pour  être  fomndable 
n'aurait  qu'AJtre^mtnobil^.  »  Oui,  c'est  bien  la  grève  générale,  mais  non 
pas  seulement  des  salariés,  non  pas  seulement  des  prolétaires  :  c'est  la  grève 
générale  des  bourgeois  comme  des  ouvriers  ;  c'est  l'arrêt  de  la  production 
bourgeoise  non  par  le  refus  de  travail  des  ouvriers,  mais  par  la  décision 
révolutionnaire  de  la  bourgeoisie  elle-même.  Voilà  la  formidable  menace  de 
Mirabeau:   c'est  l'unité  du   monde  du   travail   qu'il  oppose  à  la  minorité 

improductive,  mais  comme  on  sent  bien,  en  même  temps,  dans  cette  rapide 


parole,  que  c'est  la  croissance  économique  de  la  bourgeoisie  qui  prépare  la 
Révolution  !  C'est  la  force  de  production  du  tiers-état  que  Mirabeau  invoque 
comme  le  grand  titre  révolutionnaire. 
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Quand  il  fut  élu,  un  cortège  splendide  de  trois  cents  voitures  l'accom- 
\  pagna  de  Marseille  à  Aix,   et  ces  riches  voitures  de  la   haute  bourgeoisie 
,  marseillaise  étaient   drapées  de  guirlandes   de  fleurs   que  le  peuple  avait 
tressées.  Le  peuple  ouvrier  de  Marseille,  en  son  généreux  instinct  révolution- 
naire ne  se  trompait  pas.  Certes,  nul  alors  ne  pouvait  prévoir  l'avenir  pour- 
\/  tant  prochain.  Nul  ne  prévoyait  l'irréductible  antagonisme  du  prolétariat  et 
/  \du  capital  dans  la  société  bourgeoise  triomphante.  Mais  il  fallait  que  la  société 
y  bourgeoise  se  substituât  à  l'ordre  monarchique  et  féodal  pour  que  le  prolé- 
/\tariat  pût  grandir  à  son  tour.  Pauvres  ouvriers  enthousiastes  de  1789,  bien 
des  déceptions  vous  attendent,   et  bien  des  souffrances:   mais  malgré  tout, 
et  en  fin  de  compte,   ce  n'est  pas  vous   qui  êtes  les   dupes.   Femmes   de 
Marseille,  ne  regrettez  pas  les  fleurs  dont  vous  orniez,  en  l'honneur  de  Mira- 
beau les  splendides  équipages  bourgeois,  car  ces  équipages,  un  moment,  ont 
porté  la  Révolution. 

Et,  heureusement  pour  la  Révolution,  elle  n'a  pas  arrêté,  pendant  les 
premières  années,  la  force  de  production  et  d'échange.  S'il  y  avait  eu  une 
crise  commerciale  et  industrielle  immédiate,  si  le  chômage  et  la  ruine 
s'étaient  produits  avant  que  l'œuvre  révolutionnaire  fût  fondée,  peut-être  la. 
contre-Révolution,  exploitant  l'universelle  souffrance,  aurait-elle  ressaisi  le 
pays.  Mais,  tout  au  contraire,  l'essor  économique  dont  la  Révolution  est  née, 
s'est  continué  pendant  les  trois  premières  années  de  la  Révolution,  les  années 
décisives.  A  Marseille  notamment,  il  y  a  eu  encore  progrès  et  les  tableaux 
de  douane  publiés  par  Julliany  montrent  qu'en  1792  les  échanges  attei- 
gnaient un  chiffre  supérieur  à  celui  des  années  précédentes.  Marseille  conti- 
nuait à  se  répandre  sur  le  monde,  tout  en  travaillant  à  l'œuvre  révolution- 
naire, et  celte  double  action  de  la  grande  cité  est  symbolisée  d'une  manière 
charmante  par  le  capitaine  marchand  de  la  Ciotat  qui  allant  faire  le  com- 
merce des  pelleteries  sur  la  côte  Nord-Ouest  de  l'Amérique  découvrit,  au 
mois  de  juin  1791,  au  nord-ouest  des  Marquises  de  Mendore  un  archipel 
qu'il  nomma  îles  de  la  Révolution. 

Nous  voici  maintenant  au  cœur  de  l'Ouest.  A  Nantes  comme  à  Bordeaux 

Âl  à  Marseille  la  bourgeoisie  marchande  et  industrielle   a  atteint  au  xvm" 

/  siècle  un  si  haut  degré  de  puissance  économique  qu'elle  est  prête  pour  le 

f-rV     A  gouvernement  politique.  Le  docteur  Guépin,  dans  sa  belle  histoire  de  Nantes, 

animée  d'une  pensée  si  républicaine  et  presque  socialiste,  a  tracé  un  rapide 

et  vivant  tableau  de  l'activité  de  Nantes  au  commencement  du  xvuie  siècle. 

«  Le  principal  commerce  se  faisait  avec  les  Hes  de  l'Amérique  où  l'on 

expédiait  annuellement  50  navires  de  80  à  300  tonneaux,  savoir  :  25  à  30  à  la 

Martinique,  8  ou  10  à  la  Guadeloupe,  1  ou  2  à  Cayenne,  1  ou  2  à  la  Tortue, 

8  ou  16  à  Saint-Domingue.  Les  cargaisons  pour  le  voyage  étaient  du  bœuf 

salé  d'Irlande  en  tonneaux  de  200  livres,  des  toiles  pour  le  ménage,  pour 

emballage  et  pour  l'habillement  des  nègres,  des  moulins  à  sucre,  des  chau- 
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dières,  etc.  Quelques  navires  passaient  à  Madère  où  ils  prenaient  des  vins  : 
d'autres  partaient  avec  un  chargement  de  sel  pour  aller  au  Cap- Vert  à  la 
pèche  des  tortues,  qu'ils  revendaient  dans  les  colonies  pour  la  nourriture 
des  nègres.  Les  retours  se  faisaient  en  denrées  coloniales  dont  une  grande 
partie  était  reprise  à  Nantes  par  des  navires  hollandais  pour  le  Nord  de 
l'Europe,  excepté  les  sucres  bruts  qu'il  était  défendu  d'exporter. 

Le  commerce  de  Terre-Neuve  et  du  Grand-Banc  occupait  30  navires 
faisant  chacun  deux  voyages,  ils  partaient  avec  du  sel  et  leurs  provisions. 
Quelques  retours  se  faisaient  par  l'Espagne  et  le  Portugal  qui  les  débarras- 
saient d'une  partie  de  leurs  cargaisons  pour  prendre  les  denrées  du  pays. 
Outre  les  navires  nantais,  60  bâtiments  de  La  Rochelle  et  d'Oléron  apportaient 
dans  notre  port  le  produit  de  leur  pêche:  toute  cette  morue  remontait  la 
Loire  pour  se  débiter  à  Paris,  dans  le  Lyonnais  et  dans  l'Auvergne.  » 

De  bonne  heure  la  bourgeoisie  commerciale  de  Nantes  était  arrivée  à 
une  sorte  d'organisation  de  classe.  Dès  1648  elle  avait  bâti  une  Bourse  du 
Commerce.  Dès  1670  elle  s'était  donnée  sous  le  nom  de  Chambre  de  Direction   / 
une  Chambre  de  Commerce  composée  de  six   membres  dont  cinq  choisis  / 
parmi  les  commerçants  de  Nantes  et  un  résidant  à  Paris.  Dès  1646,  les  bour-  j 
geois  nantais  avaient  fondé  une  vaste  Société  de  Commerce  et  de  Naviga-i 
tion,  avec  un  nombre  d'actionnaires  illimité,   et  en  1672,  ils  prenaient  de 
nombreuses  actions  dans  la  Compagnie  des  Indes,  créée  par  Colbert.  Sous 
la  Régence,  ils  s'intéressèrent  aux  opérations  de  Law  et  ils  surent  s'y  con-  \ 
duire  avec  adresse,  puisque,  dès  le  lendemain  de  la  chute  du  système,  ils  j 
appliquent  à  la  reconstruction  et  à  l'embellissement  de  Nantes  les  vastes 
capitaux  disponibles.  Enfin,  dans  la  deuxième  moitié  du  xvme  siècle,  il  se  ^C 
produit  à  Nantes  et  dans  toute  la  Bretagne  une  belle  poussée  d'activité  com-  «£ 
merciale  et  industrielle.    C'est   en   1758  que   M.   Louis  Langevin  établit  à 
Nantes  la  première  manufacture  d'indiennes  ;  la  fabrication  de  l'eau-de-vie 
et  de  la  bière,  commencée  au  xvii"  siècle  se  développe  ;  l'odieux  trafic  des 
nègres  donne  à  la  bourgeoisie  nantaise  fière  et  active,  mais  rude  et  âpre,  des 
bénéfices  croissants. 

Une  Société  s'était  constituée  pour  approvisionner  de  nègres  nos  colo- 
nies; elle  n'eut  pas  les  fonds  suffisants  et  les  commerçants  nantais  se  substi- 
tuèrent à  elle  et  firent  le  trafic  en  son  nom  en  lui  payant  15  et  20  pour  100 
de  dédommagement.  Tant  ce  commerce  détestable  était  lucratif  I  Quelle  triste 
ironie  dans  l'histoire  humaine  !  Les  fortunes  créées  à  Bordeaux,  à  Nantes 
par  le  commerce  des  esclaves  ont  donné  à  la  bourgeoisie  cet  orgueil  qui  a 
besoin  de  la  liberté  et  contribué  à  l'émancipation  générale.  En  1666.  il  fut 
expédié  à  la  côte  de  Guinée  108  navires  pouvant  prendre  à  bord  37.430 
esclaves  du  prix  de  1000  livres  et  même  au  delà,  ce  qui  représentait,  en 
marchandise  humaine  une  valeur  de  plus  de  37  millions. 

L'industrie  s'anime  :  la  fabrique  de  M.  Langevin,  à  peine  créée  depuis 
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sept  ans  produit  5.000  pièces  ;  la  fabrique  de  cordages  de  MM.  Brée  et  Bodi- 
chon  s'étend,  elle  comprenait  deux  corderies,  dix-sept  magasins  et  occupait 

■  1200  ouvriers  et"  ouvrières.  Les  négociants  armateurs,  au  début  du  règne  de 
Louis  XVI  étaient  au  nombre  de  deux   cents,  puissante  cohorte  qui  a  de 

,     continuels  conflits  d'amour-propre  et  d'autorité  avec  l'arrogante  noblesse  bre- 

\  tonne.  Ces  négociants  créditaient  ou  commanditaient  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  Aux  approches  de  la  Révolution  ils  étaient  à  découvert,  pour 
l'ensemble  des  Antilles,  de  50  millions  et  on  devine  avec  quelle  âpreté  la 
bourgeoisie  nantaise  défendra  le  régime  colonial  fondé  sur  l'esclavage  pour 
sauver  les  colons  débiteurs  d'un  désastre  qui  eût  entraîné  sa  propre  ruine. 
Je  note  dans  une  des  premières  séances  du  club  des  Jacobins  une  députation 
des  armateurs  nantais  venant  protester  contre  tonte  réforme  du  système 
colonial.  Mais  cet  égoïsme  esclavagiste  n'empêchait  nullement  la  bourgeoisie 
nantaise,  consciente  de  sa  force  croissante,  de  réclamer  en  France  des 
garanties  de  liberté  et  de  s'insurger  avec  l'orgueil  de  la  fortune  et  la  fierté 
du  grand  esprit  d'entreprise  contre  les  privilèges  des  hobereaux  bretons.  De 
nombreux   ouvriers  étaient  groupés  autour  d'elle,   prêts  à  entrer,   sous  sa 

/  direction,  dans  la  lutte  révolutionnaire  contre  l'insolence  nobiliaire  et 
l  arbitraire  royal. 

Les  clouteries  occupaient  400  ouvriers;  2.400  métiers  à  toile  battaient 

I  dans  la  région,  dont  500  à  Nantes  même.  La  fabrication  du  coton  dans  ce 
pays  et  les  premiers  métiers  mécaniques  commençaient  à  apparaître.  Dans  les 
fabriques  de  toiles  peintes  travaillaient  4.500  ouvriers.  Tout  ce  prolétariat 
était  entraîné  dans  le  mouvement  économique  et  politique  de  la  bourgeoisie, 
et  comme  emporté  dans  son  sillage.  Comme  les  bourgeois  du  Dauphiné,  ce 
sont  les  bourgeois  de  Nantes  et  de  Bretagne  qui,  avant  même  la  convoca- 
tion des  Etats-Généraux  et  l'ouverture  officielle  de  la  Révolution  engagent 
les  hostilités  contre  l'ancien  régime  et  ils  paient  bravement  de  leurs 
personnes.  Le  1er  novembre  1788,  il  était  procédé  à  Nantes  à  l'élection  des 
députés  du  Tiers-Etat  qui  devaient  se  rendre  à  Rennes  aux  Etats  de  Bretagne. 
C'est  le  bureau  municipal  qui  était  chargé  de  l'élection.  La  bourgeoisie  nan- 
taise voulut  affirmer  son  droit.  Elle  ne  voulait  plus  que  les  Etats  de  Bretagne 
fussent  une  parade  aristocratique  où  le  Tiers-Etat  ne  figurait  que  pour  voter 
des  subsides. 

Elle  demande  au  bureau  municipal:  1°  que  le  Tiers-Etat  ait  un  député, 
avec  voix  délibératives  par  dix  mille  habitants;  que  ce  député  ne  puisse 
être  ni  noble,  ni  anobli,  ni  délégué,  sénéchal,  procureur  fiscal  ou  fermier  du 
seigneur;  2°  que  l'élection  de  ces  députés  soit  à  deux  degrés;  3°  que  les  députés 
du  Tiers-État  soient  égaux  en  nombre  à  ceux  des  deux  autres  ordres,  dans 
toutes  les  délibérations  et  que  les  voix  soient  comptées  par  tête;  4°  que  les 
corvées  personnelles  soient  abolies  et  l'impôt  également  réparti  sur  toutes 
les  possessions.  Mais  le  bureau  municipal  résistait,  plusieurs  notables  étaient 
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opposés  au  mouvement.  Pour  tout  emporter,  la  bourgeoisie  nantaise  ■  vait 
fait  appel  au  peuple  ;  les  ouvriers,  sorti?  des  manufactures  et  de-  ateliers, 
enveloppèrent  la  salle  où  le  bureau  municipal  délibérait,  et  des  milliers  de 
prolétaires,  réunis  pour  faire  peur  aux  récalcitrants,  décidèrent  la  première 
victoire  révolutionnaire. 

Une  délégation  fut  envoyée  auprès  du  Roi  pour  obtenir  de  lui  qu'il 
imposât  aux  Etats  de  Bretagne  ce  règlement  nouveau.  Le  Roi  renvoya  la 
question  aux  Etats  de  Bretagne  eux-mêmes,  mais  promit  d'intervenir  si  les 
ordres  privilégiés  résistaient.  La  noble-se  et  le  clergé  ayant  refusé  leur 
assentiment  aux  demandes  du  Tiers,  le  Roi  ajourna  les  Etats.  Mais  les  nobles 
bretons  prétendirent  siéger  tout  comme  s'ils  étaient  toute  la  souveraineté,  et 
le  conflit  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de  Rennes  s'eiaspéra.  Rennes 
était  le  centre  d'études  de  la  Bretagne,  c'est  là  que  les  fils  de  la  bourgeoisie 
venaient  se  préparer  à  la  médecine  et  au  barreau,  et  ils  supportaient  avec 
une  impatience  grandissante  les  dédains  et  les  privilèges  des  nobles.  Des 
rixes  éclatèrent  dans  les  rues:  deux  étudiants  furent  tués.  Aussitôt,  un 
député  de  Rennes  accourt  à  Nantes  :  les  bourgeois  Nantais  se  réunissent  à  la 
Bourse  du  Commerce,  qui  était  alors  tout  naturellement  un  foyer  de  Révo- 
tion  bo  irç  se  comme  demain  peut-être  les  Bourses  du  Travail  seront  un 
foyer  de  Révolution  ouvrière  et  c'est  devant  une  Assemblée  très  nombreuse 
que  le  délégué  de  Rennes  fit  appel  au  concours  de  Nantes.  Ce  délégué  se 
faisait  appeler  :  Omnes  omnibus  (Tous  pour  tous).  Etait-ce  un  ressouvenir  du 
jeune  graveur  breton  François  Omnès  qui,  pour  des  actes  héroïques  de  sau- 
vetage accomplis  à  Paris,  avais  reçu  une  médaille  sur  laquelle  la  devise  : 
Omnes  Omnibus  était  gravée?  Etait-ce  prudence  et  voulait-il  surtout  dé- 
rober au  pouvoir  son  vrai  nom?  Cédait-il  à  une  sorte  de  besoin  mystique? 
Les  Révolutions  naissantes,  même  quand  elles  doivent  aboutir  au  triomphe 
d'une  classe  se  réclament  de  l'intérêt  universel  et  de  l'universelle  soli- 
darité. Le  jeune  orateur  inconnu  termina  sa  harangue,  applaudie  avec 
enthousiasme,  par  un  véhément  appel  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en  dan- 
ger, marchons  pour  la  défendre!  »  Aussitôt  une  protestation  est  rédigée 
où  éclate  déjà  toute  la  tlamme  de  la  Révolution  :  «  Frémissant  d'horreur  à 
la  nouvelle  de  l'assassinat  commis  à  Rennes,  à  l'instigation  de  plusieurs 
membres  de  la  noblesse;  convoqués  par  le  cri  général  de  la  vengeance  et  de 
l'indignation;  reconnaissant  que  les  disposition-  pour  affranchir  l'ordre  du 
Tiers  de  l'esclavage  où  il  gémit  depuis  tant  de  siècles,  ne  trouvent  d'obsl 
que  dans  cet  ordre  dont  l'égoïsme  forcené  ne  voit  dans  la  mi- 
larmes  des  malheureux  qu'un  tribut  odieux  qu'ils  voudraient  étendre  jusque 
sur  les  races  futures; 

«D'après  le  sentiment  de  nos  propres  forces  et  voulant  rompre  le  dernier 
anneau  qui  nous  lie,  jugeant  d'après  la  barbarie  des  moyens  qu'emploient 
nos  ennemis  pour  éterniser  notre  oppression,  que  nous  avons  tout  à  crai 
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■  de  l'aristocratie  qu'ils  voudraient  ériger  en  principes  constitutionnels,  nous 
nous  en  affranchissons  dès  ce  jour.  » 

«  L'insurrection  de  la  liberté  et  de  l'égalité  intéressant  tout  vrai  citoyen  du 
Tiers,  tous  uoiv.iit  la  favoriser  par  une  inébranlable  et  indivisible  adhésion  ; 
mais  principalement  les  jeunes  gens,  classe  heureuse  à  qui  le  ciel  accorda  de 
naître  assez  tard  pour  pouvoir  espérer  de  jouir  des  fruits  de  la  philosophie 
du  xvme  siècle. 

«  Jurons  tous,  au  nom  de  l'humanité  et  de  la  liberté,  d'élever  un  rempart 
contre  nos  ennemis,  d'opposer  à  leur  rage  sanguinaire  le  calme  et  la  persé- 
vérance des  paisibles  vertus;  élevons  un  tombeau  aux  deux  martyrs  de  la 
liberté,  et  pleurons  sur  leurs  cendres  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  apaisées  par 
le  sang  de  leurs  bourreaux. 

«  Avons  arrêté,  nous,  soussignés,  jeunes  gens  de  toutes  les  professions,  de 
partir  en  nombre  suffisant  pour  en  imposer  aux  vils  exécuteurs  des  aristo- 
crates; regarderons  comme  infâmes  et  déshonorés  à  jamais  ceux  qui  auraient 
la  bassesse  de  postuler  ou  même  d'accepter  les  places  des  absents. 

«  Protestons  d'avance  contre  tous  arrêts  qui  pourraient  nous  déclarer  sédi- 
tieux, lorsque  nous  n'avons  que  des  intentions  pures  et  inaltérables.  Jurons 
tous,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie,  qu'au  cas  qu'un  tribunal  injuste 
parvînt  à  s'emparer  de  quelques-uns  de  nous  et  qu'il  osât  un  de  ces  actes 
que  la  politique  appelle  de  rigueur,  qui  ne  sont  en  effet  que  des  actes  de 
despoLisme,  sans  observer  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  lois,  jurons 
de  faire  ce  que  la  nature,  le  courage  et  le  désespoir  inspirent  pour  sa  propre 
conservation.  » 

Belle  et  généreuse  exaltation!  Noble  appel  de  la  jeunesse  à  la  philosophie 
/  du  xvm0  siècle.  On  devine  les  passions  et  les  rêves  qui  fermentaient  au  cœur 
\  de  la  jeunesse  bourgeoise  dans  les  années  qui  précédèrent  la  Révolution; 
plus  concentrés  et  plus  violents  peut-être  en  Bretagne  qu'en  toute  autre  pro- 
vince. Pour  que  la  puissance  économique  d'une  classe  montante  devienne 
enfin  puissance  politique,  il  faut  qu'elle  se  traduise  en  pensée,  qu'elle  abou- 
tisse à  une  conception  générale  du  monde,  de  la  société  et  de  la  vie.  L'ambi- 
tion bourgeoise  des  commerçants  et  industriels  nantais  prenait,  dans  les 
écoles  de  Rennes,  une  forme  plus  haute,  un  accent  révolutionnaire  et  humain. 
Mais  sans  la  croissance,  sans  la  maturité  économique  de  la  bourgeoisie  de 
Nantes,  les  juvéniles  ardeurs  des  étudiants  de  Rennes  se  seraient  vite  dissi- 
pées en  fumeuses  paroles.  C'est  parce  qu'elle  étaifuevenue,  à  Nantes,  'une 
grande  force  de  production  de  négoce  et  de  propriété,  que  la  bourgeoisie  bre- 
tonne pouvait  être  à  Rennes  une  grande  force  d'enthousiasme  et  de  pensée. 
Nantes  était  le  laboratoire  de  richesse  et  de  puissance  d'où  les  jeunes  étudiants 
exaltés  des  écoles  de  Rennes  tiraient  la  substance  même  de  leurs  rêves.  Au 
reste,  dans  le  discours  du  jeune  délégué  de  la  jeunesse  rennaise  et  dans  la 
décision  finale  qu'il  propose,  il  y  a   une  parole  profonde  :    «  D'après  le 
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i 
sentiment  de  nos  propres  iorces  ».  C'est  bien,  en  effet,  ce  sentiment  de  la  force 

économique  accrue  qui  donne  à  la  bourgeoisie  son  élan  révolutionnaire.  En    ' 


trois  de  nos  grands  ports,  à  Nantes,  Marseille  et  Bordeaux,  nous  avons  vu 
grandir  la  puissance  de  la  bourgeoisie  marchande.  Dans  tout  le  pays  gran- 
dissait en  même  temps  la  puissance  de  la  bourgeoisie  industrielle  et  partout 
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cette  croissance  était  telle  que  la  bourgeoisie  était  condamnée  à  entrer  en 
lutte  avec  les  vieux  pouvoirs  sociaux. 

Il  m'est  impossible,  si  important  que  soit  cet  objet,  d'entrer  dans  le  détail 
du  mouvement  industriel  de  la  deuxième  moitié  du  xvm"  siècle.  Mais  ici 
encore  il  faut  réagir  contre  un  préjugé  qui  défigure  l'histoire.  A  lire  la  plu- 
part des  écrivains,  il  semble,  qu'avant  la  Révolution  l'industrie  était  si  étroite-  . 
ment  ligoltée  par  le  régime  corporatif,  que  tout  mouvement  un  peu  vif  lui 
était  interdit.  Or,  de  même  que  le  commerce  de  gros  était  affranchi  des 
entraves  corporatives,  de  même  que  par  des  combinaisons  multiples  et  en 
particulier  par  les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  par  actions  le  com- 
merce avait  desserré  ses  liens,  de  même  ^industrie  avait,  avant  la  Révolution 
et  avant   même  l'édit  de  Turgot,  brisé  ou  assoupli  en  bien  des  point-  le 
.régime  corporatif.  Non  seulement  il  y  avait  à  Paris  des  quartiers  où  l'indus- 
trie était  entièrement  libre  :  non  seulement  dans  toute  la  France  les  indus- 
triels échappaient  faute  d'une  surveillance  suffisante  à  la  rigueur  des  règle- 
ments; non  seulement  par  exemple,  Roland  de  la  Platière  constate  que  les 
fabricants  de  bas  de  Nîmes  fabriquaient  en  grand  des  produits  plus  gros^ers 
que  les  règlements  ne  le  permettaient  et  se  procuraient  ainsi,  par  le  bon 
marché,  une  clientèle  considérable,  mais  l'administration  royale  en  autorisant 
la  création  de  grandes  manufactures,  et  en  leur  assurant,  pour  une  certaine 
période,  un  privilège  de  fabrication,  les  mettait  en  dehors  de  la  tutelle  cor- 
porative et  suscitait  ainsi  l'essor  du  capitalisme  industriel.  Je  sais  bien  que 
les  privilèges  même,  les  monopoles  de  fabrication  assurés  dans  telle  ou  telle 
région,  à  tel  ou  tel    manufacturier  étaient  une  gêne  et  une  atteinte  à  la 
liberté  du  travail,  mais  il  ne  faut  pas  en  exagérer  les  effets  pratiques.  En 
Tait  ces  privilèges,  ces  monopoles  étaient  circonscrits  le  plus  souvent  dans 
l'espace  comme  dans  la  durée.  On  pourrait  prouver  par  des  exemples  sans 
nombre  qu'il  était  très  rare  que  ce  privilège  durât  plus  de  vingt  ans  et  s'éten- 
dit à  toute  une  province.  A  une  distance  assez  faible,  les  concurrents  pou- 
vaient s'établir,   avec  une  autorisation  royale,  et   en   tout  cas,  l'industrie 
devenait  libre  et  ouverte  à  tous  au  bout  d'un  temps  assez  court.  Dans  ces 
conditions,  les  privilèges  royaux  ne  pouvaient  mettre  obstacle  à  la  multipli- 
cation des  manufactures  et  à  la  croissance  de  la  bourgeoisie  industrielle. 
En  fait,  il  suffit  de  lire  le  tableau  tracé  par  Roland  de  la  Platière,  dans 
'     l'encyclopédie  Panckouke  de  l'activité  de   quelques   grandes  industries,   il 
suffit  aussi  de  relever  les  indications  contenues  à  cet  égard  dans  les  Cahiers  des 
Etats  généraux  pour  constater  que  la  production  industrielle  était  tous  les 
jours-^plus  intense.  Il  me  semble  qu'on    pourrait  très  exactement  et  sans 
esprit  de  système,  caractériser  ainsi  l'état  de  l'industrie  française  à  la  veille 
de  la  Révolution.  Elle  était  assez  développée  pour  donner  à  la  bourgeoisie 
une  force  décisive.  Elle  n'était  encore  ni  assez  puissante,  ni  assez  concentrée 
pour  grouper  en  quelques  foyers  un  vaste  prolétariat  aggloméré,  et  pour  lui 
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élait  assez  active  pour  donner  à  la  bourgeoisie  dirigeante  et  entreprenante  U"^-*' 
une  force  et  une  conscience  révolutionnaires.  Elle  ne  l'élail  pas  assez  pour  s 
communiquer  au  prolétariat  une  vertu  révolutionnaire  distincte  du  mouve- 
ment bourgeois. 

Il  n'y£vait  presojie_pas_de_prûvince  qui  fut  dépourvue  d'industrie.  Dans 
le  Languedoc,  dans  les  vallées  des  Gévennes,  se  multipliaient,  de  Lodève  à 
Castres,  les  manufactures  de  draps.  Dans  la  Normandie,  les  fabriquesjlléJtûfXas., 
lainages  et  cotonnades,  dans  la  Picardie,  dans  la  Champagne,  les  bonneteries 
et  lès  fabriques  de  draps;  tuul  le  long  delà  vallée  de  la  Loire  et  dans  la 
moyenne  vallée  du_  Rhône,  à  Tours,  à  Roanne,  à  Lyon,  les  fabriques  de 
soieries;  dans  les  Ardennes,  dans  la  Somme,  les  métallurgies,  les  fonderies/ 
céT"Terribles  usines  d'où  Babœuf  désespéré  appellera  «  l'armée  infernale  »  ; 
dans  l'Est,  en  Alsace-Lorraine,  le  travail  des  métaux  ;  dans  l'Artois,  les  mines 
de  charbon  qui  commencent  à  Anzin  surtout  à  devenir  de  grandes  entre- 
prises, y 

Il  y  avait  déjà  de  grandes  manufactures  qui  annonçaient  la  grande  \  / 
concentration  industrielle  de  notre  siècle  ;  les  inventions  mécaniques  se  Y 
multipliaient  et  de  puissants  capitaux  commençaient  à  être  engagés  dany  \ 
l'outillage.  Yoici  comment  Mirabeau,  dans  le  dernier  discours  important 
prononcé  par  lui  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  le  21  mars  1791,  parlait  des 
dépenses  des  entreprises  minières  :  «  Un  exemple  fera  mieux  connaître  les 
dépenses  énormes  qu'exige  la  recherche  des  mines.  Je  citerai  la  Compagnie 
d'Anzin,  près  de  Valenciennes.  Elle  obtint  une  concession,  non  pour  exploiter 
une  mine,  mais  pour  la  découvrir,  lorsqu'aucun  indice  ne  l'annonçait.  Ce 
fut  après  vingt-deux  ans  de  travaux  qu'elle  toucha  la  mine.  Le  premier  filon 
était  à  trois  cents  pieds  et  n'était  susceptible  d'aucun  produit.  Pour  y  arri- 
ver, il  avait  fallu  franchir  un  torrent  intérieur  qui  couvrait  tout  l'espace  dans 
l'étendue  de  plusieurs  lieues.  On  touchait  la  mine  avec  une  sonde  et  il  fallait, 
non  pas  épuiser  cette  masse  d'eau,  ce  qui  était  impossible,  mais  la  traverser. 
Une  machine  immense  fut  construite,  c'était  un  puits  doublé  de  bois;  on 
s'en  servit  pour  contenir  les  eaux  et  traverser  l'étang.  Ce  boisage  fut  pro- 
longé jusqu'à  neuf  cents  pieds  de  profondeur.  Il  fallut  bientôt  d'autres  puits 
du  même  genre  et  une  foule  d'autres  machines.  Chaque  puits  en  bois,  dans 
les  mines  d'Anzin  de  quatre  cent  soixante  toises  à  plomb  (car  la  mine  a  douze 
cents  pieds  de  profondeur)  coûte  400,000  livres.  Il  y  en  a  vingt-cinq  à  Anzin 
et  douze  aux  mines  de  Fresnes  et  de  Vieux-Condé.  Cet  objet  seul  a  coûté 
15  millions.  Il  y  a  douze  pompes  à  feu  de  100,000  livres  chacune.  Les  gale- 
ries et  les  autres  machines  ont  coûté  8  millions  ;  on  y  emploie  six  cents  che- 
vaux, on  y  occupe  quatre  mille  ouvriers.  Les  dépenses  en  indemnités 
accordées  selon  les  règles  que  l'on  suivait  alors,  en  impositions  et  en  pen- 
sions aux  ouvriers  malades,  aux  veuves,  aux  enfants  des  ouvriers  vont  à 
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plus  do  100,000  livres  chaque  année.  »  Et  Mirabeau  constate  que  grâce  à  ce 
puissant  outillage,  la  mine  d'Anzin  fait  une  concurrence  victorieuse  aux 
mines  de  Mons.  «  On  sait,  dit-il,  avec  quelle  jalousie  les  mineurs  de  Mons 
ont  toujours  vu  l'exploitation  de  cette  mine.  Ils  fournissaient,  avant  qu'elle 
fut  découverte,  jusqu'à  trois  millions  de  mesures  de  charbon  à  5  livres  dix 
sous  la  mesure,  du  poids  de  250  livres  ;  et  la  Compagnie  d'Anzin  qui  donne 
aujourd'hui  le  même  poids  à  25  sous,  fournit  à  la  consommation  de  cinq 
provinces.  »  Voilà  évidemment  un  premier  type  de  la  grande  industrie  capi- 
taliste ;  même  à  Sedan,  à  Abbeville  il  y  avait  de  vastes  manufactures.  La 
manufacture  de  Van  Rolais,  à  Abbeville,  occupait  plus  de  douze  cents 
ouvriers  et  ouvrières  soumis  à  un  véritable  encasernement  industriel. 
Ouvriers  et  ouvrières  étaient  logés  dans  la  fabrique:  les  quatre  portes  monu- 
mentales en  étaient  gardées  par  des  concierges  à  la  livrée  du  Roi,  l'eau-de- 
vie  en  était  rigoureusement  écartée  et  une  sévère  discipline  maintenait  dans 
une  obéissance  muette  tous  ces  prolétaires.  Parfois,  le  corps  de  ville  d'Ab- 
beville  prenait  leur  défense,  et  rappelait  notamment  au  grand  patron  que 
les  amendes  infligées  par  lui  ne  devaient  pas  tomber  dans  la  Caisse  patronale, 
mais  aller  à  la  Caisse  de  secours  des  ouvriers. 

Dans  l'Est,  l'industrie  métallurgique  grandissait  si  vite  et  les  «  usines  à 
feu  »,  comme  on  disait,  consommaient  une  si  grande  quantité  de  bois  que  la 
région  s'alarmait  et  demandait  une  limitation  de  l'industrie.  Ce  sont  surtout 
les  deux  ordres  privilégiés,  préoccupés  de  maintenir  la  valeur  prédominante 
du  domaine  foncier  contre  l'envahissement  de  la  puissance  industrielle,  qui 
signalent  le  péril  couru  par  les  forêts.  Le  clergé  de  Sarreguemines,  dans  ses 
Cahiers,  dit  «  que  la  cherté  excessive  du  bois  vient  des  usines  à  feu  qui  sont 
trop  multipliées  :  il  convient  de  prescrire  la  mesure  de  la  consommation  du 
bois  qui  peut  être  tolérée  ».  La  noblesse  du  même  baillage  demande  aussi 
«  la  réduction  des  usines  à  feu  pour  être  remises  à  leur  état  primitif,  d'après 
la  première  concession,  vu  l'augmentation  du  prix  du  bois  qui  devient  très 
rare.  »  Les  Cahiers  de  Bouzonville  en  Lorraine  disent  encore  :  «  Le  pays  est 
couvert  d'usines,  forges,  verreries,  qui  non  seulement  consomment  énormé- 
ment, mais  encore  administrent  si  mal  les  cantons  de  forêts  qui  leur  sont 
attribués,  qu'ils  sont  convertis  en  friche.  Aussi  la  cherté  du  bois  augmente 
ou  point  que  si  sa  Majesté  ne  défend  pas  l'exportation  des  bois  de  chauffage 
cxu  moins  et  n'ordonne  pas  la  réduction  des  usines,  l'habitant  de  la  campagne 
era  dans  peu  réduit  à  l'impossibilité  physique  de  pourvoir  à  son  chauffage 
ainsi  qu'à  la  cuisson  tant  de  ses  aliments  que  de  peux  de  ses  bestiaux-.  » 

Ces  doléances  sont  très  intéressantes.  Elles  nous  montrent  déjà  aux 
prises  l'intérêt  agrarien  et  l'intérêt  industriel  ou  capitaliste.  Elles  nous  per- 
mettent de  prévoir  le  prochain  développement  des  mines  de  charbon  ap- 
pelées à  suppléer  à  l'insuffisance  des  forêts  dont  la  puissance  de  végétation 
est  dépassée  par  la  puissance  de  consommation  de  l'industrie  moderne.  Et 
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(d'après    une    estampe    de    la    Bibliothèque    Nationale). 

-enfin   elles   attestent,   dans    la   seconde   moitié   du  xvm«   siècle  et  dans  la 
période  même  qui  précède  la  Révolution,  une  croissance  de  l'industrie  si 
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brusque  qu'elle  aboutit  au  déboisement  de  régions  entières  dévorées  par  les 
usines  à  feu.  C'est  comme  une  magnifique  flambée  de  puissance  bourgeoise 
qui,  à  travers  la  vieille  forêt  féodale,  éclaire  et  projette  au  loin  ses  reflets  de 
pourpre.  Fournaise  de  richesse  et  de  travail  :  fournaise  aussi  de  Révolution. 

Il  y  avait  un  progrès  incessant  du  mécanisme  de  la  technique  in- 
dustrielle. Dès  le  milieu  du  siècle  les  théoriciens  comme  les  praticiens  de 
Y  l'industrie  lui  attribuaient  pour  but  de  substituer  le  plus  possible  la  machine 
'  \  à  la  main  d'oeuvre.  Dans  son  grand  ouvrage,  Savary  des  Rrulons  écrit  :  «  L'éco- 
nomie du  travail  des  hommes  consiste  à  le  suppléer  par  celui  des  machines 
et  des  animaux  :  c'est  multiplier  la  population,  bien  loin  de  la  diminuer.  » 
Et  il  ajoute  avec  ce  grand  souci  de  conquérir  le  marché  extérieur  qui  ani- 
mait la  vaillante  et  confiante  bourgeoisie  du  xvme  siècle  :  «  Si  le  commerce 
extérieur,  c'est-à-dire  la  navigation,  les  colonies  et  les  besoins  des  autres 
peuples  peuvent  occuper  encore  plus  de  citoyens  qu'il  ne  s'en  trouve,  il  est 
nécessaire  d'économiser  leur  travail  pour  remplir  de  soi-même  tous  ces 
objets.  » 

Bel  optimisme  !  Ni  Savary  des  Brûlons,  ni  ses  contemporains,  ne  pa  ( 
raissent  entrevoir  les  crises  terribles  de  chômage  que  dans  la  société  capita- 
liste plus  développée  déchaînera  souvent  le  machinisme.  Il  n'avait  pas  en- 
core assez  de  puissance  pour  être  aussi  redoutable  parfois  que  bienfaisant. 
La  population  dressée  au  travail  industriel  n'était  pas  encore  surabondante, 
et  d'ailleurs  la  France  se  répandant  sur  le  monde  de  Smyrne  à  Saint-Do- 
mingue et  de  l'Inde  au  Canada,  s'imaginait  que  les  débouchés  iraient  sans 
cesse  pour  elle  s'agrandissait.  Les  mains  devaient  manquer  au  travail  et  non 
le  travail  aux  mains.  Et  le  siècle  s'intéressait  passionnément  aux  inventions 
mécaniques  :  le  génie  de  Yaucanson  est  une  partie  nécessaire  de  l'Encyclo- 
pédie du  xvme  siècle.  Mais  il  faut  se  garder  de  croire  qu'à  la  veille  de  la 
Révolution  un  machinisme  puissant  fut  déjà  réalisé.  Il  y  avait  effort  uni- 
versel, tâtonnement,  espoir  ;  il  y  avait  encore  peu  de  résultats.  Même  en 
Angleterre  le  grand  machinisme  naissait  à  peine.  C'est  seulement  en  1774 
que  Jay,  plagié  par  Arkwright  invente  le  métier  à  filer  mécanique,  la  spinning- 
jenny.  Son  invention,  il  est  vrai,  se  répand  vite  en  Angleterre  :  mais  elle  ne 
pouvait  produire  qu'une  sorte  de  déséquilibre  industriel  si  elle  n'eût  été  com- 
plétée par  le  métier  à  tisser  mécanique.  A  quoi  bon  filer  très  rapidement  les 
fils  de  coton,  si  on  ne  pouvait  les  tisser  ensuite  que  sur  le  rythme  lent  des 
anciens  métiers  ?  Or,  c'est  seulement  en  1785  que  le  révérend  Cartwright  in- 
vente la  machine  à  tisser  le  colon,  et  ce  sera  seulement  eu  1806  qu'une  pre- 
mière fabrique  s'élèvera  à  Manchester  où  les  métiers  à  tisser  seront  mus  à  la 
vapeur. 

Mais  ces  machines  anglaises  étaient  encore,  avant  la  Révolution,  peu 
connues  et  peu  employées  en  France.  Il  semble  que  c'est  en  1773  que  la 
machine  à  filer  le  coton,  la  spinning-jenny  modèle  Jay,  est  introduite  pour 
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la  première  fois  dans  une  de  nos  manufactures,  à  Amiens.  Cet  exemple  ne 
fut  point  suivi  :  En  1780,  Price,  inventeur  anglais  établi  à  Rouen,  avait 
inventé  une  machine  filant  indistinctement  le  lin,  le  coton  et  la  laine  :  elle  y 
eut  un  médiocre  succès.  Aussi,  lorsque  Lassalle,  préoccupé  de  ramener  les 
grands  mouvements  politiques  à  des  causes  économiques,  s'écriait  dans  son 
fameux  «  programmes  des  ouvriers  »  :  «  La  machine  à  filer  d'Arkwright  a  été 
le  premier  événement  de  la  Révolution  française  »,  c'était  une  boutade  ine- 
xacte. C'est  bien  la  puissance  économique,  marchande  et  industrielle,  de  la 
bourgeoisie  française  qui  a  été  le  grand  ressort  de  la  Révolution,  mais  l'in- 
dustrie n'était  pas  encore  entrée  bien  avant  dans  la  période  du  grand  machi- 
nisme, i 

Nous  ne  sommes  encore,  eu  Î789,  que  dans  la  période  préparatoire  àuJf^ 
machinisme.  Et,  sans  doute,  si  le  machinisme  eût  été  dès  lors  très  développé,  y 
si  la  machine  d'Arkwright  et  les  autres  machines  de  même  ordre  avaient  joué  / 
dans  la  France  du  xvm*  siècle,  et  dans   sa  production  le  rôle  décisif  que  j 
semble  indiquer   Lass  Je,  et   si  par   conséquent   le  régime   de  la   grande  j 
industrie  intensifiée  et  concentrée  eût  dominé  en  1789,  la  Révolution  bour-/ 
geoise  aurait  été  beaucoup  plus  profondément  imprégnée   de  force  prolétaA 
rienne  et  de  pensée  socialiste.  Si  le  mot   de  Lassalle   était  vrai,  1789  eût 
ressemblé  à  1848.  Mais  il  n'y   avait  encore  que  des  ébauches,  des  essais. 
Pour  la  filature,  c'est  encore  la  roue  qui  faisait  presque  toute  la  besogne. 
Même  les  moulins  décrits  par  Savary  des  Brûlons  et  qui  faisaient  mouvoir 
48  fuseaux   au  lieu  de    six  n'étaient   pas   d'un  emploi  universel  ou  même 
dominant.  A  plus  forte  raison  la  spinning-jenny  n'était  pas  encore  souve- 
raine. 

Pourtant  les  machines  nouvelles  commençaient  assez  à  pénétrer  pour' 
jeter  l'indécision  et  l'émoi  dans  la  bourgeoisie  industrielle.  En  Normandie 
surtout,  le  trouble  des  esprits  était  grand.  Le  traité  de  commerce  conclu  en 
1785  entre  la  France  et  l'Angleterre  avait  ébranlé  les  intérêts.  Il  avait  presque 
établi  le  libre-échange.  Il  instituait,  dans  son  art.  1er,  «  la  liberté  réciproque 
et  en  toutes  manières  absolue  de  navigation  et  de  commerce  pour  toutes  sortes 
de  marchandises  dans  tous  les  royaumes,  états,  provinces  et  terres  de 
l'obéissance  de  leurs  Majestés  en  Europe.  »  Il  spécifiait  le  régime]de  la  nation 
la  plus  favorisée  pour  les  marchandises  non  énoncées  au  traité,  il  fixait  les 
droits  au  poids  ou  à  la  valeur  et  les  abaissait  à  12  pour  100  au  maximum. 
Du  coup  les  manufactures  d'étoffes  de  Normandie  et  du  Languedoc  furent  ou 
se  crurent  menacées  par  le  commerce  des  usines  anglaises  mieux  outillées. 
De  toutes  parts  s'élevèrent  des  réclamations  contre  le  traité  :  mais  aussi 
beaucoup  de  manufactures  se  demandèrent  :  Ne  convient-il  pas  d'introduire 
en  France  sans  délai  les  machines  anglaises?  Mais  les  moins  riches  et  les 
moins  audacieux  des  fabricants  virent  là  un  péril  nouveau  :  «  Ruinés  déjà 
parles  Anglais,  n'allons-nous  pas  l'être  encore  et  à  fond,  par  les  concurrents 
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français  munis  de  métiers  mécaniques  ?»  De  là,  dans  la  bourgeoisie  in- 
dustrielle de  Normandie  surtout,  une  sorte,  d'inquiétude  générale  et  d'indé- 
cision comme  dans  les  grandes  crises  où  la  vie  se  renouvelle.  Les  Cahiers  du 
Tiers  État  normand  en  portent  la  trace.  La  corporation  des  drapiers  de  Caen 
dit  ceci  :•  «  Gommes  les  mécaniques  préjudicieront  considérablement  le 
pauvre  peuple,  qu'elles  réduisent  la  filature  à  rien,  on  demande  leur  sup- 
pression. Cette  suppression  est  d'autant  plus  juste  que  la  filature  de  ces 
instruments  est  très  vicieuse  et  que  les  étoffes  qui  en  sont  fabriquées  sont 
toutes  creuses  et  de  très  mauvaise  qualité.  »  Ce  que  valent  ces  prétextes  et 
cette  sollicitude  «  pour  le  pauvre  peuple-  »,  nous  n'avons  pas  à  le  rechercher: 
Il  suffit  de  noter  la  protestation,  comme  indice  du  trouble  des  esprits. 

Le  Tiers  État  de  Rouen  est  moins  négatif  et  sa  pensée  est  plus  large  : 
«  Que  le  Roi  sera  supplié  de  ne  conclure  aucun  traité  avec  les  puissances 
étrangères  sans  que  le  projet  en  ait  été  communiqué  aux  Chambres  de 
Commerce  du  royaume  et  qu'elles  aient  eu  le  temps  de  faire  à  sa  Majesté 
leurs  remontrances  et  observations.  Qu'il  soit  pourvu  sur  la  demande  des 
États  Généraux,  par  tous  les  moyens  qui  sont  au  pouvoir  de  l'administration, 
aux  désavantages  actuels  du  traité  de  commerce  fait  avec  l'Angleterre...  et 
qu'en  traitant  l'objet  du  traité  de  commerce,  les  États  Généraux  prennent  en 
considération  s'il  est  nécessaire  d'autoriser  ou  de  défendre  l'usage  des 
machines  anglaises  dans  le  royaume.  »  Cet  appel  aux  Étals  généraux  pour 
résoudre  la  question  du  machinisme  indique  bien  le  désarroi  des  esprits. 
Mais  ce  trouble  même,  cette  inquiétude  des  grands  problèmes  nouveaux,  bien 
loin  d'affaiblir  le  mouvement  révolutionnaire  de  la  bourgeoisie,  le  fortifient. 
Non  seulement  elle  a,  dès  lors  de  si  grands  intérêts  qu'elle  ne  peut  plus 
en  abandonner  la  gestion  à  la  seule  puissance  royale.  Non  seulement  elle  est 
obligée,  sous  peine  des  plus  cruelles  surprises,  de  réclamer  le  contrôle  des 
traités  de  commerce  où  toute  sa  fortune,  toute  son  activité  sont  engagées. 
Mais  même  les  transformations  industrielles  prochaines  qu'elle  pressent, 
même  cette  apparition  du  machinisme  dont  elle  entrevoit  obscurément  les 
vastes  conséquences,  tout  lui  fait  une  loi  de  prendre  la  direction  des  évé- 
nements. Le  navire  où  elle  a  accumulé  toutes  ses  richesses  va  affronter  la 
haute  mer  :  il  faut  qu'elle  saisisse  le  gouvernail. 

M-iis  si  déjà  dans  les  mines  d'Anzin  et  de  Fresnes,  dans  quelques  ma- 
nufactures des  drap  d'Abbeville,  d'Elbœuf  ou  de  Sedan,  dans  quelques  grandes 
corderies  des  ports,  dans  les  plus  vastes  filatures  et  les  plus  grands  tissages 
de  Normandie,  dans  les  foyers  les  plus  actifs  de  LŒst,  le  type,  de  la  grande 
industrie  capitaliste  commence  à  apparaître,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'en- 
semble de  la  production  industrielle  de  la  France  ait  atteint,  en  1789,  ce 
degré  de  concentration  et  cette  intensité.  Le  plus  souvent,  pour  la  filature 
comme  pour  le  tissage,  le  travail  est  dispersé  à  domicile.  Le  rouet  tourne, 
le  métier  bat  dans  la  pauvre  maison  de  l'artisan  ou  du  paysan  et  l'industrie 
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est  encore  mêlée  à  la  vie  agricole.  Voici  le  tableau  que  Roland  de  la  Pla- 
tière  trace  de  l'industrie  en  Picardie  et  il  était  vrai,  en  ses  principaux 
traits,  de  la  plupart  des  provinces  :  «  En  Picardie,  on  produit  des  étoiles 
de  laine,  des  velours,  des  toiles,  des  bonneteries.  Des  vingt  cinq  mille  mé- 
tiers battant  dans  le  département,  il  n'en  est  guère  que  six  mille  cinq  cents 
dans  l'enceinte  des  villes  ;  celle  d'Amiens  en  renferme  environ  cinq  mille  ; 
celle  d'Abbeville,  mille.  Une  partie  des  métiers  des  villes  et  presque  tous  ceux 
de  la  campagne  sont  mis  bas  dans  le  temps  delà  moisson;  la  coupe  des  foins, 
celle  des  bois,  les  semailles  et  autres  travaux  ruraux  les  font  aussi  chômer 
beaucoup  dans  les  villages  :  et  tout  compris,  on  peut  les  considérer  comme 
ne  travaillant  guère  que  huit  mois  de  l'année.  C'est,  sans  doute,  pour  le  dire 
en  passant,  de  toutes  les  manufactures  la  plus  heureusement  et  la  plus  fruc- 
tueusement établie,  que  celle  qui  laisse  les  bras  qui  s'en  occupent  à  l'agri- 
culture lorsqu'elle  l'exige.  Cet  accord,  outre  la  santé  qui  en  résulte,  double 
l'aisance  par  les  secours  mutuels  et  réciproques  que  se  prêtent  l'une  et  l'autre. 
La  population  est  toujours  grande  où  il  y  a  à  vivre  et  il  y  a  toujours  à  vivre 
où  il  y  a  à  gagner.  En  général  on  peut  compter  depuis  l'état  de  la  matière 
au  sortir  des  mains  du  cultivateur  jusqu'au  moment  d'user  d'une  ctolfe  dix 
personnes  occupées  par  métier.  » 

«  De  ce  nombre  nous  supposons  deux  ouvriers  faits,  deux  femmes  ou  filles 
faites,  uniquement  occupés  de  cet  objet  ;  les  autres  sont  des  enfants,  des 
vieillards  ou  des  femmes  tellement  distraites  par  les  soins  du  ménage  que 
leur  travail  ne  peut  être  considéré  que  comme  celui  des  enfants  ;  il  en  est  beau- 
coup dans  ce  dernier  cas.  Dans  les  villes,  le  taux  commun  des  journées 
d'hommes  est  de  vingt  sols  ;  celui  des  femmes  de  dix,  et  celui  des  enfants  de 
cinq.  Dans  les  campagnes,  ce  taux  est  dans  le  premier  cas  de  17  à  18  sols  ; 
dans  le  second,  de  huit  à  neuf  et  dans  le  troisième,  de  trois,  quatre  à  cinq:  et 
nous  estimons  que  les  deux  cent  cinquante  mille  personnes  employées  aux 
fabriques  dans  le  département  et  qui,  de  ce  travail,  en  font  vivre  deux  cent. 
cinquante  mille  autres  ou  leur  donnent  l'aisance,  chacune  gagne  par  an  : 

Les  cinquante  mille  ouvriers  à  140  1 7.000.000  livres. 

Les  cinquante  mille  ouvrières 3.500.000      » 

Les  cent  mille  enfants 6.000.000      » 

Total  de  la  main  d'oeuvre <  16.500.000      » 

Profit  des  entrepreneurs  et  marchands 2.500.000      »     »      » 

Nous  n'avons  pas  a  discuter  ici  les  conceptions  économiques  et  indus- 
trielles de  Roland.  Tant  bien  que  mal  il  essaie  de  concilier  sa  passion  pour 
Jean-Jacques,  prêchant  le  retour  à  la  nature,  et  sa  passion  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie. 

Il  parle  volontiers,  quand  il  se  met  à  philosopher,  de  l'industrie  «  fé- 
conde et  perverse  »,  et  on  retrouve  aisément  le  même  état  d'esprit  chez 
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beaucoup  de  ses  contemporains,  notammenl  chez  le  banquier  genevois  Cla- 
vecin. Nous  ne  rechercherons  pas  si  cette  combinaison  du  travail  industriel 
mal  payé  et  du  travail  agricole  est  un  bien  haut  idéal  social.  A  quoi  bon 
juger  des  formes  de  production  que  le  mouvement  économique  a  emportées. 
Mais  il  y  a  dans  les  idées  de  Roland  une  contradiction  singulière.  Il  recom- 
mande dans  toute  son  œuvre  l'emploi  des  machines  perfectionnées  :  il  en 
fait  même  exécuter  quelques-unes  sous  ses  yeux,  d'après  les  plans  qu'il  se 
procure  à  grand  prix  :  et  il  ne  paraît  pas  soupçonner  que  le  développement 
du  machinisme  réduira  presque  à  rien  cette  industrie  disséminée  et  semi- 
agricole  dont  il  célèbre  idylliquement  les  bienfaits. 

L'industrie  de  la  dentelle  sur  les  côtes  normandes  et  dans  les  massifs  de 
l'Auvergne  a  ce  même  caractère  familial.  «  Dans  les  manufactures  de  Dieppe, 
nous  dit  Roland,  les  ouvrières  médiocres  ne  gagnent  pas  plus  de  7  à  8  sols 
par  jour  ;  les  bonnes,  10  à  11  et  même  15  :  mais  celles  dont  le  gain  va  jusqu'à 
ce  taux  sont  en  petit  nombre.  Les  marchands  de  Dieppe  ne  sont  point  fa- 
bricants ;  ils  ne  fournissent  point  la  matière  aux  ouvriers  :  ils  la  leur  vendent 
et  paient  les  dentelles  à  leur  valeur  :  cette  manufacture  occupe  environ 
quatre  mille  personnes,  femmes,  filles  et  enfants.  Le  travail  de  la  dentelle  est 
presque  l'unique  occupation  des  femmes  de  marins  et  de  pêcheurs,  dans  les 
intervalles  que  leur  laissent  libres  les  travaux  préparatoires  de  la  pèche.  »  — 
«  Au  Puy  les  ouvrières  en  fil  gagnent  5  à  6  sols  par  jour  ;  celles  en  soie  10  à 
12  sols.  Les  fabriques  du  Puy  peuvent  occuper  six  mille  ouvrières  environ, 
mais  avec  les  alentours  dix-huit  à  vingt  mille.  » 

Enfin,  il  y  avait  une- catégorie  de  tout  petits  producteurs  indépendants 
qui  ne  recevaient  point  d'un  grand  entrepreneur  la  matière  à  ouvrer  et  qui 
vendaient  leur  produits  à  des  intermédiaires.  «  En  Picardie,  pour  la  bonne- 
terie en  laine,  comme  en  Champagne,  pour  celle  en  coton,  beaucoup  de 
petits  fabricants  sont  dans  l'usage  de  vendre  leurs  bas  et  leurs  toiles  à  des 
marchands  qui  souvent  sont  d'une  autre  province  et  qui  parcourent  les 
campagnes.  » 

Voila  donc,  avec  des  nuances  variées,  le  second  grand  type  d'industrie 
à  la  veille  de  la  Révolution.  A  côté  des  grandes  manufactures  où  le  travail 
est  déjà,  concentré,  où  de  nombreux  métiers  battent  dans  la  même  en- 
ceinte, et  où  des  centaines  d'ouvriers  sont  agglomérés,  il  y  a  ce  qu'on  peut 
appeler  l'industrie  disséminée  ;  et  celle-ci,  à  en  juger  par  la  proportion  desf 
métiers  qui  battent  à  la  campagne,  est  à  la  fin  du  xvni"  siècle  le  type/ 
dominant. 

Industrie  disséminée  ne  veut  pas  dire  industrie  libre.  Tous  ces  tisse- 
rands de  Picardie,  de  Champagne  ou  du  Languedoc  qui  tissent  les  satins, 
les  toiles,  les  draps,  ne  travaillent  pas  pour  leur  compte  :  la  plupart  d'entre 
eux  sont  des  salariés,  des  ouvriers.  Ils  n'o  ni  assez  d'avances  pour  acheter 
leur  matière  première,  ni   surtout  assez  relations   commerciales   pour 
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vendre  eux-mêmes  leurs  produits.  Le  développement  des  exportations  en 
Europe,  en  Amérique  et  aux  colonies  a  singulièrement  servi  la  classe  des 
entrepreneurs  marchands  aux  dépens  des  tout  petits  fabricants  autonomes. 

Ceux-ci  étaient  incapables  de  produire  pour  de  vastes  et  lointains  mar- 
chés. Donc  les  riches  bourgeois  fournissaient  au  tisserand  la  matière  à  tisser 
et  celui-ci,  quand  il  avait  achevé  son  travail  entre  les  quatre  murs  de  sa 
pauvre  maison  de  village,  quand  il  avait  poussé  des  jours  et  des  jours  sa 
navette,  arrêté  seulement  par  quelques  besognes  rurales,  rapportait  au  grand 
entrepreneur  la  pièce  fabriquée. 

Dans  ce  type  d'industrie  à  caractère  domestique  il  est  clair  que  la  femme 
tient  une  grande  place  :  et  l'enfant  aussi.  Nous  l'avons  vu  d'ailleurs  par  les 
chiffres  que  donne  Roland.  Dans  la  Picardie  sur  dix  personnes  employées  à 
chaque  métier  il  n'y  a  que  deux  hommes  faits,  un  cinquième.  Nos  propagan- 
distes socialistes  et  noslhéoriciens  répètent  souvent  que  le  capitalisme  du  xix" 
siècle  a  industrialisé  la  femme  et  l'enfant.  C'est  vrai,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  de  malentendu.  La  grande  industrie  concentrée  et  le  machinisme 
ont  arraché  la  femme  et  l'enfant  à  la  maison  de  famille,  à  la  vie  domestique. 
Us  ont  détourné  la  femme  des  soins  du  ménage.  Ils  en  ont  fait  brutalement 
une  ouvrière,  c'est-à-dire  un  ouvrier  moins  payé.  Mais  il  faut  se  garder  de 
croire  que  dans  la  période  industrielle  qui  a  précédé  le  grand  machinisme 
et  le  régime  des  grands  ateliers,  la  femme  et  l'enfant  ne  contribuaient  pas 
à  la  production. 

11  paraît  probable  qu'ils  y  contribuaient  plus  largement  encore  qu'au- 
jourd'hui, mais  c'était  dans  des  conditions  toutes  différentes.  Pourtant,  à 
mesure  que  s'accélérait  le  mouvement  industriel,  il  est  très  vraisemblable 
que  la  femme,  même  à  la  maison,  commençait  à  se  spécialiser  dans  le  travail 
industriel.  Ainsi,  en  Picardie,  après  le  traité  de  paix  conclu  avec  l'Angleterre, 
en  1763,  il  y  eut  une  soudaine  poussée  de  production.  Les  métiers  se  multi- 
plièrent :  et  les  laines  du  pays  ne  suffirent  plus.  Il  fallut  en  acheter  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre.  Il  y  eut  donc  assurément,  même  à  domicile,  une 
période  de  travail  intensif,  et  on  dut  détourner  le  moins  possible  pour  les 
soins  du  ménage  telle  ouvrière  habile  qui  gagnait  «  jusqu'à  15  sols  ».  Ainsi 
il  y  avait,  même  dans  les  pauvres  demeures  des  artisans  de  campagne,  des 
femmes,  îles  filles,  qui  devenaient  presque  exclusivement  «  des  ouvrières  ». 
Il  sera  plus  facile  ensuite  à  la  bourgeoisie  capitaliste  de  les  détacher  de  la 
vie  familiale  et  de  les  appeler  dans  les  vastes  usines  où  elles  serviront  les 
machines  perfectionnées.  C'est  par  ces  lentes  et  obscures  transitions  que  se 
préparent  les  révolutions  économiques. 

Au  reste,  dès  le  xvnr  siècle  les  femmes  étaient  largement  employées 
même  dans  les  grandes  manufactures  :  les  femmes  et  les  enfants  forment  les 
deux  tiers  du  personnel  de  la  grande  fabrique  de  Van  Rolais,  Dans  l'admi- 
rable ouvrage  où  l'Académie  Royale  des  science  a,  au  xvme  siècle,  décrit 
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les  diverses  industries  et  les  divers  métiers,  je  signale  la  curieuse  gravure 
relative  aux  mines. 

Ce  sont  des  femmes  qui  trient  le  charbon 

Il  semble  qu'au  moins  les  travaux  extérieurs  de  la  mine  leur  étaient 
réservés.  Dès  celte  époque  les  théoriciens  de  l'industrie  signalent  avec  in- 
sistance à  la  bourgeoisie  industrielle  l'intérêt  qu'elle  aura  à  occuper  le 
plus  possible  les  femmes  :  plus  de  docilité  et  moins  de  salaire.  Roland  se 
plaint  que  dans  certaines  manufactures  de  la  région  lyonnaise  les  femmes 
soient  écartées  par  quelques  règlements  de  métier,  et  il  s'écrie  ingénument, 
avec  un  singulier  mélange  de  sentimentalité  philanthropique  et  de  calcul 
mercantile  :  «  Laissons  le  sexe  faible  et  malheureux  chercher  sa  subsistance 
dans  des  travaux  qui,  avec  d'autres  mœurs,  sous  une  meilleure  police 
devraient  lui  être  assignés.  Naturellement  plus  portée  à  la  vie  sédentaire, 
plus  patient,  plus  assidu  au  travail,  plus  propre  aux  détails  intérieurs,  plus 
timide,  se  contentant  de  moins,  toujours  sans  parti,  sans  cabale,  le  sexe  aura 
plus  de  propreté,  plus  de  délicatesse  dans  les  objets  de  luxe  dont  il  s'occu- 
pera :  et,  quels  qu'ils  soient,  il  les  établira  à  plus  basprix.  Ce  qui,  en  fait  de 
commerce,  sera  toujours  le  point  capital.  »  Et  encore  :  «  Que  peut-il  résulter 
de  cette  interdiction  du  travail  des  femmes  ?  L'anarchie,  ou  plutôt  les  partis, 
les  complots,  les  surtaxes,  les  travaux  négligés  ou  mal  faits,  la  débauche,  les 
menaces  de  quitter  un  maître,  les  départs  par  bandes,  et  cela  dans  les  temps 
des  plus  fortes  demandes,  quand  les  goûts  changent  et  qu'il  s'ensuit  quelque 
variation  dans  le  travail;  il  en  résulte  que  les  métiers  faits  à  grands  frais 
restent  sans  être  montés.  >> 

Remarquez  que  Roland  est  un  démocrate,  et  même  un  ami  du  peuple. 
Très  sincèrement,  comme  Madame  Roland  nous  le  dit  dans  ses  mémoires, 
il  gémissait  sur  les  souffrances  et  l'accablement  «  du  peuple  immense  des 
manufactures  ».  A  Lyon,  il  sera,  à  la  municipalité,  le  représentant,  le  défen- 
seur de  la  population  ouvrière  non  seulement  contre  les  hommes  d'ancien 
régime,  mais  contre  la  bourgeoisie  modérée. 

Il  travaillera  énergiquement  à  la  suppression  de  ces  terribles  octrois 
lyonnais  qui  grevaient  si  fort  la  consommation  des  ouvriers.  Mais  la  classe 
bourgeoise  et  industrielle,  à  la  veille  de  la  Révolution,  est  si  pénétrée  de  la 
grandeur  de  son  rôle  qu'elle  subordonne  tout,  sans  hésitation  et  sans  trouble, 
aux  lois  de  la  production  et  de  l'échange  telles  qu'elle  les  comprend.  J'ajoute 
en  passant  et  avant  d'aborder  directement  ce  grave  sujet  qu'il  faut  que  le 
prolétariat  ouvrier,  à  la  veille  de  1789,  n'ait  eu  qu'une  conscience  de  classe 
presque  nulle,  pour  qu'un  démocrate,  chef  du  mouvement  révolutionnaire 
lyonnais,  ait  pu  formuler,  sans  scandale  et  sans  embarras,  cette  théorie  bru- 
tale :  Payer  le  moins  possible  et  se  faire  obéir  le  plus  possible. 

A  Lyon,  cependant,  il  semble  que  dès  la  Révolution  même  il  y  ait  eu 
commencement  de  conflit  social  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  La  pro- 


78  HISTOIRE     SOCIALISTE 

duction  était  immense.  Le  livre  de  M.  Maurice  Wahl  sur  les  premières  années 
de  la  Révolution  à  Lyon  donne  à  cet  égard  les  chiffres  essentiels.  «  En  1685, 
sous  Louis  XIV,  18.000  métiers  sont  en  activité.  Là,  comme  ailleurs  la  Révoca- 
tion jeta  un  désarroi  profond  ;  mais  la  manufacture  de  Lyon  se  relève  au 
xvine  siècle,  grâce  aux  découvertes  et  aux  améliorations  ingénieuses  qui  re- 
nouvellent l'outillage  en  perfectionnant  la  fabrication,  grâce  aussi  au  progrès 
du  luxe  et  à  l'extension  des  modes  françaises  qui  lui  donne  des  clients  dans 
toute  l'Europe.  Oltavio  Mey  invente  le  lustrage  des  soies,  Vaucanson  trans- 
forme les  machines  à  tisser,  Philippe  de  la  Salle  introduit  dans  le  tissage  des 
façonnés  les  dessins  de  fleurs  et  de  fruits.  En  178S,  à  la  veille  même  de  la 
Révolution,  la  «  Grande  fabrique  »  lyonnaise  comprend  les  tirés,  les  velours 
de  soie,  les  façonnés,  les  pleins,  les  gazes  et  les  crêpes  ;  son  matériel  est  de 
14.177  métiers,  son  personnel  de  58.500  ouvriers,  ouvrières,  aides  et  apprantis, 
les  trois  septièmes  de  la  population.  » 

«  Rien  que  pour  les  gazes  et  crêpes,  il  y  a  2,700  métiers,  conduits  chacun 
par  deux  hommes  et  10  maisons  importantes  faisant  chacune  de  600  à 
800,000  francs  d'affaires.  Sur  10,000  à  12,000  balles  de  soie  produites  en 
France  ou  importées  du  Levant,  de  l'Italie  et  de  l'Extrême-Orient,  Lyon  en 
absorbe  régulièrement  S, 000  à  9,000.  La  moitié  des  soieries  lyonnaises 
s'écoule  à  Paris,  le  reste  se  partage  à  peu  près  également  entre  la  province 
et  l'étranger.  A  côté  de  la  soierie  proprement  dite,  25  à  30  maisons,  occupant 
2,700  métiers  et  atteignant  ensemble  à  un  chiffre  d'affaires  de  20  millions, 
font  la  passementerie,  le  galon,  le  point  d'Espagne,  la  dentelle  d'or,  le  ruban; 
20  maisons  dont  les  transactions  montent  à  10  millions  ont  pour  spécialité 
le  tirage  d'or;  la  broderie  seule  emploie  6000  personnes.  Près  des  industries 
de  luxe,  d'autres  ont  grandi  dans  le  cours  du  xvme  siècle.  La  chapellerie,  qui 
depuis  la  guerre  d'Indépendance  et  le  traité  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  a  des  clients  jusqu'en  Amérique,  fait  travailler  en  ville  8.000  ouvriers 
et  ouvrières,  sans  compter  les  ateliers  des  environs,  à  Mornand,  Saint-Sym- 
phorien,  Saint-Andéol.  Il  n'y  a  pas  moins  de  50  maisons  de  corroirie  avec 
un  maximum  de  8  à  10  millions  par  an.  L'imprimerie  et  la  librairie  lyon- 
naises, dont  la  réputation  date  de  la  Renaissance,  font  pour  2  millions  d'af- 
faires à  l'étranger.  » 

Lyon  n'est  pas  seulement  une  ville  de  production,  c'est  une  ville  d'en- 
trepôt, et  toutes  les  transactions  donnent  lieu  à  de  vastes  opérations  de 
banque.  Les  grands  négociants,  munis  «de lettres  de  banquiers  »  assurent  le 
règlement  des  comptes  entre  la  région  lyonnaise  et  le  monde  entier.  De 
puissantes  fortunes  se  sont  élevées,  et  plusieurs  en  une  génération.  Le  pre- 
mier des  Tolozan,  Antoine  était  un  paysan  dauphinois,  arrivé  à  Lyon  avec 
24  sous  en  poche.  Avant  de  mourir,  il  avait  fait  construire  deux  magnifiques 
hôtels. 

Très  riches  sont  les  Régny,  les  Finquerlin,  les  Fulchiron,  les  Vaube- 
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ret,  les  Rocoflort,  les  Degrais,  les  Passavant,    les  Lagier,  les  Muguet,   les 
Van  Risamburq. 

En  1789,  quand  l'Assemblée  nationale  eut  fixé  à  un  quart  du  revenu  net 
la  contribution  patriotique,  Louis  Tolozan  d&  Montfort  s'inscrit  pour  20,000 
livres,  Antoine  Régny  pour  15,000,  trois  membres  de  la  famille  Finguerlin 
pour  30,000,  Etienne  Delessert  pour  36.000.  Paul-Benjamin  Delessert  pour 
16,000. 

De  la  lettre  des  maîtres  marchands  au  directeur  général  des  finances  et 
du  mémoire  relatif  aux  opérations  électorales,  il  résulte  que  les  400  maîtres 
marchands  de  la  Grande  Fabrique  réunissent  en  propriétés  mobilières  ou 
foncières  plus  de  60  millions.  Une  ville  d'une  aussi  puissante  activité  indus- 
trielle et  marchande  devait  rejeter  tout  naturellement  les  privilèges  suran- 
nés et  les  charges  de  l'ancien  régime.  Comment  admettre  des  privilèges  de  A 
noblesse  dans  cette  cité  active  et  orgueilleuse  qui  créait  tant  de  richesses  X' 
et   commandait   à   tant  d'intérêts  ?  Comment  souffrir  qu'arbitrairement    et  /( 
sans  l'assentiment  de  la  nation  et  des  intéressés,  la  monarchie  prélève  surX 
la  ville  de  Lyon  de  lourds  impôts  pour  assurer  des  pensions  splendides  à  des 
courtisans  comme  Villeroy  ?  Comment  admettre  que   cette   classe   produc- 
tive   et  industrielle  soit  exclue  de   toute   direction   des  affaires  publiques?"' 
Evidemment,    Lyon,    par   son  extraordinaire    puissance    bourgeoise,    était 
orientée  dans  le  sens  de  la  Révolution,  et  les  ouvriers  des  fabriques,  dési- 
raient,  comme   la  bourgeoisie,  qu'une  aristocratie  stérile  tombât  et  qu'un 
système  d'impôt   plus  intelligent  à  la  fois   et  plus  humain  remplaçât  cet 
octroi  si  pesant  qui  s'élevait  à  2,500,000  livres,  qui  renchérissait  le  vin,  la 
viande,  le  pain  même  et  qui,  en  aggravant  le  prix  de  la  vie  ouvrière,  nuisait 
aux  manufactures  comme  aux  ouvriers.  Aussi  c'est  avec  une  passion  ardente 
et  grave  que  Lyon  entrera  dans  le  mouvement  révolutionnaire. 

Mais  à  raison  même  de  son  extrême  développement  industriel  et  de  la 
structure  complexe  de  son  industrie,  l'état  de  Lyon  est  trouble  et  ins- 
table, et  on  ne  comprendra  jamais  son  rôle  énigmalique  et  étrange 
pendant  la  Révolution  si  on  n'approfondit  pas  sa  condition  économique. 
D'abord,  il  y  a  eu  àXyon,  plus  je  crois  qu'en  toute  autre  ville,  pénétration  de 
l'ancien  régime  et  du  nouveau  régime  bourgeois.  La  haute  bourgeoisie,  quand 
elle  avait  rempli  les  fonctions  municipales,  quand  elle  avait  passé  à  l'éche- 
vinage  ou  au  Consulat,  était  anoblie  :  elle  formait  ainsi  une  sorte  de  patriciat 
bourgeois  encadré  dans  le  privilège  nobiliaire.  Et  inversement,  la  noblesse, 
elle-même,  recrutée  ainsi  en  partie  dans  la  grande  bourgeoisie  industrielle  et 
marchande,  séduite  d'ailleurs  et  fascinée  par  l'incomparable  éclat  du  mouve- 
ment industriel,  avait  l'esprit  assez  hardi  et  ouvert  aux  conceptions  modernes. 
Il  faut  lire  avec  beaucoup  de  soin  les  cahiers  de  la  noblesse  d,e  la  sénéchaus- 
sée de  Lyon  et  ceux  du  Tiers-Etat  pour  discerner  quelque  différence.  Non 
seulement  l'ordre  de  la  noblesse  demande  des  Etats  généraux  périodiques  et 
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dont  les  décisions  seules  auraient  force  de  loi.  Non  seulement  il  demande 
la  pleine  liberté  individuelle,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  sur  toutes  les 
matières  qui  auront  rapport  à  l'administration,  à  la  politique,  aux  sciences 
et  aux  arts,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt,  la  suppression  de 
la  servitude  personnelle  et  de  tous  les  droits  féodaux  qui  touchent  à  la  per- 
sonne, et  l'étude  d'un  système  de  rachat  pour  tous  les  droits  seigneuriaux. 
Non  seulement  il  demande  une  réforme  profonde  et  humaine  de  la  justice 
criminelle  et  exprime  le  vœu  «  que  l'instruction  ne  soit  plus  confiée  à  un 
seul  juge,  que  les  accusés  aient  des  conseils  pour  la  confrontation  et  les 
actes  subséquents,  que  nulle  condamnation  à  mort  ou  à  peine  corporelle  ne 
puisse  être  prononcée  qu'à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  voix  ;  que  l'usage 
de  la  sellette  et  de  toute  autre  torture  soit  abolie,  et  que  le  supplice  de  tran- 
cher la  tête  soit  commun  à  tous  les  condamnés,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient.  »  Mais  il  formule  un  programme  économique  très  substantiel  et  très 
précis  qui  atteste  chez  les  nobles  de  la  région  lyonnaise  une  véritable  com- 
pétence industrielle  et  commerciale  et  une  grande  liberté  d'esprit. 

«  Nos  députés,  aux  Etats  généraux  s'occuperont,  relativement  au  com- 
merce, de  tout  ce  qui  peut  assurer  à  celui  de  la  France,  l'égalité,  la  liberté, 
la  facilité,  la  sûreté,  la  dignité. 

«  En  conséquence,  ils  demanderont,  sur  l'égalité,  l'examen  approfondi  des 
traités  de  commerce  avec  les  nations  étrangères  et  l'exécution  entière  de 
celui  des  Pyrénées  entre  la  France  et  l'Espagne;  sur  la  liberté,  l'examen  du 
privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  Indes.  Statuer  qu'il  ne  sera  jamais 
accordé  de  privilèges  que  pour  les  véritables  inventions,  reconnues  telles 
par  les  administrations  des  provinces,  et  seulement  pour  un  terme  au-des- 
sous de  dix  années...  ;  la  suppression  des  jurandes,  à  l'exception  de  celles 
qui  concernent  la  sûreté  publique,  telles  que  la  communauté  des  apothi- 
caires, des  serruriers,  des  orfèvres  et  des  laveurs  d'or...  Sur  la  facilité,  ils 
solliciteront  un  tarif  général  et  précis  de  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume.  Ils  requerront  le  prompt  établissement  de  courriers  pour  le 
transport  des  lettres  partout  où  les  Chambres  de  commerce  en  demanderont, 
et  notamment  de  Lyon  à  Bordeaux.  Sur  la  sûreté,  il  serait  arrêté  qu'aucun 
ordre  ministériel  ne  pourra  plus  à  l'avenir,  contrarier,  modifier  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois  qui  seront  établies  pour  le  corefmerce  ;  qu'il  sera  permis 
aux  administrations  des  provinces  et  aux  chambres  et  compagnies  de  com- 
merce de  faire  entendre  leurs  réclamations  par  mémoire  et  députer  lorsqu'ils 
croiront  les  intérêts  du  commerce  compromis.  »     - 

«  Que  le  Code  du  Commerce  sera  vu,  réformé  et  arrêté  par  une  Commission 
composée  de  jurisconsultes  et  de  négociants,  et  qu'entre  autres  principales 
lois  de  ce  Code,  il  s'en  trouvera  d'expresses  contre  les  lettres  de  surséance  et 
de  répit,  qui  ne  pourront  être  accordées  que  sur  la  demande  des  trois  quarts 
des  créanciers   comptés  par  les   sommes  et  contre  les  faillites  qui  seront 
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toujours  jugées  à  la  poursuite  des  procureurs  du  Roi  des  justices  consulaires, 
et,  en  cas  de  fraudes,  sévèrement  punies  aux  frais  du  domaine;  et  enfin 
contre  quiconque  accepterait  l'hérédité  d'un  failli  en  déclarant  son  dona- 
taire ou  héritier  exclu  de  toutes  charges  et  fonctions  publiques  s'il  n'aban- 
donne la  succession  aux  créanciers  du  failli.  » 

«  Sur  la  dignité  du  commerce,  ils  s'occuperont  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  détruire  les  stériles  et  détestables  spéculations  de  l'agiotage.  » 
Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'ensemble  du  commerce  de  la  France  que  les 
nobles  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  formulent  des  idées  aussi  précises.  Ils 
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entrent,  aussi  exactement  que  l'aurait  pu  faire  une  chambre  du  commerce, 
dans  le  détail  des  intérêts  lyonnais.  Ils  demandent  que  la  partie  des  dettes 
de  la  ville  de  Lyon,  qui  a  été  contractée  pour  le  service  du  Roi,  soit  déclarée 
dette  d'État  et  que  l'octroi  puisse,  conséquemment,  être  diminué.  «  Sur  ce 
qui  regarde  l'intérêt  de  la  ville  de  Lyon,  nous  désirons  : 

i°  Qu'il  y  soit  établi  une  espèce  de  port  franc,  qui  permettra  aux  négo- 
ciants d'y  faire  arriver  toute  espèce  de  marchandises  venant  des  îles  du  Le- 
vant, en  les  laissant  en  entrepôt  dans  les  magasins  publics  destinés  à  cet 
effet,  et  où  elles  pourront  rester  l'espace  d'une  année,  pendant  ou  après 
laquelle  le  propriétaire  sera  libre  de  les  faire  sortir  du  royaume  en  exemption 
des  droits,  ou  de  les  faire  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  en  payant, 
en  ce  dernier  cas,  les  droits  d'entrée,  Nous  pensons  que  cet  établissement 
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procurerait  un  commerce  immense  à  la  ville  de  Lyon  aux  dépens  seulement 
de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  qu'il  faciliterait  l'abondance  des  matières 
premières  pour  établir  des  filatures  de  coton  dans  nos  campagnes,  même  des 
raffineries  de  sucre,  et  qu'il  serait  en  même  temps  un  débouché  utile  et  sûr 
pour  les  ports  de  mer  et  favoriserait  les  approvisionnements  dans  le  royaume. 

2°  Nous  croyons  utile  au  commerce  en  général  de  conserver  seulement 
dans  la  ville  de  Lyon  une  douane  de  vérification  pour  les  marchandises  ve- 
nant de  l'étranger  et  une  demande  de  sortie  pour  les  marchandises  que  Lyon 
expédie  à  l'étranger. 

Nous  chargeons  aussi  nos  députés  de  demander  que  les  privilèges  exclu- 
sifs, pour  l'extraction  des  charbons  de  terre  si  nécessaires  aux  manufactures 
et  à  la  consommation  de  la  ville  de  Lyon,  soient  retirés,  et  l'exploitation 
rendue  aux  propriétaires,  lesquels  seraient  tenus  de  la  faire  selon  les  prin- 
cipes de  l'art  et  sous  l'inspection  des  ingénieurs  des  mines  qui  seront  su- 
bordonnés aux  administrations  des  provinces. 

«  Nous  désirons  qu'il  soit  établi  dans  les  environs  de  Lyon  et  aux  frais 
de  la  province,  des  moulins  à  organiser  les  soies,  à  l'instar  de  ceux  de  la 
Saône  et  d'Aubenas  ;  qu'il  soit  fondé  à  Lyon  une  chaire  de  chimie,  dont  l'objet 
particulier  soit  de  perfectionner  l'art  de  la  teinture.  » 

Je  le  répète  :  ce  sont  les  nobles  «  possédant  fiefs  »  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon  qui  ont  rédigé  et  signé  ce  programme  si  vaste  et  si  minutieux.  Il  y  avait 
parmi  eux  de  grands  bourgeois  anoblis  par  les  hautes  charges  municipales, 
et  dans  la  liste  de  «  MM.  les  commissaires  de  la  noblesse  »  qui  ont  sigoé  le 
cahier  de  l'ordre,  sont  rapprochés  les  nobles  et  les  bourgeois  anoblis  :  «  Le 
marquis  de  Mont-d'Or,  de  Boissy,  Chirat,  Lacroix  de  Laval,  Beuf  de  Caris, 
Jourdan,  de  Jussieu  de  Montluel,  Imber-Colomès,  Palerme  de  Savy,  Loras, 
Rambaud,  Nolhac,  le  marquis  de  Regnauld  de  la  ToureLte,  et  Deschamps  ». 
Imber-Colomès,  notamment,  appartient  à  l'aristocratie  bourgeoise  de  Lyon. 
C'est  un  grand  négociant  plein  d'ambition  et  d'intrigue,  premier  échevin  d 
la  ville  quand  s'ouvre  la  Révolution.  A  coup  sûr,  ces  hauts  bourgeois  ont 
contribué  à  donner  à  la  noblesse  où  ils  s'incorporaient  la  notion  et  le  sens  des 
grands  intérêts  du  commerce.  Il  n'en  est  pas  moins  remarquable  de  voir  tous 
les  comtes,  barons  et  marquis  du  Lyonnais  s'associer  aussi  directement  à  des 
revendications  économiques  aussi  précises,  et  entrer  a^ssi  profondément  dans 
les  intérêts  industriels  et  marchands  de  Lyon.  Ce  qui  est  frappant  surtout, 
c'est  comme  ils  s'emploient,  dans  les  cahiers  mêmes  de  la  noblesse,  à  orga- 
niser la  représentation  spéciale  des  intérêts  commerciaux.  Nulle  part,  dans 
la  vaste  collection  des  cahiers  des  Etals,  on  ne  trouvera  une  participation 
aussi  décidée  de  la  noblesse  à  la  vie  économique. 

A  Marseille,  il  est  vrai,  les  nobles  consacrent  un  long  paragraphe  de  leur 
cahier  aux  intérêts  commerciaux  de  la  cité,  mais  si  on  compare  ces  recom- 
mandations très  générales  et  très  incertaines  aux  conclusions  si  expresses  et 
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si  solides  des  nobles  lyonnais,  on  verra  que  la  noblesse  de  Provence  n'était 
point  liée,  comme  celle  de  Lyon,  au  mouvement  économique  de  la  cité. 

Ailleurs,  le  contraste  est  bien  plus  marqué  encore.  Tandis  qu'à  Bordeaux, 
par  exemple,  le  Tiers  Etat,  avec  une  précision  et  un  soin  admirables,  entre 
dans  le  détail  des  questions  de  tout  ordre  :  commerce,  port,  douane,  navi- 
gation, colonies,  code  commercial,  qui  peuvent  intéresser  Bordeaux,  la  no- 
blesse de  Guyenne  ne  consacre  aux  intérêts  économiques  qu'un  paragraphe 
de  quelques  lignes  à  peine,  tout  à  fait  vague  et  tout  à  fait  vide.  En  Bretagne, 
c'est  pire,  et  le  divorce  est  complet.  Le  clergé  et  la  noblesse  ont  refusé  de 
prendre  part  à  l'élection  pour  les  Etats-Généraux,  et  ils  laissent  au  Tiers 
Etal  de  Lorient,  de  Nantes,  des  autres  cités  bretonnes  le  soin  de  formuler  les 
revendications  économiques  de  la  région.  S'il  y  avait  eu,  comme  à  Lyon, 
contact  et  pénétration  de  la  vieille  aristocrate  et  de  la  haute  bourgeoisie 
commerciale,  celte  rupture  eut  été  probablement  impossible.  Et  à  Lyon,  on 
dirait  qne  le  Tiers  Etat  veut  s'annexer  définitivement  et  officieloment  les 
activités  de  la  noblesse.  Il  demande  qu'elle  puisse  commercer  sans  déroger. 
Il  est  infiniment  probable  qu'elle  participait  déjà,  par  des  combinaisons  va- 
riées, à  la  vie  économique  de  la  région.  Mais  le  Tiers  Etat  l'invite  à  une 
sorte  de  collaboration  publique  et  déclarée. 

Ainsi  l'intensité  extrême  de  la  vie  industrielle  et  commerciale  à  Lyon 
semble  créer  même  entre  les  ordres  antagonistes  une  solidarité  spéciale.  H 
y  a  à  Lyon  une  sorte  de  patriotisme  économique,  un  particularisme  vigoureux 
qui,  dans  l'enceinte  de  la  cité,  rapproche  les  forces  d'ancien  régime  un  peu 
modernisées  et  les  éléments  aristocratiques  du  nouveau  régime  bourgeois. 
De  là,  dès  l'abord,  ce  vif  mouvement  de  la  noblesse  qui  est  comme  emportée 
dans  le  grand  tourbillon  des  intérêts  lyonnais,  dans  la  grande  et  splendide 
activité  de  la  haute  classe  bourgeoise.  Mais  de  là  aussi,  quand  les  luttes  pro- 
longées et  les  orages  de  la  Révolution  auront  menacé  la  primauté  industrielle 
de  Lyon,  la  possibilité  d'une  vaste  réaction  conservatrice,  d'une  contre-révo- 
lution semi-monarchique  et  semi-bourgeoise  qui  opposera  à  la  Convention  le 
groupement  des  plus  hautes  forces  sociales  et  tout  l'orgueil  de  la  cité. 

Mais  cette  même  intensité,  cette  même  ardeur  de  la  vie  industrielle  e\ 
marchande  qui  avait  rapproché  et  presque  fondu  des  éléments  de  noblesse  et 
des  éléments  de  haute  bourgeoisie,  dissociait,  au  contraire,  les  grands  fabri 
cants  et  les  ouvriers.  Lyon  était,  je  crois,  en  17S9,  la  plus  moderne  des  villes 
de  France,  la  plus  puissamment  bourgeoise.  Les  influences  féodales  vêtaient 
presque  nulles  :  visiblement,  c'est  sur  la  production  industrielle  et  marchande 
seule  que  rej  osait  toute  la  cilé.  Paris  n'avait  pas  ce  caractère  vigoureux  et 
net.  Le  voisinage  et  le  séjour  fréquent  de  la  cour,  la  multitude  des  courti- 
sans ou  des  clients  de  la  monarchie,  la  diversité  presque  infinie  des  conli- 
tions.  l'énorme  va-et-vient  des  hommes  et  des  choses,  créaient  une  confusion 
vaste  où  la  force  productrice  du  Paris  bourgeois  et  ouvrier  ne  sedégageail  pas 
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aussi  nettement,  aussi  brutalement  qu'à  Lyon.  Ici  le  lien  de  toute  fortune  au 
travail  industriel  ou  au  négoce  est  direct,  visible.  L'hôtel  splendide  est  l'épa- 
nouissement de  la  fabrique  obscure,  le  côté  lumineux  du  sombre  travail 
obstiné.  De  plus,  toute  la  vie  de  Lyon  portant  sur  l'industrie  et  sur  certaines 
îbrmes  d'industries,  les  moindres  vicissitudes  économiques,  la  mode  qui 
varie,  un  débouché  qui  se  resserre,  les  oscillations  de  prix  de  la  matière  pre- 
mière et  du  produit  fabriqué,  tout  retentit  d'un  coup  direct  et  parfois  violent 
au  cœur  étroit  et  profond  de  la  cité.  De  là,  entre  les  divers  intciètsen  pré- 
sence de  perpétuels  froissements.  Les  travailleurs  lyonnais  ne  peuvent  pas 
comme  ceux  de  Paris  s'évader  aux  heures  de  crise,  se  sauver  par  la  diversité 
possible  des  métiers.  Ici,  c'est  dans  l'enceinte  d'une  ou  deux  gnndes  indus- 
tries que  sont  resserrées  les  existences  et  concentrées  les  passions. 

De  là  l'inquiétude  sourde,  les  heurts  et  les  conflits.  Mercier,  dans  son 
lableau  de  Paris,  dit  qu'à  Paris  les  grèves  et  les  séditions  ouvrières  sont 
inconnues,  grâce  à  la  douceur  des  maîtres,  et  qu'on  n'y  peut  noter,  pendant 
tout  le  xviii"  siècle,  des  soulèvements  comparables  à  ceux  de  Tours,  de 
Roanne  et  de  Lyon.  L'explication  est  superficielle.  Les  maîtres  lyonnais  n'étaient 
pas  naturellement  plus  durs  que  les  maîtres  parisiens,  mais  tandis  qu'à  Paris 
ies  passions,  les  forces,  les  conflits  s'éparpillaient  en  un  champ  d'action 
presque  indéterminé,  à  Lyon,  c'était  dans  une  sorte  de  champ  clos  que  se 
xencontraient  et  se  heurlaient  les  intérêts. 

Rudes  furent  souvent  les  chocs,  dans  chacune  des  deux  ou  trois  grandes 
industries  lyonnaises.  Dès  le  début  du  xvie  siècle  avait  éclaté  à  Lyon,  parmi 
les  compagnons  imprimeurs,  une  vaste  grève  comparable  aux  grèves  les  plus 
puissantes  de  notre  siècle.  M.  Hauser,  dans  son  livre  sur  les  Ouvriers  du 
temps  passé,  en  a  tracé  le  dramatique  tableau.  Au  l"r  mai  1539,  les  compa- 
gnons imprimeurs  ont,  comme  dit  l'ordonnance  royale  qui  les  condamne, 
«  tous  ensemble  laissé  leur  besogne.  »  Ils  se  plaignent  que  leurs  salaires  soient 
insuffisants,  surtout  que  la  nourriture  qui  leur  est  donnée  chez  les  maîtres 
soit  mauvaise.  lisse  plaignent  aussi  que  des  habitudes  nouvelles  de  discipline 
mécanique  et  stricte  leur  soient  imposées  et  que  les  portes  de  l'atelier  ne 
soient  pas  toujours  ouvertes  pour  qu'ils  puissent  prendre  le  travail  quand  il 
leur  plaît,  selon  la  coutume  du  passé.  Les  typographes  ayant  donc  proclamé 
le  trie,  c'est-à-dire  la  grève,  s'organisent  militairement,  en  compagnies  d'ate- 
liers, pour  intimider  les  maîtres  et  empêcher  la  reprise  partielle  du  travail. 
Les  maîtres,  les  patrons  allèguent  pour  se  défendre  (c'est  le  thème  d'aujour- 
d'hui) que  la  giève  n'est  voulue  et  organisée  que  par  une  minorité  violente: 
les  autres  «  voudraient  faire  leur  devoir  et  besogner  »,  mais  ils  n'osent  pas 
de  peur  d'être  mis  à  l'index  par  la  confrérie  (c'est  le  syndicat  des  compa- 
gnons). La  lutte  se  prolongea  pendant  trois  mois,  et  un  arrêt  du  sénéchal, 
qui  repousse  presque  toutes  les  prétentions  des  ouvriers  y  met  fin,  du  moins 
pour  un  temps. 
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Il  retire  aux  ouvriers  typognphes  le  droit  de  coalition.  11  décide  que  les 
«  compagnon  s  ne  peu  vent  qui  lier  leurt;Vh'-,  individuellemenlou  collectivement, 
sous  peine  de  payer  au  maître  et  la  forme  qu'ils  avaient  faitperdre  et  la  valeur 
des  journées  de  chômage.  »  Mais  le-  ouvriers  vaincus  s'o'-gaui<enl  de  nou- 
veau pour  la  résistance.  Ils  s'assemblent  encore  et  délibèrent  eu  commun,  et 
les  maîtres  imprimeurs,  pour  les  do  upter,  sont  obligés  de  faire  sans  cesse 
a;>pel  aux  décisions  de  l'autorité  municipale,  de  l'oligarchie  consulaire,  qui 
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intervient  toujours  au  profit  du  capital;  ils  sont  aussi  obligés  de  solliciter  des 
édits  royaux.  L'édit  du  28  décembre  1541  donne  tort  une  fois  de  plus  aux 
ouvriers.  Il  leur  reproche  «  de  s'être  bandés  ensemble  pour  contraindre  les 
maîtres  imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  gages  et  nourriture  plus  opu- 
lente que  par  la  coutume  ancienne  ils  n'ont  jamais  eue.  » 

Il  consacre  le  droit  de  renvoi  à  peu  près  illimité.  Il  a  fixé  la  durée  de  la 
journée  de  travail  de  5  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  En  fait,  les 
mallres  imprimeurs,  investis  d'une  autorité  absolue,  prolongèrent  bien  au 
delà  de  treize  heures,  jusqu'à  seize  heures  de  trayil  effectif,  la  journée  de 
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leurs  ouvriers.  En  vain  les  ouvriers  font-ils  appel  devant  le  roi  lui-même  de 
l'édit  et  des  décisions  prises.  Le  Parlement  de  Paris,  prenant  en  main  la 
défense  de  la  bourgeoisie,  intervient  à  son  tour  en  faveur  des  maîtres  impri- 
meurs, et  un  édit  royal  de  1544  accable  encore  les  ouvriers.  Mais  ceux-ci, 
avec  une  force  de  résistance  extraordinaire,  se  coalisent,  tiennent  des  assem- 
blées, font  «  bande  commune  »,  et  tentent  de  s'opposer  à  l'enregistrement 
de  l'édit 

Leur  requête  collective  est  d'un  bel  accent  de  protestation  et  de  douleur. 
Elle  contient  bien  des  revendications  «  réactionnaires  »,  car  elle  demande  la 
limitation  étroite  du  nombre  ùa  apprentis,  et  elle  Insiste  pour  que  les 
ouvriers,  au  lieu  d'aller  prendre  leurs  repas  hors  de  la  maison  du  maître, 
continuent  à  être  nourris  par  lui  et  chez  lui.  Les  ouvriers  auraient  entravé 
ainsi  et  le  développement  de  l'industrie  et  leur  propre  émancipation. 

Mais  en  revanche,  quelle  force,  quelle  véhémence  et  quelle  sincérité  dans 
la  plainte  des  compagnons  contre  le  régime  d'exploitation  sans  frein  et  de 
travail  mal  payé  auquel  ils  sont  soumis!  C'est  une  des  premières  protes- 
tations où  commence  à  vibrer  l'esprit  de  classe.  «  Si  l'on  a  jamais,  disent-ils, 
remarqué  en  aucuns  états  et  métiers  les  maîtres  et  supérieurs  tâcher,  par 
infinis  moyens,  de  subjuguer,  assujettir  et  traiter  avec  toute  rigueur  et  ser- 
vitude les  compagnons  et  domestiques  de  leur  vocation,  cela  a  été  pratiqué 
de  tout  temps  et  à  présent  en  l'art  d'imprimerie.  En  laquelle  les  libraires  et 
imprimeurs  (et  notamment  de  la  ville  de  Lyon)  ont  toujours  recherché  toutes 
voies  obliques  et  dressé  tous  leurs  engins,  pour  opprimer  et  vilement  asservir 
les  compagnons.  » 

Et  pourtant  ce  sont  les  travailleurs  qui  ont  acquis  aux  maîtres  «  et  Leur 
acquièrent  journellement  de  grandes  et  honorables  richesses,  au  prix  de  leur 
sueur  et  industrie  merveilleuse,  et  même  plus  souvent  de  leur  sang  ».  Car  si 
les  compagnons  «  peuvent  suffire  aux  fatigues  extrêmes  de  leur  état  si  vio- 
lent, ils  n'en  rapportent  en  leur  vieillesse,  chargés  de  femmes  et  d'enfants, 
pour  tout  loyer  et  récompense,  que  pauvreté,  goutte  et  autres  maladies  cau- 
sées par  les  travaux  incroyables  qu'ils  ont  été  contraints  d'endurer...  Chacun 
a  pu  voir  par  toute  la  France  et  ailleurs  plusieurs  libraires  et  maîtres  impri- 
meurs parvenir  à  de  grandes  richesses  et  facultés;  a^jssi  l'on  ne  voit  que  trop 
d'exemples  de  pauvres  compagnons  imprimeurs  réduits  aprgs  une  longue 
servitude  en  une  nécessité  calamiteuse  et  indigne,  après  avoir  consommé 
leur  âge,  jeunesse  et  industrie  au  dit  état.  Aux  compagnons,  il  ne  reste 
qu'une  vie  pénible  et  comme  fièvre  continue;  les  libraires,  avec  un  grand 
repos  de  corps  et  d'esprit,  doublent  et  triplent  quelquefois  leur  argent  au 
bout  de  l'année.  Les  compagnons  de  Paris  se  plaignent  justement  d'être  sujets 
à  rendre  pour  tout  le  jour  2,630  feuilles.  A  plus  forte  raison,  ceux  de  Lyon 
ont  matière  de  se  douloir  et  désespérer,  étant  astreints  à  rendre  chaque  jour 
3,350  feuilles,  ce  qui  surpasse  toute  créance.  Ainsi,  les  typogaaphes  lyonnais 
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sont  forcés  d'être  deboul  depuis  deux  heures  après  minuit  jusqu'à  environ 
8  ou  9  heures  du  soir,  tant  l'hiver  que  l'été.  »  En  leur  pensée  encore  incer- 
taine, tour  à  tour  révoltée  et  humble,  «  les  pauvres  compagnons  »  font  abandon 
du  droit  de  grève;  ils  deman  lent  seulement  qu'aux  maîtres  aussi  soit  retiré 
le  droit  de  co.ilition.  «  Il  est  bien  et  saintement  défendu  de  ne  faire  mono- 
poles: mais  cela  se  doit  non  seulement  adresser  aux  compagnons,  mais  aussi 
aux  libraires  et  maîtres,  qui  ont  toujours  conjuré,  comme  monopoleurs,  la 
ruine  desdils  compagnons  ».  Enfin  ils  demandent  que  les  maîtres  soient  dé- 
sarmés comme  les  compagnons,  que  les  salaires  ne  soient  plus  fixés  «  au  gré 
et  jugement  des  libraires  et  maîtres  imprimeurs,  qui  seraient  juges  en  leur 
cause  »,  mai;  p  ir  une  commission  arbitrale  «  un  nombre  égal  et  pareil  des 
maîtres  et  compagnons  plus  anciens,  qui  savent  et  connaissent  le  labeur, 
auquel  s'ajouteront  quelques  notables  bourgeois  ou  marchands  nommés  par 
les  deux  parties  ». 

Et  pour  attester  l'éveil  de  leur  dignité  morale,  les  ouvriers  lyonnais 
demandent  en  terminant  leur  requête  «  que  les  fautes  soient  punies  par  des 
amendes  et  non  par  peine  corporelle  et  ignominieuse;  car  ce  serait  violer 
indignement  la  liberté  naturelle  des  hommes...  Et  comme  personnes  libres 
s'emploient  volontairement  à  un  état  si  excellent  et  noble  et  de  telle  impor- 
tance pour  les  sciences  et  les  lettres,  et  non  comme  esclaves  ou  galériens  et 
forçats  ». 

J'ai  tenu  à  citer  cette  sorte  de  manifeste  des  ouvriers  lyonnais,  bien 
qu'il  remonte  au  xvie  siècle  et  précède  de  beaucoup  la  Révolution.  Car  si  dès 
cette  époque,  dès  les  commencements  du  capitalisme,  les  travailleurs  de 
Lyon  élevaient  une  protestation  aussi  haute,  il  est  certain  que  la  revendica- 
tion ouvrière  a  dû  se  continuer,  secrète  et  profonde,  dans  le  prolétariat 
lyonnais.  On  comprendrait  mal  l'âme  compliquée  et  obscurément  ardente  de 
la  grande  cité  à  la  veille  de  la  Révolution,  si  on  ne  se  rappelait  pas  que  déjà 
depuis  près  de  deux  siècles,  les  ouvrier?,  en  leur  vie  repliée  et  dolente,  por- 
taient comme  un  principe  de  révolte.  Aussi  bien,  et  cette  fois  ciiez  les  tis- 
seurs et  ouvriers  en  soieries,  le  xvi:ie  siècle  avait  vu  aussi  éclater  de  grandes 
grèves.  Ou  plutôt  le  conflit  entre  la  haute  bourgeoisie  de  la  grande  fabrique 
et  les  maîtres  ouvriers  est  à  peu  près  permanent,  tantôt  sourd,  tantôt 
aigu. 

Les  6,000  maîtres-ouvriers  qui,  aidés  de  leurs  femmes,  de  leurs  compa- 
gnons, de  leurs  apprentis  travaillent  à  façon  pour  les  400  marchands  de  la 
grande  fabrique  sont  en  lutte  contre  ceux-ci.  «  Us  réclament  une  justice  pro- 
fessionnelle impartiale,  ua  délai  suffisant  pour  produire  leurs  réclamations, 
une  représentation  égale  à  celle  des  marchands  dans  le  bureau  de  la  fabrique, 
le  droit  de  nommer  leurs  jurés-gardes.  Longtemps  ils  ont  lutté  pour  le  main- 
tien de  l'ancienne  organisation  qui  leur  permettait  de  vendre  directement  les 
étoffes  qu'ils  fabriquaient,  mais  depuis  que  la  classe  intermédiaire  des  ouvriers 
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marchands  a  disparu  sous  les  prohibitions,  le  débat  porte  seulement  sur  les 
tarifs.  »  (Voir  Maurice  Wahl.) 

Les  ouvriers  allèguent  que  la  cherté  de  la  vie  est  croissante,  et  ils  récla- 
ment un  relèvement  des  salaires,  des  prix  de  façon.  Ils  conslatent  que  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  qui  seule,  dès  lors,  déterminait  les  salaires,  est 
l'écrasement  des  faibles.  Ils  disent  très  nettement,  dans  le  «  Mémoire  des 
électeurs  fabricants  de  soie  »,  «  qu'entre  des  hommes  égaux  en  moyens  et  en 
pouvoirs  qui,  par  cette  raison,  ne  peuvent  être  soumis  à  la  discrétion  des 
uns  ni  des  autres,  la  liberté  ne  peut  que  leur  être  avantageuse;  mais  à  l'égard 
des  ouvriers  en  soie,  destitués  de  tous  moyens,  dont  la  subsistance  journa- 
lière dépend  tout  entière  de  leur  travail  journalier,  celte  liberté  les  livre  tota- 
lement à  la  merci  du  fabricant  qui  peut,  sans  se  nuire,  suspendre  sa  fabri- 
jation,  et  par  là  réduire  l'ouvrier  au  salaire  qu'il  lui  plaît  de  fixer,  bien 
instruit  que  celui-ci,  lorcé  par  la  loi  supérieure  du  besoin,  sera  bientôt  obligé 
de  se  soumettre  à  celle  qu'il  veut  lui  imposer  ». 

A  plusieurs  reprises,  les  maîtres-ouvriers  et  ouvrières  essayèrent  par  de 
va-les  coalitions  de  faire  échec  à  ce  pouvoir  abusif  des  grands  marchands. 
Malgré  l'intervention  violente  de  l'oligarchie  consulaire  et  bourgeoise,  qui 
prohibait  les  associations  de  compagnons,  «  les  Sans-Gêne,  les  bons-Enfants, 
les  Dévorants,  »  el  qui  interdisait  tout  rassemblement  ouvrier,  il  y  eut  un 
grand  m  iuvement  en  1744,  dans  toute  la  région  du  Lyonnais  et  du  Forez. 
D'Argenson  note,  dans  ses  Mémoires,  qu'à  cette  date  40,000  ouvriers  avaient 
cessé  le  travail  dans  les  manufactures  de  Saint-Etienne. 

A  Lyon,  même  soulèvement  :  désespérés,  menacés  de  répressions  bru- 
tales et  sanglantes,  les  ouvriers  tentaient  de  fuir  vers  la  Suisse  ou  vers 
l'Italie.  Mais  des  cordons  de  troupes  les  cernaient  :  l'émigration  ouvrière 
était  refoulée  par  la  force,  et  les  pauvres  ouvriers  étaient  ramenés  par  les 
soldats  à  la  manufacture  ou  au  métier  comme  des  forçats  fugitifs  ra  nenés 
au  bagne.  L'aristocratie  marchande  ne  se  défend  pas  seulement  par  la  force 
brutale,  par  des  règlements  despotiques  et  que  sanctionne  l'autorité  royale, 
elle  exproprie  les  maîtres-ouvriers  de  leurs  faibles  droits.  Il  leur  est  interdit 
de  travailler  pour  d'autres  que  les  maîtres  marchands  :  et  ils  sont  à  peu  près 
exclus  du  bureau  de  la  fabrique,  sorte  de  conseil  des  pruclhomme»  qui  jugeait 
des  différends  professionnels. 

Avant  la  grève,  les  maîtres-ouvriers  avaient  dans  ce  bureau  4  délégués 
sur  8.  Après  la  grève,  ils  n'en  ont  plus  que  2.  Ils  sont  livrés  sans  défense  à, 
l'arbitraire  de  la  grande  fabrique.  Cette  sorte  de  coup  d'Etat  capitaliste  con- 
sommé avec  la  complicité  du  pouvoir  royal  surexcita  les  ouvriers  de  Lyon. 
Ils  se  soulevèrent  contre  le  consulat,  s'emparèrent  de  la  ville.  Pendant  plu- 
sieurs jours  ils  en  furent  les  maîtres  el,  de  maison  patronale  en  maison  patro- 
nale, obligèrent  les  marchands  à  signer  un  règlement  nouveau,  et  à  donner 
de  l'argent  pour  1er  ouvriers  malades. 
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Etrange  dictature  ouvrière  qui  surgit  soudain  en  pleine  servitude  d'an- 
cien régime,  comme  pour  annoncer  les  grands  drames  sociaux  qui  succéde- 
ront à  la  Révolution  elle-même  !  Eantastique  éclair  qui,  des  hauteurs  orageuses 
de  la  Croix-Rousse,  va  illuminer  au  loin,  par  delà  la  Révolution  bourgeoise, 
l'âpre  et  vaste  terrain  de  lutte  où  se  déploieront  pour  une  Révolution  nou- 
velle les  sombres  masses  du  travail  !  Mais  éclair  fugitif  et  furtif,  bientôt 
éteint!  Vacillante  lueur  de  colère  et  de  rêve  qui  ne  pouvait  guider  encore  le 
prolétariat  naissant,  disséminé  dans  la  nuit!  La  conscience  ouvrière  n'était 


Vcb  du  pont  Morand 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale.) 


pas  encore  un  foyer  autonome  de  pensée  et  de  vie  :  il  ne  s'échappait 
d'elle  que  des  étincelles  de  passion  :  elles  tourbillonnaient  un  moment  dans 
le  vent  d'orage,  au-dessus  de  la  cité,  puis  elles  retombaient  comme  une  triste 
cendre  mêlée  à  la  poussière  stérile  des  chemins. 

Les  soldats  du  roi  eurent  bientôt  raison  de  l'émeute  ;  les  règlements  de 
dictature  ouvrière  furent  brisés;  deux  ouvriers  furent  pendus,  les  autres 
furent  accablés  de  lourdes  amendes;  et  dans  les  hautes  maisons  de  la  Croix- 
Rousse,  où  montaient  les  brouillards  du  Rhône,  les  pauvres  lampes  des  tis- 
seurs se  rallumèrent,  étoilant  la  nuit  triste  de  leur  cercle  fumeux.  En  1786, 
reprise  de  la  lutte.  C'est  l'émeute  «  des  deux  sous  ».  Les  ouvriers  demandaient 
un  relèvement  du  prix  des  façons,  2  sous  par  aune  pour  les  étoffes  unies, 
3  ou  4  sous  pour  les  autres  étoffes. 
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Ils  rédigèrent  un  mémoire  très  documenté  :  «  Tableau  dressé  en  1786  du 
produit  de  la  main  d'oeuvre  des  maîtres-ouvriers  fabricants  en  étoffes  de  soie, 
pour  le  montant  être  ci-après  mis  en  parallèle  avec  le  tableau  des  dépenses 
journalières  qui  forment  leurs  charges  annuelles.  »  Ils  démontraient  dans  ce 
mémoire  «  que  l'ouvrier  en  soie  ne  pouvait  vivre  du  salaire  qu'il  obtenait 
par  un  travail  forcé  de  dix-huit  heures  par  jour...  »  Et  ils  ajoutaient  ces 
fortes  paroles,  d'une  extraordinaire  amertume  et  qui  attestent  déjà  des 
réflexions  profondes  sur  l'état  mécanique  où  est  réduit  le  travailleur.  «  Quand 
on  ne  considérerait  les  ouvriers  en  soie  que  comme  des  instruments  méca- 
niques nécessaires  à  la  fabrication  des  étoffes,  ou  qu'abstraction  faite  de  leur 
qualité  d'hommes  qui  doit  intéresser  à  leur  sort,  on  eût  l'inhumanité  de  ne 
vouloir  les  traiter  que  comme  des  animaux  domestiques,  que  l'on  n'entre- 
tient et  ne  conserve  que  pour  les  bénéfices  que  leur  travail  procure,  toujours 
faudrait-il  leur  accorder  la  subsistance  qu'on  est  forcé  de  fournir  à  ceux-ci,  si 
on  ne  voulait  pas  s'exposer  à  se  voir  bientôt  frustré  du  fruit  de  leur  travail.  » 
Poignant  appel,  où  les  travailleurs  lyonnais  invoquent  pour  leur  protection 
ce  qu'on  appellera  plus  tard  la  loi  d'airain.  C'est  d'un  métal  plus  dur  que  leur 
condition  était  faite.  Presque  tous  les  ouvriers  en  soie  se  mirent  en  grève,  et 
la  grève  s'étendant  aux  ouvriers  des  autres  industries,  ne  tarda  pas  à  devenir 
générale.  Les  chapeliers  demandent  qu'à  raison  du  prix  croissant  des  loyers 
et  des  vivres,  leur  journée  soit  portée  de  32  à  40  sous  pour  douze  heures  de 
travail. 

De  même,  les  compagnons  et  ouvriers  maçons,  que  les  entrepreneurs 
payaient  irrégulièrement,  tous  les  trois  ou  quatre  mois,  et  sans  daigner  leur 
faire  un  compte,  réclament  le  paiement  régulier  et  moins  espacé  de  leurs 
salaires.  Ainsi,  le  7  août  1786,  à  la  pointe  du  jour  et  sur  un  mot  d'ordre  qui 
coordonnait  le  mouvement,  tous  les  ouvriers  tisseurs  en  soie,  chapeliers, 
maçons,  manœuvres,  quittent  en  masse  les  ateliers,  les  manufactures,  les 
chantiers.  Ils  ne  renouvellent  pas  la  manœuvre  hardie  de  1744;  ils  ne  s'em- 
parent pas  de  la  ville.  Imitant,  au  contraire,  les  plébéiens  de  Rome,  ils  se 
retirent  aux  Charpennes,  et  signifient  qu'ils  ne  rentreront  à  Lyon  que  lorsque 
satisfaction  leur  sera  donnée. 

Le  consulat,  sous  le  coup  de  la  peur,  accorde  l'augmentation  de  salaires, 
mais  il  donne  l'ordre  que  le  travail  soit  repris,  et  interdit  tout  rassemblement 
de  plus  de  quatre  personnes.  La  troupe  fait  feu  sur  le  peuple  :  plusieurs 
ouvriers  sont  tués.  Deux  ouvriers  chapeliers,  Nerin  et  Savage,  et  un  ouvrier 
italien,  Diabano,  coupables  d'avoir  voulu  passer  le  pont  Morand  sans  payer 
le  droit  de  péage,  ce  même  pont  Morand  ensanglanté  sous  Louis-Philippe  par 
les  répressions  bourgeoises,  sont  pendus.  Un  bataillon  de  Royal-Marine  et  un 
bataillon  d'artillerie,  où  Bonaparte  servait  comme  lieutenant,  s'emparent  de 
Lyon  et  écrasent  la  révolte  ouvrière. 

Les  ouvriers  fugitifs  sont  ramenés  de  force  par  les  soldats  à  l'atelier;  les 
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accroissements  de  salaire  accordés  par  le  consulat  sont  révoqués,  le  maître- 
ouvrier  Denis  Monnet  est  arrêté  comme  instigateur  et  organisateur  du  mou- 
vement. On  l'accuse  d'avoir  rédigé  les  mémoires  et  les  manifestes  et 
d'avoir  prêché  la  grève.  On  l'accuse  d'avoir  écrit  «  que  si  la  voie  de  la 
représentation  ne  suffisait  pas  pour  obtenir  un  tarif,  il  fallait  d'un  esprit 
ferme  et  d'un  accord  sincère,  chacun  à  part  soi,  faire  monter  le  prix  des  fa- 
çons. »  Il  est  détenu  plusieurs  mois  et  sauvé  par  un  arrêt  d'amnistie  qui 
intervient  en  septembre. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucune  autre  ville  de  France  au  xvm»  siècle  offre  une 
agitation  sociale  aussi  véhémente.  Il  fallait  évidemment  pour  ces  premiers 
mouvements  ouvriers,  la  vaste  agglomération  lyonnaise.  A  vrai  dire,  le  mou- 
vement n'était  pas  purement  prolétaire.  Les  révoltés  étaient  de  tout  petits 
fabricants,  travaillant,  il  est  vrai,  pour  le  compte  de  la  grande  fabrique  et 
terriblement  exploités  par  elle,  mais  possédant  leur  métier  et  ayant  encore 
au-dessous  d'eux  les  compagnons  et  les  apprentis.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler, 
d'un  terme  singulier,  mais  exact,  un  prolétariat  de  fabricants.  Et  sans  doute, 
ce  qui  explique  cette  combativité  particulière  des  travailleurs  lyonnais,  c'est 
probablement  que  tout  en  étant  des  prolétaires  par  la  misère,  par  la  dépen- 
dance et  la  précarité  de  la  vie,  ils  ont  en  même  temps  la  fierté  d'être,  eux 
aussi,  «  des  maîtres  ».  Ils  possédaient  leur  petit  outillage;  ils  travaillaient  à 
domicile,  mais  ils  étaient  facilement  en  communication  avec  tous  les  autres 
maltres-ouviers.  Il  y  avait  donc  en  eux  tout  ensemble  la  passion  concentrée 
de  la  production  solitaire  et  la  force  de  l'agglomération. 

Aussi  la  classe  des  maîtres-ouvriers  lyonnais  est,  par  l'esprit  de  résis- 
tance et  d'organisation  ou  même  par  la  netteté  de  certaines  formules  sociales 
en  avance  sur  la  classe  ouvrière  du  xvme  siècle,  et  ce  serait  se  méprendre  que 
de  croire  que  la  bourgeoisie  de  l'époque  révolutionnaire  portait  partout, 
comme  à  Lyon,  le  fardeau  de  la  question  ouvrière.  Au  reste,  à  Lyon  même, 
ces  maîtres-ouvriers,  si  souvent  en  révolte  contre  la  grande  fabrique,  se  sen- 
tent pourtant  en  quelque  mesure  solidaires  d'elle.  Ils  veulent  lui  arracher  des 
concessions,  mais  ils  ne  voudraient  pas  toucher  à  une  puissance  de  rayonne- 
ment industriel  dont,  en  un  sens,  ils  profitent  eux-mêmes. 

Ils  ne  portent  pas  dans  leur  esprit  un  type  nouveau  d'organisation  so- 
ciale qui  leur  permette  de  concilier  leur  intérêt  propre  avec  la  grande  acti- 
vité industrielle.  D'ailleurs,  ils  s'offenseraient  et  s'effrayeraient  sans  doute 
si  l'ébranlement  révolutionnaire  s'étendait  aux  compagnons  et  aux  apprentis 
qu'ils  ont  sous  leur  discipline.  Ainsi,  par  bien  des  côtés,  ces  révoltés  sont 
des  conservateurs,  quand  ils  ne  sont  pas  des  réactionnaires  en  regrettant 
l'ancien  régime  de  petite  production  et  de  vente  directe  qui  est  inconciliable 
avec  la  grande  exportation  sur  le  marché  du  monde. 

En  tout  cas,  s'ils  sont  un  élément  souffrant  et  souvent  réfractaire  du  sys- 
tème lyonnais,  ils  ne  forment  pas  une  classe  capable  de  s'opposer  à  la  bour- 

t 


92  HISTOIRE     SOCIALISTE 

geoisie.  Ils  n'ont  pas  un  idéal  social  déterminé,  et  tandis  qu'en  face  de  l'an- 
cien régime  monarchique  et  féodal,  la  bourgeoisie,  dès  lors  puissante  et 
consciente,  peut  dresser  son  système  social  et  politique,  les  petits  fabricants 
lyonnais  réduits  à  pousser  leur  cri  de  misère  et  de  révolte  sont  inca- 
pables de  formuler  pour  leur  propre  compte  une  Révolution  ouvrière  opposée 
à  la  Révolution  bourgeoise,  ou  même  distincte  de  celle-ci.  Ainsi  s'explique 
un  des  phénomènes  les  plus  singuliers  et  les  plus  suggestifs  que  nous  offre 
l'histoire  de  ce  temps.  Voilà  une  ville  où  depuis  deux  siècles  tressaillent  les 
souffrances  ouvrières,  où  l'antagonisme  de  la  grande  fabrique  et  des  petits 
artisans  a  été  à  la  fois,  si  on  peut  dire,  chronique  et  aigu,  et  quand  commence 
le  grand  ébranlement  révolutionnaire,  quand  tout  le  pays  est  appelé  à  parler, 
à  faire  la  loi,  les  ouvriers,  les  petits  artisans  ne  savent  que  témoigner  contre 
la  grande  fabrique,  contre  le  capital,  une  mauvaise  humeur  impuissante  : 
mais  ils  ne  proposent  rien  et  ne  peuvent  rien, 

Dans  les  assemblées  primaires  où  étaient  nommés  les  électeurs  chargés 
de  choisir  les  députés  aux  États-Généraux,  le  vote,  dans  les  villes,  avait  lieu 
par  corporation,  Or,  à  Lyon,  tandis  que  pour  les  autres  corporations,  comme 
celles  des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  chapeliers,  des  faiseurs  de  bas,  le 
vote  eut  lieu  sans  difficulté  aucune,  des  conflits  assez  violents  s'élevèrent,  au 
contraire,  dans  celle  des  passementiers  et  surtout  dans  celle  des  maîtres 
marchands  et  ouvriers  fabricants  de  soie. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  les  corporations  où  aucune  division  ne  se  pro- 
duisit sont  celles  où  l'ouvrier  était  vraiment  prolétaire  :  les  ouvriers  tail- 
leurs, les  ouvriers  cordonniers,  les  ouvriers  chapeliers,  les  ouvriers  tisseurs 
de  bas  étaient,  pour  la  plupart,  de  simples  salariés,  n'ayant  d'autre  propriété 
que  leurs  bras.  Ces  ouvriers  ne  se  rendirent-ils  pas  aux  réunions  électorales? 
En  furent-ils  exclus  par  le  cens  électoral  qui  pourtant,  à  Lyon,  ne  s'élevait 
qu'à  3  livres  d'imposition  par  an?  ou  bien,  dans  l'humble  sentiment  de  leur 
dépendance,  se  contentèrent-ils  d'opiner  comme  les  maîtres?  En  tout  cas,  ce 
qui  démontre  bien  qu'il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  de  mouvement  vraiment 
prolétarien,  c'est  que,  dans  la  ville  la  plus  agitée,  à  Lyon,  c'est  dans  les  cor- 
porations où  le  travail  est  le  plus  prolétarisé,  qu'il  n'y  a  presque  pas  de 
débat,  et  les  orages  n'éclatent  que  dans  les  corporations  de  la  passementerie 
et  de  la  soierie,  où  de  petits  producteurs,  détenteurs  et  propriétaires  de  leur 
métier,  sont  en  lutte  contre  la  grande  fabrique.  Aux  assemblées  électorales, 
celle-ci  fut  assez  malmenée.  / 

Dans  les  réunions  de  la  passementerie,  les  grands  producteurs  ou  mar- 
chands firent  défaut,  de  peur  d'être  brutalisés  ou  débordés.  Le  prévôt  des 
marchands  constate  dans  son  rapport,  que  l'assemblée  des  passementiers, 
qui  compta  plus  de  400  membres,  aurait  été  plus  nombreuse  encore  «  si  les 
personnes  paisibles  et  jouissant  d'un  état  honnête  n'eussent  préféré  le  parti 
de  s'abstenir  de  paraître  à  celui  d'être  exposées  à  des  désagréments  »,  et 
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M.  Maurice  Wahl  relève  dans  le  même  rapport,  que  sur  les  cinq  délégués 
choisis  parles  passementiers, il  s'en  trouva  troisque  l'aristocratie  bourgeoisedu 
consulat  avait  exclus  en  1782  des  fonctions  de  maîtres-gardes,  et  qu'elle  avait 
désignés  en  1783  comme  des  factieux.  Les  syndics  demandèrent  l'annulation. 
«  Le  même  jour,  26  février  1789,  avait  lieu  à  la  cathédrale  de  Saint-Jean, 
la  première  réunion  de  la  grande  fabrique,  comprenant  «  les  maîtres  mar- 


chands fabricants  en  étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie,  ou  maîtres  ouvriers 
fabricants  aux  dites  étoffes  ou  autres  faisant  partie  de  ladite  communauté, 
ayant  domicile  et  faisant  le  service  du  guet  et  garde.  >•  Sur  environ  400  mar- 
chands et  6,000  ouvriers  ayant  qualité  pour  assistera  l'assemblée,  2.651  étaient 
présents.  Le  lendemain  le  nombre  des  assistants  étaient  de  3,300.  Les  maîtres 
ouvriers,  très  malmenés  dans  les  dernières  années,  voulurent  prendre  une 
sorte  de  revanche.  Dans  les  deux  séances  des  26  et  27,  plusieurs  orateurs 
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proposèrent  de  n'élire  ni  maîtres  marchands  ni  syndics  ou  jurés-gardes, 
tant  anciens  qu'en  exercice.  Selon  le  récit  des  syndics  des  maîtres  marchands, 
«  lorsque  quelques  voix  s'élevaient  en  faveur  de  ceux-ci,  elles  étaient  aussitôt 
étouffées  par  les  clameurs  des  maîtres  ouvriers,  qui  forçaient  les  votants  à 
se  rétracter  ». 

En  fait,  l'assemblée  ne  choisit  que  des  maîtres  ouvriers,  et  parmi  les 
34  élus  se  trouvaient  les  militants,  ceux  qui  depuis  plusieurs  années  menaient 
la  lutte  contre  la  grande  fabrique  et  contre  l'aristocratie  municipale  du  con- 
sulat protectrice  du  capital.  Plusieurs  des  élus  avaient  été  compris  dans  les 
poursuites  rie  1786,  et  au  premier  rang,  l'intrépide  Denis  Mounet,  emprisonné 
en  ce  moment  même  comme  auteur  «  de  ilibelles  et  écrits  séditieux  ».  C'était 
bien  la  lutte  économique  qui  se  prolongeait  sur  le  terrain  politique.  La 
grande  fabrique  fut  effrayée  et  scandalisée  de  ce  mouvement  :  au  cours 
même  des  opérations   électorales  beaucoup  de  marchands  s'étaient  retirés. 

Les  syndics  refusèrent  de  signer  le  procès-verbal  des  opérations,  et  ils 
adressèrent  à  Necker  une  protestation.  «  Les  maîtres  ouvriers,  disaient-ils, 
ont  nommé  34  électeurs,  les  dessinateurs  réunis  comme  artistes  au  com- 
merce libre  ont  nommé  2  électeurs  par  100  individus  :  D'où  il  suit  que  les 
maîtres  ouvriers,  salariés  par  les  maîtres  marchands,  les  dessinateurs  qui  en 
reçoivent  des  appointements,  ont  leurs  représentants,  et  que  les  maîtres  mar- 
chands qui  donnent  le  premier  mouwmcut  non  seulement  au  corps  de  la 
fabrique,  mais  à  tout  le  commerce  de  la  set  onde  ville  du  royaume,  400  ci- 
toyens réunissant  en  propriétés  foncières  et  mobilières  plus  de  60  millions 
n'ont  pas  de  représentants...  »  Le  coup  est  dur  pour  la  haute  bourgeoisie 
industrielle  et  marchande  de  Lyon  :  au  moment  même  où  elle  songe  à  affirmer, 
contre  l'ancien  régime  décrépit,  sa  primauté  de  classe,  et  où  elle  va  gagner  la 
partie,  il  semble  que  les  petits  artisans  veulent  prendre  sa  place  à  la  table 
du  jeu. 

La  bourgeoisie  banquière  vient  au  secours  de  la  haute  bourgeoisie  mar- 
chande et  proteste  avec  elle.  «  Nous  ajouterons,  disent-ils.  que  l'intérêt  du 
commerce  exige  que  la  classe  des  maîtres  marchands  fabricants  ait  des  repré- 
sentants  en  état  de  rédiger  les  cahiers  de  doléances,  que  cette  classe  des  mar- 
chands fabricants  est  la  source  qui  vivifie  le  commerce  de  banques,  commis- 
sion et  marchands  de  soie  qui  compose  la  majeure  partie  du  commerce  en 
gros  de  cette  ville.  »  Et  pour  revendiquer  des  représentants  bien  à  elle,  la 
grande  fabrique  va  jusqu'à  affirmer  que  dans  l'industrie  il  y  a  deux  classes, 
celle  des  salariés  et  celle  des  dirigeants. 

Au  nom  de  la  grande  fabrique,  le  prévôt  des  marchands  observe  expres- 
sément «  que  les  maîtres  ouvriers  sont  bornés  à  fabriquer  à  tant  par  aune 
les  matières  que  leur  fournissent  les  maîtres  marchands,  que  la  main-d'œuvre 
seule  est  le  partage  des  ouvriers,  mais  que  l'industrie  est  celui  des  marchands . 
Ce  sont  ceux-ci  qui  inventent  toutes  nos  belles  étoffes  et  qui,  correspondant 
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avec  tout  l'univers,  en  font  refluer  les  richesses  dans  notre  ville  ».  Ainsi, 
dans  cette  lutte  entre  les  maîtres  ouvriers  et  la  grande  fabrique,  il  y  a  comme 
un  rudiment,  comme  un  germe  confus  de  la  grande  lutte  prochaine  des  ca- 
pitalistes et  des  prolétaires,  et  c'est  la  grande  fabrique  elle-même  qui,  pour 
mieux  se  distinguer  des  maîtres  ouvriers,  les  catégorise  dans  le  salariat,  dans 
le  prolétariat.  C'est  la  haute  bourgeoisie  qui,  par  l'effet  de  son  orgueil,  se  fait 
le  héraut,  la  première  annonciatrice  du  futur  conflit  social. 

Mais  comme  ce  mouvement  ouvrier  ou  pseudo-ouvrier  est  encore  impuis- 
sant et  vain  !  Les  élections  ne  furent  pas  annulées,  et  ce  sont  les  délégués  des 
maîtres  ouvriers  qui  contribuèrent  à  la  rédaction  des  cahiers  du  Tiers-Etat. 
Or,  et  cela  est  décisif,  il  n'y  a  pas  dans  tous  les  cahiers  un  seul  mot,  un  seul 
irait,  où  l'on  puisse  reconnaître  la  pensée  propre  des  artisans,  des  maîtres 
ouvriers.  Ce  n'est  pas  qu'ils  aient  été  opprimés  par  des  majorités  hostiles  si 
leur  pensée  eût  toujours  percé  en  quelques  points. 

Mais  c'est  qu'en  dehors  de  la  conception  générale  bourgeoise,  eux-mêmes 
n'avaient  rien  à  dire.  Que  pouvaient-ils  demander?  Une  organisation  nou- 
velle du  travail  ?  Aucun  d'eux  n'en  avait  même  la  plus  faible  idée.  La  subs- 
titution de  la  p  ropriété  commune  à  la  propriété  oligarchique  des  grands 
fabricants  ou  à  la  propriété  morcelée  et  di>séminée  des  maîtres  ouvriers? 
Les  très  rares  communistes  utopiques  du  xvm"  siècle  n'avaient  songé  qu'à  un 
communisme  agraire,  et  l'industrie  leur  apparaissait  à  eux-mêmes  comme  le 
champ  de  l'initiative  personnelle  et  de  la  propriété  individuelle.  D'ailleurs  les 
maîtres  ouvriers  tenaient  passionnément  à  leur  autonomie  relative  et  à  leur 
propriété,  si  dépendante  qu'elle  fût.  Il  a  fallu  près  d'un  siècle  et  la  croissance 
des  grandes  usines  mécaniques  pour  apprendre  aux  maîtres  ouvriers  de 
Lyon,  de  Roanne  et  de  Saint-Etienne  que  l'évolution  sociale  les  condam- 
nait inévitablement  à  devenir  des  prolétaires  :  c'est  à  peine  si  aujourd'hui 
même  ils  commencent  à  entrevoir  l'ordre  communiste.  Comment l'eussent-ils 
pu  il  y  a  un  siècle? 

A  défaut  de  ces  grandes  transformations  sociales,  pouvaient -ils 
demander  du  moins,  avec  clarté  et  fermeté,  une  législation  protectrice 
limitant  leur  journée  de  travail,  fixant  pour  eux  un  minimum  de  salaire, 
leur  assurant  une  absolue  liberté  de  coalition  qui  leur  permette  de  résister 
à  la  grande  fabrique  sans  être  frappés  comme  Denis  Mounet?  Ils  pouvaient 
bien  à  cet  égard  former  des  vœux,  ils  pouvaient  bien,  par  une  sorte  d'accord 
local  sanctionné  par  les  autorités  municipales,  tenter  d'obtenir  une  réglemen- 
tation du  travail  plus  favorable.  .Mais  comment  proposer  une  loi  aux  Etats- 
Généraux?  Comment  élargir  en  problème  général  un  problème  qui  était 
encore  purement  local?  Surtout,  comment  remuer  ces  questions,  comment 
ouvrir  les  ateliers  à  ces  souffles  orageux  sans  susciter  la  revendication  des 
vrais  prolétaires,  des  pauvres  compagnons  asservis  et  exploités?  A  ceux-là, 
les  maîtres  ouvriers   n'auraient  voulu  accorder  ni  le  droit  de  coalition  m  la 
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limitation  légale  de  la  journée  de  travail  ni  le  minimum  de  salaires.  Aussi 
les  griefs  des  maîtres  ouvriers  s'échappaient  en  plaintes  passionnées  et  en 
révoltes  instinctives  sans  se  fixer  en  formules  réformatrices. 

Seule  la  bourgeoisie  était  prêle  à  faire  la  loi,  et  le  néant  des  revendica- 
tions des  artisans  dans  le  cahier  des  Etats-Généraux  atteste  que  même  à 
Lyon  la  bourgeoisie  seule  était  prête  pour  une  grande  action  révolutionnaire, 
mère  d'une  nouvelle  légalité.  Comme  à  Nantes,  comme  à  Bordeaux,  comme 
à  Marseille,  à  Lyon  aussi,  malgré  l'agitation  de  la  petite  fabrique,  c'est  la 
puissance  bourgeoise  qui  est  vraiment  dirigeante  :  c'est  bien  une  Révolution 
bourgeoise  qui  se  prépare. 

Dans  le  Dauphiné,  la  situation  est  plus  nette  encore  :  et  on  y  peut  faire 
une  application  précise  de  la  conception  marxiste  qui  dérive  les  mouvements 
politiques  des  mouvements  économiques.  Michelet  qui  a  si  souvent  de  mer- 
veilleuses et  profondes  intuitions  et  qui  démêle,  en  effet,  les  causes  écono- 
miques cachées  des  grands  faits  historiques,  ici  n'a  pas  vu  clairement  et  s'est 
contenté  d'à  peu  près.  «  Le  Dauphiné,  dit-il  ne  ressemblait  guère  à  la  France. 
Il  avait  certains  bonheurs  qui  le  mettaient  fort  à  part.  Le  premier,  c'est  que 
sa  vieille  noblesse  {l'écarlate  des  gentilshommes)  avait  eu  le  bon  esprit  de 
s'exterminer  dans  les  guerres;  nulle  ne  prodigua  tant  son  sang.  A  Montlhéry, 
sur  cent  gentilshommes  tués,  cinquante  étaient  des  Dauphinois.  Et  cela  ne 
se  refit  pas.  Les  anoblis  pesait  très  peu.  Un  monde  de  petits  nobliaux  labou- 
rant l'épée  au  côté,  nombre  d'honorables  bourgeois  qui  se  croyaient  bien  plus 
que  nobles,  composaient  un  niveau  commun  rapproché  de  l'égalité.  Le  paysan, 
vaillant  et  fier,  s'estimant,  portait  la  tête  haute.  »  Et  il  ajoute  que  les  com- 
munautés rurales  des  hautes  montagnes,  administrées  comme  de  petites  ré- 
publiques, donnaient,  de  leurs  sommets  glacés,  des  exemples  de  liberté.  Tout 
cela  est  vague  et  en  partie  faux.  Si  dès  1771,  la  bourgeoisie  de  Grenoble  entrait  en 
lutte  avec  la  noblesse,  si  dès  1788  le  Dauphiné  se  soulevait  contre  l'arbitraire 
des  décisions  royales,  qui  avaient  frappé  d'exil  le  Parlement,  si  le  mouvement 
de  liberté  fut  dès  lors  assez  vif  pour  réconcilier  un  moment  et  soulever  à  la 
fois  les  trois  ordres,  si  nobles,  prêtres,  bourgeois  de  Grenoble,  à  la  date  du 
14 juin  1788,  convoquèrent  révolutionnairement,  sans  l'autorisation  ministé- 
rielle, les  Etats  du  Daup  h  iné,  si  dans  ces  Etats  le  doublement  du  Tiers  fût 
pratiqué  et  si  le  Tiers-Etat  eut  à  lui  seul  autant  de  représentants  que  la  no- 
blesse et  le  clergé  réunis,  si,  dans  les  Etats  dauphinois,  le  vote  eut  lieu  par 
tête  et  non  par  ordre,  et  si,  par  dessus  les  limites  de  la  province,  ils  saluè- 
rent l'unité  nationale  et  appelèrent  à  la  liberté-  commune  la  grande  France 
régénérée,  ce  n'est  poi  nt  parce  que  quelques  communautés  de  village,  épar- 
pillées sur  de  froides  cimes,  pratiquaient  une  sorte  de  liberté  primitive  et 
rudimen  taire,  ou  parce  que  la  haute  noblesse  avait  été  particulièrement  déci- 
mée par  des  guerres  ancien  nés. 

Il  restera  assez  de  nobles  Dauphinois  pour  protester  devant  les  Etats- 
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Généraux  contre  le  mode  d'élection  des  députés  de  la  province.  Non,  la  vraie 
raison,  la  raison  décisive  de  ce  grand  mouvement  dauphinois,  et  que  Michelet 
n'a  point  vue,  c'est  que  la  bourgeoisie  industrielle  est  plus  puissante  et  plus 
active  en  Dauphiné  qu'en  aucune  autre  région.  Sur  ce  point,  le  témoignage 
de  Roland,  qui  écrivait  en  1785,  c'est-à-dire  avant  que  les  événements  révo- 
lutionnaires du  Dauphiné  aient  pu  préoccuper  son  jugement  est  formel.  Il 
constate  expressément  que  pour  l'activité  de  la  production,  pour  la  variété 


Château  et  bourg  de  Vizills 

(d'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale). 


et  la  densité  du  travail  industriel,  le  Dauphiné  est  la  première  province  de 
France  :  les  fabriques  de  toile,  les  fabriques  de  bas,  les  fabriques  de  chapeaux, 
les  usines  métallurgiques  y  étaient  comme  accumulées. 

Et  par  une  curieuse  rencontre,  c'est  un  député  du  Dauphiné,  Barnave, 
élevé  au  spectacle  de  cette  activité  industrielle,  qui  a  formulé  le  plus  nette- 
ment les  causas  sociales  et,  on  pourrait  dire,  la  théorie  économique  de  la 
Révolution  française.  Marx  semble  avoir  ignoré  ces  textes  qui  sont  comme  une 
application  anticipée  de  ses  doctrines  à  la  Révolution  bourgeoise.  Lorsque 
l'Assemlile.'  Constituante,  en  se  séparant,  eut  déclaré  que  ses  membres  ne 
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seraient  pas  rééligibles,  Barnave,  très  peiné  de  cette  interruption  de  sa  vie 
publique,  retourna  à  son  pays  d'origine,  et  là,  comme  il  avait  coutume  de  le 
faire  dès  l'adolescence,  il  se  consola  en  écrivant. 

Il  composa  une  Introduction  à  la  Révolution  française,  qui  fut  publiée 
seulement  en  1845,  par  M.  Bérenger  de  la  Drôme,  d'après  les  manuscrits  que 
la  sœur  de  Barnave  avait  eus  en  mains.  C'est,  je  crois,  le  principal  titre  de 
pensée  du  facile  orateur. 

Il  faut  en  citer  des  fragments  assez  étendus,  car  cette  œuvre  nous  montre 
à  quel  point  la  bourgeoisie  révolutionnaire,  dont  Taine  dénonce  si  sottement 
l'idéalisme  abstrait,  avait  conscience  du  mouvement  économique  qui  déter- 
minait sa  victoire.  «  On  voudrait  vainement  se  faire  une  juste  idée  de  la  grande 
révolution  qui  vient  d'agiter  la  France  en  la  considérant  d'une  manière  isolée, 
en  la  détachant  de  l'histoire  des  empires  qui  nous  environnent  et  des  siècles  qui 
nous  ont  précédés.  Pour  en  juger  la  nature,  et  pour  en  assigner  les  véritables 
causes,  il  est  nécessaire  de  porter  ses  regards  plus  loin,  il  faut  apercevoir  la 
place  que  nous  occupons  dans  un  système  plus  étendu  :  c'est  en  contemplant 
le  mouvement  général  qui  depuis  la  féodalité  jusqu'à  nos  jours  conduit  les 
gouvernements  européens  à  changer  successivement  de  forme,  qu'on  aper- 
cevra clairement  le  point  où  nous  sommes  arrivés,  et  les  causes  générales 
qui  nous  y  ont  conduits. 

«  Sans  doute  que  les  révolutions  des  gouvernements,  comme  tous  ceux 
des  phénomènes  de  la  nature  qui  dépendent  des  passions  et  de  la  volonté  de 
l'homme,  ne  sauraient  être  soumises  à  ces  lois  fixes  et  calculées  qui  s'appli- 
quent aux  mouvements  de  la  matière  inanimée;  cependant,  parmi  cette  mul- 
titude de  causes  dont  l'influence  combinée  produit  les  événements  politiques, 
il  en  est  qui  sont  tellement  liées  à  la  nature  des  chose»,  dont  l'action  cons- 
tante et  régulière  domine  avec  tant  de  supériorité  sur  l'influence  des  causes 
accidentelles  que,  dans  un  certain  espace  de  temps,  elles  parviennent  presque 
nécessairement  à  produire  leur  effet.  Ce  sont  elles,  presque  toujours,  qui 
changent  la  face  des  nations,  tous  les  petits  événements  sont  enveloppés  dans 
leurs  résultats  généraux;  elles  préparent  les  grandes  époques  de  l'histoire, 
tandis  que  les  causes  secondaires  auxquelles  on  les  attribue  presque  toujours 
ne  font  que  les  déterminer...  » 

Et  Barnave,  d'après  ces  principes,  nous  trace  à  grands  traits  l'histoire  des 
sociétés  humaines.  C'est  vraiment  un  premier  croquis  du  matérialisme  éco- 
nomique de  Marx.  «  Dans  la  première  période  de'la  société,  l'homme' vivant 
de  la  chasse  connaît  à  peine  la  propriété  :  son  arc,  ses  flèches,  le  gibier  qu'il 
a  tué,  les  peaux  qui  servent  à  le  couvrir,  sont  à  peu  près  tout  son  bien.  La 
terre  entière  est  commune  à  tous.  Alors  les  institutions  politiques,  s'il  en 
existe  quelque  commencement,  ne  peuvent  avoir  la  propriété  pour  base;  la 
démocratie  n'y  est  autre  chose  que  l'indépendance  et  l'égalité  naturelle;  la 
nécessité  d'un  chef  dans  les  combats  y  donne  les  premiers  éléments  de  la  mo- 
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narchie  ;  le  crédit  du  savoir,  toujours  d'autant  plus  grand  que  la  masse  des 
hommes  est  plus  ignorante,  y  donne  naissance  à  la  première  aristocratie, 
ceile  des  vieillards,  des  prêtres,  des  devins,  des  médecins,  origine  des  brames, 
des  druides,  des  augures  ;  en  un  mot,  de  toute  aristocratie  fondée  sur  la 
science,  qui  partout  a  précédé  celle  des  armes  et  celle  de  la  richesse,  et  qui, 
dès  l'origine  de  la  société,  acquiert  toujours  un  grand  pouvoir  par  quelques 
services  réels  soutenus  d'un  grand  accessoire  de  tromperie. 

«  Lorsque  l'accroissement  de  la  population  fait  sentir  à  l'homme  le  besoin 
d'une  subsistance  moins  précaire  et  plus  abondante,  il  sacrifie  pour  exister 
une  portion  de  son  indépendance,  il  se  plie  à  des  soins  plus  assidus;  il  appri- 
voise des  animaux,  élève  des  troupeaux  et  devient  peuple  pasteur.  Alors 
la  propriété  commence  à  influer  sur  les  institutions;  l'homme  attaché  au  soin 
des  troupeaux  n'a  plus  toute  l'indépendance  du  chasseur;  ie  pauvre  et  le 
riche  cessent  d'être  égaux,  et  la  démocratie  naturelle  n'existe  déjà  plus.  La 
nécessité  de  protéger  et  de  défendre  les  propriétés  oblige  de  donner  plus 
d'énergie  à  toute  autorité  militaire  et  civile:  ceux  qui  en  disposent  attirent 
les  richesses  par  le  pouvoir,  comme  par  les  richesses  ils  agrandissent  le  pou- 
voir et  le  fixent  dans  leurs  mains;  enfin,,  dans  cet  âge  des  sociétés,  il  peu* 
exister  des  conditions  où  le  pouvoir  aristocratique  ou  monarchique  acquiert 
une  extension  illimitée  :  des  exemples  pris  dans  plusieurs  régions  asiatiques 
le  prouvent... 

«  Enfin  les  besoins  de  la  population  s'accroissanl  toujours,  l'homme  est 
obligé  de  chercher  sa  nourriture  dans  le  sein  de  la  terre;  il  cesse  d'être  er- 
rant, il  devient  cultivateur.  Sacrifiant  le  reste  de  son  indépendance,  il  se  lie 
pour  ainsi  dire  à  la  terre  et  contracte  la  nécessité  d'un  travail  habituel.  Alors 
la  terre  se  divise  entre  les  individus,  la  propriété  n'enveloppe  plus  seulement 
les  troupeaux  qui  couvrent  le  sol,  mais  le  sol  lui-même;  rien  n'est  commun; 
bientôt  les  champs,  les  forêts,  les  fleuves  même,  deviennent  propriété;  et  ce 
droit,  acquérant  chaque  jour  plus  d'étendue,  influe  toujours  plus  puissam- 
ment sur  la  distribution  du  pouvoir. 

«  Il  semblerait  que  l'extrême  simplicité  d'un  peuple  purement  agricole 
devrait  s'accorder  avec  la  démocratie,  cependant  un  raisonnement  plus  ap- 
profondi et  surtout  l'expérience  prouve  que  le  moment  où  un  p 
parvenu  à  la  culture  des  terres  et  où  il  ne  possède  pas  encore  cette  indu 
manufacturière  et  commerciale  qui  lui  succède,  est  de  tous  les  période 
régime  social  celui  où  le  pouvoir  aristocratique  acquiert  le  plus  d-Lnlei 
C'est  à  cette  époque  qu'il  domine  et  qu'il  subjugue  presque  toujours 
influences  démocratique  et  monarchique. 

«  Rarement,  et  j  arrivé  que  la  première  dis  ;ributionN 

des  terres  se  soit  faite  avec  une  certaine  égalité.  Si  le  partage  a  eu  lieu  sur 
une  terre  vierge  et  possédée  par  le  simple  droit  d'occup 
toujours  quelques  institut  .  ino- 
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ment  où  arrive  ce  troisième  période  de  la  société,  la  distribution  des  terres 
se  fera  en  raison  des  rangs,  du  pouvoir  et  de  la  quantité  de  U<  peaux  dont 
chacun  jouit;  que  ferait  le  pauvre  et  le  faible  d'un  vaste  champ  qu'il  ne  pour- 
rait défricher?  II  se  réduira  de  lui-même  au  nécessaire,  tandis  qu'un  chef 
occupera  toute  l'étendue  qu'il  peut  couvrir  par  ses  troupeaux  et  cultiver  par 
ses  serviteurs  et  ses  esclaves,  car  c'est  une  circonstance  humiliante  de  l'his- 
toire des  sociétés  que  la  propriété  des  hommes  a  presque  toujours  précédé 
celle  des  terres,  comme  l'usage  de  la  guerre,  qui  fait  les  esclaves,  a  précédé  le 
degré  de  population  qui  fait  un  besoin  de  la  culture  et  du  tra\ail. 

«  Si  la  possession  de  la  terre  est  le  fruit  de  la  conquêle,  l'inégalité  de  la 
distribution  sera  plus  grande  encore,  suivant  les  usages  qui  régnent  à  celte 
époque.  La  conquête  presque  toujours  dépouille  les  vaincus  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  biens  et  souvent  les  réduit  à  l'esclavage  ;  parmi  les  vain- 
queurs, elle  n'enrichit  guère  que  les  chefs,  à  peine  le  soldat  trouve-t-il  dans 
son  lot  à  nourrir,  pendant  quelque  temps,  son  orgueilleuse  oisiveté. 

«  Ainsi,  dès  le  premier  moment  où  un  peuple  cultive  la  terre,  il  la  possède 
ordinairement  par  portions  très  inégales.  Mais  quand  il  existerait  d'abord 
quelque  égalité,  pour  peu  que  par  la  marche  nécessaire  des  choses  elle 
s'altérât,  l'inégalité  des  portions  deviendrait  bientôt  excessive.  C'est  un  prin- 
cipe certain  que  là  où  il  n'existe  pas  d'autre  revenu  que  celui  des  terres,  les 
grandes  propriétés  doivent  peu  à  peu  engloutir  les  petites;  comme  là  où  il 
existe  un  revenu  de  commerce  et  d'industrie,  le  travail  des  pauvres  parvient 
peu  à  peu  à  attirer  à  lui  une  portion  des  terres  des  riches. 

«  S'il  n'existe  d'autre  produit  que  celui  des  terres,  celui  qui  n'en  possède 
qu'une  petite  portion  sera  souvent  réduit  ou  par  sa  négligence  ou  par  l'in- 
certitude des  saisons  à  manquer  du  nécessaire;  alors  il  emprunte  du  riche, 
qui,  lui  prêtant  chaque  année  une  portion  de  son  épargne,  parvient  bientôt 
à  s'approprier  son  champ.  Plus  il  l'a  appauvri,  plus  il  le  tient  sous  sa  dépen- 
dance; il  lui  présente  alors,  comme  une  faveur,  la  proposition  de  le  nourrir 
en  lui  faisant  cultiver  ses  propres  terres  et  de  l'admettre  parmi  ses  serviteurs; 
si  même  la  loi  l'y  autorise,  il  achètera  jusqu'à  sa  liberté. 

«  Le  cultivateur  sacrifie  ainsi  toute  l'indépendance  que  la  nature  lui  a 
donnée  ;  le  sol  l'enchaîne  parce  qu'il  le  fait  vivre.  ■ 

«  Pauvre,  disséminé  dans  les  campagnes,  assujetti  par  ses  besoins,  il  l'est 
encore  par  la  nature  de  ses  travaux  qui  le  sépare,  de  ses  semblables  et  l'isole. 
C'est  le  rassemblement  des  hommes  dans  les  villes  qui  donne  aux  faibles  le 
moyen  de  résister  par  le  nombre  à  l'influence  di^  puissant  et  c'est  le  progrès 
des  arts  qui  rena  ces  rassembleme7its  nombreux  et  constants. 

«  Enfin  dans  cet  âge  de  la  Société,  le  pauvre  n'est  pas  moins  asservi  par 
son  ignorance  ;  il  a  perdu  cette  sagacité  naturelle,  cette  hardiesse  d'imagina- 
tion qui  caractérisent  l'homme  errant  dans  les  bois,  ces  usages  et  ces  maximes 
de  sagesse  qui  sont  le  fruit  de  la  vie  contemplative  des  peuples  pasteurs.  Il 
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n'a  point  encore  acquis  les  lumières  et  la  hardiesse  de  pensée  que  la  richesse 
et  le  progrès  des  arts  fait  p  énétrer  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  habi- 
tuellement seul,  absorbé  par  un  travail  continuel  et  uniforme,  il  offre  l'exem- 
ple du  dernier  degré  d'abaissement  auquel  la  nature  puisse  tomber,  toutes 
les  superstitions  ont  alors  le  droit  de  l'asservir. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  comme  il  n'existe  point  de  commerce,  les 
parties  ne  sont  point  unies  entre  elles  par  leurs  besoins  et  leurs  communica- 
tions réciproques  ;  et  comme  il  n'existe  presqu'aucun  moyen  de  lever  des  tri- 
buts dans  un  pays  où  il  n'y  a  aucune  accumulation  de  capitaux,  la  puissance 
du  centre  ne  peut  entretenir  une  force  assez  considérable  pour  maintenir 
l'unité  et  l'obéissance  ;  la  force  reste  dans  les  parties  du  territoire  où  les 
richesses  se  recueillent  et  se  consomment,  et  le  règne  de  l'aristocratie  dure 
autant  que  le  peuple  agricole  continue  à  ignorer  ou  à  négliger  les  arts,  et 
que  la  propriété  des  terres  continue  d'être  la  seule  richesse. 

«  Comme  la  marche  naturelle  des  sociétés  est  de  croître  sans  cesse  en  popu- 
lation et  en  industrie  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  au  dernier  degré 
de  la  civilisation,  l'établissement  des  manufactures  et  du  commerce  doit  né- 
cessairement succéder  à  la  culture.  » 

Ici  Barnave  constate  que  les  institutions  politiques  façonnées  par  l'aris- 
tocratie terrienne,  peuvent  contrarier  et  retarder  l'avènement  de  la  période 
manufacturière  et  marchande.  Mais  «  à  la  longue,  les  institutions  politiques 
adoptent,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  le  génie  de  la  localité  »  c'est-à-dire 
qu'elles  s'adaptent  nécessairement  au^  nditions  économiques  nouvelles 
d'une  région  déterminée,  et  Barnav-  iormule  avec  une  force  admirable  la 
conclusion  de  cette  sorte  de  déduction  historique  :  «  Dès  que  les  arts  et  le 
commerce  parviennent  à  pénétrer  dans  le  peuple  et  créent  un  nouveau 
moyen  de  richesse  au  secours  de  la  classe  laborieuse,  il  se  prépare  une  révo- 
lution dans  les  lois  politiques  ;  une  .nouvelle  distribution  de  la  richesse  pro- 
duit une  nouvelle  distribution  du  pouvoir.  De  même  que  la  possession  des 
terres  a  élevé  l'aristocratie,  la  propriété  industrielle  élève  le  pouvoir  du 
peuple;  il  acquiert  la  liberté,  il  se  multiplie,  il  commence  à  influer  sur  les 
affaires.  » 

«  De  là,  une  deuxième  espèce  de  démocratie:  la  première  avait  l'indépen- 
dance, celle-ci  a  la  force  ;  la  première  résultait  du  néant  des  pouvoirs  pour 
opprimer  les  hommes,  celle-ci  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre  ;  la  première 
est  celle  des  peuples  barbares,  celle-ci  des  peuples  policés.  » 

«Dans  les  petits  états,  la  force  de  ce  nouveau  pouvoir  populaire  sera  telle 
qu'il  y  deviendra  quelquefois  maître  du  gouvernement,  et  une  nouvelle  aris- 
tocratie, une  sorte  d'aristocratie  bourgeoise  et  marchande,  s'élèvera  par  ce 
nouveau  genre  de  richesse.  » 

Dans  les  grands  états,  toutes  les  parties  se  lient  par  une  communication 
réciproque  :  il  se  forme  une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui,  ayec  les 
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grandes  richesses  de  l'industrie  a  le  plus  puissant  intérêt  au  maintien  de 
l'ordre  intérieur,  et  qui.  par  le  moyen  de  l'impôt,  donne  à  la  puissance  publi- 
que la  force  nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois  générales.  Une  somme 
considérable  d'impôts  qui  sans  cesse  se  porte  des  extrémités  au  centre  et  du 
centre  aux  extrémités,  une  armée  réglée,  une  grande  capitale,  une  multitude 
d'établissements  publics  deviennent  autant  de  liens  qui  donnent  à  une  grande 
nation  cette  unité,  cette  cohésion  intime  qui  la  font  subsister.  » 

On  devine  sans  peine  l'application  de  ces  principes  si  nets  à  la  Révolu- 
tion française.  La  croissance  de  la  richesse  industrielle  et  mobilière,  de  la 
bourgeoisie  industrielle  et  marchande,  a  peu  à  peu  diminué  la  puissance  de 
l'aristocratie  fondée  sur  la  propriété  delà  terre.  A  cette  aristocratie  terrienne, 
Lace  système  féodal  morcelé  et  immobile  elle  a  substitué,  parles  liens  du 
commerce,  de  l'échange  et  de  l'impôt,  la  force  unitaire  et  centralisée  des 
onarchies  modernes  :  et  par  la  croissance  d'une  classe  nouvelle  pins  indus- 
trieuse et  plu-  po;  ulaire,  la  démocratie  bourgeoise  s'est  substituée  à  L'<  ' 

des  nobles.  Selon  le  degré  de  force  déployé  en  chaque  pays  de  l'Ei 
par  la  propriété  industrielle  et  mobilière,  la  révolution  économique  a  été  plus 
ou  moins  profonde.  Et  comme  le  développement  technique  de  l'industrie  a 
été  plus  rapide  et  plus  vigoureux"  en  France  qu'en  Allemagne,  comme  d'autre 
part  les  révolutions  anglaises  du  dix-septième  siècle,  déjà  en  partie  bour- 
geoises, ont  éclaté  avant  le  grand  essor  industriel  du  dix-huitième  siècle  et 
qu'en  France  au  contraire  le  mouvement  ajourné  jusqu'à  la  fin  dudix-huiti<'m 
siècle  a  participé  de  la  force  industrielle  accrue  de  la  bourgeoisie,  c'est  en 
France  que  la  Révolution  politique,  fruit  plein  et  mûr  de  la  révolution  écono- 
mique en  sa  plus  vigoureuse  saison,  s'est  rapprochée  le  plus  de  l'entière 
démocratie. 

De  même  que  Barnave  dans  son  esqui-se  générale  de  l'évolution  sociale 
devancé  l'œuvre  magistrale  de  Marx,  (en  s'arrêtant  bien  entendu  au 
/^  stade  bourgeois  et  sans  entrevoir  le  stade  prolétarien),  de  môme  dans  l'inter- 
prétation économique  des  différences  de  la  Révolution  française  plus  tardive 
et  plus  démocratique  à  la  Révolution  anglaise  plus  précoce  et  plus  mélangée 
d'aristocratie,  il  a  devancé  expressément  le  lumineux  commentaire  que  Saint- 
Simon  a  donné,  dans  son  Catéchisme  industriel,  du  mouvement  anglais  et 
du  mouvement  français.  Il  faut  que  je  cite  encore  une  page  où  Barnave  résume 
fortement  sa  pensée,  car  il  est  important  pour  le  prolétariat  qui  cherche  encore 
sa  route  dans  un  jour  douteux,  de  constater  à  quel  degré  de  clarté  était  par- 
venue, quand  éclatèrent  les  événements  décisifs,  la  conscience,  révolution- 
naire de  la  bourgeoisie.  «  Bans  les  gouvernements  d'Europe,  la  base  de  l'aris- 
tocratie est  la  propriété  de  base  de  la  monarchie  est  la  force  publi- 
que, la  base  de  la  démocratie,  la  richesse  mobilière. 

«  Les  révolutions  de  ces  trois  agents  .politiques  ont  été  celles  des  gouver- 
nements. »  y 
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«  Pendant  la  plus  grande  énergiedu  régime  féodal,  il  n'y  eutde  propriété 
que  celle  des  terres  ;  l'aristocratie  équestre  et  sacerdotale  domina  tout,  le 
peuple  fut  réduit  à  l'esclavage,  et  les  princes  ne  conservèrent  aucun  pouvoir.  » 

«  La  renaissance  des  arts  a  ramené  la  propriété  industrielle  et  mobilière 
qui  est  le  fruit  du  travail,  comme  la  propriété  des  terres  est,  originairement, 
le  produit  de  la  conquête  ou  de  l'occupation. 

«  Le  principe  démocratique,  alors  presque  étouffé,  n'a  cessé  depuis  de 
prendre  des  forées  et  de  tendre  à  son  développement.  A  mesure  que  les  arts, 
l'industrie  et  le  commerce  enrichissent  la  classe  laborieuse  du  peuple,  ap- 
pauvrissent les  grands  propriétaires  de  terres,  et  rapprochent  les  classes  par 
la  fortune,  les  progrès  de  l'instruction  les  rapprochent  par  les  sciences,  et 
rappellent,  après  un  long  oubli,  les  idées  primitives  de  l'égalité. 

«  On  peut  diviser  en  trois  branches  la  grande  révolution  que  l'influence 
du  progrès  des  arts  a  opérée  dans  les  institutions  européennes. 

«  i°  Les  communes,  acquérant  des  richesses  par  le  travail,  ont  acheté 
d'abord  leur  liberté  et  ensuite  une  portion  des  terres,  et  l'aristocratie  a  perdu 
successivement  son  empire  et  ses  richesses  ;  ainsi  le  régime  féodal  s'est 
écroulé  sous  le  rapport  civil. 

«  2°  La  même  cause,  appuyée  par  le  progrès  de  Vindustrie  qui  l'accom- 
pagne toujours,  a  affranchi  l'Europe  entière  de  la  puissance  temporelle  du 
pape  et  en  a  enlevé  la  moitié  à  sa  suprématie  spirituelle. 

«  3°  La  même  cause,  c'est-à-dire  le  progrès  de  la  propriété  mobilière,  qui 
est  en  Europe  Vêlement  de  la  démocratie  et  le  ciment  de  l'unité  des  États,  \ 
a  modifié  successivement  tous  les  gouvernements  politiques.  Suivant  qu'elle 
a  été  plus  ou  moins  favori  sée  par  la  situation  géographique  des  lieux,  elle  a 
établi  des  gouvernements  divers;  là  où  le  peuple  s'est  trouvé  très  fort  dans 
un  petit  état,  il  a  établi  des  républiques;  là  où,  dans  une  grande  région,  il 
n'a  eu  que  la  force  de  soutenir,  par  l'impôt,  le  pouvoir  monarchique  contre 
l'aristocratie,  ennemi  commun  du  prince  et  du  peuple,  il  a  graduellement 
établi  des  monarchies  absolues;  là  où  il  a  pu  pousser  plus  loin  ses  progrès, 
après  avoir  servi  longtemps  d'accessoire  au  trône  contre  les  grands,  il  a  fait 
explosion  et,  prenant  sa  place  dans  le  gouvernement,  il  a  établi  la  monar- 
chie limitée;  là  seulement  où  il  n'a  pu  que  faiblement  pénétrer,  les  formes 
aristocratiques  et  fédératives  du  gouvernement  féodal  ont  pu  se  maintenir 
et  ont  même  acquis,  par  le  temps,  une  forme  plus  solide  et  plus  régu- 
lière. 

«  C'est  cette  progression  commune  a  tous  les  gouvernements  européens 
qui  a  préparé  en  France  une  Révolution  démocratique,  et  l'a  fait  éclater  à 
la  fin  du  xvin'  siècle...  ».  Ainsi,   selon  Barnave  qui  traduit  évidemment  la 
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pensée  de  toute  la  bourgeoisie  du  Dauphiné,  la  Révolution  n'est  ni  un  fait 
accidentel,  ni  un  fait  local.  Elle  est  comme  préparée  par  le  mouvement  qui 
vient  du  fond  des  siècles,  par  l'immense  évolution  sociale  qui,  peu  à  peu,  a 
donné  force  directrice  à  la  propriété  et  qui  a,  par  conséquent,  subordonné  les 
formes  du  pouvoir  politique  aux  formes  changeantes  de  la  propriété  elle- 
même.  Maintenant,  la  propriété  industrielle  et  mobilière,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété bourgeoise  est  en  pleine  force  :  l'avènement  de  la  démocratie  bour- 
geoise est  donc  inévitable  et  la  Révolution  est  une  nécessité  historique. 
Liée  au  mouvement  de  la  propriété  industrielle,  la  Révolution  est  vaste 
comme  ce  mouvement.  Selon  Rarnave,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  une 
Révolution  française  :  il  y  a  une  Révolution  européenne  qui  a  en  France  son 
sommet. 

La  bourgeoisie  révolutionnaire  a  donc  un  sens  admirablement  réaliste 
et  pénétrant  de  sa  force,  du  mouvement  économique  et  historique  qu'elle 
représente.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  la  vague  hypothèse  d'un  contrat  primitif 
d'égalité  qui  aurait  été  rompu  ou  obscurci  dans  la  suite  des  temps,  et  que 
rétablirait,  en  son  intégrité,  une  révolution  idéale. 

Dans. les  sociétés  primitives,  où  les  rapports  économiques  des  hommes 
errants  étaient  très  faibles,  très  lâches,  c'est  la  force  du  bras  qui  domine,  la 
force  du  glaive.  Puis,  à  mesure  que  la  population  est  plus  dense  et  plus  fixe, 
ce  sont  les  rapports  économiques  des  hommes  entre  eux  qui  déterminent  la 
forme  des  sociétés  et  des  institutions.  C'est  la  force  de  la  propriété  qui  est 
dominante,  et,  à  la  longue,  souveraine,  et  la  propriété  entraîne  dans  ses 
évolutions  lentes,  marquées  de  crises  révolutionnaires,  tout  le  système 
humain. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  idyllique  appel  aux  vertus  champêtres,  à 
l'innocence  et  à  l'égalité  prétendue  de  la  vie  rurale.  La  propriété  foncière 
est  mère  d'inégalité  et  de  brutalité.  Quand  son  action  est  sans  contrepoids, 
elle  produit  le  système  féodal  qui  isole  et  asservit  les  hommes,  qui  morcelle 
les  Sociétés  et  abêtit  les  paysans.  Et  bien  loin  que  la  propriété  foncière 
puisse  être  inspiratrice  d'égalité  ;  bien,  loin  qu'elle  puisse  propager  parmi 
les  hommes  la  douceur  de  vivre  et  l'innocence  des  mœurs,  c'est  du  dehors 
seulement  et  sous  l'action  de  la  propriété  industrielle  qu'elle  se  transforme 
-et  s'humanise.  Il  a  fallu  que  des  artisans,  des  hommes  d'industrie  et  de 
négoce,  enfermés  dans  les  communes  urbaines,  arrivent  à  la  richesse  et 
achètent  de  la  terre  pour  que  le  lourd  monopole  féodal  cessât  de  peser  sur 
le  sol  et  sur  les  hommes,  et  la  propriété  foncière  ne  pourra  entrer  dans  le 
mouvement  démocratique  que  si  elle  est  comme  assouplie  et  pénétrée  d'éga- 
lité par  la  propriété  industrielle  elle-même. 

La  bourgeoisie  du  Dauphiné,  dont  Barnave  a  merveilleusement  dégagé 
et  interprété  la  pensée,  a  proclamé  nettement  l'antagonisme  de  la  classe 
Industrielle  et  de  la  classe  foncière  :  cet  antagonisme  est  si  profond,  il  est  si 
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bien  l'irréductible  conflit  de  la  Révolution  elle-même  que,  même  aujour- 
d'hui,  même  quand  la  croissance  du  prolétariat  socialiste  oblige  le  capita- 


lisme industriel  et  la  grande  propriété  foncière  à  se  coaliser  pour  la  résis- 
tance, des  crises  imprévues  mettent  aux  prises  la  classe  foncière  et  la  classe 
industrielle,  et  c'est  du  côté  de  la  classe  industrielle  qu'est  encore,  malgré 
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bien  des  déformations  et  des  défaillances,  l'esprit  de  la  Révolution  :  c'est 
la  grande  propriété  foncière  qui  prolonge  la  contre-Révolution.  Cet  antago- 
nisme persistant  des  deux  grandes  fractions  possédantes,  que  Marx,  dans 
son  manifeste  communiste  de  1849,  signalait  à  la  tactique  vigilante  du 
prolétariat,  Rarnave  l'a  défini  en  1792  et  il  en  a  fait  le  fond  même  de  la 
Révolution. 

Et,  certes,  il  faut  que  le  sens  des  intérêts  économiques  et  de  la  force 
historique  de  la  propriété  ait  été  bien  aigu  dans  la  région  Dauphinoise  pour 
que  Rarnave,  Réformé  et  fils  de  Réformé,  ait  donné  une  interprétation  toute 
économique  et,  en  quelque  sorte,  matérialiste  de  la  Réforme  elle-même. 
Selon  lui  (j'ai  souligné  ce  passage  décisif)  c'est  le  progrès  de  la  propriété 
industrielle  et  mobilière  qui  a  affranchi  l'Europe  entière  de  la  puissance 
temporelle  du  pape,  et  en  a  enlevé  la  moitié  à  sa  suprématie  spirituelle. 
Ainsi,  si  les  nations  modernes,  même  catholiques,  ont  secoué  le  joug  tem_- 
porel  du  pape,  c'est  parce  qu'il  s'était  formé  une  bourgeoisie  riche  et  active 
qui  avait  besoin  de  liberté,  qui  avait  donné  aux  rois  le  point  d'appui  néces- 
saire pour  résister  à  l'oppression  ultramontaine  et  qui,  en  outre,  par  le  lien 
multiple  des  échanges,  avait  donné  à  la  nation  cette  vivante  unité,  condition 
même  de  l'indépendance.  Rien  mieux,  la  Révolution  religieuse,  qui  avait 

I  arraché  au  dogme  catholique  la  moitié  de  l'Europe,  n'était,  pour  ainsi  dire, 
que  la  traduction  spirituelle  d'une  révolution  économique  :  la  bourgeoisie 
avait  introduit  la  liberté  dans  l'interprétation  des  textes  immuables,  comme 

1  elle  avait  introduit  le  mouvement  dans  les  sociétés  jusque-là  immobiles. 

Qu'on  songe  qu'une  interprétation  aussi  réaliste,  aussi  brutalement 
bourgeoise  de  la  Réforme  se  produisait  dans  ce  rude  Dauphiné,  où  le 
courage  des  Réformés  s'était  exalté  jusqu'au  martyre;  tout  près  de  ces  mon- 
tagnes de  l'Ardèche  et  du  pays  d'Alais,  où  une  prodigieuse  fièvre  mystique, 
coupée  de  prophétiques  visions,  avait  soulevé  les  foules:  et  on  comprendra 
la  force  nouvelle  de  la  conscience  bourgeoise,  qui  ramenait  explicitement 
à  une  crise  de  propriété  celte  crise  des  âmes  et  qui  soumettait  à  la  disci- 
pline souveraine  des  lois  de  la  production  les  grands  phénomènes,  troublants 
et  confus,  de  la  conscience  religieuse. 

Évidemment,  la  bourgeoisie  était  en  pleine  possession  de  sa  pensée  et, 
en  appuyant  sur  cette  interprétation  de  l'histoire  la  Révolution  nouvelle, 
elle  s'appropriait  à  la  fois  tout  le  passé  européen,  depuis  le  mouvement  des 
communes  et  tout  le  présent;  elle  croyait  aussi  s'approprier  tout  l'avenir, 
qu'elle  se  figurait  comme  une  évolution  tranquille  et/indéfinie  de  la  propriété 
industrielle. 

Est-ce  à  dire  que  ce  réalisme  historique  et  économique  de  la  bour- 
geoisie industrielle  excluait  tout  idéalisme,  toute  grande  et  généreuse  pas- 
sion? Bien  au  contraire,  l'enthousiasme  humain  qui,  à  la  veille  de  1789,  pas- 
sionnait la  bourgeoisie,  était  d'autant  plus  énergique  et  ardent  qu'il  s'exer- 
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çait  dans  le  sens  même  du  mouvement  universel,  et  qu'il  lui  apparaissait 
comme  la  consommation  de  l'histoire.  Il  était  beau  d'appeler  au  plein  rayon- 
nement de  la  vie  politique  et  du  pouvoir  les  obscurs  producteurs  qui,  dès  le 
temps  des  Communes,  avaient  si  péniblement  lutté  et  trafiqué  sous  les  bru- 
talités et  sous  les  dédains.  Il  était  beau,  en  assurant  le  règne  de  la  propriété 
industrielle  et  mobilière,  faite  de  travail  et,  semblait-il,  d'égalité,  de  rendre 
aux  hommes  la  mobilité  et  la  liberté  primitives,  mais  dans  des  conditions 
toutes  nouvelles  de  sécurité,  de  lumière  intellectuelle  et  de  concorde.  11 
était  beau,  au  souffle  errant  et  tiède  qui  s'échappait  des  usines,  de'dissoudre 
la  dure  glèbe  féodale  où  la  vie  du  paysan  était  captive. 

Il  était  beau  d'arracher  à  leur  existence  étroite  et  abêtie  ces  travailleurs, 
serfs  de  la  terre,  qui,  selon  la  belle  remarque  de  Barnave,  n'avaient  plus  la 
merveilleuse  sagacité  des  sens  et  de  l'instinct  du  sauvage  errant,  ni  les  graves 
émotions  de  l'humanité  pastorale  devant  la  liberté  simple  et  la  lenteur  chan- 
geante des  horizons,  et  qui  n'avaient  pas  encore  le  mouvement  de  pensée  et 
les  curiosités  nobles  du  producteur  affranchi  des  villes.  Il  était  beau,  en  dé- 
veloppant la  liberté  et  la  force  de  cette  propriété  industrielle  et  mobilière  qui 
lie  toutes  les  parties  du  territoire,  de  cimenter  à  jamais,  selon  le  mot  même 
de  Barnave,  l'unité  de  la  nation  :  ainsi  la  bourgeoisie  révolutionnaire,  dans 
le  prolongement  direct  de  son  intérêt  propre,  de  sa  force  industrielle  et  de 
son  mouvement  social,  entrevoyait  l'humanité  plus  vivante  et  plus  libre,  la 
nation  plus  une  et  plus  forte.  Sublimes  émotions  qui  mêlent,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  fibres  du  cœur  et  qui  ne  permettent  pas  de  discerner  le  juste ^ 
égoïsme  des  classes  montantes  et  le  dévouement  à  l'humanité! 

Mais  quel  que  soit  ce  trouble  généreux  des  cœurs,  il  est  clair  que  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  ne  parvient  pas,  si  je  puis  dire,  à  dépasser  son  propre 
horizon.  Barnave  a  beau  s'élever  à  une  philosophie  générale  de  l'histoire  et 
développer  l'évolution  de  la  propriété  à  travers  les  siècles  :  il  ne  se  demande 
pas  un  instant  si  au  delà  de  la  propriété  industrielle  et  mobilière  bourgeoise  1 
d'autres  formes  économiques  ne  se  peuvent  pressentir.  Il  oppose  la  propriété 
industrielle,  fruit  du  travail,  à  la  propriété  foncière  et  féodale,  née  de  la 
violence,  et  il  ne  se  demande  pas  un  instant  si  la  possession  du  capital  n'est 
pas  un  nouveau  privilège  qui  permet  de  pressurer  le  travail.  Quand  le  riche 
bourgeois  Périer,  dans  le  château  de  Vizille  devenu  une  grande  usine,  a  fait 
dresser  une  table  de  quatre  cents  couverts  pour  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
du  Dauphiné,  Barnave  n'a  pas  senti  un  instant  que  la  domination  bourgeoise 
se  substituait  à  la  domination  féodale,  mais  qu'il  y  aurait  encore  soumission 
des  hommes  à  une  classe  souveraine.  Dans  tout  son  livre,  qui  a  plus  de 
200  pages,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur  la  condition  des  ouvriers,  pas  une  vue 
d'avenir  sur  l'évolution  du  salariat.  Evidemment,  pour  cette  bourgeoisie  in- 
dustrielle dont  Barnave,  malgré  sa  culture  supérieure,  ne  fait  que  réfléchir 
la  pensée,  le  problème  du  prolétariat  ne  se  pose  même  pas.  C'est  en  toute 
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.  innocence  de  pensée  que  les  révolutionnaires  du  Dauphiné  n'admirent  à  par- 
ticiper aux  élections  que  les  citoyens  qui  payaient  6  livres  d'imposition  directe 
et  exigèrent,  pour  l'éligibilité,  la  qualité  de  propriétaire.  Ainsi,  dans  le  Dau- 
phiné, comme  partout  alors  en  France,  c'est  bien  une  Révolution  bourgeoise 
qui  se  prépare.  Le  mouvement  politique  y  est  d'autant  plus  vif  que  la  force 
s  économique  de  la  bourgeoisie  y  est  plus  grande  et  plus  dense  :  et  dans  cette 
région  industrielle,  la  pensée  bourgeoise  arrive  à  un  tel  degré  de  netteté  que, 
Jpar  son  jeune  interprète,  la  bourgeoisie  dauphinoise  prélude  à  l'interprétation 
marxiste  de  l'histoire  par  l'interprétation  économique  de  la  Révolution.  Une 
J^classe  est  bien  forte,  quand  elle  a  à  ce  point  conscience  de  sa  force,  et  la 
croissance  de  la  bourgeoisie  française  est  telle,  dans  les  régions  industrielles, 
comme  dans  les  centres  marchands,  que  même  si  Paris,  ou  trop  mêlé  ou  trop 
frivole,  avait  mal  saisi  ou  mal  secondé  le  mouvement,  il  est  infiniment  pro- 
bable que,  malgré  tout,  la  Révolution  eût  éclaté  et  triomphé. 

Mais  Paris  aussi  était  prêt  à  devenir  la  capitale  de  la  Révolution  bour- 
g'oise,  le  centre  du  grand  mouvement.  On  peut  même  dire  que  c'est  la 
Révolution  qui  a  manifesté  et  consacré  i'unité  définitive  de  Paris  et  de 
la  France.  Très  souvent,  dans  sa  longue  et  tragique  histoire,  Paris  n'avait 
pu  être  qu'un  élément,  une  expression  partielle  et  confuse  de  la  vie  natio- 
nale. Tantôt  il  avait  devancé  le  mouvement  général  de  la  France,  tantôt  il 
l'avait  contrarié  et  embarrassé  :  rarement  il  y  avait  eu  une  concordance  en- 
tière entre  la  vie  de  Paris  et  toute  la  vie  française.  Au  quatorzième  siècle, 
quand  éclate  avec  Etienne  Marcel  l'admirable  mouvement  de  la  Commune 
bourgeoise  parisienne,  quand  Paris  organise  et  dresse  en  bataille  toutes  ses 
corporations  pour  sauver  la  France  de  l'Anglais  et  imposer  à  la  royauté  un 
contrôle  permanent,  ParK  pa"  une  sublime,  mais  téméraire  anticipation,  se 
porte  en  avant  de  plusieurs  siècles  d'histoire.  Si  la  fameuse  ordonnance  de 
1357,  rédigée  par  les  délégués  parisiens  aux  États-Généraux,  avait  été  appli- 
cable, si  les  autres  communes  de  France  avaient  eu  la  maturité  bourgeoise 
de  celle  de  Paris,  et  si  toutes  réunies  avaient  eu  sur  l'ensemble  de  la  nation, 
sur  les  nobles  et  les  paysans,  les  prises  que  supposait  cette  sorte  d'organisa- 
tion constitutionnelle  et  parlementaire,  la  Révolution  de  1789  aurait  été  ac- 
complie au  quatorzième  siècle.  Mais  Paris  s'était  trompé.  Paris  avait  pris 
pour  le  battement  régulier  et  profond  de  la  vie  nationale  la  fiévreuse  précipi- 
tation de  son  cœur.  La  preuve,  c'est  qu'Etienne  Marcel  lui-même,  se  sentant 
isolé,  se  livra  dès  le  début  au  mauvais  prince  de  Navarre.  La  preuve  en- 
core, c'est  que  Paris  ne  s'unit  qu'avec  méfiance  et  en  désespoir  de  cau>e  aux 
Jacques,  aux  paysans  soulevés  à  la  fois  contre  le  no&e  et  contre  l'Anglais  et 
qui  seuls  pouvaient  sauver  la  Commune  bourgeoise. 

Puis,  pendant  tous  les  troubles  de  la  minorité  et  de  la  folie  de  Charles  VI, 
pendant  les  luttes  sanglantes  des  Bourguignons  et  des  Armagnacs,  Paris  n'est 
pour  la  France  ni  une  clarté,  ni  une  force;  il  n'arrive  pas  à  démêler  l'intérêt 
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national;  il  est  simplement  le  champ  de  bataille  où  se  heurtent  les  factions, 
où  les  hommes  du  Nord  et  des  Flandres,  sous  la  bannière  du  duc  de  Bour- 
gogne sont  aux  prises  avec  les  hommes  du  Midi  et  de  Gascogne  conduits  par 
les  d'Armagnac.  Il  se  borne  à  fournir  aux  partis  rivaux  l'appoint  de  ses  forces 
bourgeoises  et  populaires,  au  hasard  des  passions  les  plus  grossières  ou  des 
intérêts  les  plus  mesquins.  Il  est,  dans  cette  nuit  si  longue  et  si  triste,  comme 
une  torche  incertaine,  secouée  à  tous  les  vents.  Il  n'est  pas  la  grande  lumière 
d'unité  et  de  salut  commun.  Le  salut,  la  parole  décisive  viendront  de  la  France 
rurale,  avec  Jeanne  d'Arc,  douce  héritière  du  brutal  mouvement  des  Jac- 
ques. 

Plus  tard,  au  seizième  siècle,  quand  la  Réforme  religieuse  fait  fermenter 
tous  les  éléments  de  la  vie  française,  quand  le  conflit  de  la  royauté  moderne, 
des  princes,  des  petits  nobles,  de  l'Église,  de  la  bourgeoisie,  s'exaspère  jus- 
qu'à menacer  l'unité  nationale  et  l'indépendance  même  de  la  patrie,  quand 
les  Guise,  appuyés  sur  les  moines  et  sur  la  démagogie  cléricale  de  la  Ligue 
veulent  abolir  à  la  fois  l'autorité  du  roi  et  la  liberté  naissante  de  la  pensée, 
et  décidément  appellent  l'Espagne,  quand  les  protestants  martyrisés  deman- 
dent du  secours  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre,  Paris  manque  à  son  grand 
devoir  national. 

Il  aurait  dû  défendre  à  la  fois  l'unité  de  la  France  garantie  alors  par  le 
pouvoir  royal  et  la  liberté  de  la  conscience  religieuse  qui  se  fût  peu  à  peu 
comme  transmuée  en  liberté  politique.  Au  contraire  il  se  livre  aux  prêtres  et 
aux  moines,  il  écrase  et  brûle  la  bourgeoisie  protestante,  il  oblige  le  protes- 
tantisme à  se  réfugier  dans  les  manoirs  des  petits  nobles  et  à  contracter  une 
forme  féodale  et  archaïque  qui  répugnait  à  son  principe,  et  il  élève  au  dessus 
du  Roi,  delà  nation  et  de  la  conscience,  l'Église  brutale  et  traîtresse,  alliée  de 
l'étranger.  Il  faudra  enfin  qu'avec  le  Béarnais  la  royauté  moderne,  natio- 
nale et  tolérante  fasse  le  siège  de  Paris  cléricalisé  et  espagnolisé.  Il  faudra, 
chose  inouïe,  une  défaite  de  Paris  pour  assurer  la  victoire  de  la  France. 

D'où  vient  cette  sorte  d'aberration?  D'où  vient  cette  aliénation  de  Paris, 
infidèle  au  libre  génie  de  la  France  et  à  l'indépendance  de  la  patrie?  Ce 
triste  phénomène  ne  se  peut  expliquer  que  par  l'incohérence,  la  contradiction 
presque  insoluble  des  conditions  économiques  dans  le  Paris  du  seizième 
siècle.  La  bourgeoisie  industrielle  et  marchande  avait  grandi  :  elle  avait  assez 
de  force  économique  pour  être  en  même  temps  une  force  morale  ;  et  elle 
appliquait  aux  choses  religieuses,  la  gravité,  le  besoin  d'ordre,  de  clarté,  de 
sincérité,  que  lui  avait  donné  la  pratique  honnête  et  indépendante  des 
affaires.  Mais  l'Église,  avec  laquelle  une  partie  de  la  bourgeoisie  entrait  ainsi 
en  lutte,  disposait  dans  Paris  même,  d'une  force  économique  écrasante.  Elle 
y  possédait  des  couvents,  des  hôpitaux,  des  abbayes  sans  numbre  et  elle 
nourrissait  une  énorme  clientèle  de  mendiants  ou  de  pauvres  ou  même  d'ou- 
vriers attachés  à  son  service  ou  accidentellement  sans  travail.  Elle  pouvait 
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ainsi,  au  tocsin  de  ses  cloches  exaspérées,  mobiliser  des  foules  brutales  et 
serviles  au  faubourg  Saint-Marceau,  au  faubourg  Saint-Victor. 

La  Ligue  est  une  tentative  désespérée  de  l'Église  pour  appliquer  le  sys- 
tème de  la  clientèle  cléricale  du  moyen  âge  au  gouvernement  politique  d'une 
grande  cité  moderne  ;  et  elle  disposait  à  Paris  d'une  propriété  foncière  assez 
importante  pour  avoir  un  moment  tenu  cette  gageure  contre  la  bourgeoisie 
et  contre  le  roi.  Évidemment,  ce  ne  pouvait  être  qu'une  crise.  Ou  bien  l'É- 
glise arrêterait  le  mouvement  économique  de  Paris,  paralyserait  son  com- 
merce et  son  industrie,  et  maintiendrait  ses  artisans  dans  une  dépendance 
équivoque,  demi-ouvriers,  demi-mendiants,  et  c'était  fait  de  Paris,  et  c'était 
fait  de  la  France  :  ou  bien  la  croissance  économique  de  la  bourgeoisie  de- 
vait éliminer  peu  à  peu  ou  subordonner  à  la  propriété  industrielle  et  mar- 
chande la  puissance  foncière  de  l'Eglise  et  assurer  la  domination  politique 
bourgeoise,  et  c'est  en  effet  le  chemin  qu'a  pris  l'histoire. 

Mais  dans  celte  période  incertaine  du  seizième  siècle,  quand  la  force 
économique  de  l'Église  pouvait  encore  tenir  en  échec  la  force  de  la  propriété 
bourgeoise,  quand  l'Église  pouvait  recruter  des  milliers  d'assommeurs  dans 
ces  fameux  faubourgs  où  plus  tard  la  Révolution  recrutera  ses  piques  et  les 
plus  purs  de  ses  combattants,  Paris,  se  débattant  sous  les  prises  du  passé 
et  grisé  de  fanatisme  ne  pouvait  conduire  et  sauver  la  France:  c'est  la  France 
au  contraire  qui  le  sauva  :  avec  Henri  IV,  Richelieu,  Mazarin,  la  bourgeoisie 
put  développer  en  liberté  ses  affaires.  Sans  adhérer  précisément  à  la  Ré- 
forme, la  pensée  française  se  dégagea  de  l'étreinte  sauvage  des  moines.  Paris 
ne  devint  pas,  comme  certaines  grandes  villes  d'Allemagne  ou  de  Hollande 
une  ville  protestante,  mais  son  catholicisme  ne  fut  plus  celui  de  la  Ligue. 

Ainsi  Descartes,  avec  quelques  précautions  et  sans  trop  de  danger,  put 
inaugurer,  dès  le  premier  tiers  du  xvn"  siècle,  ce  magnifique  mouvement  de 
pensée  libre,  de  philosophie  rationnelle  etde  science  méthodique  qui  se  con- 
tinuera jusqu'à  Monge,  Laplace  et  Berthollet,  grands  génies  mêlés  à  la  Révo- 
lution. Descartes  se  croyait  seul.  «  Je  me  promène,  disait-il,  dans  les  plus 
grandes  cités  comme  dans  une  solitude,  et  les  hommes  que  je  rencontre  ne 
sont  pour  moi  que  les  arbres  d'une  forêt.  » 

En  réalité,  il  était  couvert  et  protégea  son  insu,  jusqu'en  ses  médita- 
tions les  plus  hardies,  par  la  force  de  liberté  intellectuelle  que  développait 
la  bourgeoisie  grandissante,  en  France  comme  en  Hollande,  à  Paris  comme 
à  Amsterdam.  De  même,  à  un  niveau  inférieur  de  hardiesse  et  de  pensée,  le 
Jansénisme  représentera  pendant  un  siècle  et  demi,  du  grand  Arnaud  aux 
députés  de  la  Constituante,  Camus  et  Grégoire,  uifcompromis  entre  Tunité 
catholique  et  l'individualisme  bourgeois,  entre  l'inflexibilité  du  dogme  et  la 
probité  de  la  conscience.  Le  Jansénisme,  pendant  près  de  deux  siècles,  a  eu 
un  très  grand  crédit  auprès  de  la  bourgeoisie  française,  et,  particulièrement, 
de  la  bourgeoisie  parisienne. 
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Il  représente,  dans  l'ordre  religieux,  une  période  de  transition  et  de  tran- 
saction qui  correspond  exactement  à  l'état,  politique  et  social  de  la  classe 
bourgeoise  sous  l'ancien  régime.  De  même  que  celle-ci  pendant  le  xvn°  et  le 
xvme  siècle  avait  le  sentiment  de  sa  force  croissante,  mais  n'osait  pas  encore 
engager  une  lutte  ouverte  et  systématique  contre  l'ancien  régime  et  la  mo- 
narchie, de  même  le  Jansénisme,  fier,  grondeur  et  soumis,  n'osait  pas  atta- 
quer l'Église  et  le  dogme  jusqu'en  leur  racine.  Il  pratiquait  une  sorte  de 
libre-pensée  ;  mais  sans  en  avouer  le  principe.  Par  une  lente  et  grave  initia- 
tion involontaire,  il  préparait  l'ensemble  de  la  classe  bourgeoise  aux  har- 
diesses décisives  de  pensée,  qui  n'éclatèrent  enfin  qu'aux  jours  les  plus  ter- 
ribles de  la  Révolution  :  sans  lui,  les  clartés  éblouissantes  de  la  philosophie 
du  xvme  siècle,  et  le  voltairianisme  même,  si  rapide  et  si  aisé,  n'auraient 
été  que  flammes  légères  courant  à  la  surface  de  la  société  :  la  force  de  résis- 
tance du  jansénisme  atteste  la  croissance  continue  d'une  bourgeoisie 
mesurée  et  forte,  qu'une  crise  extraordinaire  jettera  enfin  dans  la  philo- 
sophie. 

Pendant  que  Paris  mûrissait  ainsi,  sous  l'enveloppe  d'une,  bourgeoisie  un 
peu  âpre,  les  forces  sociales  de  la  pensée  libre,  il  se  préparait  aussi  profon- 
dément à  son  rôle  de  capitale  révolutionnaire.  A  cet  égard,  la  sotte  équipée 
de  la  Fronde,  où  la  bourgeoisie  et  lé  parlement  furent  dupes  un  instant  de 
Fintrigue  des  princes,  servit  Paris.  En  le  brouillant  avec  le  roi,  en  éveillant 
les  défiances  éternelles  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  elle  mit 
Paris  un  peu  en  marge  de  la  vie  monarchique. 

La  royauté  résidait  et  triomphait  à  Versailles  :  et  Paris,  très  royaliste 
aussi,  n'était  pas  comme  perdu  dans  le  rayonnement  immédiat  de  la  monar- 
chie :  il  prenait  ainsi,  peu  à  peu,  la  conscience  obscure  d'une  yie  nationale 
distincte  du  pouvoir  royal.  Quand  Vauban,  en  une  formule  admirable,  appelle 
Paris  «  le  yrai  cœur  du  royaume,  la  mère  commune  des  Français  et  l'abrégé 
de  la  France  »,  il  en  donne  déjà,  si  je  puis  dire,  une  définition  plus  française 
que  monarchique. 

Aux  heures  glorieuses  et  aux  heures  sombres,  un  ardent  patriotisme 
éclatait  à  Paris,  plus  haut  que  le  loyalisme  monarchique.  Boileau,  dans  une 
de  ses  lettres,  parle  de  l'empressement  du  peuple  de  Paris  autour  des  géné- 
raux victorieux  :  Ce  n'étaient  point  les  délégués  de  la  puissance  royale  que  le 
«  menu  peuple  »  acclamait  :  c'étaient  les  héros  de  la  gloire  nationale.  Et, 
en  1714,  à  l'heure  tragique  où  les  impériaux  menaçaient  le  cœur  même  du 
pays,  Louis  XIV  s'écria  :  «  Je  connais  mes  Parisiens;  j'irai  à  eux,  je  leur  par- 
lerai du  péril  de  la  France,  et  ils  me  donneront  deux  cent  mille  hommes.  » 
Grand  et  noble  acte  de  foi  de  la  royauté  acculée  et  vieillissante  en  Paris 
toujours  vivantl  Mais  troublant  appel  de  la  royauté  à  la  patrie,  comme  à 
une  force  déjà  supérieure  ! 

Puis,  pendant  tout  le  xvm"  siècle,  Paris  a  une  vie  de  spéculation,  de 
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richesse,  de  pensée,  d'esprit,  si  ardente  à  la  fois  et  si  éblouissante  qu'on 
pourrait  presque  raconter  son  histoire  en  négligeant  celle  des  rois  :  mais 
dans  cette  ardente  vie,  Paris  ne  s'isolait  pas  de  la  nation  :  il  ne  se  séparait 
pas  de  la  France.  La  pensée  de  ses  philosophes,  de  ses  écrivains,  de  ses  éco- 
nomistes, excitait  au  loin,  en  chaque  grande  ville  manufacturière  et  mar- 
chande, la  pensée  d'une  bourgeoisie  ei.thousiaste  et  studieuse.  Même  des 
liens  nouveaux  de  Paris  à  la  terre  se  nouaient.  Dans  l'entresol  où  délibé- 
raient Quesnay  et  ses  disciples,  la  régénération  de  la  vie  rurale  et  de  la  pro- 
duction agricole  étaient  passionnément  étudiées.  Les  économistes  avaient 
compris  que  l'agriculture  devait  être  fécondée  par  la  libre  circulation  des 
produits  et  par  une  large  application  des  capitaux  à  la  terre.  Par  là  leur 
conception  terrienne  se  rattachait  à  la  grande  théorie  bourgeoise  du  libre 
travail  et  du  libre  mouvement  ;  et,  malgré  une  apparente  hostilité  contre 
l'industrie,  elle  faisait  corps  avec  le  capitalisme  moderne.  Ainsi  Paris,  que 
son  tourbillon  de  pensée,  de  luxe  et  de  finance  semblait  séparer  des  cam- 
pagnes, devenait,  au  contraire,  comme  la  capitale  des  grandes  plaines  à 
blé  :  il  jetait  au  loin,  dans  les  sillons,  l'ardente  semence  d'une  richesse  agri- 
cole nouvelle.  Et  que  lui  manquera-t-il  pour  ne  faire  qu'un  avec  la  France? 
la  Révolution. 

Or,  la  bourgeoisie  parisienne,  comme  celle  de  Bordeaux,  de  Nantes;  de 
Marseille,  de  Lyon,  du  Dauphiné,  et  de  toute  la  France,  s'acheminait  irrésis- 
tiblement, par  sa  croissance  économique,  à  des  destinées  révolutionnaires. 
J'ai  déjà  parlé  du  grand  peuple  des  rentiers  presque  tout  entier  cou- 
centré  à  Paris  et  qui  mettra  au  service  de  la  Révolution,  contre  la  royauté 
banqueroutière,  tant  de  force  et  d'âpreté.  Mais  dans  l'industrie  aussi  et  dans 
le  commerce  l'essor  était  grand. 

Mirabeau,  dans  une  des  premières  séances  de  la  Constituante,  disait  : 
«  Paris  n'a  jamais  été,  n'est  pas  et  ne  sera  jamais  une  ville  de  commerce.  » 
Cette  parole  surprend  un  peu  et  on  ne  la  comprendrait  pas  si  l'on  ignorait 
que  Mirabeau,  à  ce  moment,  réfutait  les  délégués  de  Saint-Domingue  qui 
demandaient,  pour  leur  île,  une  représentation  très  étendue  aux  Etats  Géné- 
raux à  raison  de  son  commerce.  «  A  ce  compte,  disait  Mirabeau,  et  avec  cette 
mesure,  Paris  n'aurait  que  très  peu  de  représentants.  »  Il  comparait,  évi- 
demment, le  commerce  de  Paris  à  celui  de  Saint-Domingue  et  il  \oulait  dire 
que  Paris  n'avait  pas,  comme  Saint-Domingue,  le  commerce  par  grandes 
masses. 

L'île  produisait  et  exportait  en  quantités  énormes  du  sacre,  du  cacao,  etc. 
Paris  n'avait  rien  qui  ressemblât  à  une  production  et  à  une  exportation  par 
masses  de  produits.  Sa  production  était  extrêmement  variée  et  morcelée  : 
elle  portait  sur  un  nombre  de  produits  très  considérable;  et  la  puissance 
d'exportation  de  la  grande  ville  était  certainement  très  inférieure  à  sa  puis- 
sance de  consommation.  Sa  population,  depuis  deux  siècles,  avait  grandi 
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très  vite,  jusqu'à  atteindre,  aux  environs  de  1789,  un  chiffre  de  plus  de  sept 
cent  mille  âmes.|  Ainsi,  Paris  offrait  un  débouché  à  Paris.  C'était  une  grande 
ville  de  dépense,  au  moins  autant  que  de  production  :  et  elle  ne  pouvait  ainsi 
alimenter  de  larges  courants  commerciaux  se  développant  à  travers  le  monde. 


Lb  Cocher  de  place  (sous  Louis  XVI). 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale). 

Trop  éloignée  de  la  mer,  elle  ne  pouvait  être  comme  Londres  ou  Amster- 
dam un  vaste  entrepôt  des  produits  de  l'univers.  Elle  avait,  cependant, 
quelques  industries  puissantes,  notamment  la  tannerie  concentrée  au  fau- 
bourg Saint-Marcel,  sur  la  rivière  de  Bièvre.  En  1789  des  entrepreneurs, 
pour  étendre  l'approvisionnement   d'eau   de  Paris,  voulaient  utiliser  les 
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cours  de  la  Bièvre  :  tout  le  quartier  Saint-Marcel  protesta,  et  cette  protesta- 
tion, que  je  relève  aux  cahiers  de  Paris  extra-muros  donne  une  idée  saisis- 
sante de  la  puissance  industrielle  de  ce  faubourg.  «  Quel  était  le  but  de  tous 
les  règlements  de  Colbertî  C'était  d'écarter  les  mégissiers,  les  tanneurs,  les 
teinturiers  et  autres  du  centre  de  la  ville  de  Paris  et  de  leur  donner,  en 
même  temps,  un  asile  fixe  et  commode  dans  un  faubourg  où,  jouissant  des 
privilèges  de  bourgeois  de  Paris,  ils  pussent  faire  fleurir  des  branches  de 
commerce  dont  on  sentait  toute  l'importance.  Pour  cela  il  fallait  trouver  un 
local.  Ce  fut  le  faubourg  Saint-Marcel  qui  fut  choisi,  et  la  propriété  de  la 
rivière  de  Bièvre,  qui  leur  fut  concédée  par  le  gouvernement,  avec  autorisa- 
tion la  plus  ample  et  la  plus  étendue  pour  conserver  non  seulement  les 
eaux,  mais  encore  pour  recueillir  toutes  celles  y  affluentes.  Les  tanneurs, 
teinturiers  et  mégissiers,  ensuite  formés  en  corps  d'intéressés  avec  trois 
syndics,  pris  dans  chacune  des  communautés,  ont  joui,  pendant  des  siècles, 
de  toute  la  protection  du  gouvernement...  Des  dépenses  énormes,  toujours 
à  la  charge  des  intéressés,  ont  été  la  suite  de  cette  autorisation  :  que  n'ont 
pas  coûté  les  sources  qui  affluent  à  la  rivière  de  Bièvre,  pour  être  recueil- 
lies et  pour  en  obtenir  le  cours  qu'elle  a  aujourd'hui!  Que  ne  coûtent  pas 
annuellement  les  frais  de  gardes  qui  y  sont  établis,  de  curages  qu'il  faut 
répéter  chaque  année,  pour  que  le  cours  de  cette  rivière  ne  soit  pas  obstrué 
par  le  limon,  que  ses  eaux  savonneuses  et  marécageuses  déposent  dans  le 
fond  de  son  lit! 

«  Toutes  ces  dépenses  ne  se  comparent  pas  encore  avec  les  établisse- 
ments qui  existent  au  faubourg  Saint-Marcel.  Toutes  les  maisons  y  sont 
construites  pour  les  différents  commerces.  Sans  la  rivière,  tous  ces  édifices 
deviennent  des  corps  décharnés  et  stériles  pour  leurs  propriétaires  et  pour 
l'État.  Trente  mille  hommes  y  habitent  et  y  vivent,  parce  qu'ils  y  travaillent, 
y  consomment,  y  payent  et  font  valoir  les  droits  du  Roi.  L'industrie  s'y  per- 
pétue et  s'y  régénère  sans  cesse.  » 

Évidemment,  pour  ce  peuple  de  rudes  travailleurs,  vivant  dans  l'odeur 
forte  des  peaux  ou  essuyant  à  leur  tablier  multicolore  leurs  mains  bario- 
lées de  teinture,  la  frêle  et  coûteuse  aristocratie  devait  être  objet  de  dédain 
ou  de  colère.  Il  y  avait,  dans  l'industrie  de  la  tannerie  et  de  la  teinture  peu 
de  grands  patrons,  puisqu'aujourd'hui  encore,  malgré  la  concentration  capi- 
taliste, le  moyen  et  le  petit  patronat  se  sont  maintenus  au  bord  de  la  Bièvre 
et  que  la  tannerie  surtout  est  encore  une  industrie  peu  concentrée.  Ces 
maîtres  travaillaient  donc  le  plus  souvent  avec  leurs «uvaiers  et,  tous  ensemble, 
s'élevaient  avec  la  fierté  et  la  rudesse  du  travail  opprimé  ou  exploité  contre 
le  système  nobiliaire  et  monarchique.  Surtout  la  pesante  fiscalité  royale, 
alourdie  précisément  du  privilège  qui  exonérait  les  nobles,  exaspérait  tous 
les  producteurs  de  l'industrie  du  cuir.  Depuis  1760  elle  portait,  avec  une 
impatience  croissante,  le  droit  de  marque  sur  les  cuirs. 
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Dupont  de  Nemours,  clans  les  cahiers  qu'il  a  rédigés  pour  sou  bailliage  a 
résumé  avec  force  les  griefs  de  toute  l'industrie  du  cuir  contre  la  fiscal 
l'ancien  régime.  «  Ce  droit  est  injurie  en  lui-même  car  il  est  étal  u"  sur  le  pied 
de  15  pour  cent  de  la  valeur  totale  de  la  marchandise  ou  de  plus  de  50  our 
cent  de  profit  que  l'on  peut  faire  sur  elle.  Il  entraîne  toutes  les  même:-  visi- 
tes et  les  mêmes  vexations  que  les  droits  d'aides.  Il  entraîne  des  vexations 
plus  atroces  encore,  attendu  que  non  seulement  les  employés  sont  les  maî- 
tres d'imputer  et  de  supposer  la  fraude  mais  qu'ils  le  sont  même  d'imputer 
et  de  supposer  sans  cesse  un  des  crimes  les  plus  déshonorants,  le  crime  de 
faux  !  Et  quand  il  leur  plait  de  se  livrer  à  une  accusation  si  cruelle,  il  est 
impossible  au  plus  honnête  des  hommes  de  leur  prouver  qu'ils  ont  to.  t  :  il 
n'a,  pour  conserver  son  honneur,  d'autre  ressource  que  d'acheter  le  silence 
comme  pourrait  le  faire  un  coupable.  » 

«  En  effet,  le  cuir  est  de  toutes  les  matières  possibles  la  plus  susceptible  de 
se  raccourcir  par  la  sécheresse,  de  se  rallonger  par  l'humidité,  de  se  défor- 
mer entièrement  par  les  révolutions  successives  de  l'une  et  de  l'autre;  de 
telle  sorte  que  l'on  peut  mettre  en  lait  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  marque  fidèle 
qui,  au  Lout  de  quelques  mois,  ne  puisse  être  arguée  de  faux  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  et  pas  une  marque  fausse  faite  avec  quelque  soin  qui  pré- 
sente aucun  caractère  par  lequel  on  puisse  la  distinguer  de  la  véritable.  » 

«  Cette  incertitude  a  été  reconnue  dans  les  préambules  même  de  plu- 
sieurs lois  portées  sur  cette  matière  :  et  cependant  ces  lois  ont  prononce  des 
peines,  même  celle  des  galères  pour  les  hommes,  du  fouet  pour  leurs  femmes 
t't  pour  leurs  filles,  comme  si  dans  le  cas  même  de  fraude  ces  innocentes 
créatures  pouvaient  résister  à  la  volonté  de  leur  père  ou  de  leur  mari; 
comme  s'il  n'était  pas  possible  qu'elles  ignorassent  ce  qui  se  passe  dans  les 
ateliers  ;  comme  si  le  sachant,  elles  pourraient  le  dénoncer  sans  trahir  toutes 
les  vertus  de  leur  sexe  !  Quelle  législation  que  celle  qui  voudrait  en  faire 
dans  leurs  foyers  domestiques  les  espions  ou  les  victimes  du  fisc  ;  et  quelles 
âmes  ont  pu  dicter  de  pareilles  lois  !...  > 

a  Le  droit  de  marque  des  cuirs  restreint  la  fabrication  et  le  commerce  dans 
une  proportion  effrayante.  Les  registres  mêmes  des  régisseurs,  les  calculs  qu'ils 
présentent  pour  tâcher  d'établir  que  le  droit  qu'ils  avaient  à  percevoir  n'est 
pas  aussi  funeste  que  le  prétendent  les  fabricants,  constatent  que  le  travail 
des  tanneries  du  royaume  est  diminué  de  moitié  depuis  vingt-neuf  ans  qu'elles 
sont  soumises  à  l'imposition  et  aux  procès  inséparables  du  droit  de  marque.  » 

Qu'on  prenne  garde  que  Dupont  de  Nemours  est  bien  loin  d'être  un  décla- 
mateur,  que  les  cahiers  rédigés  par  lui  sont  au  contraire  admirables  d'exacti- 
titude  et  de  précision  :  et  on  mesurera  toute  l'imprudence  de  la  monarchie. 
Elle  accumule  aux  portes  de  Paris,  trente  mille  ouvriers  et  petits  patrons  : 
puis,  pour  se  procurer  des  ressources  qu'elle  n'osait  demandera  l'égoïsme  des 
privilégiés  fainéants,  elle  accable  les  producteurs  :  et  après  avoir  marqué 
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leurs  cuirs  pour  l'impôt,  elle  va,  à  la  moindre  fraude  ou  apparence  de  fraude, 
jusqu'à  les  marquer  eux-mêmes  du  fer  des  galères,  jusqu'à  fouetter  leurs 
femmes  et  leurs  filles.  11  ne  faut  point  s'étonner  si  aux  heures  décisives  de  la 
Révolution,  de  formidables  légions  hérissées  de  piques  sortent  de  ces  mai- 
sons sombres  où  tant  d'ouvriers  et  de  petits  patrons  avaient  si  longtemps 
nourri  les  mêmes  haines.  Sans  doute  dans  ces  grands  soulèvements  sociaux 
les  griefs  d'ordre  général,  les  griefs  de  classe  l'emportent  sur  les  griefs  parti- 
culiers ou  tout  au  moins  les  absorbent  :  il  ne  serait  pas  étrange  cependant 
que  parmi  les  révolutionnaires  du  faubourg  Saint-Marcel  qui  au  10  août  mar- 
chèrent contre  les  Tuileries,  plus  d'un  eût  à  venger  les  meurtrissures  du  fouet 
imprimées  à  sa  femme  ou  à  sa  fille. 

A  cette  classe  industrielle  faite  de  petits  patrons  et  de  prolétaires  s'ajou- 
tait, au  faubourg  Saint-Marcel  ce  qu'on  pourrait  appeler,  dans  le  langage 
d'aujourd'hui,  un  pittoresque  «prolétariat  en  haillons  ».  «  Le  faubourg  Saint- 
Marceau,  dit  Mercier,  a  été  de  tout  temps  le  refuge  des  ouvriers  de  toutes 
les  classes,  confondues  avec  le  chiffonnier,  le  vidangeur,  l'écureur  de  puits, 
le  débardeur,  le  tondeur  de  chiens,  le  marchand  de  tisanes,  le  symphoniste 
ambulant,  la  marchande  de  châtaignes,  le  mendiant.  »  Ce  ne  sont  pas  sans 
doute  ces  métiers  d'aventure  et  de  fantaisie  dont  le  faubourg  était  amusé  et 
bariolé,  qui  ont  ajouté  beaucoup  à  la  force  de  la  Révolution.  Elle  était  dans 
cette  bourgeoisie  laborieuse  et  rude  qui  vivait  côte  à  côte  avec  les  ouvriers 
et  qui  avec  eux,  sortira  des  noires  maisons  comme  la  lave  d'un  volcan  som- 
bre, lave  mêlée  de  roches  un  peu  diverses  qu'amalgame  un  même  feu. 

Au  faubourg  Saint-Antoine  aussi,  il  y  avait  une  grande  force  de  produc- 
tion, Mercier  dit  en  une  phrase  laconique  et  un  peu  énigmatique  de  son 
tableau  de  Paris  :  «  Je  ne  sais  comment  ce  faubourg  subsiste  ;  on  y  vend  des 
meubles  d'un  bout  à  l'autre,  et  la  portion  pauvre  qui  l'habite  n'a  point  de 
meubles.  »  Il  est  bien  clair  que  les  pauvres  maisons  d'ouvriers  ne  retenaient 
pas  un  seul  des  riches  meubles  que  le  faubourg  fabriquait  pour  la  bourgeoi- 
sie et  pour  la  Cour  :  mais  si  Mercier  n'a  pas  cédé  simplement  à  la  tentation 
d'une  antithèse  un  peu  facile,  s'il  a  voulu  dire  que  la  population  ouvrière  du 
faubourg  Saint-Antoine  était  particulièrement  pauvre,  cette  assertion  paraît 
bien  risquée.  D'abord  Mercier  lui-même  se  plaint  ailleurs  des  hauts  prix  exi- 
gés par  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  ou  à  la  construction  ou  à  la  décora- 
tion des  maisons  :  et  on  comprend  mal  comment  les  artisans  en  meuble  et 
en  tapisserie  du  faubourg  Saint-Antoine  auraient  été  seuls  disgraciés.  En 
second  lieu,  dans  le  terrible  hiver  de  1788-1789,  c'est  le  quartier  des  Gorde- 
liers  et  de  Saint-Germain-des-Prés  qui  souffrit  le  phis  de  la  misère,  il. n'est 
pas  fait  mention  particulière  du  faubourg  Saint-Antoine.  Nous  savons  en 
outre  que  depuis  vingt-cinq  ans  une  fièvre  inouïe  de  construction  s'était 
emparée  de  Paris  :  les  classes  riches  rivalisaient  de  luxe  dans  l'aménagement 
de  leurs  hôtels  neufs  :  comment  le  quartier  qui  fournissait  les  meubles,  les 
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tentures  n'eût-il  pas  bénéficié   de  cette  prodigieuse  activité  ?  Comment  les 
ouvriers  auxquels  on  demandait  un  travail  artistique  et  rapide  n'auraient-ils 


pas  aisément  obtenu  une  rémunération  au  moins  égale  à  celle  des  autres 
corps  de  métier?  Enfin  comment  s'expliquer  l'unanimité  révolutionnaire  du 
faubourg  Saint-Antoine,  si  une  misère  plus  que  déprimante  avait  livré  les 
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artisans  et  ouvriers  aux  suggestions  des  privilégiés  qui  affectaient  dès  les 
premiers  jours  de  prendre  la  défense  du  pauvre  peuple  affamé  ?  Il  est  donc 
infiniment  probable  que  le  faubourg  Saint-Antoine  avait  autant  de  bien-être 
qu'en  comportait  l'ancien  régime  :  ce  n'est  pas  du  fond  de  la  misère  qu'est 
montée  la  Révolution  :  et  la  popularité  facile  dont  jouira  le  grand  brasseur 
Santerre,  atteste  bien  qu'ouvriers,  artisans,  chefs  d'industrie  étaient  animés 
de  la  même  passion,  du  même  mouvement,  et  que  la  bourgeoisie  industrielle, 
là  comme  ailleurs,  était  dirigeante. 

Seule,  l'émeute  populaire  contre  le  très  riche  marchand  de  papiers  peints 
du  faubourg  Saint-Antoine  Réveillon,  semble  indiquer  un  commencement 
d'antagonisme  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  Mais  cet  incident  est  resté 
une  énigme  très  obscure  et  probablement  indéchiffrable.  Réveillon  était  un 
des  bourgeois  de  1789  qui  s'étaient  le  plus  fortement  prononcés  pour  les  droits 
du  Tiers-État,  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  pour  le  doublement 
du  Tiers  :  et  il  était  dans  son  district  un  des  électeurs  les  plus  influents. 

C'est  juste  au  moment  où  les  électeurs  parisiens  tardivement  convoqués, 
procédaient  en  hâte  au  choix  de  leurs  députés  que  le  soulèvement  éclate.  Le 
27  août,  le  bruit  se  répand  que  Réveillon,  dans  l'assemblée  des  électeurs  a 
demandé  que  les  salaires  ne  soient  que  de  15  sous.  Au  prix  où  était  le  pain, 
c'était  pour  les  ouvriers  la  mort  par  la  famine.  Avait-il  réellement  tenu  ce 
propos  imprudent  et  odieux,  et  la  caisse  de  secours  qu'il  avait  fondée  pour 
ses  ouvriers  n 'était-elle  qu'une  ruse  de  fausse  philanthropie  cachant  une  ex- 
ploitation abominable?  11  semble  plus  probable  d'après  les  récits  du  temps 
que  le  sens  de  son  malencontreux  propos  était  tout  autre.  Il  avait  demandé 
que  le  prix  du  blé  fût  abaissé  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  pût  vivre  avec  15 
sous  par  jour.  Il  obéissait  à  la  préoccupation  de  la  plupart  des  industriels  du 
dix-huitième  siècle  :  ils  étudiaient  la  question  du  blé  au  point  de  vue  de  la 
répercussion  du  prix  du  pain  sur  les  salaires.  Mais  il  était  aisé  de  i  onner  à 
cette  phrase  un  autre  tour,  et  la  commotion  fut  très  vive  dans  Parii.  Toute 
une  troupe  menaçante  et  armée  de  pierres  se  porta  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  de  Réveillon,  brûla  Réveillon  en  effigie,  puis  pilla  la  maison  même 
et  défila  sur  la  place  de  Grève  en  poussant  des  cris  de  îuort. 

Le  lendemain,  dans  la  rue  Saint-Antoine,  les  soldats  convoqués  seule- 
ment après  24  heures,  firent  feu  sur  le  peuple  et  couchèrent  plusieurs  vic- 
times sur  le>pavé  de  la  rue.  Quel  était  au  juste  le  mobile  et  le  sens  de  ce 
mouvement  ?  Michelet,  arguant  de  la  longue  inaction  des  soldats  pendant  tout 
un  jour  conjecture  que  si  la  Cour  n'a  pas  fomenté  le  mouvement,  du  moins 
elle  l'a  laissé  se  ."éveloppercomplaisamment  afind'efîrayer  Paris  et  la. France, 
au  moment  même  où  les  Etats  généraux  allaient  se  réunir,  et  de  tenir  plus 
aisément  en  mains  les  députés.  Il  y  a  eu  tant  de  duplicité  et  de  rouerie  dans 
la  conduite  royale  qu'on  ne  peut  s'interdire  absolument  cette  hypothèse- 
Camille  Desmoulins  déclare  sans  hésiter,  que  les  violences  des  27  et  28  avril 
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furent  l'œuvre  de  brigands,  suscités  pour  compromettre  la  cause  du  peuple. 
D'autres  accusèrent  un  prêtre  équivoque,  l'abbé  Roy,  qui  vivait  d'expédients, 
et  qui  avait  été  dénoncé  pour  faux  par  Réveillon,  d'avoir  machiné  par  ven- 
geance cet  attentat.  Peut-être  aussi  les  haines  qu'excitait  dans  le  Tiers  État 
même,  chez  les  artisans  et  les  petits  producteurs,  la  grande  manufacture  de 
Réveillon,  écrasant  tous  ses  rivaux  de  sa  concurrence  triomphante  a-t-elle 
concouru  au  mouvement.  Cependant,  quand  on  lit  l'interrogatoire  des  blessés 
qui  furent  couchés  deux  par  deux  dans  les  lits  de  l'Hôtel  Dieu,  on  constate 
que  la  plupart  n'étaient  point  en  effet  des  ouvriers  de  Réveillon,  et  qu'ils 
n'appartenaient  même  pas  au  faubourg. 

C'étaient  des  ouvriers  de  toutes  les  corporations  c  qui  passaient.  »  Plu- 
sieurs des  hommes  ainsi  arrêtés  furent  jugés  hâtivement  et  pendus.  Devant 
ces  lits  d'hôpital  où  nous  rencontrons  pour  la  première  fois  des  prolétaires 
abattus  sous  des  balles  d'ancien  régime  pour  avoir  assailli  un  riche  bour- 
geois, champion  de  la  Révolution,  devant  ces  potences  où  furent  hissés  de 
p  uvres  ouvriers  frappés  par  la  justice  expirante  du  Roi,  désavoués  et  flétris 
comme  des  brigands  par  la  nouvelle  classe  révolutionnaire,  nous  nous  arrê- 
tons avec  un  grand  trouble  d'esprit  et  une  grande  anxiété  de  cœur.  Nous  vou- 
drions être  juste  envers  eux  et  leur  pauvre  visage  convulsé  ne  nous  livre  pas 
son  secret.  Furent-ils  de  vulgaires  pillards,  brûlant  pour  voler?  Furent-ils  de 
louches  agents  de  la  réaction  monarchique?  Furent-ils  les  serviteurs  incons- 
cients d'une  première  intrigue  de  Contre-Révolution?  Ou  bien  dans  l'univer- 
selle fermentation  de  la  Révolution  naissante,  cédèrent-ils  à  la  rancune  de  la 
faim  et  accoururent-ils  de  tous  les  points  de  la  capitale,  sans  autre  signal 
que  leur  commune  misère?  Sont-ils,  avant  même  que  le  grand  drame  révo- 
lutionnaire soit  ouvert,  un  étrange  prologue  prolétarien?  faut-il  voir  en 
eux  une  basse  clientèle  d'ancien  régime,  ou  une  avant-garde  du  mouvement 
populaire  des  5  et  6  octobre?  Problème  d'autant  plus  insoluble  qu'aucun  des 
deux  grands  partis  qui  allaient  se  heurter  ne  semble  l'avoir  approfondi,  la 
Cour  par  peur  d'y  trouver  la  main  de  sa  police,  la  bourgeoisie  révolution- 
naire par  peur  de  découvrir  sous  le  terrain  déjà  miné  de  la  Révolution  bour- 
geoise d'obscures  et  profondes  galeries  de  misère.  En  tout  cas,  j'observe  que 
ce  drame  ambigu  ne  laissa  point  d'échos.  Le  peuple,  plus  tard,  se  vengera 
des  massacres  du  Champ  de  Mars  :  Je  ne  trouve  nulle  part  uDe  allusion  aux 
fusillades  du  faubourg  Saint-Antoine  et  à  la  pendaison  des  assaillants...  On 
dirait  que  ces  potences,  plantées  pourtant  sur  les  confins  immédiats  de  la 
Révolution,  sont  en  dehors  du  champ  de  l'histoire.  Même  le  faubourg 
Saint-Antoine  semble  avoir  oublié  vite  ce  lugubre  épisode.  Aucune  ombre  ne 
tombe  de  ces  gibets  sur  les  splendides  journées  révolutionnaires  de  Juillet, 
et  telle  est  la  force  historique  de  la  Révolution  bourgeoise,  telle  est,  à  cette 
date,  sa  légitimité  superbe  que  bourgeois  et  prolétaires  montent  ensemble  à  , 
l'assaut  de  la  Bastille,  sans  que  le  sang  ouvrier  versé  pour  le  bourgeois  Réveil- 
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1ère  soit  entre  eux  un  signe  de  discorde  ou  même  un  souvenir  importun.  Tant 
il  est  vrai  que  l'humanité  ne  retient  que  les  colères  et  les  haines  qui  la  peu- 
vent aider  dans  sa  marche! 

Mais  en  dehors  de  ces  deux  grands  quartiers  industriels  la  bourgeoisie 
parisienne  a  une  activité  diverse  et  multiple.  L'alimentation  donne  lieu  à  un 
commerce  immense  :  il  entre  dans  Paris  tous  les  ans  quinze  cent  mille  muids 
de  blé,  quatre  cent-cinquante  mille  muids  de  vin,  cent  mille  bœufs,  quatre 
cent  vingt  mille  moutons,  trente  mille  veaux,  cent  quarante  mille  porcs.  Les 
caves  des  marchands  de  vin  occupent  en  sous-sol  les  trois  quarts  de  Paris. 

De  vastes  sociétés  financières  jouissant  de  privilèges  plus  ou  moins  éten- 
dus s'organisent  pour  l'approvisionnement  de  la  Capitale  :  l'art  de  préparer 
les  comestibles  se  ralfina,  et  nos  soldats  retrouvèrent  dans  les  magasins 
de  Moscou  les  produits  expédiés  par  les  marchands  parisiens.  La  boulangerie 
fait  dans  la  dernière  moitié  du  siècle  des  progrès  extraordinaires.  Une  école 
de  boulangerie  gratuite  et  où  enseignent  des  savants  remarquables  est  fondée 
pour  substituer  à  la  routine  les  procédés  scientifiques.  <t  Le  pain,  dit  Mer- 
cier, se  fait  mieux  à  Paris  que  partout  ailleurs,  parce  que  d'abord  quelques 
boulangers  ont  su  raisonner  avec  leur  art.  Ensuite  les  chimistes  ont  su  nous, 
instruire  à  amalgamer  le  blé,  et  suivre  cet  art  depuis  la  préparation  des 
levains  jusqu'à  la  cuisson  ;  et  grâce  à  ces  professeurs,  le  pain  qu'on  mange 
dans  les  hôpitaux  est  meilleur  que  celui  qui  est  servi  sur  la  table  la  plus 
opulente  de  la  Suisse.  »  L'industrie  du  vêtement  et  de  la  chaussure  se  raffine 
aussi.  «  En  1758,  j'ai  payé  trois  livres  quinze  sous  la  même  paire  de  sou- 
liers que  je  paye  aujourd'hui  en  1788  six  livres  dix  sous.  Le  cuir  est  moins 
bon,  mais  la  chaussure  est  plus  élégante:  le  cordonnier  qui  sert  le  noble  et 
le  riche  bourgeois,  porte  un  habit  noir,  une  perruque  bien  poudrée;  sa  veste 
est  de  soie,  il  a  l'air  d'un  greffier.  »  Mais  c'est  surtout  dans  l'industrie  du 
bâtiment  qu'il  y  a  une  activité  merveilleuse  et  des  progrès  surprenants. 
Voici  d'abord  à  ce  sujet  quelques  indications  et  un  tableau  sommaire  de 
Mercier,  en  1785.  «  La  maçonnerie  a  reconstruit  un  tiers  de  la  capitale  depuis 
vingt-cinq  années.  On  a  spéculé  sur  les  terrains.  On  a  appelé  des  régiments 
de  Limousins.  Le  parvenu  veut  avoir  des  appartements  spacieux,  et  le  mar- 
chand prétend  se  loger  comme  le  prince.  Le  milieu  de  la  ville  a  subi  les 
métamorphoses  de  l'infatigable  marteau  du  tailleur  de  pierre  ;  les  Quinze 
Vingt  ont  disparu,  et  leur  terrain  porte  une  enfilade  d'édifices  neufs  et  régu- 
liers; les  Invalides  qui  semblaient  devoir  reposer  au  milieu  de  la  campagne 
sont  environnés  de  maisons  nouvelles  ;  la  vieille  Monnaie  a  fait  placeà  deux 
rues  ;  la  Chaussée  d'Anlin  est  un  quartier  nouveau  et  considérable.  Plus  de 
porte  Saint- Antoine.  La  Bastille  seule  a  l'air  de  tenir  bon,  de  vouloir  épou- 
vanter sans  cesse  nos  regards  de  sa  hideuse  figure.  Les  grues  qui  font  monter 
en  l'air  des  pierres  énormes  environnent  Sainte-Geneviève  et  la  paroisse  de 
la  Madeleine. 
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Dans  les  plaines  voisines  de  Montrouge  on  voit  tourner  ces  roues  qui 


ont  vingt-cinq  à  trente  pieds  de  diamètre.  Malgré  cette  multitude  de  bâti- 
ments nouveaux  les  loyers  n'ont  pas  baissé  de  prix.  » 
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Et,  Mercier  constate  les  rapides  fortunes  des  grands  entrepreneurs.  «  Les 
maçons  ont  dû  faire  fortune,  aussi  sont-ils  tout  à  fait  à  leur  aise  après  quel- 
ques années  de  travaux.  Aucun  métier  n'a  été  plus  lucratif  que  le  leur;  mais 
le  pauvre  Limousin  qui  plonge  ses  bras  dans  la  chaux,  semblable  au  soldat, 
reste  au  bout  de  dix  années- toujours  pauvre,  tandis  que  le  maçon  qui  voit 
la  truelle  mais  qui  ne  la  touche  pas,  visite  en  équipage  les  phalanges  éparses 
de  son  régiment  plâtrier  et  ressemble  à  un  colonel  qui  passe  une  revue.  » 

Financiers,  bourgeois  enrichis,  capitalistes  triomphants  «  champignons 
de  la  fortune  »  voulaient  faire  vite  et  pour  répondre  à  leur  impatience  l'art 
du  bâtiment  inventait  des  procédés  rapides.  «  La  salle  de  l'Opéra  a  été  cons- 
truite en  75  jours;  le  pavillon  de  Bagatelle  en  six  semaines  ;  Saint-Gloud  a 
changé  de  face  en  peu  de  mois. —  On  vient  d'imaginer  tout  récemment  une 
nouvelle  construction  qui  économise  les  charpentes  en  grosses  poutres  ;  jus- 
qu'alors on  donnait  aux  charpentes  une  pesanteur  inutile  et  qui  écrasait  les 
bâtiments.  » 

Et  qu'on  n'imagine  point  que  le  tableau  de  Mercier  est  l'œuvre  à  demi 
fantaisiste  d'un  moraliste  qui  note  avec  une  curiosité  malicieuse  les  progrès 
du  luxe.  On  peut  lui  reprocher  au  contraire  de  n'avoir  pas  donné  une  sen- 
sation assez  forte  de  la  prodigieuse  transformation  qui  s'accomplissait  à  Paris 
dans  la  deuxième  moitié  du  xvme  siècle.  J'emprunte  à  M.  Monin  (Etat  de 
Paris  en  1789)  un  résumé  des  travaux  de  voirie  :  et  encore  ce  résumé  est 
très  incomplet.  Quand  on  lit  la  description  des  quartiers  de  Paris  publiée  par 
Jaillot  au  début  du  règne  de  Louis  XVI,  on  est  étonné  de  l'énorme  travail  de 
construction  urbaine  commencé  depuis  la  Régence  :  et  il  va  s'accélérant  sous 
Louis  XVI.  «  On  sait,  dit  M.  Monin,  que  depuis  deux  siècles  environ,  Paris 
s'est  surtout  développé  sur  la  rive  droite.  Cela  tient  à  l'éloignement  relatif 
des  hauteurs...  Mais  longtemps  le  grand  égoût  (ancien  ruisseau  deMénilmon- 
tant)  avait  fait  reculer  les  habitations.  C'est  seulement  après  que  Michel- 
Etienne  Turgot,  prévôt  des  marchands  l'eut  recouvert  de  voûtes  maçonnées 
et  en  eut  assuré  le  curage  régulier  par  l'établissement  d'un  réservoir  supé- 
rieur (1740)  que  commencèrent  à  se  transformer  les  terrains  de  la  Grange- 
Batelière,  des  Porcherons,  de  Ville  l'Evêque  et  du  Roule.  Les  anciens  marais 
devinrent  des  jardins  d'agrément,  par  le  moyen  de  terres  rapportées.  La 
Chaussée  d'Antin  se  peupla  ;  après  les  rues  de  Provence  et  d'Artois  (aujour- 
d'hui rue  Laffitte),  furent  ouvertes  la  rue  Neuve  des  Malhurins  (1778),  la  rue 
Neuve  des  Capucines  (aujourd'hui  rue  Joubert,  1780),  la  rue  Saint-Nicolas 
(1784).  Signalons  encore  sur  la  rive  droite,  à  l'ouest,  la  rue  d'Artois  (1775),  la 
rue  du  Colisée  (1779),  la  rue  Matignon  (1787)  d'abord  nommée  rue  Millet,  du 
nom  du  premier  particulier  qui  y  fit  construire;  au  centre  et  au  nord,  la  rue 
de  Chabanais,  en  vertu  des  lettres  patentes  obtenues  par  le  marquis  de  Cha- 
banais  (1773),  la  rue  de  Louvois,  en  vertu  de  lettres  patentes  accordées  au 
marquis  de  Louvois  (1784),  la  rue  de  Tracy  1,1793)  ;  ;es  rues  de  Hauleville,  de 
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l'Echiquier,  d'Enghien,  sur  les  terrains  des  Filles-Dieu  (1784);  la  rue  Martel, 
la  rue  Buffault  (1777)  ;  la  rue  Richer,  élargissement  de  la  rue  de  l'Egoût 
(1782  et  1784);  les  rues  Montholon,  Papillon,  Riboutté  (1786).  La  vente  au 
domaine  royal  et  au  domaine  de  la  Ville  des  terrains  qui  dépendaient  de  l'hô- 
tel Ghoiseuil  permit,  et  d'établir  la  Comédie  italienne  et  de  tracer  les  rues 
Neuves  Saint-Marc,  de  la  Terrasse,  Tournade,  d'Ambroise.  Au  nord-est,  après 
la  rue  de  Lancry  (1777),  les  rues  de  Breteuil,  de  Boynes,  et  de  Crosne  furent 
prises  sur  le  terrain  de  l'hôtel  de  Boynes  (1787)  :  le  duc  d'Angoulême,  grand 
prieur  de  France,  obtint  de  percer  de  nouvelles  rues  dans  les  terrains  des 
Marais  du  Temple,  entre  autres  celle  d'Angoulême.  Enfin  à  l'est  delà  Bastille, 
les  abbesses,  prieuses  et  religieuses  de  l'abbaye  royale  deSaint-Anloine-des- 
Champs,  obtenaient  d'ouvrir  sur  leurs  terres  de  nouvelles  rues,  d'établir  un 
marché  et  des  fontaines  (1777-1789).  » 

Qu'on  me  pardonne  cette  énumération  bien  insuffisante  d'ailleurs.  Mais 
il  n'est  pas  de  signe  plus  décisif  de  la  merveilleuse  activité  économique  de 
Paris  dans  la  période  qui  a  précédé  la  Révolution  que  cette  multiplication 
des  rues,  cette  soudaine  croissance  de  quartiers  neufs.  Le  faux  réaliste  Taine 
qui  s'est  attardé  à  noter  des  gentillesses  de  salon  sous  l'ancien  régime  n'a 
même  pas  pris  garde  à  cet  énorme  remuement  de  pierres  qui  attestait  un 
énorme  remuement  des  intérêts.  Or,  tout  ce  mouvement  de  rénovation  ur-"' 
baine  était  conduit  depuis  deux  siècles,  et  de  plus  en  plus,  par  la  bourgeoisie  ' 
parisienne.  C'est  elle  qui  en  avait  à  la  fois  la  direction,  l'exécution  et  le 
profit.  C'est  elle  qui  par  ses  prévôts  des  marchands,  ses  échevins,  ses  archi- 
tectes, ses  entrepreneurs,  avait  conçu  les  plans  simples  et  larges  qui  s'accom- 
plissaient. Elle  avait  été  secondée  par  les  Rois  qui  avaient  le  sens  de  la  gran- 
deur et  de  l'uniformité,  et  Louis  XVI,  en  1783.  annonça  tout  un  ensemble  de 
mesures  destinées  à  «  donner  aux  voies  une  largeur  proportionnée  aux  besoins 
et  à  en  redresse?-  les  sinuosités  ».  La  monarchie  qui  avait  donné  à  Versailles 
une  si  claire  et  si  majestueuse  ordonnance  ne  pouvait  s'accommoder,  quand 
elle  touchait  à  Paris,  de  la  complication,  de  l'enchevêtrement  et  du  désordre 
que  le  moyen  âge  y  avait  laissés;  et  le  goût  de  la  bourgeoisie  orgueilleuse  et. 
active  qui  voulait  assurer  la  circulation  facile  des  marchandises  et  des 
hommes  et  étaler  à  la  lumière  des  larges  rues  les  façades  de  ses  hôtels  neufs 
concordait  à  merveille  avec  la  grandeur  du  goût  royal.  Au  contraire,  nobles 
et  moines,  liés  par  les  souvenirs  du  passé,  intéressés  à  garder,  à  l'ombre  de 
leurs  puissantes  demeures,  l'humble  clientèle  des  pauvres  maisons,  résistaient 
aux  transformations  nécessaires  :  ils  sentaient  confusément  que  ces  percées 
hardies  de  rues  neuves,  de  lumière  et  de  mouvement,  menaçaient  leurs 
antiques  privilèges. 

Qu'on  ne  se  laisse  point  tromper  par  la  longue  liste  des  nobles  qui  ob- 
tiennent lettres  patentes  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  et  la  construc- 
tion de  nouveaux  quartiers.  C'était,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  une  forme 
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décente  de  l'expropriation.  Quand  ils  étaient  à  bout,  quand  ils  ne  pouvaient 
plus  entretenir  leurs  vastes  hôtels,  ils  en  sacrifiaient  une  partie  :  ils  ven- 
daient les  terrains  à  un  prix  élevé,  et  ils  attendaient  de  toutes  ces  opé- 
rations une  plus-value  qui  leur  permît  de  vendre  bien  leur  immeuble.  Ou 
encore  ils  étaient  gagnés  eux  aussi  par  une  lièvre  de  nouveauté,  et  s'ennuyant 
'de  leurs  solennelles  demeures  ils  voulaient  goûter  au  luxe  délicat  dont  les 
financiers  donnaient  l'exemple.  Mais  toujours  c'est  la  bourgeoisie  de  Paris 
qui  donnait  l'impulsion.  C'est  à  elle  par  conséquent  que  revient  l'honneur  du 
grand  plan  de  travaux  qui  pendant  le  xvn'  et  le  xvme  siècle  créa  vraiment  le 
Paris  moderne.  Son  principal  effort  fut  de  libérer  le  cours  de  la  Seine  en  fai- 
sant disparaître  les  très  nombreuses  petites  îles  qui  l'obstruaient  et  en  substi- 
tuant des  quais  larges  et  hauts,  portés  sur  des  arcades,  à  l'éboulement  de 
masures  qui  dégringolaient  jusque  dans  le  fleuve.  En  outre,  elle  multipliait 
les  ponts,  séchait  les  marais  qui  couvraient  une  partie  du  quartier  Mont- 
martre et  du  quartier  des  Halles  et  dilatait  ainsi  Paris  vers  l'ouest. 

Comme  elle  concevait  les  grands  travaux,  c'est  elle  qui  les  exécutait. 
C'est  elle  qui  fournissait  les  architectes,  les  ingénieurs,  les  entrepreneurs, 
les  capitalistes  :  et  les  nobles  qui  obtenaient  d'abord  la  concession  des  tra- 
vaux n'étaient  ici  encore  que  des  parasites  dont  la  bourgeoisie  de  l'équerre 
et  du  compas  avait  hâte  de  secouer  l'onéreuse  tutelle.  Je  note  dans  Jaillot 
que,  dans  la  première  moitié  du  xvn°  siècle  c'est  le  grand  entrepreneur  Marie 
qui  est  chargé,  en  exécution  d'un  contrat  conclu  par  la  Ville  avec  les  cha- 
noines de  Notre-Dame,  d'assurer  le  terre-plain  et  de  le  revêtir  de  maçonnerie. 
C'est  ce  même  grand  entrepreneur  qui  bâtit  le  pont  Marie.  Plus  tard,  c'est  à 
un  autre  grand  entrepreneur  bourgeois  que  le  marquis  de  La  Feuillade  cède 
à  forfait  la  construction  de  la  place  des  Victoires  pour  laquelle  il  avait  obtenu 
privilège  du  Roi;  il  serait  intéressant  de  dresser  la  liste  des  architectes  et 
entrepreneurs  du  xviii'  siècle  :  ils  étaient  une  des  principales  forces  de  la 
bourgeoisie  capitaliste  parisienne,  et  ils  étaient  certainement  préparés  à  ser- 
vir la  Révolution  :  d'abord  parce  qu'en  simplifiant  la  propriété  elle  débarrassait 
leur  activité  des  innombrables  entraves  que  leur  imposait  la  survivance  du 
droit  féodal;  ensuite  parce  que,  mieux  que  d'autres,  ils  avaient  pu  constater 
la  diminution,  la  décadence  sociale  de  la  noblesse  et  au  contraire  la  croissance 
économique  de  la  classe  bourgeoise,  maîtresse  de  l'avenir. 

Et  en  effet,  c'est  bien  la  bourgeoisie  qui  conquérait  Paris,  et  on  peut  dire 
qu'à  la  veille  de  la  Révolution  elle  le  possédait  presque  entièrement. 

Sans  doute  un  grand  nombre  d'anciens  et  beaux  hôtels  et  quelques-uns 
des  hôtels  modernes  appartenaient  à  la  noblesse.  Déjà  pourtant  plusieurs 
même  de  ces  hôtels  aristocratiques  avaient  été  acquis  par  des  financiers  ou 
par  des  parlementaires  (voir  le  répertoire  du  comte  d'Aucour  :  les  anciens 
hôtels  de  Paris). 

Depuis  deux  siècles,  c'étaient  surtout  «  les  commis  du  roi  »,  les  sécrétai- 
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res  d'Etat  de  la  monarchie,  les  Colbert,  les  Louvois,  les  Philippeaux  de  la 
Vrillière  qui  avaient  construit  de  belles  demeures,  Mais  ces  détails  relevés 
déjà  dans  les  histoires  et  pour  lesquels  je  renvoie  à  l'œuvre  si  importante  de 
Jaillot,  ne  sont  rien  à  côté  de  cette  grande  question  absolument  négligée  jus- 
qu'ici :  par  qui  était  possédé  l'ensemble  de  la  propriété  urbaine  parisienne  ? 
à  quelle  classe  sociale  appartenaient  les  25.000  maisons  de  la  grande  ville  de 
sept  cent  mille  âmes  ?  Je  ne  parle  pas  bien  entendu  de  la  propriété  ecclésias- 
tique des  abbayes  et  communautés  religieuses  qui  en  tant  de  points  obs- 
truaient Paris.  Je  parle  des  maisons  «  laïques  ».  Etaieut-elles  possédées  par 
le  clergé,  par  la  noblesse  ou  par  le  Tiers  Etat  et  dans  quelles  proportions  ? 
Voici  la  réponse  :  et  peut-être  nous  sera-t-il  permis  de  dire  qu'elle  constitue 
une  sorte  de  découverte  historique  qui  peut  suggérer  aux  chercheurs  des 
investigations  de  même  ordre.  On  sait  que  l'architecte  Yerniquet  a  dressé  de 
1785  à  1789  un  plan  de  Paris  vraiment  magistral.  C'est  le  premier  plan  scien- 
tifique et  trigonométriquement  exécuté  de  la  grande  ville. 

Verniquet  avait  sous  sa  direction  soixante  ingénieurs  qui  travaillaient  au 
cloître  des  Cordeliers.  Bien  souvent,  étant  gênés  le  jour  pour  leurs  travaux  de 
mesure  par  l'active  circulation  des  rues,  ils  opéraient  la  nuit  à  la  clarté  des 
flambeaux.  Son  œuvre  est  admirable.  Nous  avons  à  Carnavalet  une  partie  des 
minutes  de  ce  plan,  heureusement  sauvées  de  l'incendie  :  chaque  maison  de 
Paris  y  est  exactement  dessinée,  et  le  nom  du  propriétaire  est  inscrit  sur  cha- 
cune. Cette  indication  m'a  donné  l'idée  de  quelques  recherches  où  j'ai  été  aidé 
par  M.  Marcel  Rouff.  D'abord  j'ai  constaté  que,  sauf  pour  les  hôtels  célèbres 
(trois  ou  quatre  cents)  les  noms  de  ces  propriétaires  étaient  tous  des  noms  de 
bourgeois.  Puis  en  comparant  rue  par  rue  pour  un  assez  grand  nombre  de 
rues,  les  noms  des  propriétaires  donnés  par  le  plan  Yerniquet  avec  les  noms 
des  habitants  donnés  par  des  annuaires  de  l'époque,  par  des  sortes  de  petits 
Bottin  des  années  1785,  1786,  87,  88  et  89,  j'ai  relevé  le  curieux  résultat  sui- 
vant :  Presque  jamais  il  n'y  a  coïncidence  entre  la  liste  des  propriétaires  et 
la  liste  des  habitants  d'une  même  rue  :  presque  jamais  onne  retrouve  le  nom 
du  propriétaire  parmi  les  noms  des  habitants. 

Ainsi  il  est  démontré  que,  dès  avant  la  Révolution,  les  maisons  de  Paris 
n'étaient  point,  pour  leurs  propriétaires,  des  domiciles  :  elles  étaient  des  ob- 
jets de  rente,  des  placements.  Et  comme  tous  les  noms  des  propriétaires  sont 
des  noms  bourgeois,  même  dans  les  rues  où  habitent  des  nobles,  11  est  démon- 
tré que  la  bourgeoisie  percevait  les  loyers  de  tous  les  immeubles  parisiens  et 
que,  sauf  quelques  centaines  de  grandes  familles,  la  noblesse  elle-même  était 
locataire  de  la  bourgeoisie.  Quelle  formidable  puissance  économique  et  comme 
la  bourgeoisie  était  arrivée  à  la  pleine  maturité  sociale  !  La  propriété  urbaine 
était  devenue  si  importante  pour  la  bourgeoisie  rentière  qu'une  vaste  compa- 
gnie d'assurance  contre  l'incendie  s'était  constituée  par  actions.  Mercier  note 
dans  son  tableau  de  Paris,  que  presque  toutes  les  maisons  portaient  l'inscrip- 
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tion  :  M  A  G  L  {maison  assurée  contre  l'incendie).  Comme  il  rapporte  à  ce  sujet 
la  médiocre  plaisanterie  révolutionnaire  :  [Marie-Antoinette  cocufie  Louis)  on 
pourrait  le  soupçonner  d'avoir  exagéré  le  nombre  des  assurances  pour  élar- 
gir la  plaisanterie  ;  mais  je  note  dans  Jaillot,  que  dès  1750  l'hôtel  de  Gesvres 
fut  acquis  par  la  Compagnie  d'assurances  qui  y  tenait  ses  assemblées,  et  qui 
en  avait  orné  la  façade  d'un  écusson  aux  armes  royales  ;  évidemment  les 
affaires  de  la  Compagnie  avaient  dû  s'étendre  avec  l'énorme  mouvement  de 
construction  urbaine  du  règne  de  Louis  X"VI.  Ainsi  le  type  tout  à  fait  moderne  ■ 
delà  propriété  parisienne  est  constaté  dès  le  dix-huitième  siècle  ;  la  propriété 
urbaine  est  propriété  bourgeoise  et  les  grandes  compagnies  d'assurance  com- 
mencent à  occuper  de  vastes  immeubles. 

A  coup  sûr  la  bourgeoisie  parisienne  pour  qui  les  immeubles  urbains 
étaient  une  si  belle  source  de  profit  et  à  qui  la  croissance  continue  de  la  popu- 
lation promettait  de  larges  loyers,  désirait  renouveler  Paris  et  exproprier 
surtout  les  couvents  irréguliers  et  encombrants  qui  avec  leurs  jardins,  leurs 
chapelles,  leurs  annexes,  leurs  enclos,  nouaient  la  ville  comme  les  gros  nœuds 
qui  arrêtent  la  croissance  d'un  arbre.  A  plus  d'un  spéculateur  hardi,  la  Révo- 
lution, avec  l'expropriation  des  biens  d'église,  a  apparu  certainement  comme 
une  fructueuse  opération  de  voirie.  Le  mouvement  était  si  fort  que  le 
pieux  Louis  XVI  lui-même,  en  1780,  livra  aux  entrepreneurs,  l'enclos  des 
Quinze-Vingts  construit  pour  les  [aveugles  et  les  pauvres  par  saint  Louis. 
C'est  la  fameuse  affaire  (presque  aussi  fameuse  que  celle  de  Collier)  où  fut 
mêlé  le  Cardinal  de  Rohan. 

L'enclos  des  Quinze  Vingts,  où  était  accumulée  une  population  étrange 
de  cinq  ou  six  mille  mendiants  autorisés  et  en  quelque  sorte  patentés,  mas- 
quait une  partie  du  Louvre,  obstruait  la  rue  Saint-Honoré,  les  abords  du 
Palais-Royal  et  le  débouché  de  la  rue  Richelieu.  C'était  comme  une  bosse  de 
Quasimodo,  une  gibbosité  du  moyen  âge  pesant  sur  l'épine  dorsale  de  la 
grande  ville  moderne.  Il  y  eut  comme  une  extirpation  violente  et  bienfaisante, 
mais  le  Cardinal  de  Rohan  fut  fortement  soupçonné  d'avoir  favorisé  une  sou- 
mission frauduleuse  et  d'avoir  livré  l'enclos,  pour  la  somme  insuffisante  de  six 
millions  à  des  entrepreneurs  qui  lui  avaient  donné  des  pots  de  vin.  D'ailleurs 
l'opération  étai.t  bonne  pour  le  Roi  dont  elle  dégageait  le  Louvre,  pour  la 
famille  d'Orléans  dont  elle  dégageait  le  Palais-Royal,  surtout  pour  la  bour- 
geoisie parisienne  à  qui  elle  livrait,  au  cœur  même  de  la  ville,  de  larges 
espaces  pour  des  constructions  neuves. 

11  est  possible  que  cette  opération  hardie  ait  contribué  à  la  faveur  avec 
laquelle  le  cardinal  de  Rohan  fut  accueilli  à  l'Assemblée  Constituante;  elle 
apparaissait  comme  le  prélude  des  opérations  plus  vastes  qui  pouvaient  être 
tentées  sur  les  biens  du  clergé. 

En  même  temps  qu'elle  agrandissait  ainsi  sa  propriété  urbaine  et  sa  rente 
immobilière,  la  bourgeoisie  parisienne  laïcisait,  à  son  profit,  les  services  de 
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la  cité.  Dès  1664,  elle  laïcise  la  Halle  aux  Blés,  en  enlevant  à  l'évèque  de 
Paris  ce  qu'on  appelait  la  tierce  semaine,  c'est-à-dire  le  prélèvement  des  droits 
de  Halle  une  semaine  sur  trois.  L'Eglise  est  évincée  du  service  d'approvision- 
nement. Elle  est  évincée  aussi  de  l'administration  des  hôpitaux.  Par  exemple, 
l'Hôtel-Dieu,  en  1789,  était  sous  la  surveillance  temporelle  d'un  Conseil  ainsi 
composé  :  l'archevêque  de  Paris,  le  premier  président  du  Parlement,  le  pre- 
mier président  de  la  Chambre  des  Comptes,  le  premier  président  de  la  Cour 
des  Aides,  le  procureur  général  du  Parlement,  le  lieutenant  général  de  police 
et  le  prévôt  des  marchands. 

Il  y  avait  en  outre  dix  admininistrateurs  laïques,  un  receveur  charitable 
également  laïque,  des  officiers  (un  greffier,  un  notaire,  un  procureur  au  Par- 
lement, un  procureur  au  Chàtelet).  De  même  pour  Saint-Louis,  pour  les 
Incurables,  la  Santé,  Notre-Dame  de  la  Pitié,  la  Salpêtrière,  Bicêtre,  les 
Enfants  Rouges,  l'élément  laïque  et  bourgeois  prédominait  et  de  beaucoup 
dans  l'administration  (voir  Monin).  La  bourgeoisie  parisienne  avait  mené  de 
front  la  conquête  administrative  et  la  conquête  économique  de  la  cité,  et  elle 
avait  en  1789  une  force  d'élan  irrésistible. 

Pour  soutenir  ce  mouvement  ascendant,  il  ne  lui  avait  certainement  pas 
suffi  de  la  puissance  que  lui  donnaient  ses  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  et 
créances  sur  le  roi  ou  ses  opérations  proprement  financières  et  capitalistes. 
Mirabeau,  dont  j'ai  déjà  cité  la  phrase  tranchante  sur  l'incapacité  commer- 
ciale de  Paris  prononcée  dès  le  premier  jour  de  la  Constituante,  revient  à  la 
charge  dans  son  célèbre  mémoire  du  15  octobre  1789,  à  Monsieur,  comte  de 
Provence  et  frère  du  roi.  «  Paris  engloutit  depuis  longtemps  tous  les  impôts 
du  rojaume.  Paris  est  le  siège  du  régime  fiscal  abhorré  des  provinces;  Paris 
a  créé  la  dette;  Paris,  par  son  funeste  agiotage  a  perdu  le  crédit  public  et 
compromis  l'honneur  de  la  nation.  Paris  ne  demande  que  des  opérations 
financières  ;  les  provinces  ne  considèrent  que  l'agriculture  et  le  commerce.  » 

Le  plan  politique  de  Mirabeau  explique  celle  véhémente  diatribe.  Mais 
elle  est  doublement  injuste.  D'abord  cette  activité  capitaliste  et  financière  où 
Mirabeau  ne  voyait  qu'une  sorte  d'échauffement  maladif  était  la  condition 
même  du  vaste  essor  industriel  qui  devait  suivre  :  Paris  ne  faisait  que  de- 
vancer en  ce  point  la  France  toute  entière,  et  cette  centralisation  préalable 
des  ressources  était  le  ressort  nécessaire  du  mouvement  général.  Comment 
auraient  pu  être  organisées  les  entreprises  de  tout  ordre  du  xixe  siècle  si  le 
Paris  du  xvnT>  n'avait  pas  déjà  créé  au  centre  le  merveilleux  instrument  de 
finance,  de  crédit?  Mais  Mirabeau  était  injuste  encore  envers  Paris  en  rédui- 
sant son  activité  à  ces  entreprises  de  finance.  Un  patient  et  multiple  travail 
de  négoce  et  d'industrie  était  le  fond  de  la  vie  parisienne,  et  sans  ce  support 
résistant,  tout  l'édifice  d'agiotage,  et  même  de  rente,  se  serait  écroulé  vite 
comme  une  maison  de  papier. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  dans  le  mélange  et  la  complication  de  la  vie  de 
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Paris,  les  forces  proprement  industrielles  et  commerciales,  quoique  consti- 
tuées en  corporations  solides,  n'apparaissaient  point  comme  les  éléments 
essentiels  de  la  cité  aussi  distinctement  qu'à  Lyon,  Nantes,  ou  Bordeaux. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  régime  électoral  pour  les  députés  aux 
Etats-Généraux  ne  fut  point  le  même  à  Paris  que  dans  les  autres  villes.  Non 
seulement  dans  l'article  29  du  règlement  qui  applique  la  fameuse  lettre  royale 
de  convocation  du  24  janvier,  il  est  dit  que  la  ville  de  Paris  députera  seule 
directement  aux  Etats-Généraux,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  bailliage 
et  de  la  prévôté,  mais  le  moiie  de  votation  est  tout  différent.  Les  articles  26 
et  27  du  règlement  font,  dans  les  grandes  villes,  deux  grandes  catégories 
d'électeurs.  Il  y  a  d'abord  ceux  qui  appartiennent  aux  corporations  d'arts  et 
métiers  ou  aux  corporations  d'arts  libéraux,  comme  celles  des  négociants  et 
armateurs  ;  et  en  général  «  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exercice  des 
mômes  fonctions  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés  »;  il  y  a 
ensuite,  selon  les  termes  de  l'article  27  «  les  habitants  composant  le  tiers 
état,  qui  ne  se  trouveront  compris  dans  aucun  corps,  communauté  ou  corpo- 
ration »  ;  ceux-là  s'assemblent  tous  et  votent  tous  à  l'hôtel-de-ville. 

Ainsi,  dans  toutes  les  autres  villes,  la  vie  corporative  fournit  si  je  puis 
dire,  le  moule  électoral.  Au  contraire,  à  Paris,  la  division  électorale  est  pure- 
ment géographique  :  la  capitale  est  divisée  en  soixante  districts,  correspon- 
dant à  soixante  quartiers  :  et  dans  les  assemblées  de  quartier,  tous  les  mem- 
bres du  Tiers-Etat,  quelle  que  soit  la  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ou  s'ils  n'appartiennent  à  aucune  corporation,  sont  confondus.  Voici  d'ailleurs 
je  texte  du  règlement  du  15  avril,  en  son  article  12,  relatif  à  cet  objet  : 
«  L'assemblée  du  Tièrs-Etal  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  mardi  21  avril; 
elle  sera  divisée  en  soixante  arrondissements  ou  quartiers.  Les  habitants 
composant  le  Tiers-Etat,  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
et  domiciliés,  auront  droit  d'assister  à  l'assemblée  déterminée  par  le  quartier 
dans  lequel  ils  résident  actuellement,  en  remplissant  les  conditions  suivantes, 
et  nul  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  procureur. 

Article  15.  Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  quartier,  il  faudra 
pouvoir  justifier  d'un  titre  d'office,  de  grades  dans  une  faculté,  d'une  com- 
mission ou  emploi,  de  lettres  de  maîtrise,  ou  enfin  de  sa  quittance  ou  nantis- 
sement de  capitation  montant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  prin- 
cipal. » 

Ainsi  à  Paris,  c'est  toute  la  bourgeoisie  mêlée,  capitalistes,  financiers, 
rentiers,  savants,  magistrats,  industriels,  marchands,  artisans  aisés,  qui  est 
convoquée  en  chaque  quartier.  Evidemment,  c'est  surtout  l'immensité  de  la 
ville  qui  a  suggéré  ou  imposé  cette  disposition.  Il  était  malaisé  de  réunir  en 
un  même  point  tous  les  membres  d'une  même  corporation  disséminés  dans 
la  vaste  cité.  11  eut  été  plus  difficile  encore  de  concentrer  à  l'Hôtel  de  Ville, 
en  une  seule  assemblée  électorale  tous  les  habitants  de  Paris,  rentiers,  finan- 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


129 


cier-,  prnf'p'sspnrs,  écrivains,  artiste»,  qui  n'appartenaient  pas  à  une  corpora- 


Lb  Maçon  et  la  Blanchisseuse  (sous  Louis  XVI). 
(D'après  une  estampe  de  la  Bibliothèque  Nationale). 

tion.  Mais  c'est  la  complexité  de  la  vie  parisienne  plus  encore  que  l'immen- 
sité de  Paris  qui  s'opposait  à  cette  distribution  corporative.  Après  tout,  sans 
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avoir  l'énormité  de  Paris,  Lyon  et  Marseille  étaient  de  grandes  villes,  et  nous 
avons  vu  notamment  pour  Lyon,  que  les  élections  avaient  pu  se  faire  par  cor- 
poration :  c'est  que  la  presque  totalité  des  habitants  se  répartissait  en  un 
petit  nombre  de  vastes  corporations. 

La  diversité,  la  mobilité,  l'enchevêtrement  de  la  vie  de  Paris  ne  permet- 
taient guère  cette  répartition  professionnelle,  et  c'est  peut-être  ce  qui  déro- 
bait à  des  yeux  d'ailleurs  prévenus  comme  ceux  de  Mirabeau  l'activité  indus- 
trielle et  marchande  de  la  grande  ville.  En  tout  cas,  cette  division  par  quar- 
tier, qui  ne  démembrait  pas  la  bourgeoisie  parisienne,  mais  qui,  au  contraire, 
réunissait  en  une  même  assemblée,  en  chaque  arrondissement,  toutes  les 
forces  bourgeoises,  légistes,  médecins,  fabricants,  négociants,  savants  et  phi- 
losophes, a  donné  d'emblée  au  Tiers-Etat  parisien  une  force  de  premier  ordre. 
C'est  de  ce  règlement  royal  du  15  avril  1789  que  procèdent  les  districts  et 
toute  la  vie  révolutionnaire  de  la  Commune  parisienne.  Mais  ce  règlement 
même  était  rendu  nécessaire  par  l'ampleur  de  la  ville  démesurément  accrue 
depuis  un  siècle  et  par  la  véhémence  du  tourbillon  social  qui  mêlait  tous  les 
atomes  humains. 

En  tout  cas,  maîtresse  des  titres  de  rente,  et  de  la  ^plupart  des  actions 
des  compagnies  de  banques,  d'assurances,  de  transport,  d'approvisionnement, 
propriétaire  de  la  plupart  des  immeubles,  enrichie  par  les  offices  de  finance 
et  de  judicature,  puissante  par  des  industries  diverses,  tantôt  concentrées 
en  des  quartiers  distincts,  comme  la  tannerie  à  Saint-Marcel  et  le  meuble  à 
Saint-Antoine,  tantôt  disséminées  et  enchevêtrées,  comme  les  industries  du 
vêtement  ou  de  l'alimentation,  la  bourgeoisie  parisienne  était,  à  la  veille  de 
1789,  la  force  souveraine  de  propriété,  de  production  et  de  consommation  :  la 
puissance  des  nobles  et  des  prêtres,  pareille  aux  vieilles  abbayes  ou  aux 
vieilles  demeures  aristocratiques,  n'était  plus  à  Paris  qu'un  îlot  croulant  que 
la  vague  éblouissante  et  haute  va  recouvrir. 

C'est  par  cette  grande  puissance  de  richesse  qui  lui  donnait  une  grande 
puissance  de  consommation,  même  pour  les  objets  de  luxe,  que  la  bourgeoisie 
de  Paris  groupait  autour  d'elle  les  prolétaires.  C'est  par  là  que,  dans  la  pre- 
mière période  de  la  Révolution,  jusqu'au  10  août  et  même  au  delà,  elle  a  pu 
en  somme  les  maintenir  dans  son  orbite.  Si  les  nobles  avaient  détenu  à  Paris 
le  plus  gros  de  la  fortune,  ils  auraient  pu,  par  l'émigration  ou  même  par  le 
resserrement  systématique  de  leurs  dépenses,  déterminer  un  chômage  inouï 
et  prolongé  auquel  nulle  société  ne  résiste.  Ou  bien  la  Révolution  se  serait 
enfoncée  dans  cet  abîme,  et  le  peuple  affamé,  désespéré,  aurait  redemandé  les 
maîtres  d'hier  qui,  du  moins,  en  achetant  les  produits  des  manufactures  et  les 
chefs-d'œuvre  des  ateliers,  le  faisaient  vivre.  Ou  bien  une  violente  révolution 
ouvrière  aurait,  comme  une  vague  furieuse  dépassant  une  vague  irritée,  recou- 
vert la  Révolution  bourgeoise.  C'est  cette  crise  économique  terrible  qu'espé- 
raient les  émigrés  et  la  Cour. 
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Fersen,  le  Suédois  mélancolique  et  réfléchi,  le  correspandant  et  le  con- 
seiller de  Marie-Antoinette  dp  1790  à  179g,  bien  qu'il  blâmât  l'émigration 
exprime  lui-même  cet  espoir.  A  plusieurs  reprises,  il  écrit  :  «  Ce  sera  pour 
l'hiver  prochain  ».  Le  dommage  causé  à  Paris  par  le  départ  des  nobles  n'était 
certes  point  négligeable,  mais  pour  que  le  coup  fût  décisif  et  produisit  un 
effet  contre-révolutionnaire,  il  aurait  fallu  à  la  riche  noblesse  une  puissance 
économique  qu'elle  n'avait  plus  relativement  à  l'ensemble  des  forces  sociales 
La  bourgeoisie  toute  seule  avait  dès  lors  une  suffisante  puissance  d'achat 
pour  maintenir,  pendant  le  passage  dangereux,  l'équilibre  du  système.  La 
grève  des  acheteurs  organisée  par  la  contre-révolution  pouvait  "ble«er  et 
irriter  Paris,  mais  elle  ne  pouvait  l'abattre  et  ne  servait  dès  lors  qu'à  le 
pousser  plus  avant  dans  la  voie  révolutionnaire. 

En  contribuant  par  leur  départ,  comme  l'indique  Xecker,  à  la  sortie  du 
numéraire,  les  émigrés  ne  firent  que  hâter  le  régime  des  assignats  etlexjito. 
priation  générale  des  biens  ecclésiastiques.  En  privant  de  leur  clientèle  accou- 
tumée une  jartie  des  artisans  de.  Paris,  ils  les  excitèrent  jusqu'à  la  fureur- 
mais  comme  ces  lacunes  de  travail,  soudainement  creusées,  n'étaient  point 
suffisantes  à  entraîner  une  vaste  ruine  et  un  éboulement  du  système  écono- 
mique de  Paris,  les  émigrés  ne  réussirent  ici  encore  qu'à  accélérer  le  mou- 
vement de  la  Révolution. 

Mercier  emstate,  dans  son  tableau  de  Paris  en  1797  que  les  motions  les 
plus  furieuses  furent  faites  dans  les  sections  parles  ouvriers  cordonniers 
tapissiers  et  autres  que  l'émigration  des  nobles  avait  privés  d'une  partie  au' 
moins  de  leur  travail.  Et  que  désiraient-ils?  Qu'une  guerre  d'extermination 
leur  fût  faite  ;  que  tous  les  biens  laissés  par  eux  en  France  fussent  confisqués 
par  la  nation  et  remis  dans  le  mouvement  pour  ranimer  les  affaires  En  atten- 
dant ils  servaient  le  riche  bourgeois;   et  comment  même  les  arts  les  plus 
factices,  ceux  même  que  Rousseau  condamnait  le  plus  auraient-ils  sombré 
par  la  seule  abstention  des  nobles,  quand  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle 
c'est  la  riche  bourgeoisie  qui  avait,  si  je  peux  dire,  mené  le  train?  Il  semble 
même  que  la  surexcitation  révolutionnaire,  la  confiance  et  l'élan  de  la  bour 
geoisie  victorieuse,  l'affermissement  de  la  dette  publique  et  le  mouvement 
d  affales  auquel  donna  lieu  la  vente  commencée  des  biens  du  cler-é  aient 
au  moins  dans  les  trois  premières  années  de  la  Révolution,  excité  la  produc- 
tion et  les  échanges. 

On  peut  très  logiquement  conclure  de  ce  qui  se  passait  à  Lyon  pour  l'in- 
dustrie de  la  soierie,  qui  est  l'industrie  de  luxe  par  excellence,  à  tous  les  arts 
de  luxe  de  Paris.  Or  le  voyageur  allemand  Reichardt,  musicien  de  talent 
observateur  pénétrant  et  exact,  constate  à  Lyon,  en  mars  1792,  c'est-à-dire 
huit  mois  après  la  secousse  de  Varennes,  et  quand  les  premiers  grondements 
de  la  guerre  prochaine  commençaient  à  inquiéter  l'horizon,  une  vie  de  société 
extrêmement  brillante  et  active.  La  haute  bourgeoisie  lyonnaise  multiplie  le* 
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bals,  les  soupers,  où  les  femmes  rivalisent  de  luxe  avec  leurs  capotes  de  den- 
telle, leurs  claires  toilettes  roses  et  bleues.  Comment  la  haute  bourgeoisie  eût- 
elle  pu  déployer  cette  hardiesse,  cette  élégance  et  cette  joie  si  elle  avait  été 
menacée  par  le  déclin  de  son  industrie  magnifique,  et  si  elle  avait  senti  mon- 
ter vers  elle  la  colère  d'un  peuple  sans  travail  et  sans  pain? 

J'ai  déjà  noté  aussi,  d'après  les  tableaux  dressés  par  Julianny,  l'accrois- 
sement du  chiffre  d'affaires  de  Marseille  de  1789  à  1792,  et  je  relève  dansBar- 
nave  une  très  importante  constatation  générale  qui  s'applique  évidemment  à 
Paris  comme  aux  autres  villes  du  royaume.  Il  écrit  en  1792  :  «  Lorsque  l'As- 
semblée Constituante  s'est  séparée,  la  nation  n'avait  point  encore  sensible- 
ment perdu  en  hommes  et  en  richesses...  Un  grand  nombre  d'individus 
avaient  souffert  dans  leur  fortune,  mais  la  masse  générale  des  richesses 
n'avait  point  déchu.  Le  commerce  maritime  pouvait  avoir  essuyé  quelques 
pertes,  mais  l'agriculture  n'avait  cessé  de  fleurir  et  les  manu  factures  avaient 
acquis  un  degré  d'activité  supérieur  à  tout  ce  qui  avait  existé  dans  d'autres 
temps.  » 

Enfin,  pour  Paris  même,  Mirabeau  d'abord,  Fersen  ensuite,  écrivent  à 
plusieurs  reprises  de  89  à  92,  «  qu'on  a  de  la  peine  à  retenir  les  ouvriers  dans 
les  ateliers  ».  La  fièvre  révolutionnaire  les  jetait  dans  la  rue  ou  dans  les  clubs. 
Mais  qui  ne  comprend  pas  que  s'ils  avaient  été  épuisés  par  de  longs  et  fré- 
quents chômages,  ils  n'auraient  pas  ainsi  supporté  avec  impatience  les  rares 
journées  de  travail  sauveur?  Il  semble  bien  que  les  fâcheuses  conséquences 
du  terrible  hiver  de  1788-1789  ne  se  sont  pas  étendues  au  delà  de  l'année  1789. 
J'en  donnerai  plusieurs  preuves.  Mais  si  dès  maintenant  je  fais  entrevoir,  en 
une  sorte  de  clarté  anticipée,  que  la  défection  ou  le  soulèvement  de  la  noblesse 
ne  parvinrent  pas  à  infliger  à  la  Révolution  une  crise  économique  profonde, 
c'est  parce  qu'il  n'est  point  de  preuve  plus  décisive  de  la  puissance  écono- 
mique de  la  bourgeoisie.  Elle  était  assez  forte,  même  au  point  le  plus  agité 
et  le  plus  surchargé,  pour  porter  seule  tout  le  système  de  la  production  et 
des  échanges;  elle  peut  consommer  au  défaut  des  nobles,  et  malgré  l'émi- 
gration des  plus  grandes  fortunes  nobiliaires  et  princières,  elle  peut  sou- 
tenir au-dessus  de  l'abîme  la  Révolution,  en  soutenant  la  nation  même.  C'est 
un  pont  aux  arches  profondes  et  solides  qu'elle  jette  par-dessus  le  gouffre. 

Ainsi,  le  prolétariat  parisien,  muni  par  la  bourgeoisie  parisienne  d'un 
suffisant  travail  et  de  suffisantes  ressources  ne  sera  point  condamné  à 
retourner  à  l'ancien  régime  comme  une  clientèle/affamée;  il  pourra  marcher, 
intrépidemment  dans  les  voies  de  la  Révolution  bourgeoise. 

Mais  lui-même  n'avait-il  pointeomme  prolétariat  une  conscience  déclasse 
déjà  éveillée  ?  A  la  question  posée  ainsi,  sous  une  forme  toute  moderne,  il 
n'est  pas  possible  de  répondre;  la  conscience  du  prolétariat  est  encore  ambi- 
guë et  indéterminée  comme  le  prolétariat  lui-même.  Tout  d'abord,  dans  quelle 
mesure  la  conception  sociale  des  ouvriers  différait-elle,  en  1789,  de  la  con- 
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ception  bourgeoise  ?  M.  André  Lichtenberger,  dans  deux  livres  intéressants, 
Le  Socialisme  au  dix-huitième  siècle  ;  Le  Socialisme  et  la  Révolution  fi  an{ 
a  réuni  un  grand  nombre  de  textes  où  la  pensée  socialiste  semble  s'affirmer; 
M.  Lichtenberger  n'a  tiré  que  des  conclusions  très  prudentes  et  très  sages.  11    t-, 
reconnaît  très  justement  que  dans  la  plupart  des  écrivains  et  des  philosophe?    , 
du  dix-huitième  siècle  «  la  pensée  socialiste  >>  a  un  tour  purement  spéculatif 
et  moral  et  qu'elle  n'est  point  un  appel  à  des  forces  nouvelles,  aux  intérêts 
et  aux  passions  du  peuple  ouvrier.  Quant  aux  brochures  qui  inondèrent  lit- 
téralement Paris  dans  les  six  mois  qui  précédèrent  la  réunion  des  Etats  géné- 
raux, sur  cinq  mille  qu'a  dépouillées  M.  Lichtenberger,  il  en  est  à  peine  vingt 
qui  protestent  contre  les  souffrances  et  la  dépendance  des  salariés,  des  manou- 
vriers,  et  qui  touchent  au  problème  de  la  propriété  ;  elles  n'eurent  d'ailleurs 
qu'un  très  faible  retentissement. 

Mais  M.  Lichtenberger  lui-même,  en  isolant  ces  textes,  en  a  involontai- 
rement exagéré  la  valeur  et  parfois  même  déformé  le  sens.  Qu'importe  par 
exemple  que  les  prolétaires  de  Paris  aient  pu  lire  dans  une  page  de  Linguel. 
en  sa  théorie  des  lois  civiles  publiée  en  1767  :  «  Les  manouvriers  gémissent 
sous  les  haillons  dégoûtants  qui  sont  la  livrée  de  l'indigence.  Ils  n'ont  jamais 
part  à  l'abondance  dont  leur  travail  est  la  source.  La  richesse  semble  leur 
faire  grâce  quand  elle  veut  bien  agréer  les  présents  qu'ils  lui  font.  Elle  leur 
prodigue  les  mépris  les  plus  outrageants.  Ce  sont  les  domestiques  qui  ont 
vraiment  remplacé  les  serfs  parmi  nous;  c'est  sans  contredit  une  très  nom- 
breuse et  la  plus  nombreuse  portion  de  chaque  nation. 

«  Il  s'agit  d'examiner  quel  estlegain  effectif  que  lui  a  procuré  la  suppres- 
sion de  l'esclavage.  Je  le  dis  avec  autant  de  douleur  que  de  franchise:  tout  ce 
qu'ils  ont  gagné,  c'est  d'être  à  chaque  instant  tourmentés  par  la  crainte  de 
mourir  de  faim,  malheur  dont  étaient  au  moins  exempts  leurs  prédécesseurs 
dans  ce  dernier  rang  de  l'humanité.  »  Et  qu'importe  encore  qu'il  ait  varié  ce 
thème  en  paroles  ardentes?  «  Le  travailleur  est  libre,  dites-vous  ;  eh!  voilà 
son  malheur  :  il  ne  tient  à  personne,  mais  aussi  personne  ne  tient  à  lui... 
Les  journaliers  naissent,  croissent  et  s'élèvent  pour  le  service  de  l'opulence, 
sans  lui  causer  les  moindres  frais,  comme  le  gibier  qu'elle  ramasse  sur 
terres. 

«  C'est  une  triste  ironie  de  dire  que  les  ouvriers  sont  libres  et  n'ont  pas  de 
maîtres.  Ils  en  ont  un,  et  le  plus  terrible,  le  plusr'impérieux  des  maîtres.  Le 
pauvre  n'est  point  libre,  et  il  sert  en  tous  pays.  Us  ne  sont  pas  aux  ordres 
d'un  homme  en  particulier,  mais  à  ceux  de  tous  en  général.  •> 

Oui,  à  quoi  pouvaient  servir  au  prolétaire  ces  paroles  de  feu,  puisque  Lin- 
guet  n'avait  d'autre  but  que  de  rabattre  l'orgueil  de  la  philosophie  et  de  la 
société  moderne,  et  de  glorifier  l'antique  rétame  féodal?  Il  s'écriait  :  «  Que 
les  esclaves  d'Amérique  ne  gémissent  point  de  leur  sort,  et  qu'ils  craignent 
un   affranchissement  qui  les  plongerait  dans  un  plus  triste  état  .»   De  quel 
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secours  celte  véhémente  démagogie  féodale  pouvait-elle  être  au  peuple  ou- 
vrier? Elle  le  ramenait,  sous  prétexte  de  sécurité,  sous  les  voûtes  basses  du 
donjon  féodal  ou  aux  cachots  de  l'esclave  antique. 

De  même,  quelle  lumière  pouvaient  trouver  dans  Mably,  les  prolétaires 
parisiens,  ouvriers  des  manufactures  et  des  ateliers?  Il  disait  bien  que  le  seul 
moyen  de  contenir  dans  de  justes  limites  la  puissance  législative  «  c'est  d'éta- 
blir la  communauté  de  biens  et  l'égalité  des  conditions,  parce  qu'il  n'y  a  que 
ce  seul  arrangement  qui  puisse  détruire  les  intérêts  particuliers  qui  triom- 
pheront toujours  de  l'intérêt  général  ».  Il  constatait  bien  avec  force  l'escla- 
vage des  salariés  :  «  La  liberté  dont  chaque  Européen  croit  jouir  n'est  autre 
chose  que  le  pouvoir  de  rompre  sa  chaîne  pour  se  donner  à  un  nouveau  maî- 
tre. Le  besoin  y  fait  des  esclaves  et  ils  sont  d'autant  plus  malheureux  qu'au- 
cune loi  ne  pourvoit  à  leur  subsistance  ». 

Mais  bien  loin  d'inviter  les  prolétaires  des  grandes  villes  à  profiter  de 
leur  nombre  même  et  de  leur  rassemblement  pour  organiser  la  propriété 
commune,  il  rêvait  un  impossible  retour  à  l'état  purement  agricole,  et  l'ané- 
antissement de  l'industrie.  Il  considérait  l'activité  urbaine  comme  immorale 
et  monstrueuse,  et  la  classe  ouvrière  industrielle  participait,  à  ses  yeux,  des 
vices  et  de  la  bassesse  de  l'industrie  elle-même.  «  Les  ouvriers  des  manufac- 
tures sont  vils  ».  Rêveries  réactionnaires!  Car  en  affaiblissant  l'activité  des 
villes  et  le  ressort  de  l'industrie,  on  aurait  préparé  non  le  communisme 
agraire,  mais  une  renaissance  féodale. 

M.  Licbtenberger  ne  marque  pas  assez  ce  qu'il  y  a  de  rétrogade  dans  ce 
socialisme  prétendu  ;  et  quelle  prise  pouvait-il  avoir  sur  ces  ouvriers  de  Paris 
qui  étaient  accourus  de  tous  les  points  de  la  France  vers  la  grande  ville  ar- 
dente, et  qui  y  avaient  trouvé  malgré  tout  l'exaltation  de  la  vie?  D'instinct 
tes  ouvriers  des  manufactures  étaient  beaucoup  plus  avec  la  bourgeoisie  révo- 
lutionnaire qui  suscitait  et  élargissait  le  travail  industriel  qu'avec  les  préten- 
dus réformateurs  qui  dans  un  intérêt  de  moralité  et  de  simplicité,  voulaient 
ramener  au  pâturage  commun,  trempé  de  matinale  rosée,  le  troupeau  paisible 
des  hommes. 

De  même  encore  pour  Necker  :  les  citations  que  fait  M.  Lichtenberger 
pourraient,  faute  de  suffisantes  réserves  d'interprétation,  faire  illusion.  Oui, 
il  dénonce  comme  la  principale  cause  de  misère  «  le  pouvoir  qu'ont  les  pro- 
priétaires de  ne  donner  en  échange  d'un  travail  qui  leur  est  agréable,  que 
le  plus  petit  salaire  possible,  c'est-à-dire  celui  qui  représente  le  plus  strict 
nécessaire  ».  Oui,  il  constate  que  «  presque  toutes  les  institutions  civiles  ont 
été  faites  par  les  propriétaires.  On  dirait  qu'un  petit  nombre  d'hommes, 
après  s'être  partagé  la  terre,  ont  fait  des  lois  d'union  et  de  garantie  contre  la 
multitude.  On  n'a  presque  rien  fait  encore  pour  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens.  Que  nous  importent  vos  lois  de  propriété  !  pourraient-ils  dire, 
nous  ne  possédons  rien;  vos  lois  de  justice  !  nous  n'avons  rien  à  défendre; 
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vos  lois  de  liberté!  si  nous  ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons!  » 
Oui,  il  semble  que  les  prolétaires  vont  recueillir  ces  paroles  et  les  tour- 
ner contre  la  bourgeoisie.  Mais  quoi!  il  ne  s'agit  pour Necker que  d'une  polé- 
mique contre  les  propriétaires  fonciers.  Là  où  l'on  avait  cru  voir  quelque 
lueur  de  socialisme,  il  n'y  a  que  la  lutte  du  capitalisme  industriel,  commercial  ' 
et  financier  contre  la  puissance  agrarienne.  Au  fond,  à  travers  toutes  ces  dé- 
clarations pseudo-révolutionnaires,  ce  que  veut  obtenir  Necker,  c'est  que  les 
propriétaires  fonciers  ne  puissent  plus  librement  exporter  leur  blé.  Et  pour- 
quoi Necker,  en  emprisonnant  le  blé  en  France,  veut-il  en  abaisser  le  prix? 
Est-ce  pour  assurer  en  effet  à  toute  la  classe  pauvre,  une  subsistance  plus 
aisée  et  plus  de  bien-être?  C'est  surtout,  Necker  ne  le  dissimule  pas,  pour 
que  les  indus  triels  et  manufacturiers  français  n'aient  pas  leurs  frais  de  main- 
d'œuvre  surchargés  du  haut  pçLx  des  blés. 

Il  faut  avoir  le  blé  à  bon  marché  pour  avoir  à  bon  marché  les  ouvriers 
des  manufactures.  C'est  ce  que  dit  à  l'article  Blé  le  dictionnaire  de  Savary  ; 
c'est  le  fond  ae  l'œuvre  de  Necker,  et  tout  cet  étalage  sentimental,  toute  cette 
révolte  apparente  n'a  d'autre  but  que  de  permetlre  aux  industriels  français 
de  lutter  sur  les  marchés  étrangers  contre  les  produits  concurrents,  et  d'attirer 
en  France  beaucoup  de  numéraire.  Il  n'y  a  là  qu'une  grande  opération  d'in- 
dustrie et  de  banque  enveloppée  d'humanité. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'agriculture  était  libre-échangiste,  dans  l'espoir 
de  vendre  ses  grains  plus  cher,  si  elle  pouvait  les  porter  à  la  fois  sur  les  mar- 
chés du  dehors  et  sur  ceux  du  dedans.  L'industrie  au  contraire  et  la  Banque, 
en  prohibant  la  sortie  des  blés  voulaient  abaisser  le  coût  de  la  main-d'œuvre 
ouvrière,  et  nous  avons  vu  le  philanthrope  Réveillon  faire  imprudemment 
écho  à  cette  pensée.  Plus  tard,  au  temps  des  luttes  de  M.  Méline  et  de  M.  Léon 
Say,  l'agriculture  sera  protectionniste,  pour  vendre  son  blé  plus  cher;  et 
l'industrie  sera  libre-échangiste  pour  l'acheter  meilleur  marché.  Les  deux 
adversaires  auront  changé  de  position,  mais  ce  sera  la  même  lutte  ;  et  il  serait 
aussi  puéril  d'attribuer  une  valeur  socialiste  aux  propos  pesants  de  Necker 
contre  les  propriétaires  fonciers,  qu'aux  boutades  de  M.  Méline  contre  la 
finance,  ou  de  M.  Léon  Say  contre  le  monopole  terrien.  M.  Léon  Say  ayant 
dit  un  jour  à  M.  Méline  :  «  Le  protectionnisme,  c'est  le  socialisme  des  riches  »  ; 
M.  Méline  piqué  répondit  :  «  Le  libre-échange,  c'est  l'anarchisme  des  mil- 
lionnaires. »  Cela  amusait  la  galerie  socialiste. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  mettait  en  mouvement  la  classe  prolétarienne. 
De  même  rians  la  controverse  entre  Necker  et  l'abbé  Baudeau,  Necker  ayant 
dit  aux  physiocrates  :  «  Votre  liberté  économique,  c'est  la  tyrannie  du  pro- 
priétaire »  l'abbé  Baudeau  pouvait,  répondre  et  répondit  en  effet  en  subs- 
tance :  «  Votre  attaque  à  la  propriété,  c'est  le  communisme  des  banquiers.  » 
Où  était  en  tout  cela  l'aiguillon  pour  les  prolétaires? 

11  est  bien  vrai  que  dès  le  xvme  siècle,  un  communisme  moderne  et  mili- 
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tant,  qui  ne  veut  point  abolir  la  civilisation  et  qui  fait  appel  au  peuple,  com- 
mence à  percer.  Je  ne  parle  pas  du  testament  du  curé  Meslier,  si  populaire  et 
si  profond  qu'en  soit  l'accent  communiste  :  car  Voltaire,  qui  en  publia  les 
parties  dirigées  contre  l'Eglise  se  garda  bien  d'en  publier  les  parties  dirigées 
contre  la  propriété.  Mais  le  Code  de  la  nature  de  Morelly,  esquisse  avec  force 
un  communisme  vivant  et  hardi  qui  ne  serait  pas  un  triste  retour  à  la  pau- 
vreté primitive,  et  qui  mettrait  au  service,  de  tous  les  ressources  de  l'hu- 
manité. 

Mais  Babeuf  lui-même,  dans  une  lettre  datée  de  1787,  deux  ans  avant 
la  Révolution  demande  s'il  ne  serait  point  possible,  dans  l'état  actuel  des 
connaissances  humaines  d'assurer  à  tous  les  hommes  la  jouissance  commune 
de  la  terre  et  même  des  produits  de  l'industrie  :  ce  sont  les  premières  lueurs 
du  communisme  moderne  et  industriel;  ce  n'est  plus  le  communisme  pure- 
ment agraire,  primitif  et  réactionnaire,  et  on  pressent  que  celui-ci  pourra 
avoir  des  prises  sur  le  prolétariat  des  usines,  sur  le  peuple  des  mines,  des 
hauts-fourneaux,  des  grandes  cités  éblouissantes  et  misérables. 

Un  des  premiers  objets  de  cette  histoire  sera  certainement  de  recher- 
cher comment  à  l'arrière-saison  ardente  encore  et  désespérée  de  la  Révolu- 
tion bourgeoise  le  babouvisrae  a  pu  éclore.  Mais  en  17S9,  à  l'origine  même 
du  mouvement,  les  germes  communistes  sont  imperceptibles  et  mystérieux  : 
le  peuple  de  Paris  les  ignore.  Et  les  rares  brochures  qui  gémissent  sur  le 
sort  des  manouvriers,  qui  comparent  le  pauvre  peuple  au  mulet  portant 
bourgeoisie  et  noblesse  n'ont  que  peu  d'éclat  et  presque  point  d'effet;  car 
elles  ne  tracent  au  prolétariat  aucune  politique  nette,  aucun  chemin. 

En  vain  le  chevalier  de  Moret  écrivait-il  en  1789,  dans  une  phrase  d'ail- 
leurs  ambiguë:  «  On  a  tort  de  considérer  le  Tiers- Etat  comme  une  seule 
classe  :  il  se  compose  de  deux  classes  dont  les  intérêts  sont  différents  et  même 
opposés.  «Car  en  1789,  au  moment  où  le  Tiers-Etat  avait  besoin  de  toutes 
ses  forces,  populaires  et  bourgeoises  pour  abattre  l'ancien  régime,  cette 
décomposition  en  deux  classes  hostiles  pouvait  être  une  hardiesse  ultra-révo- 
*    lutionnaire.  Elle  pouvait  être  aussi  une  manœuvre  de  contre-Révolution. 

Comment  d'ailleurs  les  prolétaires  auraienl-ils  traduit  en  acte  cette  dua- 
V  Hté  de  classe?  Allaient-ils  attaquer  la  bourgeoisie  au  nom  du  droit  ouvrier 
<.  à  l'heure  même  où  elle  attaquait  l'ancien  régime  ?  Ils  auraient  maintenu  l'an- 
cien régime  et  travaillé  contre  eux-mêmes:  car  la  classe  ouvrière  ne  peut 
grandir  que  par  la  démocratie,  et  le  communisme,  unilé  suprême  de  la  pro- 
duction et  de  la  vie,  suppose  la  disparition  du  morcellement  féodal,  du  bario- 
lage des  coutumes  et  des  castes. 

Donc,  même  s'ils  avaient  eu  une  conscience  claife  de  classe,  même  s'ils 
avaient  formé  un  Tiers-Etat  ouvrier  se  distinguant  nettement  du  Tiers-Etat 
bourgeois,  les  prolétaires  auraient,  dans  leur  propre  intérêt,  marché  avec  la 
bourgeoisie  révolutionnaire. 
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A  plus  forte  raison  leur  conscience  de  classe  encore  incertaine  et  comme 
subordonnée  devait-elle  subir  l'entraînement  de  la  Révolution  bourgeoise. 

Mais  du  moins  les  ouvriers  s'appliquaient-ils,  dès  1789,  à  pousser  dans 
un  sens  populaire  le  mouvement  de  la  bourgeoisie  ?  On  ne  peut  noter  aucun 


effort  précis  et  systématique.  Je  ne  vois  pas  par  exemple  que  les  prolétaires  de 
Paris  aient  tenté  rien  de  sérieux  pour  obtenir  le  droit  de  vote. 

La  disposition  du  règlement  qui  exigeait  une  imposition  directe  de  six 
livres  au  principal,  excluait  des  asssemblées  électorales  à  peu  près  tous  les 
salariés  :  ils  ne  firent  pas  de  réunions  ;  ils  ne  rédigèrent  pas  de  pétitions  pour 
protester  contre  cette  exclusion.  Il  est  vrai  que  dans  la  nouveauté  déconcer- 
tante du  mouvement  révolutionnaire,  beaucoup  même  des  Parisiens  qui 
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avaient  le  droit  de  vote  négligèrent  de  voter  :  le  suffrage  universel  aurait 
donné  environ  120.000  électeurs.  Le  règlement  en  écartait  les  deux  tiers,  et 
sur  les  40.000  ayanls  droit,  11.000  seulement,  un  quart,  prirent  part  au  vote. 

Il  n'est  pas  étrange  que  ceux  qui  étaient  exclus  n'aient  pas  l'orme  un 
mouvement  très  vif-.' Il  faut  cependant  noter,  comme  un  symptôme  grave  de 
l'insuffisante  préparation  de  la  classe  ouvrière,  la  passivité  avec  laquelle  elle 
subit  un  règlement  électoral  qui  la  frappait  d'impuissance/ Evidemment,  elle 
eût  protesté  un  peu  plus,  si  elle  n'avait  considéré  que  les' électeurs  bourgeois 
feraient  en  somme  à  peu  près  la  même  œuvre. 

J'ai  entendu  citer  parfois,  comme  une  manifestation  prolétarienne^  la 
protection  formulée  en  mai  au  nom  «  des  180.000  ouvriers  et  artisans.  » 
Quand  on  la  lit  de  près,  on  s'aperçoit  que  c'est,  très  exactement,  une  protes- 
tation bourgeoise,  ou  mieux,  une  protestation  patronale. 

Les  élus  de  la  ville  de  Paris  étaient  des  légistes,  des  savants,  des  méde- 
cins :  les  industriels  évincés  se  plaignirent,  et  ils  prétendirent  que  les  ouvriers 
et  artisans  n'étaient  point  représentés,  puisque  leurs  représentants  naturels, 
les  chefs  d'industrie,  n'étaient  point  députés  aux  Etats-Généraux. 

Bien  loin  que  ce  document,  souvent  invoqué  à  la  légère  comme  un 
acte  prolétarien,  révèle  un  sentiment  de  classe  chez  les  ouvriers,  il  atteste 
au  contraire  le  sans- façon  avec  lequel  la  bourgeoisie  absorbait  l'intérêt 
ouvrier  dans  son  intérêt  propre,  et  se  considérait  comme  la  tutrice  d'un 
prolétariat  mineur. 

S'il  y  avait  eu  à  Paris,  à  la  veille  de  la  convocation  des  Etats-Généraux, 
une  opinion  publique  ouvrière,  elle  aurait  agi  sur  les  électeurs  parisiens. 
Quoique  absents  des  assemblées  électorales,  les  prolétaires  y  auraient  fait 
parvenir  leurs  revendications.  Or,  il  n'y  a  rien  dans  les  cahiers  du  Tiers- 
Etat  de  Paris  qui  rappelle  l'existence  d'un  prolétariat.  C'est  à  peine  si  un 
article  demande  «  que  les  journaliers  et  les  pères  de  dix  enfants  soient  exempts 
de  l'impôt  direct  ». 

Mais  bien  loin  que  cette  mesure  ait  un  caractère  social,  bien  loin  qu'elle 
soit  destinée  a  développer  la  classe  ouvrière,  elle  a  pour  effet  de  l'exclure 
définitivement  du  droit  électoral,  même  si  le  cens  était  extrêmement  abaissé. 
C'est  une  sorte  d'aumône  publique  à  la  classe  indigente  et  subalterne. 

Au  demeurant,  pas  un  mot  dans  les  cahiers  sur  l'extension  du  droit  de 
vote  aux  pauvres,  aux  ouvriers,  aux  manouvriers'f  et  même  sur  la  suppres- 
sion de  l'octroi  il  n'y  a  rien.  Evidemment  l'heure  du  prolétariat  n'a  pas 
encore  sonné  aux  clochers  du  Paris  révolutionnaire. 

S'î'l  y  avait  eu  dans  la  conscience  populaire  le  moindre  commencement 
de  socialisme,  il  se  serait  marqué  dans  la  conception  des  ateliers  publics. 
C'était  une  idée  très  répandue  sous  l'ancien  régime,  c'est  une  idée  très 
répandue  aussi  dans  les  cahiers  des  Etats-Généraux  que  pour  épargner  aux 
campagnes  surtout,  la  charge  et  le  danger  de  la  mendicité  et  du  vagabon- 
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dage,  il  fallait  établir  dans  chaque  communauté  de  petits  ateliers  de  charité 
destinés  à  occuper  et  à  fixer  les  ouvriers  et  ouvrières  valides. 

Et  en  fait,  l'ancien  régime  et  la  Révolution  recourent  largemert  à  ce 
moyen  d'assistance,  soit  en  ouvrant  des  chantiers  pour  des  travmx  de 
terrassements,  soit  même  en  instituant  des  filatures  et  tissages  de  coton, 
de  laine  et  de  soi*.  On  en  trouyera  de  nombreux  et  curieux  exemples  au 
tome  II  du  grand  recueil  de  Tuetey  sur  l'Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  sous  le  titre  spécial:  Ateliers  de  charité  et  de  filature. 

Nulle  part,  celte  institution  ne  dépasse  le  niveau  philantropique.  Nulle 
part  elle  n'est  comprise  à  la  mode  de  Louis  Blanc  comme  un  moyen  d'éman- 
cipation progressive  des  salariés.  Dans  les  fameux  cahiers  du  Bailli  ge  de 
Nemours,  où  il  a  louché  si  minutieusement  à  tous  les  problèmes,  Du,  ont  de 
Nemours  spécifie  bien  que  toujours,  dans  les  ateliers  de  charité,  le  salaire 
devra  être  inférieur  au  salaire  des  entreprises  privées  afin  de  ne  point  détour- 
ner de  celles-ci  la  main-d'œuvre  et  de  ne  point  encourager  la  paresse. 

C'est  donc  une  simple  forme  de  l'Assistance  et  de  l'aumône.  Aussi  bien 
comme  le  montrent  les  rapports  recueillis  dans  le  livre  de  Tuetey,  les  en- 
fants pauvres  recueillis  par  les  hospices  et  les  maisons  religieuses  sont-ils 
envoyés  en  hâte  aux  ateliers  de  charité  :  c'est  une  décharge  pour  les  maisons 
de  bienfaisance  et  c'est  en  même  temps  une  acclimatation  de  l'enfance  an 
travail  industriel,  un  recrutement  de  la  main-d'œuvre  pour  la  production 
capitaliste  agrandie. 

Et  chose  décisive!  même  l'abbé  Fauchet,  même  le  terrible  et  tonnant 
abbé  qui  fondera  en  1790  le  Cercle  social  et  le  journal  la  Bouche  de  fer  &. 
qui  sera  accusé  par  Camille  Desmou'ins  de  prêcher  la  loi  agraire,  même  ce 
populaire  tribun  évangélique  qui  attirait  au  pied  de  sa  chaire  les  foules 
ouvrières  de  Paris  ne  concevait  lui  aussi  ces  ateliers  que  comme  une  admi- 
nistration charitable. 

Il  a. ait  deux  grandes  solutions  au  problème  social:  la  limitation  des 
fortunes  territoriales,  la  multiplication  des  asiles  publics.  Mais  M.  Lichten- 
berger,  malgré  ses  réserves,  n'a  vraiment  pas  assez  dit  combien  tout  cela  est 
pauvre  et  même  \ide  de  socialisme. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  ateliers  publics,  M.  Liehten- 
berger  a  le  tort  de  ne  pas  rappeler  que  l'abbé  Fauchet  aussi,  tout  comme 
Dupont  de  Nemours,  demande  expressément  que  le  salaire  y  soit  inférieur 
au  salaire  moyen  de  l'industrie  privée  et  mesuré  au  strict  nécessaire. 

Voici  son  système  exact,  d'après  un  chapitre  de  son  livre  sur  la  Religion 
natio-iale,  publié  en  1780,  aux  premiers  jours  des  Etats-Généraux.  «  Les  lois 
doivent  prendre  soin  des  pauvres  non  pas  au  point  de  leur  procurera  tous 
quelque  aisance  et  quelque  participation  aux  douceurs  de  la  vie;  c'est  l'office 
de  la  bonté  particulière,  et  de  la  générosité  personnelle  de  chaque  citoyen,  en 
état  de  se  procurer  à  lui-même  ce  mérite  et  ce  bonheur;  mais  de  manière  que 
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personne,  dans  l'étendue  de  l'Empire,  ne  manque  du  nécessaire  et  des  secours 
conservateurs  de  l'existence  :  voilà  l'office  indispensable  de  la  législation.  » 

«  Point  de  vagabonds,  point  de  mendiants  dans  la  France  entière  :  et  pour 
cela  des  ateliers  de  chanté  partout,  en  sorte  que  chaque  homme  qui  a  des 
bras  puisse  trouver  de  l'ouvrage  pour  gagner  son  pain.  » 

«  Il  faut  un  petit  atelier  dans  chaque  paroisse,  aux  frais  de  la  paroisse,  un 
moyen  dans  chaque  district  aux  frais  du  district,  un  très  grand  dans  chaque 
province,  aux  frais  de  la  province  :  Ces  frais  là  seront  très  peu  de  chose, 
parce  que  les  travailleurs  feront  de  l'ouvrage  qui  tournera  au  profit  de  la 
Caisse  de  l'atelier. 

La  rétribution  dans  les  Ateliers  de  Charité,  doit  être  moindre  que  celle 
qui  est  accordée  par  les  particuliers  aux  ouvriers  qu'ils  emploient.  Si  elle 
était  égale,  tous  se  porteraient  aux  ateliers  publics,  et  il  y  aurait  abus  etim- 
possibilité.  Il  faut  qu'un  homme,  une  femme,  un  enfant  un  peu  fort  gagnent, 
outre  leur  nourriture,  huit,  six,  quatre  sols  pour  leur  entretien  ;  si  l'on  peut 
leur  fournir  les  aliments  en  nature,  cela  vaudra  mieux  ;  sur  la  multitude  il  y 
aura  profit;  sinon  on  peut  estimer  le  total  de  la  nourriture  nécessaire  d'un 
homme  à  la  valeur  de  quatre  livres  de  pain,  celle  d'une  femme  à  la  valeur  de 
trois  livres,  et  celle  d'un  enfant  à  la  valeur  de  deux  livres.  » 

«  Quand  la  livre  de  pain  vaut  trois  sols,  la  journée  d'un  homme  est  donc 
indispensablement  estimable  à  vingt  sols  ;  douze  pour  les  aliments  et  huit 
pour  son  nécessaire,  qui  comprend  le  logement,  les  habits,  le  chauffage  et  tout 
le  reste  de  ses  besoins  ;  voilà  l'étroit  nécessaire;  la  journée  d'une  femme  quinze 
sols;  celle  d'un  enfant  qui  peut  travaille,  dix  sols.  » 

Cela  est  décisif,  et  le  prétendu  socialiste  Fauchet  a  exactement  la  même 
conception  que  l'économiste  Dupont  de  Nemours.  Quand  on  se  rappelle  que  le 
salaire  des  ouvriers  parisiens  d'après  de  très  nombreux  témoignages,  variait 
à  cette  époque  de  trente  à  quarante  sous,  on  s'aperçoit  que  les  ateliers  de  cha- 
rité de  l'abbé  Fauchet  ne  devaient  guère  payer,  au  moins  à  Paris,  que  demi- 
salaire.  Je  l'avoue:  j'éprouve  quelque  irritation  lorsqu'en  détachant  quelques 
phrases  on  essaie  de  donner,  si  peu  que  ce  soit,  un  tour  socialiste  à  ces  règle- 
ments de  police  philanthropique.  Je  répète  au  contraire  que  lapreuve  décisive 
que  ni  les  ouvriers,  ni  leurs  orateurs  les  plus  populaires  n'ont  en  eux,  à  ce 
mometit,  la  moindre  lueur  de  socialisme,  c'est  que  ni  les  uns,  ni  les  autres 
n'ait  essayé  de  glisser  une  pensée  socialiste,  un  rôve  d'affranchissement  dans 
ce  système  des  ateliers  publics. 

D'ailieurs,  le  cahier  du  Tiers  Etat  de  Paris  a  sur  ce  point  le  mérite  de  la 
franchise.  «  On  avisera  aux  moyens  de  détruire  la  mendicité  dans  les  cam- 
pagnes et  le  régime  inhumain  des  dépôts  fera  place  à  des  établissements  plus 
utiles.  » 

C'est  clair:  il  s'agit  simplement  d'une  sauvegarde  contre  la  mendicité  et 
d'une  meilleure  utilisation  des  forces  vagabondes  du  système  social.  La  har- 
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diesse  du  prédicateur  tumultueux,  qui  fera  peur  aux  révolutionnaires,  ne  se 
hausse  pas  au-dessus  de  ce  piètre  idéal  et  rien  ne  marque  mieux  l'humilité 
générale  de  la  pensée  prolétarienne.  Il  n'y  a  pas  là  la  plus  mince  ébauche  de 
ce  qu'on  appellera  plus  tard  «  l'organisation  du  travail  »,  et  les  meneurs  po- 
pulaires les  plus  véhéments  n'ont  même  pas  soupçonné  qe'une  issue  pouvait 
s'ouvrir  un  jour  par  où  les  salariés  s'évaderaient  du  salariat. 

Du  moins  la  question  des  subsistances  offrait-elle  aux  prolétaires  un  point 
d'appui  particulier?  Et  en  demandant  du  pain  à  la  Révolution  bourgeoise,  les 
foules  ouvrières  affamées  vont-elles  se  dresser  comme  une  force  antagoniste 
en  face  de  la  bourgeoisie  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Si  paradoxal  que  cela 
puisse  paraître  aux  esprits  inattentifs,  la  question  des  subsistances  est  trop  vi- 
tale, trop  poignante  pour  être  proprement  une  question  sociale  :  elle  est  si  élé- 
mentaire, si  impérieuse  qu'il  n'y  a  pas  un  gouvernement,  qu'elle  qu'en  soit  la 
forme,  pas  une  classe  dominante  quel  qu'en  soit  l'égoïsme  qui  ne  soient  obligés 
de  pourvoir  à  la  nourriture  des  hommes./ 

La  monarchie  déjà,  particulièrement  sous  Louis  XVI,  y  employait  beau- 
coup d'efforts  et  beaucoup  d'argent.  En  tout  cas,  il  n'y  avait  rien  dans  la 
conception  et  les  intérêts  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  qui  l'empêchât  de 
pourvoir  avec  vigueur  à  l'approvisionnement  des  cités  et  à  l'alimentation  du 
peuple. 

Elle  pouvait  combattre  violemment  les  accapareurs,  les  monopoleurs: 
elle  pouvait  réquisitionner  les  blés  chez  le  cultivateur  et  le  fermier:  en  vertu 
même  de  la  conception  juridique  bourgeoise  si  nettement  formulée  par  Lindet, 
le  grand  commissaire  aux  vivres  de  la  Convention,  si  la  nation  avait  le  droit, 
moyennant  une  juste  indemnité,  d'exproprier  les  citoyens  de  leurs  propriétés 
dans  l'intérêt  public,  à  plus  forte  raison  avait-elle  le  droit  de  les  contraindre, 
moyennant  un  juste  prix,  à  céder  les  produits  de  ces  propriétés. 

Si  on  ajoute  que  la  bourgeoisie  révolutionnaire,  au  moment  où  elle  libé- 
rait la  terre  de  la  dime  et  des  droits  féodaux  et  où  elle  livrait  aux  laboureurs  et 
ermiers  une  partie  du  vaste  domaine  ecclésiastique,  se  croyait  surabondamment 
autorisée  à  exiger  en  retour  la  livraison  régulière  du  blé  sur  le  marché  et  même 
à  en  taxer  le  prix,  on  comprendra  sans  peine  que  la  question  des  subsistances 
n'ait  pu  susciter  dans  le  peuple  un  mouvementvraiment  prolétarien. 

Au' contraire,  le  peuple  a  toujours  eu  une  tendance  marquée  à  imputer 
toutes  les  difficultés  d'approvisionnement,  la  rareté  ou  la  cherté  des  vivres, 
faux  manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution  cherchant  à  la  prendre  par  la 
lamine.  La  question  du  pain  a  donc  été  comme  un  ferment  dans  la  Révolu- 
tion bourgeoise;  elle  n'a  pu  servir  de  support  à  un  mouvement  vraiment  so- 
cialiste et  ouvrier. 

On  cherche  d'ailleurs  en  vain  à  quels  centres  de  groupement  le  proléta- 
riat parisien  aurait  pu  se  rattacher  en  1789.  Je  n'ai  pas  trouvé  traces  à  celte 
date,  de  l'action  des  sociétés  de  compagnonnage.  Il  semble  qu'elles  auraient 
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dû  au  moins  se  réunir  [  our  se  défendre,  pour  adopter  une  tactique  en  vue 
des  événements  révolutionnaires.  La  bourgeoisie  industrielle  et  parlementaire 
avait,  souvent,  au  cours  des  siècles,  traqué  les  compagnons. 

Nous  avons  vu  les  persécutions  dirigées  contre  eux  à  Saint-Étienne  et 
dans  la  région  lyonnaise.  Et  des  coups  récents  auraient  dû  les  mettre  en 
garde.  En  1765,  le  Parlement  de  Bretagne  avait  rendu  contre  les  compagnons 
de  Nantes  une  ordonnance  sévère.  En  1778,  à  la  date  du  12  novembre,  le  Par- 
lement de  Paris  avait  fait  défense  aux  artisans,  compagnons  et  gens  de  métier 
de  s'assembler. 

Il  avait  fait  défense  également  aux  taverniers,  limonadiers  de  recevoir 
plus  de  quatre  garçons  à  la  fois.  Défense  aussi  de  favoriser  «  les  pratiques  des 
prétendus  devoirs  des  compagnons  ».  C'était  la  persécution  du  compagnon- 
nage. 

EL  les  compagnons  devaient  se  demander,  sans  doute,  ce  que  leur  réser- 
vait l'ordre  nouveau.  Ils  ne  devaient  pas  ignorer  que  dès  lors  en  bien  des 
régions  industrielles  la  bourgeoisie  révolutionnaire  prenait  contre  eux  l'of- 
fensive. Je  relève,  par  exemple,  dans  les  cahiers  du  Tiers  État  de  Montpellier 
qui  traduit  évidemment  sur  ce  point  la  pensée  de  tous  les  usiniers  du  Lan- 
guedoc, une  demande  formelle  d'interdiction  des  Gavots  et  des  Dévorants, 
des  deux  grandes  sections  du  Compagnonnage.  Us  demandent  en  outre  que 
les  ouvriers,  cherchant  du  tnvail,  ne  puissent  s'adresser  qu'aux  corpora- 
tions de  maîtres. 

Mais  quel  contraste  entre  la  classe  bourgeoise  et  les  ouvriers!  A  Paris 
même,  les  corporations  bourgeoises,  les  corporations  des  maîtres  artisans  et 
des  marchands,  quelque  suranné  que  soit  leur  privilège,  luttent  énergique- 
ment  pour  le  défendre.  Les  Six-Corps  multiplient  les  pétitions  pour  obtenir 
une  représentation  directe  aux  Éiats-Gônér.iux. 

Ainsi,  même  dans  la  partie  caduque  et  condamnée  de  son  organisation 
économique,  la  bourgeoisie  parisienne  affirme  sa  vitalité.  Au  contraire  dans 
aucun  document  de  l'époque  je  ne  trouve  la  moindre  action  commune  et 
saisissable  des  Compagnons.  Si  les  ouvriers  avaient  eu  dès  lors  comme  un 
premier  éveil  de  la  conscience  de  classe,  ils  auraient  cherché,  devant  le  redou- 
table inconnu  des  événements,  à  se  grouper,  à  apaiser  les  vieux  antagonismes 
meurtriers  de  compagnonnage  à  compagnonnage.  C'étaient  leurs  luttes  in- 
sensées et  sanglantes,  c'étaient  leurs  rivalités  souvent  féroces  qui  les  livraient 
à  la  fois  à  la  toute-puissance  des  maîtres  «  du  patronat  »  et  aux  coups  des 
juges. 

Les  maîtres  pour  tenir  en  tutelle  les  compagnons  de  la  Liberté  n'avaient 
qu'à  les  menacer  d'embaucher  à  leur  place  les  compagnons  du  Devoir  et 
réciproquement.  Et  c'étaient  les  batailles  des  compagnons  bretons  et  pari- 
siens qui  avaient  donné  au  Parlement  de  Bretagne  et  au  Parlement  d: 
Paris  prétexte  à  intervenir. 
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Tout  récemment  encore,  en  1788,  les  compagnons  forgerons  et  taillan- 
diers avaient  ensanglanté  de  leurquerelle  les  rues  de  Nantes,  juste  à  l'heure  où 
la  bourgeoisie  bretonne,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province,  se  coalisait,  se 
soulevait  d'un  magnifique  élan  unanime  contre  la  puissance  des  nobles. 

C'est  seulement  en  1845  qu'Agricol  Perdiguier  s'appliquera  à  réconcilier  les 
compagnonnages  ennemis,  et  sa  tentative  fit  presque  scandale  chez  les  com- 
pagnons. Rien  d'analogue  ne  fut  essayé  en  17S9,  et  les^seuls  groupements  qui 
auraient  pu  coordonner  l'action  ouvrière  étaient  eux-mêmes  à  l'état  de  dis- 
corde et  de  conflit. 

Aussi  bien,  au-dessus  de  ses  corporations,  la  classe  bourgeoise  avait  bien 
des  centres  de  ralliement.  Elle  était  d'abord  unie  par  la  conscience  commune 
de  ses  grands  intérêts  économiques,  et  ses  Bourses  du  commerce,  ses  hommes 
de  loi  lui  servaient  de  lien. 

L'exemple  de  Guillotin  déposant  chez  les  notaires  de  Paris  une  pétition  en 
faveur  i'u  Tiers-État  parisien  et  invitant  les  citoyens  à  aller  la  signer,  est 
caractéristique  :  c'est  évidemment  la  bourgeoisie  seule  qui  avait  aisément 
accès  chez  les  notaires. 

Ainsi  nous  ne  trouvons  dans  la  classe  ouvrière  parvenue  à  la  veille  de  la 
Révolution,  ni  une  conscience  de  classe  distincte,  ni  même  un  rudiment 
d'organisation.  Est-ce  à  dire  que  les  ouvriers  de  Paris  ne  sont  pas  dès  lors 
une  force  considérable?  Ils  sont,  en  effet,  une  grande  force,  mais  seulement-- 
dans  le  sens  de  la  Révolution  bourgeoise,  mêlés  à  elle,  confondus  en  elle  et 
lui  donnant  par  leur  impétuosité  toute  sa  logique  et  tout  son  élan.  Je  ne 
parle  pas  des  «  prolétaires  en  haillons»,  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

A  voir  les  chiffres  artificiellement  rapprochés  par  Taine,  on  dirait  qu'ils 
ont  submergé  la  capitale  et  que  seuls  jls  en  disposent. 

La  vérité  est,  comme  nous  le  verrons  qu'on  ne  retrouve  leur  action  dans 
aucune  des  journées  révolutionnaires  ;  et  que  cette  flottante  écume  de 
misère  n'a  été  pour  rien  dans  la  tempête. 

Mais  depuis  un  quart  de  siècle  l'esprit  d'indépendance  et  de  réflexion 
faisait  de  grands  progrès  parmi  les  ouvriers  de  Paris.  Mercier  constate  leur 
esprit  frondeur.  Évidemment,  ils  lisaient  ;  ils  écoutaient  :  et  les  doctrines 
nouvelles  sur  les  droits  de  l'homme  et' du  citoyen  suscitaient  leurs  espé- 
rances. 

Ils  n'avaient  pas  encore  la  hardiesse  et  la  force  d'eu  déduire  des  con- 
clusions nettes  pour  la  classe  ouvrière  :  mais  ils  avaient  bien  le  pressenti- 
ment que  dans  cet  universel  mouvement  et  ébranlement  des  choses,  toutes  les 
hiérarchies,  y  compri  s  la  hiérarchie  industrielle,  seraient,  sans  doute,  moins 
pesantes;  la  croissance  du  mouvement  économique  donnait  d'ailleurs  de  la 
hardiesse  aux  ouvriers;  ils  se  sentaient  tous  les  jours  plus  nécessaires.  Le 
Parlement  avait  interdit  récemment  aux  maîtres  cordonniers  de  se  débaucher 
réciproquement  leurs  ouvriers  :  c'est  l'indice  d'une  situation  favorable  de  la 
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main-d'œuvre.  Le  Parlement  de  môme  en  1777  avait  interdit  aux  ouvriers  des 
maréchaux-ferrants  de  se  coaliser  ;  en  plusieurs  métiers  il  y  avait  donc  un 
frémissement  ouvrier.  Il  est  probable  que  ce  sentiment  nouveau  de  la  force 
ouvrière  serait  resté  très  confus  et  très  faible  si  la  Cour  n'avait  pas  intrigué 
contre  la  Révolution  naissante,  et  si  l'Assemblée  nationale,  menacée  par  les 
soldats,  n'avait  pas  été  sauvée,  selon  l'expression  de  Mirabeau  :  «  par  la 
force  physique  des  ouvriers  ».  Mais,  encore  une  fois,  c'est  au  service  de  la 

Révolution    bourgeoise    et    en 
1  combattant   pour  elle   que  les 
ouvriers   prendront  conscience 
de  leur  force. 

Ainsi,  à  Paris,  comme  par- 
tout, c'est  bien  la-  bourgeoisie 
qui  est  la  directrice  et  l'initia- 
trice du  mouvement.  Contrai- 
rement à  la  formule  du  cheva- 
lier de  Moret,  le  Tiers-État,  en 
1789,  malgré  la  diversité  secrète 
*  de  ses  éléments,  ne  forme  en- 
core qu'une  classe  :  la  tempéra- 
i  ure  de  la  Révolution  en  s'élevant 
dissociera  ces  éléments  :  mais  à 
l'origine  c'est  bien  une  classe 
une,  c'est  bien  un  Tiers-État  un, 
c'est  bien  une  force  cohérente 
de  bourgeois,  de  paysans  et 
d'ouvriers  qui  réclame  des  ga- 
ranties constitutionnelles  et  qui 
entre  dans  l'action.  C'est  de  là, 
c'est  de  cette  unité  que  vient 
la  confiance  de  la  bourgeoisie 
elle-même. 


Mirabeau. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


Dans  le  fameux  manifeste  de  Sieyès  :  qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  qui  donna 
à  la  pensée  révolutionnaire  sa  formule  la  plus  décrive,  c'est  bien  le  tout  de 
la  nation  travailleuse  que  Sieyès  oppose  à  l'infime  minorité  des  privilégiés 
et  des  parasites  :  «  Qu'est  le  Tiers-État?  Rien.  Que  devrait-il  être?  Tout.  Que 
veut-il  être  ?  Quelque  chose.  »  Et  pourquoi  le  Tiers-État  devrait-il  être  tout? 
Pourquoi  en  droit  est-il  Tout?  Pourquoi  est-il  la  nation  elle-même?  Parce 
que  la  nation  se  compose  de  tous  les  producteurs  :  Les  oisifs,  les  stériles 
sont  en  dehors  de  la  nation  :  ils  en  consomment,  ils  en  dévorent  les  pro- 
duits ;  mais  l'étranger  ne  le  peut-il  faire?  Seuls  ceux  qui  produisent  sont 
vraiment  incorporés  à  la  nation. 
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El  non  seulement  dans  Tordre  numérique  le  Tiers-État  représente  les 


~'f**,l  //, 


Bailly. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

quatre-vingt-dix-huit  centièmes  de  la  nation,  vingt-cinq  millions  de  produc- 
teurs contre  deux  cent  mille  privilégiés;  mais,  au  fond  et  dans  le  calcul  réel 
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des  forces  et  des  droits,  il  est  la    nation  elle-même,  celle-ci  étant  le  système 
des  forces  productives. 

Jamais  congé  plus  hautain  ne  fut  signifié  par  une  classe  nouvelle  aux 
privilégiés  du  passé  :  jamais  conception  plus  hardie  de  la  vie  nationale  ne 
fut  formulée  :  et  si  aujourd'hui  le  prolétariat  voulait  faire  application  de  ce 
«  nationalisme  »  révolutionnaire  à  la  partie  oisive  et  privilégiée  de  la  bour- 
geoisie, les  prolétaires  diraient  :  «  Seuls  nous  sommes  la  nation  ».  Mais,  pour 
qu"en  1789  Sieyès  pût  écraser  sous  ce  calcul  intrépide  ce  qu'il  appelle  «  la 
stérilité  privilégiée  »,  pour  qu'il  pût  additionner  bourgeois,  paysans,  ouvriers 
dans  ce  formidable  total  du  Tiers-État,  il  fallait  que  bourgeois,  paysans  et 
ouvriers  fussent  des  unités  de  travail  homogènes.  Si  le  paysan,  si  l'ouvrier 
avaient  protesté,  s'ils  avaient  dit  au  rentier  ou  même  au  chef  ou  directeur 
d'industrie  :  «  De  quel  droit  te  comptes-tu  parmi  les  forces  de  travail  au 
même  titre  que  nous?  »,  tout  le  prodigieux  calcul  révolutionnaire  de  Sieyès 
perdait  sa  vertu.  Mais  en  face  des  privilégiés  d'ancien  régime,  la  bourgeoisie 
même  rentière,  même  capital  iste  représentait  l'effort,  l'action,  le  travail,  et 
ainsi  dans  cette  grande  et  formidable  unité  de  la  classe  productrice,  Sieyès 
pouvait  envelopper  tous  les  éléments  du  Tiers-État  :  la  Révolution  était 
faite. 


II 


LES  ÉLECTIONS  ET  LES  CAHIERS 


Après  quelques  remises  et  quelques  tâtonnements,  la  convocation  des 
États  généraux  fut  décidément  fixée  au  4  mai  1789.  C'est  dans  une  fièvre 
extraordinaire  de  pensée  que  se  firent  les  élections.  Depuis  1614  la  nation 
n'avait  pas  été  convoquée  :  et  entre  1614  et  1789  il  y  avait  plus  que  l'abime 
du  temps.  La  nation  tout  entière  se  porta  aux  élections  avec  tant  d'ardeur, 
elle  annonça  d'emblée  un  propos  si  délibéré  et  si  véhément  de  s'assurer  des 
garanties  et  de  fonder  la  liberté;  elle  aborda  si  vaillamment  dans  d'innom- 
brables livres  et  opuscules  tous  les  problèmes,  que  la  Cour  fut  prise  d'épou- 
vante et  machina  des  plans  de  contre-révolution  au  moment  même  où, 
acculée  par  la  force  des  choses,  elle  ouvrait  la  Révolution. 

Puériles  résistances  1  En  vain  le  Parlement  effrayé  aussi  et  scandalisé, 
condamna-t-il  au  feu  les  brochures  révolutionnaires  :  le  mouvement  était 
irrésistible.  Le  règlement  royal  avait  décidé  que  le  Tiers-Etat  à  lui  seul  aurait 
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autant  de  députés  que  les  deux  autres  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse  réunis. 
Et,  bien  que  cette  proportion  fût  loin  de  répondre  à  la  proportion  réelle  des 
forces,  elle  suffisait  à  assurer  la  primauté  du  Tiers.  Aussi  est-ce  avec  une 
confiance  entraînante  qu'il  prit  part  aux  opérations  électorales.  Et  malgré  la 
brièveté  des  délais,  il  put  partout,  en  ses  cahiers,  formuler  sa  pensée  de 
réforme  avec  une  ampleur  et  une  précision  admirables  ;  car  dès  longtemps 
elle  était  prête  :  et  de  toutes  les  communautés,  de  tous  les  bailliages,  de 
toutes  les  villes,  ce  sont  les  mêmes  vœux  qui  s"élèvent,  ou  plutôt  les  mêmes 
sommations. 

Le  mécanisme  électoral  était  assez  compliqué.  Le  bailliage  ou  la  séné- 
chaussée était  la  circonscription  électorale.  Bailliage  et  sénéchaussée  étaient 
des  divisions  d'origine  féodale.  Le  bailli,  le  sénéchal  étaient  les  représentants 
da  seigneur;  ils  exerçaient  en  son  nom  le  pouvoir  militaire  ouïe  pouvoir  ju- 
diciaire. Ces  fonctions  avaient  disparu  avec  la  puissance  féodale,  et  dans  la 
France  moderne  et  monarchique,  divisée,  au  point  de  vue  militaire,  en  gou- 
vernements, au  point  de  vue  civil,  en  intendances,  au  point  de  vue  judiciaire 
en  circonscriptions  présidiales,  le  bailliage  et  la  sénéchaussée  ne  représen- 
taient plus  rien  de  réel  et  de  vivant. 

Mais  dans  l'ancienne  France  les  formes  surannées  survivaient  longtemps: 
et  la  mosaïque  féodale  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  se  dessinait  encore 
sur  le  fond  mieux  unifié  de  la  France  monarchique. 

Ce  sont  ces  vieilles  divisions  féodales  qui  ayant  servi  de  cadre  électoral 
aux  Etats  généraux  de  1614  servirent  encore  de  cadre  électoral  aux  Etats 
généraux  de  1789.  Mais  depuis  1G14,  un  grand  fait  s'était  produit  :  c'est  la 
croissance  du  Tiers-Etat,  caractérisée  par  le  croissance  des  villes.  Aussi  un 
état  spécial  annexé  au  règlement  du  roi,  contient  une  longue  liste  de  villes  qui 
pourront  envoyer  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  où  aura  lieu  le  choix 
définitif  des  députés,  un  nombre  de  délégués  assez  élevé,  supérieur  à  celui 
de  1614. 

Par  exemple,  tandis  qu'en  général  les  villes,  (celles  de  peu  d'importance), 
ne  peuvent  envoyer  que  quatre  délégués  aux  assemblées  de  bailliage,  Troyes 
peut  en  envoyer  24,  Tours  24,  Angers  30,  Amiens  36,  Caen  30,  Toulon  40, 
Versailles  36,  Saint-Etienne  12,  Reims  30,  Nantes  50,  Montpellier  20,  Nîmes  30, 
Toulouse  50,  Rouen  SO,  Marseille  90,  Lyon  150. 

Ces  chiffres  nous  donnent  à  peu  près  la  mesure  de  l'importance  propor- 
tionnelle des  villes  en  1789,  telle  du  moins  que  l'administration  royale  pou- 
vait la  constater  par  ses  statistiques  très  incertaines.  Comme  ce  tableau  des 
délégations  exceptionnelles  comprend  environ  deux  cents  vides,  toutes  celles 
qui  ont  quelque  activité  commerciale  ou  industrielle,  c'est  bien  la  bourgeoisie 
industrielle  et  marchande  de  France  qui  est  assurée  d'une  large  représenta- 
tion sensiblement  proportionnelle  :  et  rien  n'atteste  mieux  le  progrès  de  la 
classe  bourgeoise  que  cette  dérogation  au  règlement  de  1614. 
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Grâce  à  ce  nombre  élevé  de  délégués  dans  les  assemblées  des  bailliages, 
la  bourgeoisie  des  villes  n'agissait  pas  seulement  d'une  façon  directe  sur  le 
choix  des  députés,  par  le  nombre  de  suffrages  dont  elle  disposait.  Elle  agis- 
sait encore  par  le  prestige  de  toutes  ses  forces  sociales  ainsi  rassemblées,  et 
elle  fournissait  pour  ainsi  dire  le  type  dominant,  la  formule  directrice  des 
voeux  et  des  cahiers. 

Quel  était  donc  en  chaque  bailliage  le  mécanisme  exact  de  l'élection?  Il 
y  avait  deux  catégories  de  bailliages,  les  bailliages  qui  avaient,  selon  les  pré- 
cédents de  1614  le  droit  d'envoyer  directement  leurs  députés  aux  Etats  géné- 
raux :  ce  sont  les  «  bailliages  principaux  ». 

Et  il  y  avait  les  bailliages  qui  ne  pouvaient  députer  aux  Etats  généraux 
qu'indirectement,  en  se  rattachant  à  un  autre  bailliage,  en  envoyant  d'abord 
leurs  délégués  délibérer,  en  un  arrondissement  du  bailliage  principal.  Ce 
sont  les  bailliages  secondaires. 

Mais  si  tous  les  bailliages  secondaires  étaient  rattachés  électoralement 
à  un  bailliage  principal,  tous  les  bailliages  principaux  n'avaient  pas  comme 
annexe  un  bailliage  secondaire.  De  là,  au  point  de  vue  de  la  procédure  élec- 
torale deux  groupes  de  bailliages  distincts,  dans  le  règlement  du  27  dé- 
cembre 1788. 

Il  y  a  les  bailliages  principaux  qui  ont  comme  annexe  un  bailliage  secon- 
daire ou  même  plusieurs  bailliages  secondaires  et  qui  doivent  former  une 
assemblée  générale  commune  avec  ceux-là. 

Il  y  a  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  comme  annexe  aucun  bailliage 
secondaire  et  qui  procèdent  seuls  à  la  formation  de  l'assemblée  générale: 
pour  ces  derniers  la  procédure  électorale  est  plus  simple  d'un  degré,  mais, 
sauf  la  suppression  d'un  des  rouages  intermédiaires,  le  mécanisme  électoral 
est  le  même  pour  les  deux  groupes  de  bailliages.  En  voici  les  grands  traits  : 
pour  la  noblesse,  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  est  tou- 
jours directe,  pour  le  clergé,  elle  est  en  partie  directe,  en  partie  à  plusieurs 
degrés:  pour  le  Tiers  Etat  l'élection  est  toujours  à  plusieurs  degrés. 

Tout  le  mécanisme  électoral  du  bailliage  devait  aboutir  à  un  ressort  su- 
prême, à  une  «  assemblée  générale  »,  comprenant  les  délégués  définitifs  qui 
nommaient  les  députés  aux  Etats  généraux. 

Or,  tous  les  nobles,  qu'ils  fussent  ou  non  possédant  fiefs,  étaient  direc- 
tement convoqués  à  l'assemblée  générale  et  définitive.  Ils  n'avaient  point  à 
faire  parmi  eux  une  première  sélection  :  tous  au  même  titre  et  au  même 
degré,  étaient  appelés  à  concourir  directement  à'i'élection  des  députés  de 
leur  ordre. 

La  royauté  poussa  si  loin  ce  respect  de  la  fierté  individuelle  de  chaque 
noble  qu'à  Paris  même  le  règlement  spécial  divise  la  ville  pour  les  assemblées 
de  la  noblesse  en  vingt  départements  afin  que  tous  les  nobles  puissent,  per- 
sonnellement, prendre  part  aux  assemblées. 
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La  seule  différence  entre  les  nobles  possédant  fief  et  les  nobles  non  pos- 
sédant fief  c'est  que  les  premiers  peuvent  se  faire  représenter  aux  assemblées 
par  un  procureur  fondé  et  disposent  ainsi,  en  France,  d'autant  de  suffrages 
qu'il  y  a  de  bailliages  où  ils  possèdent  un  fief:  au  contraire  les  nobles  non 
possédant  fief  n'ont  droit  au  vote  qu'en  un  bailliage  et  sont  tenus  de  compa- 


SlEYES 

(D  après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

raître  en  personne  à  l'assemblée  générale,  sans  l'intermédiaire  d'un  procureur 
fondé. 

Mais  sauf  cette  différence  de  pure  forme  tous  les  nobles  en  chaque 
bailliage  ont  le  même  droit.  Les  plus  pauvres  ont  le  même  suffrage  que  les 
plus  riches. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils  soient  propriétaires.  Il  suffit  qu'ils 
aient  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et  qu'ils  soient  domiciliés  dans  le 
bailliage.  On  devine  les  conséquences  de  ces  dispositions. 
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.Ce  ne  sera  pas  la  riche  noblesse,  la  haute  noblesse  de  Cour  qui  sera  en 
majorité  dans  l'assemblée  des  nobles:  les  nobles  pauvres  et  fiers,  les  hobe- 
reaux aigris,  les  anciens  officiers  de  peu  de  fortune  et  de  peu  de  crédit  feront 
en  plus  d'un  point  la  loi,  ou  inspireront  au  cahier  de  la  noblesse  je  ne  sais 
quel  esprit  de  protestation  et  de  liberté  grondeuse. 

C'est  le  résultat  des  colères  de  l'opinion  contre  la  noblesse  de  cour  pen- 
sionnée et  avide.  C'est  aussi  l'effet  des  rancunes  de  la  reine  contre  l'entourage, 
aristocratique  et  princier  du  comte  d'Artois,  son  ennemi. 

Si  je  note  ces  détails  trop  minutieux,  semble-t-il,  pour  une  large  esquisse 
sommaire  c'est  parce  qu'à  l'origine  des  Révolutions  bien  des  faits  prennent 
une  importance  exceptionnelle  :  un  pli  imperceptible  à  l'intérieur  du  germe 
se  développe  en  conséquences  inattendues  et  certainement  le  Tiers-Etat,  dans 
les  premières  semaines  si  critiques  de  la  Révolution,  n'aurait  pas  eu  l'appui 
de  la  minorité  delà  noblesse  sans  ces  particularités  de  la  procédure  électo- 
rale appliquée  aux  nobles.  Bonne  leçon  aux  prolétaires  de  ne  négliger  aucun 
détail,  aucun  élément  d'action,  même  indirecte  et  lointaine. 

Pour  le  clergé,  les  chapilres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
devaient  choisir  parmi  leurs  membres  un  certain  nombre  de  délégués,  qui 
les  représenteraient  à  l'assemblée  générale.  De  même  les  ecclésiastiques  ré- 
sidant dans  les  villes  du  bailliage  devaient  se  réunir  chez  le  curé  delà  paroisse 
où  ils  étaient  domiciliés  et  procéder  là  au  choix  de  délégués.  Donc  pour  les 
corps  ecclésiastiques  et  pour  cette  catégorie  des  ecclésiastiques  urbains, 
c'est  la  procédure  électorale  à  deux  degrés. 

Au  contraire,  tous  les  bénéficiers  et  tous  les  ecclésiastiques  engagés 
dans  les  ordres  et  ne  résidant  pas  dans  les  villes  étaient  convoqués,  directe- 
ment et  personnellement,  à  l'assemblée  générale  du  bailliage. 

Si  l'on  se  rappelle  que  tous  les  curés  avaient  un  bénéfice  et  et  que  beau- 
coup de  vicaires  résidaient  dans  les  campagnes,  on  verra  que  le  système 
électoral  qui  ne  donnait  aux  chapitres  de  chanoines  qu'un  délégué  pour  dix 
chanoines  et  qui  ne  donnait  aux  communautés  religieuses,  aux  moines  et 
aux  nonnes,  qu'un  délégué  par  communauté,  favorisait  largement  la  plèbe 
ecclésiastique,  les  curés  et  desservants  qui  avaient  chacun  leur  suffrage 
direct. 

Ici  encore  le  mouvement  d'opinion  du  siècle,  très  sévère  pour  le  moine 
parasite,  très  bienveillant  au  pauvre  curé  méprisé  des  grands  seigneurs 
d'Eglise,  a  eu  son  contre-coup  sur  la  procédure  électorale  de  1789  et  par  con- 
séquent sur  la  marche  première  de  la  Révolution./ 

Dès  maintenant,  nous  pouvons  pressentir  que  le  clergé,  dans  la  première 
période  de  la  Révolution,  ne  fera  pas  bloc  et  finira  même,  sous  l'action  du 
clergé  inférieur,  par  se  rallier  au  Tiers-Etat.  C'est  à  ces  dislocations,  à  ces 
(aille-  de  la  classe  ennemie  que  s'annoncent  les  grandes  commotions  so- 
ciales : 
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Pour  le  Tiers-Etat,  la  procédure  élait  extrêmement  compliquée.  Sont 
électeurs  tous  les  habitants.  Français  ou  naturalisé»,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
et  inscrits  au  rôle  des  impositions.  Mais  comment  dans  un  bailliage  principal, 
ayant  comme  annexe  un  baillage  secondaire,  le  système  fonctionne-t-il.  Je 
pren  !s  deux  exemples  :  une  ville  un  peu  importante  et  une  paroisse  rurale, 
une  communauté  de  village. 

Dans  la  ville  il  y  a  des  corporations  d'arts  et  métiers  et  des  corporations 
de  négociants  ;  il  y  a  aussi  dés  habitants  qui  n'appartiennent  ni  à  une  corpo- 
ration industrielle,  ni  à  une  corporation  marchande. Les  membres  des  corpo- 
rations se  réunissent  au  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées,  et  ils  choisissent 
un  délégué  par  cent  membres  dans  les  corporations  industrielle,  deux  délégués 
par  cent  membres  dans  les  corporations  marchandes. 

Evidemment,  ces  électeurs  donnent  à  lenrs  délégués  des  instructions,  et 
il  y  a  là,  sinon  toujours  une  rédaction  précise,  du  moins  une  première  pré- 
paration des  cahiers. 

Pendant  ce  temps,  les  habitants  qui  n'appartiennent  à  aucune  corpora- 
tion, se  réunissent  à  l'Hôtel  de  Tille  où  ils  nomment  deux  délégués  par  cent, 
individus  présents  à  ladite  assemblée.  Là  aussi  évidemment  il  y  a  une  pre- 
mière élaboration  des  cahiers. 

Mais  jusqu'ici  nous  n'avons  eu  que  des  assemblées  fragmentaires,  ou 
comme  dit  le  règlement,  des  assemblées  particulières.  Il  faut  rapprocher  les 
délégués  des  diverses  corporations  et  ceux  des  habitants  non  incorporés. 

Alors  a  lieu,  à  l'hôtel  de  ville,  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux, 
ce  que  le  règlement  appelle  «  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  »  c'est-à- 
dire,  exactement  :  l'assemblée  plénière  des  délégués  primaires  du  Tiers-Etat. 
Et  c'est  cette  assemblée  plénière  qui  rédigera  le  cahier  général  du  Tiers-Etat 
de  la  ville. 

Nous  voici  donc  parvenus  à  un  premier  degré.  Parallèlement,  dans  la 
paroisse  rurale,  dans  la  communauté  de  village,  a  lieu  le  choix  des  délégués. 
Ici  les  habitants,  réunis  au  lieu  ordinaire  de  leur  assemblée,  rédigent  immé- 
diatement leur  cahier,  et  nomment,  à  raison  de  deux  délégués  par  deux  cent- 
feux  et  au-dessous,  les  délégués  primaires  chargés  de  porter  les  cahiers  à  des 
assemblées  plus  générales. 

Voilà  donc  les  délégués  primaires  choisis  et  les  cahiers  rédigés  dans  toutes 
villes  et  aussi  dans  tous  les  bourgs  et  communautés  de  village  du  bailliage. 
On  remarquera  qu'entre  les  villes  où  il  y  a  des  corporations  et  les  paroisses 
rurales,  il  y  a  une  différence  pour  la  rédaction  des  cahiers. 

Dans  les  villes,  le  cahier  est  rédigé  à  l'assemblée  plénière  de  l'hôtel  de 
ville,  par  les  délégués.  Au  contraire,  dans  les  communautés  de  villages,  dans 
les  paroisses  rurales,  il  est  immédiatement  rédigé  par  les  habitants.  Mais, 
sauf  celte  différence,  voilà  des  deux  côtés  la  même  opération  accomplie,  la 
même  étape  franchie. 
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Il  semble  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  rapprocher  en  un  même  point  du 
bailliage  tous  les  délégués  de  toutes  les  villes  et  de  toutes  les  paroisses,  pour 
que  cette  assemblée  générale  du  bailliage  procède  à  la  formation  du  cahier 
commun  du  Tiers-Etat  et  à  la  nomination  des  députés  qui  iront  aux  Etats- 
Généraux  porter  le  cahier  et  le  défendre. 

Oui,  il  en  serait  ainsi  si  le  bailliage  principal  était  seul  :  et  dans  les  bail- 
liages principaux  qui  ne  sont  point  en  effet  comme  surchargés  d'un  bailliage 
secondaire,  l'assemblée  générale  du  bailliage  se  forme  en  effet  immédiate- 
ment des  délégués  ainsi  élus. 

Mais  là  où  le  bailliage  principal  est  lié  à  un  bailliage  secondaire,  qui  doit 
faire  opération  commune  avec  lui,  ou  mieux  encore  à  plusieurs  bailliages  se- 
condaires, il  serait  difficile  et  dispendieux  de  faire  voyager;  pour  les  concen- 
trer en  un  même  point,  tous  les  délégués  primaires  de  tous  ces  bailliages. 
Alors  le  règlement  isole  un  moment  les  deux  bailliages  qui  forment  couple, 
ou  les  divers  bailliages  qui  forment  système,  et  il  décide  qu'en  chacun  de  ces 
bailliages,  et  séparément,  il  y  aura  une  assemblée  des  délégués.  C'est  l'as- 
semblée générale  de  chaque  bailliage;  elle  est  appelée  par  le  règlement  as- 
semblée préliminaire  et  elle  est,  comme  on  voit,  intermédiaire  entre  les 
assemblées  locales  de  chaque  ville  et  de  chaque  paroisse,  et  la  définitive  as- 
semblée générale  où  seront  réunis  les  délégués  de  tous  les  bailliages,  prin- 
cipal et  secondaire,  qui  font  partie  d'un  même  système  électoral. 

Dans  chacune  de  ces  assemblées  préliminaires  de  bailliage,  les  délégués 
choisissent  un  quart  d'entre  eux,  et  ces  délégués,  ainsi  réduits  à  un  quart 
de  leur  nombre  primitif  dans  le  bailliage  principal  et  dans  chacun  des  bail- 
liages secondaires,  se  rendent  à  une  même  assemblée  générale  où  ils  trouvent 
les  délégués  de  la  noblesse  et  ceux  du  clergé. 

Ainsi,  tandis  que  dans  l'ordre  de  la  noblesse  l'élection  est  directe  et  à  un 
degré,  tandis  que  dans  l'ordre  du  clergé  elle  est  en  partie  directe,  en  partie 
à  deux  degrés,  elle  est  à  trois  degrés  dans  le  Tiers-Etat,  et  on  peut  même  dire 
qu'il  y  a  quatre  étapes  dans  la  marche  électorale  du  Tiers-Etat,  au  moins  dans 
les  villes  :  d'abord  les  assemblées  particulières  de  diverses  corporations  et 
d'habitants  non  incorporés,  puis  l'Assemblée  plénière  des  délégués  du  Tiers- 
Etat  de  la  ville,  puis  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage,  puis  1  assemblée 
générale  des  délégués  de  tout  le  système  des  bailliages  et  de  tous  les 
ordres. 

Evidemment,  et  c'est  là  l'intérêt  de  ces  détails,  si  la  pensée  du  Tiers-Etat 
avait  été  incertaine  ou  timide,  si  elle  avait  manqué  de  netteté  ou  de  ressort, 
elle  se  serait  perdue  dans  le  trajet,  et  à  travers  tous  les  rouages  de  ce  méca- 
nisme compliqué,  elle  ne  fût  arrivée  que  dénaturée  ou,  si  je  puis  dire,  effi- 
lochée. 

Mais  comme  le  Tiers-Etat,  dans  les  communautés  rurales,  aussi  bien  que 
dans  les  villes,  avait  un  sentiment  très  clair  et  très  vif  de  ses  intérêts,  comme 
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déjà  la  Révolution  était  faite  dans  les  esprits,  la  complication  du  mécanisme 
électoral,  bien  loin  de  le  desservir,  lui  permit  au  contraire  de  mieux  for- 
muler l'essentiel  de  sa  pensée. 

Il  y  eut  jaillissement  spontané  des  doléances  et  des   vœux,  puisque, 


Dupont  ce  Nsmocrs. 

(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

dans  les  communes  rurales,  les  habitants  rédigent  immédiatement  leurs 
cahiers,  et  puisque,  dans  les  villes,  les  assemblées  particulières  commencent 
évidemment  à  formuler  leurs  vœux  :  ainsi  l'impulsion  populaire  est  vigou- 
reuse, et  en  même  temps  la  nécessité  même  de  coordonner  tous  ces  vœux 
partiels,  tous  ces  cahiers  fragmentaires  des  corporations,  deà  rilles,  des  pa- 
roisses rurales,  des  divers  baillages,  a  obligé  le  Tiers-Etat  à  un  travail  d'éli- 
mination et  de  systématisation. 

Bien  des  cris  immédiats  de  la  souffrance  populaire,  surtout  de  la  souf- 
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france  des  paysans,  ont  ainsi' été  amortis,  et  il  faut  que  bien  souvent  l'histo- 
rien remonte  des  canaux  ou'  le  Tiers-État;  s  comme  régularisé  sa  pensée 
aux  sources  vives  et  irritées  des  Cahiers  de-  paroisse1. 

Mai?;  en  revanche;  eu  ne-  portant  awt  ÉUats*  généraux  que  les  vœux 
enfin  concentrés  des  Cahiers  des  bourgeois-,  des-  artisans,  des-  paysans, 
cette  procédure  électorale  donnait  aux  revendications  du  Tiers-État  une 
puissance  d'unité  et  d'action  incomparables.  Il  y  aurait  eu  péril  si,  à  l'assem- 
blée générale  et  définitive,  les  délégués  du  Tiers-État  avaient  rédigé  le  Cahier 
définitif  d'accord  avec  les  membres-  de  la  noblesse  et  les  membres  du  clergé, 
et  s'ils  avaient  aussi  nommé  les  députés  aux  États  généraux  d'accord  avec  les 
deux  autres  ordres.  Le  Tiers-État  s«  garda  bien  de  tomber  dans  ce  piège. 

Le  règlement  royal  prévoyait  indifféremment,  pour  l'assemblée  générale 
du  bailliage,  l'action  séparée  de  chaque  ordre  ou  leur  action  combinée.  Il  dé- 
clarait que  les  délégués  des  trois  ordres  pouvaient  se  réunir  pour  rédiger  en- 
semble un  Cahier  commun  et  nommer  ensemble  les  députés  ;  mais  il  décla- 
rait aussi  que  si  un  des  ordres  s'opposait  à  cette  action  commune,  chacun 
des  ordres  rédigerait  son  Cahier  à  part  et  nommerait  à  part  ses  députés  aux 
Étals  généraux. 

Partout,  ou  presque  partout,  c'est  à  part  que  les  ordres  délibérèrent  et 
votèrent.  Autant,  dans  les  États  généraux,  le  Tiers-État  sera  ardent  à  récla- 
mer la  confusion  des  trois  ordres  et  le  vole  par  tête,  parce  que  ce  système 
lui  donnait  la  majorité;  autant,  dans  la  formation  du  Cahier  et  le  choix  des 
dépulés,  il  réclamera  la  délibération  distincte  et  le  vote  distinct  des  ordres, 
afin  de  préserver  sa  pensée  de  toute  influence  contraire  ou  même  simplement 
le  tout  mélange. 

Bien  mieux,  dans  la  plupart  des  Cahiers  des  villes,  des  paroisses  ou  des 
assemblées  préliminaires,  mandat  formel  était  donné  aux  délégués  du  Tiers- 
État  de  choisir  exclusivement  comme  députés  aux  États  généraux  des  mem- 
bres du  Tiers-Élat,  et  même  d'écarter  ceux  des  membres  du  Tiers-État  qui, 
comme  régisseurs,  fermiers,  juges  seigneuriaux,  pouvaient  être  dans  la  dé- 
pendance de  la  noblesse  ou  de  l'Église.  C'est  en  dérogation  de  cette  règle 
générale  que  Mirabeau  et  Siéyès,  en  leur  qualité  de  révolutionnaires,  furent 
choisis  par  le  Tiers-État;  mais  à  Paris  le  rigorisme  de  classe  de  la  bourgeoisie 
était  poussé  si  loin  que  pour  l'abbé  Siéyès,  il  y  eut  quelques  difficultés  et 
quelques  protestations.  Enfin,  l'éclat  extraordinaire  de  ses  livres  emporta 
tout  et  il  fut  élu,  malgré  son  origine  d'Église. 

Sauf  ces  exceptions,  qui  n'étaient  vraiment  pas  contraires  à  l'esprit  de  la 
règle,  le  Tiers-État  députa  exclusivement  à  Versailles  des  hommes  à  lui,  élus 
sur  des  Cahiers  à  lui. 

Ces  Cahiers  sont  admirables  d'ampleur,  de  vie,,  de  netteté  et  d'unité.  Je 
ne  voudrais  vraiment  pas,  en  cet  exposé  historique  tout  à  fait  impersonnel 
et  sincère,  paraître  animé  d'un  esprit  de  polémique  contre  Taine.  Mais  il  a 
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fourni  aux  nouvelles  générations  réactionnaires  tant  de  formules  d'erreur, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  relever  au  passage  ses  méprises  les  plus 
graves. 

Il  a  prétendu  que  toute  la  littérature  du  xvnr  siècle  était  générale  et 
abstraite  et  qu'en  la  lisant  i)  ne  trouvait  point  à  prendre  une  seule  note.  Il 
a  prétendu  que  la  Révolution  procédait  de  cet  esprit  d'abstraction. 

Or,  je  ne  connais  rien  de  plus  plein,  de  plus  solide,  de  plus  substantiel 
que  ces  Gabiers  du  Tiers-État,  qui  sont  comme  l'expression  suprême  de  la 
littérature  française  du  xvuv  siècle,  et  si  je  puis  dire  la  plus  grande  littéra- 
ture nationale  que  possède  aucun  peuple. 

La  langue  en  est  merveilleuse  de  précision  et  de  nerf  :  on  y  sent  à  la 
fois  la  manière  mesurée,  nuancée  et  aiguë  de  Montesquieu  et  la  manière 
sobre,  amère  et  forte  du  Jean-Jacques  du  Contrat  social.  Il  n'y  a  pas  une 
phrase  vaine,  pas  une  déclamation,  pas  un  élan  d'inutile  sensibilité;  qu'on 
lise  avec  soin  non  seulement  les  admirables  Cahiers  de  Dupont  de  Nemours, 
dont  plus  d'une  fois  j'ai  parlé;  non  seulement  les  Cahiers  de  Poitiers  et  de 
Chatellerault,  dont  je  ne  connais  point  les  rédacteurs  et  qui  sont  des  chefs- 
d'œuvre,  mais  presque  tous  les  Cahiers,  et  on  verra  que  jamais  dans  l'histoire 
un  peuple  n'eut  possession  plus  parfaite  et  maniement  plus  sûr  d'un  méca- 
nisme de  langage  plus  exact. 

La  prétendue  déclamation  révolutionnaire  n'est  qu'un  mot  :  c'est  tout  un 
monde  de  souffrances  et  d'abus,  c'est  aussi  tout  un  monde  d'institutions 
nouvelles  qui  est  contenu  et  comme  ramassé  en  chacun  de  ces  cahiers.  Au 
contraire  de  ce  que  dit  Taine,  qui  visiblement  ne  les  a  point  lus,  on  y 
pourrait  prendre  des  notes  innombrables  sur  le  détail  même  de  la  vie  so- 
ciale. 

Même  dans  les  Cahiers  généraux  qui  ont  forcément  laissé  tomber  d'in- 
nombrables traits  locaux  et  individuels,  recueillis  dans  les  Cahiers  de  pa- 
roisse, apparaît,  si  je  puis  dire,  le  relief,  la  figuration  accidentée  de  la  France. 
Des  rochers  brûlés  de  Provence  où  les  pauvres  habitants  des  campagnes  tra- 
vaillent à  des  travaux  de  sparterie  maigrement  payés,  aux  côtes  de  Bretagne, 
où  les  pauvres  laboureurs  disputent  à  l'avidité  seigneuriale  les  goémons 
apportés  par  la  tempête  et  laissés  par  le  reflux;  de  la  cave  des  vignerons  de 
Bo  irgogne  où  les  employés  des  aides  verbalisent  sur  les  manquants,  aux 
serl's  de  Saint-Claude,  qui  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de 
l'abbaye;  du  maître-tanneur  de  Nogent-ie-Rotrou  à  l'armateur  négrier  de 
Nantes,  toutes  les  variétés  de  la  vie  sociale  éclatent  dans  les  Cahiers  :  mais, 
surtout,  c'est  l'unité  du  mouvement  qui  est  admirable.  Partout  les  mêmes 
problèmes  sont  posés  et  partout  ils  reçoivent  les  mêmes  solutions. 

Et,  tout  d'abord,  tous  les  Cahiers  du  Tiers  proclament  que  le  vote  aux 
Ésals  généraux  doit  avoir  lieu  par  tète  et  non  par  ordre,  comme  aux  précé- 
dents Élals  généraux  :  là  est  la  clef  de  la  Révolution. 
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A  voter  par  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse  auraient  eu  deux  voix  et  le 
Tiers-État  n'en  aurait  eu  qu'une  :  que  lui  eût  importé  dès  lors  d'avoir  à  lui 
seul  autant  de  députés  que  les  deux  autres  ordres  réunis  si  les  députés,  for- 
mant numériquement  la  moitié  des  Élats,  n'avaient  été  dans  le  vote  qu'un 
■i  ;rs? 

An  contraire,  avec  le  vote  par  tête,  les  députés  du  Tiers-État  étaient 
sûrs  non  seulement  de  faire  équilibre  à  tous  les  députés  réunis  du  clergé  et 
de  !a  noblesse,  mais  encore,  grâce  à  leur  cohésion  propre  et  à  la  division  des 
autres  ordres,  de  déterminer  d'emblée  une  majorité  dans  le  sens  de  la  Révo- 
lu l  on.  C'est  là,  on  peut  dire,  la  position  dominante  du  combat. 

En  second  lieu,  tous  les  Cahiers  du  Tiers-ÉLat  proclament  que  la  nation 
ne  veut  plus  combler  le  déficit  sans  prendre  des  garanties,  ou  mieux  sans 
arganiser  la  liberté.  Ils  déclarent  que  ni  impôt  ne  sera  voté,  ni  emprunt  ne 
sera  accordé,  tant  que  la  Constitution  ne  sera  pas  faite.  Le  Tiers-État  a  com- 
pris, suivant  la  merveilleuse  parole  de  Mirabeau,  «  que  le  déficit  était  le 
trésor  de  la  nation  »  et  il  est  parfaitement  résolu  à  utiliser  à  fond  la  détresse 
Snancière  de  la  monarchie  pour  lui  imposer  une  Constitution  nationale. 

Tous  les  cahiers  proclament  que  la  loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté 
générale,  qu'il  n'y  a  vraiment  loi  que  quand  la  nation  a  décidé,  et  que  la  nation 
doit  faire  connaître  son  vouloir  par  des  assemblées  élues,  périodiques,  et 
délibérant  en  toute  liberté,  hors  des  atteintes  de  l'arbitraire  royal  et  de  la 
force  militaire. 

Sans  doute  tous  les  cahiers  reconnaissent  que  le  pouvoir  monarchique  et 
héréditaire  de  mâle  en  mâle  doit  être  conservé  :  et  le  Tiers  Etat  de  1789  est 
absolument  royaliste:  mais  comme  le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  Nation, 
tomme  c'est  elle  qui  va  exercer  le  pouvoir  constituant,  la  royauté  ne  reste 
pas  une  simple  légitimité  historique  :  elle  reçoit  la  consécretion  de  la  volonté 
aationale. 

Aucun  cahier  ne  dit  que  le  pouvoir  royal  est  moralement  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sanctionné  par  la  nation  :  la  bourgeoisie  aurait  jugé 
tout  à  fait  imprudent  de  creuser  cet  abîme,  sauf  à  le  combler  ensuite  :  mais, 
en  fait,  co  :.me  les  cahiers  déclarent  provisoirement  illégaux  tous  les  impôts 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  reconnus  et  sanctionnés  par  la  nation  et  comme  la 
levée  de  l'impôt  est  l'acte  décisif  du  pouvoir  royal,  c'est  bien  une  sorte  de 
suspension  provisoire  de  l'autorité  royale  que  prononce  le  Tiers  Etat  et 
il  s'oblige  ainsi  lui-même,  non  seulement  pour  créer  la  liberté,  mais  pour 
rétablir  vraiment  la  monarchie,  à  organiser  dès  l'abord  la  Constitution. 

Celte  constitution  ne  devra  pas  apparaître  comme  un  expédient.  Née  du 
déficit  et  de  la  crise  des  finances  il  ne  faut  pas  qu'elle  risque  d'être  passagère 
comme  cette  crise  même. 

Il  convient  donc  de  rattacher  la  Constitution  à  un  poin  t  fixe  et  s'il  se  peut, 
à  une    idée    éternelle.     C'est    pourquoi    la    plupart    des    cahiers    deman- 
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Charles  de  Lameth. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


dent  qu'une  déclaration  des  droits  de  l'homme  imprescriptibles,  impérissables, 
inaliénables  serve  de  fondement  à  la  Constitution:  métaphysique  ?  Non  :  mais 
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haule  lactique  de  pensée  et  précaution  vitale  pour  donner  à  l'œuvre  révolu- 
tionnaire une  marque  d'éternité  et  pour  opposer  au  droit  royal  et  féodal 
fondé  sur  la  tradition  et  sur  l'ancienneté,  un  droit  plus  ancien  encore. 

A  ceux  qui  se  réclament,  pour  couvrir  leurs  privilèges,  de  l'autorité  dos 
siècles,  le  Tiers  Etat  oppose  le  droit  humain  contemporain  de  l'homme,  et 
l'humanité  elle-même,  la  plus  ancienne  des  institutions. 

Admirable  manœuvre  instinctive  qui  déloge  la  privilège  de  la  forteresse 
où  il  voulait  se  retrancher,  le  temps,  et  qui  transfère  à  la  liberté  nouvelle  la 
force  des  siècles. 

Le  premier  des  droits  de  l'homme  c'est  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  la  propriété,  la  liberté  de  la  pensée,  la  liberté  du  travail.  De  là  tout  un 
système  d'institutions  politiques  et  judiciaires  pour  protéger  la  liberté  de 
l'homme. 

Sur  la  question  de  la  propriété,  le  Tiers  Etat  se  heurtait  à  une  difficulté 
redoutable.  Il  voulait  assurer  le  respect  de  la  propriété,  etcomment  ne  l'aurait- 
il  point  voulu  puisque  c'est  la  force  de  la  propriété  bourgeoise  qui  préparait 
la  Révolution?  Ici,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  la  défense  de  la  propriété 
avait  un  caractère  révolutionnaire,  puisqu'il  s'agissait  de  refouler  l'arbitraire 
royal  qui,  par  la  levée  illégale  de  l'impôt,  expropriait  violemment  les  classes 
productrices. 

Mais  si  la  bourgeoisie  voulait  défendre  la  propriété  contre  l'arbitraire  de 
l'impôt,  si  elle  voulait  sauver  de  la  banqueroute  la  propriété  du  rentier  qui 
était  une  si  notable  part  de  la  propriété  bourgeoise,  elle  ne  voulait  pas  con- 
sacrer la  propriété  féodale  et  la  propriété  ecclésiastique. 

Mais  comment  affirmer  le  droit  supérieur  de  propriété  pour  affranchir  et 
consolider  la  propriété  bourgeoise  sans  confinner  en  même  temps  la  pro- 
priété des  moines  et  des  nobles,  les  droits  féolaux  et  les  biens  de  l'Eglise? 
Justement,  dans  leurs  cahiers,  la  noblesse  et  le  clergé,  la  noblesse  surtout 
affirmaient  bien  le  respect  absolu  des  propriété-,  de  toutes  les  propriétés,  et 
au  nom  du  droit  de  propriété,  ils  prétendaient  non  seulement  maintenir  leur 
privilège  contre  toute  entreprise  d'expropriation,  mais  encore  s'opposer  même 
au  rachat  obligatoire  des  servitudes  féodales. 

Ils  empruntaient  ainsi  sa  formule  magique  à  la  Révolution  bourgeoise  pour 
persévérer  dans  les  abus  dupasse. 

La  bourgeoisie  allait-elle  ainsi  se  laisser  duper  par  ses  propres  principes 
et  l'ennemi  pourrail-il  s'emparer,  pour  forcer  le  camp,  du  mol  d'ordre  même 
de  la  classe  bourgeoise?  le  Tiers-Etat  se  sauva  paf  un  coup  hardi. 

11  invoqua  à  la  fois  le  droit  naturel  et  l'histoire  et  il  proclama  que  la  pro- 
priété des  nobles  et  de  l'Eglise,  ou  contraire  au  droit  naturel  ou  ne  répondant 
plus  à  son  objet  premier,  n'avait  jamais  été  une  propriété  ou  avait  cessé  d'en 
être  une. 

C'est  la  formule  même  du  Tiers-Etat  de  Paris,  au  litre  de  la  propriété: 
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«  Que  tous  les  droits  qui  n'ont  jamais  pu  être  une  propriété,  comme  présen- 
tant une  violation  constante  du  droit  naturel  soient  supprimés,  ainsi  que 
ceux  qui  étant  une'  propriété  dans  le  principe  ont  dû  cesser  de  l'être  par 
l'inexistence  actuelle  de  la  cause  à  laquelle  ils  étaient  liés.  » 

Entre  les  deux  branches  de  l'étau  il'  est  impossible  que  la  propriété  féo- 
dale et  ecclésiastique  ne  soit  pas  écrasée:  Cette1  combinaison  du  droit  naturel 
et  du  droit  historique  est  un  coup  de  maître.  N'invoquer  que  le  droit  natu- 
rel, c'était  rendre  difficile  l'abolition  dé' cette  part  de  la  propriété  féodale  qui 
résultait  manifestement  d'un  contrat,  et  l'abolition  de  la  propriété  ecclésias- 
tique constituée  bien  souvent  par  des  donations  volontaires. 

D'autre  part,  n'invoquer  que  le  droit  historique,  se  bornera  établir  que  la 
propriété  était  périmée  parce  qu'elle1  ne  répondait  plus  à  son  objet  premier, 
c'était  soumettre  toute  la  propriété,  y  compris  la  propriété  bourgeoise,  à  la 
loi  du  temps  et  introduire  en  elle  comme  une  menace  de  caducité. 

Au  contraire,  dans  la  théorie  du  Tiers-Etat,  la  propriété  bourgeoise  s'op- 
posait doublement  à  la  propriété  féodale  et  ecclésiastique:  car  elle  était 
d'abord  conforme  au  droit  naturel,  puisqu'elle  procédait  de  la  libre  activité 
de  l'homme,  et  elle  était  aussi  conforme  au  droit  historique  puisqu'elle 
répondait  et  répondrait  toujours  à  son  objet  qui  était  de  donner  une  forme 
concrète  et  une  garantie  à  la  liberté  des  individus. 

Ne  nous  plaignons  pas  que  la  bourgeoisie  ait  invoqué  le  droit  naturel 
pour  justifier  et  fonder  la  propriété  bourgeoise.  Evidemment,  elle  transpo- 
sait dans  l'ordre  du  droit  éternel  une  période  de  l'histoire  humaine. 

Par  une  illusion  singulière,  elle  croyait  que  l'état  bourgeois  où  les  possé- 
dants font  travailler  à  leur  profit  les  salariés  était  l'expression  définitive  du 
droit  humain,  l'accomplissement  de  la  nature  humaine. 

Mais  cette  illusion  même  donna  aux  révolutionnaires  de  1789  la  force 
d'abolir  la  propriété  féodale  et  la  propriété  ecclésiastique  séparées  de  la 
propriété  bourgeoise  par  toute  la  distance  de  la  force  barbare  au  droit 
naturel.  De  là,  la  précision  et  la  vigueur  avec  lesquelles  les  cahiers  deman- 
dent la  suppression  ou  tout  au  moins  le  rachat  obligatoire  des  droits  féo- 
daux. 

De  là  aussi  la  hardiesse  exceptionnelle  de  quelques  cahiers  qui,  devançant 
le  mouvement  de  la  Révolution,  déclarent  que  les  biens  ecclésiastiques  doivent 
être  vendus  et  que  le  produit  de  la  vente  doit  être  consacré  à  assurer  le  paie- 
ment de  la  dette.  Et  qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  la  portée  de  cette  dispo- 
sition. 

Tandis  qu'aujourd'hui  la  disparition  du  service  de  la  dett»,  comme  de 
toute  la  propriété  capitaliste,  et  l'organisation  de  tout  un  système  nouveau  de 
garanties  et  de  droits  est  une  nécessité  révolutionnaire,  en  1789,  c'est  le 
maintien,  c'est  la  consolidation  de  la  dette  qui  est  l'acte  révolutionnaire  par 
excellence. 
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La  banqueroute,  en  ruinant  la  bourgeoisie  n'aurait  p^s  suscité  le  prolé- 
tariat; elle  aurait  simplement  consacré  le  gaspillage  monarchique  et  le  para- 
sitisme nobiliaire  ;  et  elle  aurait  écrasé  dans  son  germe  tout  l'ordre  capitaliste, 
préparation  nécessaire  du  socialisme. 

En  consacrant  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé,  au  service  de 
la  dette,  la  bourgeoisie  révolutionnaire  faisait  coup  double,  elle  précipitait  la 
chute  du  vieux  système  et  affermissait  le  système  nouveau  :  ou  mieux  encore 
elle  employait  les  gros  blocs  descellés  de  la  vieille  maison,  à  bâtir  ou  àétayer 
la  maison  nouvelle. 

Et  lorsque,  avant  même  la  réunion  des  Etats  généraux,  avant  l'échec  des 
premières  opérations  de  finance,  qui  ne  laissèrent  d'autre  ressource  àla  Révo- 
lution que  la  nationalisation  des  biens  du  clergé,  le  Tiers-Etat  en  quelques- 
uns  de  ses  cahiers  prévoit  cette  mesure,  il  donne  la  preuve  d'une  merveilleuse 
clairvoyance  révolutionnaire. 

Ainsi  toute  la  Révolution  était  contenue  dans  les  cahiers:  les  moyens 
étaient  marqués  comme  le  but.  Sans  doute  pour  quelques-uns  des  actes  les 
plus  décisifs  et  les  plus  audacieux,  comme  l'expropriation  générale  de  l'Eglise, 
rares  sont  les  cahiers  qui  abordent  directement  le  problème:  mais  en  presque 
tous,  il  y  a  comme  des  approches. 

Et  tous  ou  presque  tous  tracent  avec  précision  le  plan  administratif  et 
politique  de  la  société  nouvelle;  ils  organisent  la  responsabilité  des  ministres 
devant  la  nation,  et  ils  font  de  l'élection,  pour  les  assemblées  municipales 
comme  pour  l'assemble  nationale,  la  source  du  pouvoir. 

Tous,  aussi,  comme  pour  attester  que  le  souffle  ardent  et  doux  de  la  phi- 
losophie du  xviii1  siècle  avait  fonlu  les  vieilles  barbaries,  ils  demandent  plus 
d'humanité,  même  dans  les  lois  de  répression,  l'abolition  de  la  torture,  le 
respect  de  l'accusé,  la  réduction  de  la  peine  de  mort  à  des  cas  très  rares.  Par- 
fois, comme  une  douce  étoile  luisant  sur  un  âpre  sommet,  au-dessus  des  su- 
blimes escarpements  révolutionnaires  s'allume  une  merveilleuse  et  tendre 
lueur  de  pitié  et  de  bonté. 

Comment  choisir  entre  tous  ces  cahiers,  tous  si  vivants  et  si  pleins,  pour 
donner  une  idée  concrète  de  cette  grande  consultation  nationale?  Je  veux 
citer  seulement  quelques  parties  du  cahier  du  Tiers  Etat  de  Paris  intra-muros 
et  de  Paris  extra-muros. 

Et  si  je  les  choisis,  c'est  parce  que  la  concision  heureuse  de  quelques-unes 
de  leurs  formules  leur  a  valu  le  grand  honneur  de  fournir  en  grande  partie 
le  texte  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  A  l'Assemblée  nationale, 
c'est  le  sixième  bureau,  celui  des  élus  de  Paris',  qui  fournira  le  projet  de 
Déclaration  des  droits  le  mieux  accueilli  :  et  les  élus  n'eurent  guère  qu'à  se 
rappeler  les  cahiers  de  Paris.  C'est  donc  Paris,  en  ses  cahiers,  qui  a  donné  la 
formule  de  la  déclaration  immortelle,  c'est  de  ce  jour,  exactement,  que  Paris 
est  la  capitale  de  la  Révolution  et  de  la  France. 
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Voici  quelques-uns  des  plus  importants  articles  du  cahier  de  Paris  hors 
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Alexandre  de  Lameth. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


les  murs.  On  en  admirera  la  clairvoyance  et  la  fermeté,  la  conscience  révolu- 
tionnaire et  le  sens  pratique. 
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UNE  RÉVOLUTION  SE  PREPARE. 

La  plus  puissante  nation  de  l'Europe  va  se  donner  à  elle-même  une  Cous- 
titulion  politique,  c'est-à-dire  une  existence  inébranlable  dans  laquelle  les 
abus  rie  l'autorité  seront  impossibles. 

Ce  grand  ouvrage  ne  sera  pas  difficile,  si  les  volontés  sont  unies  et  les 
délibérations  libres. 

Pour  que  la  liberté  et  l'union  président  à  l'Assemblée  nationale,  il  faut 
que  leur  règne  commence  dans  les  Assemblées  élémentaires. 

Nous  protestons  en  conséquence,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  toute 
la  nation  contre  la  forme  dans  laquelle  ont  été  tenues  les  assemblées  d'élec- 
teurs. 

En  ce  que  après  avoir  été  convoquées  et  formées,  elles  ont  encore  été  pré- 
sidées par  des  officiers  publics  lorsque  la  liberté  exigeait  qu'elles  choisissent 
elles-mêmes  leurs  présidents,  aussitôt  après  leur  formation  : 

En  ce  qu'elles  ont  été  soumises  aux  décisions  provisoires  des  baillis, 
quoique  la  liberté  exigeât  que  la  police  y  fut  exercée  par  des  présidents  de 
leur  choix  et  que  les  questions  y  fussent  résolues  à  la  pluralité  des  voix  : 

En  ce  que  les  Assemblées  ont  été  obligées  de  se  réduire,  quoique  la 
liberté  exigeât  que  les  citoyens  y  fussent  représentés  par  tous  les  députés 
qu'ils  avaient  choisis  ; 

En  ce>que  la  représentation  nationale  a  été  formée  d'une  manière  illégale, 
le  clergé  et  les  nobles  ayant  nommé  immédiatement  leurs  représentants, 
tandis  que  ceux  du  Tiers  Etat  ont  été  nommés,  pour  les  communautés  com- 
prises dans  les  petits  bailliages,  par  l'intermédiaire  d'une  assemblée  d'élec- 
teurs, pour  les  communautés  des  grands  bailliages  par  le  double  intermé- 
diaire d'une  première  assemblée  d'électeurs  et  d'une  seconde  assemblée 
réduite  ;  pour  les  villes,  par  le  triple  intermédiaire  de  députés  choisis  par  cor- 
porations, ensuite  d'une  partie  de  ces  députés  choisis  aux  hôtels-  de  villes, 
enfin  d'une  moindre  partie   de  ces  députés  réduits  encore  aux  bailliages 

En  ce  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ont  joui  du  privilège  de  se 
faire  représenter  dans  plusieurs  bailliages,  tandis  que  les  membres  du  Tiers 
Etat  n'ont  pu  exercer  qu'un  droit  de  représentation,  et  qu'en  effet  un  seul 
homme  ne  peut  jamais  être  compté  pour  deux  ; 

En  ce  que  l'usage  des  procurations  engendre  un  second  abus,  celui  de 
donner  à  ceux  qui  en  sont  porteurs,  l'influence  de  plusieurs  voix  ; 

Enfin  en  ce  qu'on  a  méconnu  partout  le  nrincipe  fondamental,  que  la 
puissance  executive,  après  la  formation  complétée  par  le  serment,  ne  doit 
jamais  exercer  par  elle-même  ni  par  ses  officiers  dans  les  assemblées  élisantes 
un  pouvoir  dont  les  actes  blessent  toujours  la  liberté,  et  ont  souvent  sur  les 
élections  une  influence  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  peut  n'être  pas  ma- 
nifeste. 
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Et,  néanmoins,  attendu  l'urgence  des  conjonctures  et  la  grandeur  de 
l'intérêt  public  qui  nous  entraîne  tous  vers  l'Assemblée  nationale,  en  soumet- 
tant pour  l'avenir  le  jugement  de  nos  protestations  aux  Elals  généraux,  nous 
allons  procéder  à  la  rédaction  de  nos  instructions  : 

SECTION  I 

OBJETS    PRÉLIMINAIRES    DANS    LES    ÉTATS    GÉNÉRAUX. 

Les  membres  des  Etats  généraux  seront  déclarés  personnes  inviolables  au 
jour  de  leur  nomination. 

Ils  ne  pourront  dans  aucun  cas  ni  aucun  temps  êLre  tenus  de  répondre 
à  aucune  sorte  d'autorité  judiciaire  ou  autres  de  ce  qu'ils  auront  fait,  proposé 
ou  dit  dans  les  Etats  généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Aucune  troupe  militaire  ne  pourra  approcher  plus  près  que  de  dix  lieues 
de  l'endroit  où  seront  assemblés  les  Etats  généraux,  sans  le  consentement  ou 
la  demande  des  Etats. 

La  suppression  de  toutes  les  exemptions  pécuniaires  à  la  jouissance  des- 
quelles le  Clergé  ainsi  que  la  Noblesse  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors 
les  murs  se  sont  empressés  de  déclarer  qu'ils  renonçaient,  sera  convertie  en 
loi  nationale  dans  les  Etats  généraux. 

On  y  ajoutera  l'uniformité  des  peines  pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
leur  admission  égale  aux  charges,  offices  et  dignités,  la  non-dérogeance  du 
commerce  et  des  arts  mécaniques,  et  la  suppression  de  toutes  servitudes 
personnelles. 

Ces  articles,  une  fois  accordés,  notre  vœu  est  que  les  États  généraux 
délibèrent  par  tète,  et  si  ce  vœu  éprouvait  d'abord  quelque  difficulté,  nous 
désirons  que,  du  moins,  dans  les  cas  où  les  ordres  ne  parviendraieiii  pas  à 
s'accorder  par  délibération  prise  séparément,  ils  se  réunissent  alors  pour 
former  une  délibération  définitive. 

Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  sur  la  Nation  seront  déclarés  illégaux, 
et  cependant  la  perception  en  sera  autorisée  provisoirement  ;  mais  seulement 
jusqu'au  dernier  jour  de  leur  séance. 

Nous  regardons  comme  essentiel  que  les  États  généraux  s'empressent 
d'établir  dans  leurs  assemblées  un  ordre  inalLérable,  dont  il  nous  paraît 
que  les  principes  doivent  être  : 

Une  gramie  puissance  dans  le  président,  en  ce  qui  concerne  la  police. 

L'élection  du  président  tous  les  quinze  jours  au  plus  tard. 

Le  choix  alternatif  dans  les  trois  ordres  de  celui  qui  présidera  l'assem- 
blée générale. 

L'adoption  de  règles  précises  et  de  formes  lentes  pour  empêcher  la  pré- 
cipitation des  délibérations. 
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Nous  désirons  que  toutes  les  propositions,  opinions  et  délibérations 
soient  rendues  publiques,  chaque  jour,  par  la  voie  de  l'impression. 

Les  États  généraux  exprimeront  au  Roi,  dans  leurs  adresses  et  dans 
leurs  discours,  le  plus  profond  respect  pour  sa  personne  sacrée,  sans 
qu'aucun  des  membres  puisse  être  assujetti  à  des  formes  qui  dégraderaient 
la  dignité  de  l'homme  et  blesseraient  la  majesté  nationale.  Le  cérémonial 
sera  le  même  pour  tous  les  ordres. 

Il  nous  paraît  convenable  que  les  états  généraux  s'empressent  d'an- 
noncer que  la  dette  royale  sera  convertie  en  dette  nationale  aussitôt  après 
que  la  Constitution  sera  formée. 

Les  États  généraux  prendront  en  très  grande  considération  la  cherté 
actuelle  des  grains,  et  s'occuperont  des  moyens  d'y  remédier. 

Ils  demanderont  avec  instance  la  liberté  de  tous  les  citoyens  détenus 
pour  fait  ou  sous  prétexte  de  fait  de  chasse. 

SECTION   II 

DÉCLARATION    DES   DROITS 

Nous  demandons  qu'il  soit  passé  en  loi  fondamentale  et  constitution- 
nelle : 

Que  tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  ont  un  droit  égal  à  la  sûreté  et  à 
la  propriété  de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

LIBERTÉ 

Qu'en  conséquence  nul  citoyen  ne  peut  être  enlevé  à  ses  juges  na- 
turels. 

Que  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
de  son  juge  compétent,  qui  répondra  des  abus  de  l'autorité  qui  lui  est 
confiée. 

Qu'il  est  défendu,  sous  peine  de  punition  corporelle,  à  toutes  per- 
sonnes d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  citoyen,  si  ce  n'est  d'ordonnance  de 
justice. 

Que  toute  personne  qui  aura  sollicité  ou  signé  ce  qu'on  appelle  lettre 
de  cachet,  ordre  ministériel  ou  autre  ordre  semblable  de  détention  ou 
d'exil,  sous  quelque  dénonciation  que  ce  soit,  sera  poursuivie  devant  les 
juges  ordinaires  et  punie  de  peine  grave.  / 

Que  les  États  généraux,  jugeant  les  emprisonnements  provisoires  néces- 
saires dans  quelques  circonstances,  il  sera  ordonné  que  le  détenu  soit  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  son  juge  naturel  et  que 
l'élargissement  provisoire  sera  toujours  accordé  en  fournissant  caution  hors 
le  cas  de  délit  qui  entraînerait  peine  corporelle. 
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Qu'aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  sera  prononcé  que  sur  une  accu- 
sation de  crime  comportant  peine  corporelle. 


Target 
(D'après  une  estampe  du  Musée  CarnaTalet.) 


Que  nul  citoyen  ne  sera  condamné  à  aucune  peine,  sinon  pour  une  vio- 
lation grave  du  droit  d'un  autre  homme,  ou  de  celui  de  la  sûreté,  et  que 
cette  violation  sera  déterminée  par  une  loi  précise  et  légalement  promulguée. 
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Que  c'est  du. droit  naturel  de  tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être  condamné 
en  matière  criminelle  que  sur  la  décision  de  ses  pairs. 

Que  nul  ne  peut  être  accusé,  persécuté,  ni  puni  pour  ses  opinions  et  pa- 
roles, lorsqu'elles  n'auront  été  accompagnées  d'aucun  acte  tendant  directe- 
ment à  l'exécution  d'un  crime  condamné  par  la  loi. 

Que  le  libre  usage  des  moyens  de  défense  sera  toujours  réservé  à  l'ac- 
cusé. 

Que  tout  citoyen,  de  quelque  ordre  et  classe  qu'il  soit,  peut  exercer 
librement  telle  profession,  art,  métier  et  commerce  qu'il  jugera  à  propos. 

Que  toute  violation  du  secret  à  la  poste  sera  sévèrement  proscrite  ei 
punie. 

Que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer  ou  de 
faire  imprimer,  sans  être  soumis  à  aucune  peine,  si  ce  n'est  au  cas  de  viola- 
tion des  droits  d'autrui,  déclarée  telle  par  la  loi. 

Que  la  servitude  de  la  glèbe  sera  abolie. 

Que  l'esclavage  des  noirs  est  contre  lé  droit  naturel. 

Que  la  différence  de  religion,  même  entre  les  parties  contractantes,  ne 
ne  peut  être  un  obstacle  à  la  liberté  des  mariages  ni  à  l'état  civil  des 
citoyens. 

Que  les  milices  et  classes  forcées  des  matelots  doivent  être  supprimées. 

PROPRIÉTÉ 

Que  toute  propriété  est  inviolable,  en  sorte  que  nul  citoyen  ne  peut  en 
être  privé,  même  pour  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  préalablement 
dédommagé,  ce  qui  aura  un  effet  rétroactif  en  faveur  des  propriétaires  qui 
auraient  été  dépouillés  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été  indemnisés  : 

Que  tous  les  droits  qui  n'ont  jamais  pu  être  une  propriété,  comme  pré- 
sentant une  violation  constante  du  droit  naturel,  seront  supprimés,  ainsi  que 
ceux  qui,  étant  une  propriété  dans  le  principe,  ont  dû  cesser  de  l'être  par 
l'inexistence  actuelle  de  la  cause  ci  laquelle  ils  étaient  liés. 

Que  les  fonctions  quelconques  de  la  puissance  publique,  même  les  plus 
èminentes,  n'étant  confiées  que  pour  l'intérêt  de  la  Nation,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  devenir  une  propriété,  ni  de  créer,  au  profit  des  officiers  qui  en 
son/  dépositaires,  aucune  espèce  de  droit  qui  puisse  être  opposé  aux  change- 
ments et  à  l'amélioration  de  l'organisation  publique  jugée  nécessaire  par  la 
Nation. 

(Cet  article  vise  évidemment  les  détenteurs  detf  offices  de  judicature  et 
des  charges  du  parlement,  et  sans  doute  aussi,  sous  une  forme  prudente, 
les  ecclésiastiques  dans  lesquels  la  Révolution  verra,  selon  le  mot  de  Mira- 
beau, «  des  officiers  de  morale  ».) 

Qu'à  l'égard  des  propriétés  fondées  en  titres,  celles  qui  nuisent  à  l'in- 
térêt public  sont  susceptibles  de  rachat. 
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Qu'il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  cultivateur  de  détruire,  sur  ses 
terres,  toute  espèce  de  gibier  nuisible  à  ses  propriétés. 

Que  les  corvées  royales  doivent  être  supprimées  à  jamais  et  converties 
en  une  prestation  en  argent  qui  sera  acquittée  par  tous  les  ordres  de  l'État. 

Que  les  rivières  navigables  et  grands  chemins  publics  appartiennent, 
quant  à  l'usage,  à  la  Nation,  et  quant  à  la  propriété,  n'appartiennent  à  per- 
sonne. 

Que  c'est  un  droit  essentiel  de  tous  les  citoyens  de  pouvoir  s'assembler, 
de  faire  des  représentations  et  pétitions,  et  de  nommer  des  délégués  pour 
suivre  l'effet  de  ces  pétitions,  tant  auprès  des  Etats  généraux  qu'auprès  du 
pouvoir  executif. 

SECTION    III 

DE     LA     CONSTITUTION. 

Nous  chargeons  nos  dépulés  aux  États  généraux  de  concourir,  par  tous 
les  efforts  de  leur  zèle,  à  l'établissement  d'une  constitution  d'après  les  prin- 
cipes suivants  : 

La  conservation  du  gouvernement  monarchique  et  héréditaire  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  et  tempéré  par  les  lois. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  la  Nation  et  la  loi  ne  peut  se  faire 
que  par  la  volonté  générale  sanctionnée  par  le  Roi. 

Le  Roi  est  seul  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

La  puissance  judiciaire,  essentiellement  distincte  du  pouvoir  législatif, 
ne  peut  être  exercée  au  nom  du  Roi  que  par  des  magistrats  du  par  des  juges 
approuvés  par  la  Nation. 

L'état  des  magistrats  et  ofGciers  de  justice  ne  pourra  .dépendre  d'aucun 
acte  du  pouvoir  exécutif,  mais  ils  demeureront  dans  la  dépendance  absolue 
du  pouvoir  législatif  de  la  Nation. 

Aucun  citoyen,  même  militaire,  ne  pourra  être  privé  de  son  état  que 
par  un  jugement. 

Aucune  loi  ne  sera  promulguée  sans  une  formule  qui  exprime  le  droit 
législatif  de  la  Nation. 

Les  ministres  et  autres  agents  de  l'administration  seront  responsables, 
envers  la  Nation,  de  l'autorité  qui  leur  sera  confiée. 

Il  sera  établi,  pour  les  Etats  généraux  à  venir,  une  Constitution  et  une 
organisation  complète,  régulière,  de  manière  que  les  députés  soient  égale- 
ment, librement  et  universellement  élus,  et  exclusivement  dans  leur  ordre, 
que,  pour  les  élections,  aucun  citoyen  puisse  se  faire  représenter  par 
procuration,  et  sans  qu'il  y  ait  entre  le*  citoyens  et  les  représentants  plus 
qu'un  seul  degré  d'intermédiaires,  celui  des  électeurs. 
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Aucune  partie  de  la  Nation  ne  peut  être  privée  du  droit  de  représenta- 
tion, et,  en  conséquence,  les  colonies  françaises  y  enverront  des  députés, 
même,  s'il  est  possible,  pour  la  prochaine  tenue. 

Nous  jugeons  essentiel  que  les  États  s'assemblent  périodiquement,  au  plus 
tard,  tous  les  trois  ans,  la  législation  et  les  affaires  publiques  ne  pouvant 
souffrir  aucun  retard,  et  à  chaque  tenue  d'État  il  sera  procédé  à  une  élection 
nouvelle. 

Les  États  généraux  indiqueront,  avant  leur  séparation,  le  lieu  de  leur 
prochaine  tenue. 

Les  députes  aux  États  généraux  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
porteurs  de  pouvoirs  particuliers,  mais  comme  représentants  de  la  Nation. 

Il  ne  sera  établie  aucune  Chambre  dont  les  membres  ne  seraient  pas 
librement  et  régulièrement  élus  par  la  Nation  (précaution  contre  tout  système 
de  Haute  Chambre  aristocratique). 

Les  États  généraux  ne  pourront' établir  aucune  Commission  intermé- 
diaire pour  les  représenter,  ni  permettre  à  aucun  corps  de  l'État  d'exercer 
cette  représentation. 

Dans  l'intervalle  des  tenues  des  États  généraux,  il  ne  pourra  être  fait 
que  des  règlements  provisoires,  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  déjà 
consenties  par  la  Nation,  mais  qui  ne  pourront  être  élevées  à  la  dignité  de 
lois  que  par  l'Assemblée  nationale. 

Il  sera  établi  des  assemblées  provinciales  dont  les  districts  seront  déter- 
minés par  les  États  généraux,  et  pareillement  des  assemblées  secondaires  et 
des  assemblées  municipales,  lesquelles  assemblées  seront  composées  de  mem- 
bres librement  élus  par  les  citoyens... 

Il  ne  sera  établi  aucun  impôt  direct  ou  indirect,  ouvert  aucun  eniprunl, 
établi  aucune  banque  publique,  ni  créé  aucun  office  ou  commission  sans  le 
consentement  de  la  Nation  assemblée  en  États  généraux. 

Aucun  impôt  ne  sera  consenti  que  pour  un  temps  limité  jusqu'à  la  pro- 
chaine tenue  des  États  généraux;  tous  impôts  cesseront,  par  conséquent,  au 
terme  cité;  si  les  États  généraux  ne  les  rétablissent  pas,  à  peine  de  concus- 
sion contre  les  percepteurs,  et  même  a  peine  contre  ceux  qui  payeront  volon^ 

TAIREMENT    D'ÊTRE    POURSUIVIS    COMME   INFRACTEURS    DES    DROITS  ET    FRANCHISES    DE   LA 
NATION. 

Tout  impôt  consenti  sera  également  supporté  par  les  citoyens  de  tous 
les  ordres  sans  exception,  et  sera  soumis  aux  mêmes  règles  de  perception, 
qui  se  fera  sur  un  même  rôle. 

La  contribution  de  chaque  province  sera  fixée  par  les  États  généraux, 
d'après  les  instructions  qu'ils  se  procureront  par  la  voie  des  administrations 
provinciales  et  par  tous  autres  moyens. 

Tous  les  impôts  seront  versés  dans  la  caisse  principale,  et  les  adminis- 
trateurs en  seront  comptables  aux  États  généraux,  et  aucun  impôt  ne  pourra 
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être  réparti,  levé,  ni  perçu  que  par  la  Nation   elle-même,  qui  on  i  hargera 
exclusivement  les  assemblées  provinciales,  secondaires  et  municipales. 


V.n  cas  de  guerre  défensive,  invasion  ou  attaques  hostiles,  le  Roi,  comme 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
veiller  à  la  défense  publique,  et,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  guerre 
offensive  déclarée  par  le  Roi,  les  États  généraux  se  rassembleront  dans  les 
deux  mois. 

Les  Etats  généraux  prendront  les  mesures  qu'ils  jugeront  les  plus  conve- 
nablespour  garantir  lescitoyens  des  effets  de  l'obéissance  militaire,  an  conciliant 
néanmoins  les  droits  de  la  sûreté  nationale  avec  ceux  de  la  liberté  publique. 

Chaque  militaire  sera  dans  les  cas  ordinaires  soumis  au  pouvoir  civil  et 
à  la  loi  commune,  de  même  que  tous  les  autres  citoyens. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  de  la  Déclaration  des  Droits  de  la 
Constitution  que  ndus  chargeons  les  représentants  nationaux  nommés  par 
nous  de  faire  ériger  en  Charte  nationale  et  nous  entendons  que  les  dits  re- 
présentants obtiennent  sur  cette  charte  la  sanction  royale,  une  insertion  pure 
et  simple  dms  les  registre  de  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs,  de 
toutes  les  administrations  principales  secondaires  et  municipales  et  la  publi- 
cation en  affiches  dans  tous  les  lieux  du  royaume  avant  de  pouvoir  voter  sur 
aucun  impôt  et  sur  aucun  emprunt  public... 

El  attendu  que  la  Constitution  une  fois  formée  devra  régner  sur  toutes 
les  parties  de  l  Empire  et  même  sur  les  Etats  généraux,  la  Nation  qui  est  le 
pouvoir  constitutionnel,  pourra  seule  exercer  ou  transmettre  expressément  à 
des  représentants  ad  hoc  le  droit  de  réformer,  améliorer  et  de  changer  la 
Constitution  qui  sera  faite  dans  les  prochains  États  généraux,  et  à  cet  effet  il 
sera  convoqué  une  Assemblée  nationale  extraordinaire,  qui  se  réunira  à 
l'époque  qui  sera  indiquée  par  le  vœu  bien  connu  des  deux  tiers  des  admi- 
nistrations provinciales.  » 

Voilà  le  plan  de  Constitution  tracé  par  les  cahiers  de  Paris  extra-muros. 
Quelque  soit  mon  désir  de  montrer  par  des  ci  talions  précises  à  quel  degré  de  net- 
teté et  de  maturité  était  parvenue  la  pensée  delà  bourgeoisie  révolutionnaire, 
je  ne  puis  reproduire  les  chapitres  relatifs  à  la  législation.  Il  faut  cependant 
que  je  cite  la  partie  relative  à  la  justice  criminelle,  qui  est  animée  d'une  si 
belle  inspiration  humaine... 

«  Quant  aux-  lois  criminelles  : 

Un  code  pénal  plus  doux  et  plus  humain,  qui  proportionne  la  peine  ou  dé- 
lit, et  ne  laisse  subsister  la  peine  de  mort  que  pour  les  crimes  les  plus  graves; 

L'égalité  des  peines  pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres; 

Ladistinction  des  juges  de  fait  et  des  juges  qui  appliquent  la  loi; 

L'abolition  de  la  gestion,  de  la  sellette  et  des  cachots; 
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L'instruction  publique  et  la  faculté  aux  juges  d'interpeller  les  témoins 
sur  les  circonstances  de  la  plainte  et  de  leurs  dépositions  ; 

La  faculté  à  l'accusé  de  se  choisir  tel  défenseur  qu'il  jugera  a  propos, 
même  de  s'en  faire  assister  dans  les  procédures  de  l'instruction  ; 

L'établissement  de  défenseurs  gratuits  pour  ceux  qui  ne  pourraient  s'en 
procurer  ; 

Nous  désirons  que  toute  sentence  ou  arrêt  contienne  le  motif  de  la  con- 
damnation et  la  copie  littérale  du  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'accusé 
sera  condamné,  sa/15  que  jamais  il  paisse  l'être  pour  les  cas  résultants  du 
procès. 

L'abolition  de  la  confiscation  des  biens  des  condamnés  ; 

L'inhumation  des  suppliciés  comme  celle  des  autres  citoyens,  sans  faire 
mention  du  genre  de  mort  dane  l'acte  mortuaire  ; 

L'admission  des  parents  des  condamnés  à  tous  emplois  civils,  militaires 
et  ecclésiastiques.  » 

Vraiment  l'ensemble  de  ces  cahiers  de  Paris  exlra-muros  est  admirable. 
Non  seulement  ils  formulent  avec  précision  et  sobriété  les  droits  de  l'homme 
d'où  procède  toute  Constitution  libre;  non  seulement  ils  tracent  un  plan  très 
net  de  Constitution  ;  mais  ils  semblent  prévoir  et  prévenir,  jusque  dans  les 
détails,  tous  les  périls  qui  peuvent  menacer  la  liberté  nationale.  Il  prévoient  la 
possibilité  ducoup  d'Etat  militaire  que  tenta  en  effet  la  Cour  dans  lesjournées 
qui  précédèrent  le  14  juillet  et  ils  demandent  que  la  force  militaire  ne  puisse 
approcher  de  plus  de  dix  lieues  des  Etats  généraux.  Ils  veulent  assurer  l'in- 
violabilité de  la  Nation  en  la  personne  de  ses  représentants  inviolables.  Ils 
vont  jusqu'à  prévoir  le  discrédit  et  l'impuissance  où  des  délibérations  dé- 
sordonnées et  tumultueuses  jetteraient  l'assemblée,  et  ils  déterminent 
d'avance  le  règlement  :  c'est  en  effet  la  Présidence  de  quinzaine  avec  des 
pouvoirs  de  police  étendus  qui   sera  instituée  par  l'Assemblée  nationale. 

Ils  organisent  si  fortement  la  périodicité  des  Etats  généraux  qu'en  fait, 
implicitement,  ils.en  établissent  la  permanence;  en  interdisant  aux  Etats  géné- 
raux de  se  continuer  par  une  commission  intermédiaire,  ils  ôtent  à  la  royauté 
le  moyen  de  transformer  cette  commission  peu  à  peu  asservie  en  une  sorte 
de  représentation  nationale  fictive  et  d'éluder  ainsi  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Ils  dessinent  d'un  contour  très  net  tout  le  système  adminisiratif  de  la  Ré- 
volution qui  sera  une  hiérarchie  d'assemblées  électives;  et  par  cette  organi- 
sation ils  arrachent  la  France  à  l'action  contre-révolutionnaire  du  pouvoir 
exécutif  royal. 

Comprenant  bien  que  la  sanction  suprême  de  la  Révolution  est  dans  le 
refus  de  l'impôt,  dans  la  grève  générale  de  l'impôt,  ils  proclament  que  dés 
maintenant  tous  les  impôts  existants  sont  illégaux,  qu'ils  ne  peuvent  être  con- 
sentis qu'après  l'établissement,  la  promulgation  et  l'affichage  de  la  Constitu- 
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tion.  Ils  vont  jusqu'à  iléclarer  rebelles  les  citoyens  ennemis  de  leur  propre 
liberté  qui  consentiraient  à  payer  l'impôt  non  consenti  par  la  Nation. 

Enfin  ils  sentent  si  bien  qu'à  travers  les  orages  et  les  difficultés  de  la 
période  qui  s'ouvre,  le  recours  suprême  sera  toujours  à  la  Nation  ;  et  qu'en 
elle  est  la  suprême  force,  la  suprême  sauvegarde  révolutionnaire,  qu'ils  déci- 
dent que  les  Etats  généraux  eux-mêmes  ne  pourront  plus  toucher  à  la  Cons- 
titution une  fois  votée  par  eux;  que,  pour  la  réviser,  la  Nation,  seul  pouv-ir 
constituant,  devra  nommer  une  assemblée  extraordinaire  investie  d'un  man- 
dat exprès. 

Ainsi,  dans  un  prodigieux  éclair  jailli  de  la  pensée  révolutionnaire  de  Paris 
nous  entrevoyons,  après  la  Législative  qui  a  qualité  pour  légiférer,  mais  non 
pour  constituer,  la  foudroyante  Convention  qui  abolira  la  Constitu- 
tion do  1791  et  la  royauté.  La  bourgeoisie  révolutionnaire  trace  et  éclaire 
au  loin  sa  route  et  il  y  a  vraiment  entre  les  prévisions  ou  les  dispositions  que 
je  viens  de  citer  et  les  événements  révolutionnaires  une  concordance  mer- 
veilleuse. C'est  comme  un  garnie  de  pensé  e  qui  en  se  développant  de vien  L  de  l'his- 
toire. Oies  plaisants  théoriciens  rétrogrades  qui  accusent  de  jene  sais  quel  ver- 
tige d'abstraction  ces  pro  igieux  voyants  et  organisateurs  révolutionnaires  ! 

Je  peux  maintenant,  sans  exposer  les  rédacteurs  descahiersà  être  traités 
d'esprits  abstraits  et  vains,  détacherducahierduParisintra-muros,  sisubstan- 
liel  a^si  et  si  ferme,  la  belle  déclaration  des  droits  qui  deviendra  avec  quel- 
ques retouches  la  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

DÉCLARATION     DES    DROITS. 

Dans  toute  société  politique  tous  les  hommes  sont  étraux  en  droits. 

Les  droits  de  la  ualion  seront  établis  et  déclarés  d'après  les  principes  qui 
suivent: 

Tout  pouvoir  émane  de  la  Nation  et  ne  peut  être  exercé  que  pour  son 
bonheur. 

La  volonté  générale  fait  la  loi  :  la  force  publique  en  assure  l'exécution. 

La  nation  peut  seule  concéder  le  subside:  elle  a  le  droit  d'en  déterminer 
la  qualité,  d'en  limiter  la  durée,  d'en  faire  la  rép  irlition,  d'en  assigner  l'emploi, 
d'en  demander  le  compte,  d'en  exiger  la  publication. 

Les  lois  n'existent  que  pour  garantir  à  chaque  citoyen  la  propriété  de  ses 
biens  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté  et  puni 
que  par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen,  même  militaire,  ne  peut  être  destitué  sans  jugement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'être  admis  à  tous  les  emplois,  professions  et 
dignités. 

La  liberté  naturelle,  civile,  religieuse  de  chaque  nom sa  sûi .  é  per- 
sonnelle, son  indépendance  absolue  de  toute  autre  aut.  die  de  ia 
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loi,  excluent  toute  recherche  sur  ses  opinions,  ses  discours,  ses  écrits,  ses 
actions  en  tant  qu'il  ne  troublent  pas  l'ordre  publicet  ne  blessent  pas  lesdroits 
d'autrui. 

En  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de  la  nation,  nos  représen- 
tants demanderont  expressément  l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  sans 
aucune  indemnité;  de  la  servitude  réelle,  en  indemnisant  les  propriétaires; 
de  la  milice  forcée;  de  toutes  commissions  extraordinaires;  de  la  violation  de 
la  foi  publique  dans  les  lettres  confiées  à  la  poste,  et  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs si  ce  n'est  pour  les  inventeurs,  à  qui  ils  ne  seront  accordés  que  pour  un 
temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la  presse  doit  être  accordée; 
sous  la  condition  que  les  auteurs  signeront  leurs  manuscrits,  que  l'imprimeur 
en  répondra  et  que  l'un  et  l'autre  seront  responsables  des  suites  de  la 
publicité. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels,  civils  et  politiques,  telle  qu'elle  sera 
arrêtée  dans  les  Etats  généraux  deviendra  la  charte  nationale  et  la  base  du 
gouvernement  français.  » 

Qu'on  songe  bien,  après  avoir  lu  ces  chapitres  du  cahier  du  Tiers  Etat  de 
Paris  que  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  de  France,  le  Tiers  Etal 
affirmait  le  même  principe,  adoptait  la  même  méthode,  proclamait  les  mêmes" 
droits  de  l'homme  et  de  la  nation,  la  même  nécessité  du  vote  par  tète,  la 
même  tactique  de  l'impôt  subordonné  au  vote  de  la  Constitution  et  on  com- 
prendra quelle  force  irrésistible  et  une,  émanée  de  la  conscience  même  du 
pays,  portaient  en  eux  les  députés  du  Ti^rs. 

En  face  de  ce  Tiers-Etat,  si  uni,  le  clergé  et  la  noblesse  sont  affaiblis 
par  de  profondes  divisions  dont  leurs  cahiers  portent  la  marque.  D'abord  il 
n'y  a  pas  une  très  grande  bienveillance  de  la  noblesse  pour  le  clergé  qui,  en 
matière  d'impôt,  est  encore  plus  privilégié  qu'elle.  Ensuite,  dans  le  clergé, 
comme  nous  l'avons  vu,  il  y  a  pour  ainsi  dire  deux  ordres  ou  même  deux 
classes  :  le  haut  clergé  splendidement  doté,  le  bas  clergé  maigrement  payé  et 
accablé  de  dédains. 

La  lutte  va  si  loin  que,  dès  les  premières  semaines  qui  suivent  la  Convo- 
cation des  Étals  Généraux  les  prêtres  qui  veulent  se  réunir  au  Tiers-Etat 
invitent  la  nation  à  gager  et  hypothéquer  les  dettes  de  l'Etat  sur  les  biens 
ecclésiastiques  :  c'était  frapper  la  haute  Eglise  au  cœur. 

C'est  le  27  juin  que  la  minorité  du  clergé  réunie  hors  de  la  présence  des 
grands  dignitaires  déclare  :  «  Que  les  propriétés  de  l'Eglise  soumises  comme 
les  biens  laïques  au  payement  des  taxes  nécessaires  pour  la  défense  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  serviront  également  d'hypothèque  et  de  gage  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale,  lorsqu'elle  aura  été  reconnue  èl  dûment  véri- 
fiée. »  De  là  à  la  nationalisation  des  biens  d'Eglise  il  n'y  a  qu'un  pas  et  il  est 
curieux  de  constater  que  cette  grande  mesure  d'expropriation,  la  plus  révolu- 
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tionnaire  et  la  plus  féconde,  la  plus  détestée  aussi  de  l'Eglise  qui  la  dénonce 
aujourd'hui  encore  ait  été  d'abord  suggérée  par  le  clergé  lui-nième  poussé  à 
bout  Dans  la  noblesse,  mêmes  tiraillements-,  mêmes  rivalités  entre  la  pauvre 
noblesse  rurale  ou  militaire  et  la  noblesse  de  Cour.  Mais  de  plus  il  y  avait 
dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  conscience  politique  et  sociale  des  nobles 
une  contradiction  insoluble. 

D'une  part,  ils  tenaient  beaucoup  à  leurs  privilèges.  Il  est  vrai  qu'en  bien 
des  cahiers  ils  offrent  le  sacrifice  de  leur  privilège  en  matière  d'impôt  :  mais 
presque  partout  ils  maintiennent  le  vote  par  ordre. 

Or  celui-ci,  en  assurant  à  la  noblesse  une  primauté  politique,  rendait 
illusoire  la  concession  d'ordre  social  qu'elle  annonçait,  car  elle  pouvait  tou- 
jours la  reprendre;  et  d'ailleurs  elle  entendait  bien,  avec  le  vote  par  ordre, 
sauver  tous  ses  droits  féodaux,  toutes  les  rentes  foncières,  tous  les  droits  de 
champart  et  autres  qu'elle  prélevait  sur  les  paysans;  elle  dénonc1  flans  la 
plupart  de  ses  cahiers  le  ra-hat  obligatoire  des  droits  féodaux  comme  une 
atteinte  à  la  propriété  et  elle  inaugure  pour  les  défendre  la  manœuvre  si 
s  luvent  renouvelée  depuis  par  la  grande  propriété  foncière,  par  le  parti 
agrarien  et  antisémite.  Elle  prétend  que  l'abolition  des  droits  féo  laux  fera  le 
jeu  des  «  capitalistes  »,  parce  qu'en  simplifiant  la  propriété  elle  va  en  ren  Ire 
plus  facile  l'accumulation  aux  mains  des  manieurs  d'argent. 

Et  nous  savons  bien  en  effet  que  tant  que  l'ordre  communiste  ne  sera  pas 
réalisé,  la  propriété  passera  d'une  classe  à  une  autre  classe  sans  que  l'en- 
semble des  citoyens,  des  producteurs  y  participe.  Mais  ce  mouvement  de  la 
propriété  n'est  pas  indifférent  au  peuple;  en  immobilisant  la  terre  aux  mains 
des  Seiameurs  et  de  l'Eglise  il  eût  fermé  les  voies  à  l'avenir.  En  déracinant 
le  système  féodal  et  la  puissance  de  l'Eglise,  il  ne  travaillait  pas  directement 
et  immédiatement  pour  lui-même;  mats  il  suscitait  la  démocratie  bourgeoise 
où  le  prolétariat  paysan  et  ouvrier  peut  se  développer  enfin. 

Aussi  le  réquisitoire  'les  nobles  contre  les  bourgeois  riches,  des  féo  laux 
contre  les  capitalistes  ne  réussira-t-il  point  à  émouvoir  le  peuple  de  la  Révo- 
lution. 

Mais  pendant  que  les  nobles  semblent  s'obstiner  ainsi  à  la  défense  du 
passé,  ils  suscitent  aussi  à  leur  façon  le  mouvement  révolutionnaire.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  ceux  que  la  généreuse  philosophie  du  xvmc  siècle 
avait  touchés;  c'est  comme  élus  de  l'ordre  de  la  noblesse  que  Lafayetle,  les 
Lameth,  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt  entrent  à  la  Constituante. 
Mais  la  noblesse  presque  toute  entière,  comme  ordre,  voulait  un  changement 
dans  la  Constitution  politique. 

Elle  réclamait  «  la  liberté  »,  et  elle  entendait  par  là  que  la  toute  puis- 
sance royale  devait  être  limitée,  que  le  despotisme  ministériel  devait  être 
contenu.  Au  fond,  elle  avait  été  vaincue  par  la  royauté,  et  elle  avait  une  re- 
vanche à  prendre.  Elle  ne  pouvait  la  prendre  directement,  par  une  révolte  des 
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grands  feudalaires  nomme  au  quinzième  siècle  ou  par  une  nouvelle  Fronde. 
Elle  ne  pouvait  plus  espérer  comme  au  temps  du  duc  de  Saint-Simon  et  de 
Fénelon  qu'il  lui  suffirait  de  mettre  la  main  sur  un  prince  candide  et  timoré 
pour  ressaisir  ses  droits. 

Elle  voyait  donc  avec  une  complaisance  mêlée,  il  est  vrai,  de  beaucoup 
d'inquiétude,  le  mouvement  du  Tiers-Etat.  Elle  s'imaginait,  par  une  sorte  de 
parasitisme  révolutionnaire,  qu'elle  pourrait  exploiter  ce  mouvement  pour 
briser  l'absolutisme  royal,  abaisser  les  intendants,  représentants  du  pouvoir 
central,  et  reconstituer  dans  les  provinces  l'antique  aristocratie. 

C'est  la  pensée  qui  éclate  par  exemple  dans  les  cahiers  de  la  noblesse  de 
Chàlillon.  «  Requiert  expressément  la  noblesse  du  bailliage  de  Châtillon  que 
l'administration  des  biens  des  communautés,  soit  réunie  entre  les  mains  des 
Etats  provinciaux  ou  des  administrations  provinciales  dans  le  cas  même  où, 
ce  que  l'on  ne  [eut  penser,  on  ne  supprimerait  pas  les  intendants  confor- 
mément au  vœu  unanime  de  la  nation.  »  Réaucoup  de  nobles  se  disaient  que 
parleur  prestige  personnel,  par  la  puissance  de  la  richesse  et  de  leur  nom,  ils 
auraient  dans  les  assemblées  électives  une  influence  bien  supérieure  à 
celles  dont  ils  jouissaient  sous  la  monarchie;  sous  l'ancien  régime  c'était,  une 
oligarchie  bourgeoise  qui  administrait  les  villes  et  c'était  l'intendant  royal 
qui  était  le  maître  de  la  province.  La  noblesse  hantée  par  le  souvenir  du 
passé  qui  prenait  la  forme  du  rêve,  attendait  d'une  vaste  décentralisation  un 
renouveau  de  son  antique  pouvoir. 

Il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  cette  décentralisation  oligarchique  et 
semi-féodale,  qui  aurait  décom;  osé  de  nouveau  le  pays  en  domaines  et  suze- 
rainetés, et  la  décentralisation  démocratique  voulue  par  le  Tiers-Etat.  Celui- 
ci  soumettait  à  la  volonté  nationale  la  hiérarchie  des  assemblées  locales  et 
provinciales;  et  pour  que  la  décentralisation  administrative  ne,dégénérât  pas 
en  oligarchie,  il  voulait  au  sommet  une  assemblée  nationale  toute  puis- 
sante. 

Au  contraire  le  vote  par  ordre  réclamé  par  la  noblesse  aurait  morcelé  et 
annulé  la  volonté  nationale  :  et  aucun  pouvoir  national  et  central  n'aurait 
•  fait  équilibre  aux.  suzerainetés  locales  que  la  noblesse  espérait  reconquérir. 
Mais  encore  fallait-il,  pour  jouer  ce  jeu  et  pour  diriger  le  mouvement  popu- 
laire parler  de  liberté  et  des  droits  de  la  nation. 

De  là  un  semblant  d'unanimité  révolutionnaire  qui  ne  tardera  guère  à  se 
briser.  Mais  cette  sorte  d'équivoque  énervait  aussi  les  forces  de  résistance  de 
la  noblesse.  On  le  vit  bien  quelques  semaines  après  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  quand  la  Cour  portant  au  Tiers-Eta^le  coup  le  plus  dangereux, 
proposa  que  le  roi  fût  arbitre  des  élections  contestées  ;  c'était  appeler  au  roi 
toute  l'autorité,  et  éluder  le  vote  par  tête  au  moment  où  les  communes  sem- 
blaient près  de  l'obtenir.  Si  à  ce  moment  toute  la  noblesse  avait  marché  avec 
la  Cour  et  secondé  la  tactique  royale,  le  Tiers-Etat  était  obligé  ou  de  capituler 
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ou  d'assumer  la  responsabilité  terrible  d'une  lutte   directe  non  seulement 
contre  les  ordres  privilégiés,  mais  contre  le  roi. 
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Duel  db  Barsave  bt  dk  Cazalès 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.} 

La  noblesse  estima  que  cette  proposition  sanctionnait  l'absolutisme 
royal  et  le  despotisme  ministériel;  le  vieux  levain  d'oppositioD  et  d'insurrec- 
tion fermenta  à  nouveau  et  le  Tiers-Etat  fut  sauvé  par  les  nobles  du  piège 
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terrible  que  lui  tendait  la  Cour.  La  noblesse  était  donc  à  la  fois  réactionnaire 
par  son  but  et  révolutionnaire  par  quelques-uns  de  ses  moyens.  Elle  vou- 
lait faire  rétrograder  la  France  au  régime  féodal,  mais  elle  avait  besoin  pour 
eela  du  mouvement  de  la  Révolution. 

De  là  une  contradiction  paralysante  qui  la  livra  bientôt  à  la  force  du 
Tiers-Etat  logique  et  uni,  qui  était,  lui,  révolutionnaire  à  la  fois  dans  ses 
moyens  et  dans  son  but.  Le  mouvement  de  la  noblesse  était  comme  un 
remous  tourbillonnant  qui  semblait  participer  à  l'impétuosité  du  fleuve; 
mais  il  n'allait  point  dans  le  même  sens  et  il  ne  pouvait' arrêter  le  vaste 
courant. 

J'ajoute  qu'on  n'aurait  point  tout  le  secret  de  la  conscience  des  nobles  à 
cette  époque,  si  l'on  oubliait  de  quel  besoin  d'activité,  de  quel  ardent  ennui 
ils  étaient  tourmentés  ;  ils  avaient  perdu  la  direction  effective  de  la  société  ; 
et  un  petit  nombre  d'entre  eux  trouvaient  une  compensation  éclatante  dans 
le  service  de  la  Gour.  Combien  en  toutes  ces  âmes  restées  véhémentes  le 
murmure  du  grand  événement  prochain  devait  éveiller  d'impatiences'. 

Talleyrand  a  écrit,  en  parlant  de  la  noblesse  de  province  vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle  :  «  Les  mœurs  de  la  noblesse  du  Périgord  ressemblaient 
à  ses  vieux  châteaux  ;  elles  avaient  quelque  chose  de  grand  et  de  stable  ;  la 
lumière  pénétrait  peu,  mais  elle  arrivait  douce;  on  s'avançait  avec  une  utile 
lenteur  vers  une  civilisation  plus  éclairée...  La  Révolution  même  n'est  pas 
parvenue  à  désenchanter  les  anciennes  demeures  où  avait  rtsidé  la  souve- 
raineté. 

«  Elles  sont  restées  comme  ces  vieux  temples  déserts  dont  les  fidèles  se 
sont  retirés,  mais  dont  la  tradition  soutenait  encore  la  vénération.  » 

Image  mélancolique  et  charmante  :  mais  cette  lumière  du  siècle  n'entrait 
pas  toujours  lente  et  calme  dans  ces  graves  demeures  un  peu  trisLes.  Elle 
éveillait  en  plus  d'un  jeune  cœur  des  besoins  d'action,  des  rêves  ardents. 
A  la  sérénité  apaisée  et  un  peu  solennelle  de  ces  châteaux  du  Périgord,  répond, 
des  côtes  de  Bretagne,  le  grondement  intérieur  du  château  de  Combuurg,  le 
silence  plein  d'orage  de  l'âme  de  Chateaubriand.  Un  des  héros  les  plus  aven- 
tureux de  la  Chouannerie,  Tuffin  de  la  Rouerie,  avait  été  en  Amérique  pour 
tromper  son  activité.  Lafayette,  presque  adolescent,  avait  tout  quitté  pour 
chercher  au  loin  l'aventure,  la  liberté,  l'action,  la  gloire,  et  dans  la  lettre  qu'il 
écrivait  à  sa  jeune  femme,  de  la  cabine  de  son  navire,  il  traduisait  la  vaste 
mélancolie  de  la  mer:  «  Nous  nous  attristons  l'un  l'autre.  » 

Beaucoup  de  nobles  cherchaient  dans  l'occultisme  et  dans  la  magie  une 
diversion  à  leur  ennui.  Comment  n'auraient-ils  pas  été  comme  fascinés  par 
cette  magie  révolutionnaire  qui  allait  transforme/les  éléments  et  les  hommes  ? 
c  Levez- vous,  orages  désirés,  »  même  si  vous  devez  nous  emporter  au  loin, 
comme  la  feuille  arrachée  de  l'arbre.  Au  moins  notre  âme  inquiète  aura  pal- 
pité et  frémi  dans  les  vents  de  la  tempête.  Faudra-t-il  donc  .laisser  aux  pau- 


HISTOIRE     SOCIALISTE  179 

vres  rêveurs  comme  Jean-Jacques,  aux  artisans  exaltés,  aux  plébéiens  fiévreux, 
dont  le  cœur  passionne  la  nature  même,  l'ivresse  des  émotions  sublimes;  et 
les  privilégiés  seront-ils  des  déshérités?  Ainsi  la  noblesse  française  allait  vers 
son  destin. 

Le  vent  d'émigration,  d'exil  et  de  mort  emportera  sans  effort  ces  feuilles 
tourbillonnantes  et  inquiètes  dont  la  chaude  couleur  d'automne  est  un  su- 
prême et  inutile  appel  à  la  vie. 

Il  n'y  avait  donc  dans  aucun  des  deux  ordres  privilégiés  une  force  de 
cohésion  qui  pût  faire  équilibre  à  la  puissance  organisée  et  cohérente  du 
Tiers-État  révolutionnaire.  Mais,  malgré  tout,  les  forces  d'ancien  régime  et  de 
contre-révolution  étaient  immenses,  et  une  question  décisive  se  pose  à  nous: 
les  bourgeois  révolutionnaires,  porteurs  de- cahiers,  qui  vont  s'assembler  à 
Versailles  peuvent -ils  compter  sur  le  concours  passionné  des  paysans?  la 
souffrance  de  ceux-ci  est-elle  prête  à  devenir  agissante  au  premier  signal 
donné  par  les  chefs  du  Tiers-État?  La  réponse  est  dans  les  cahiers  du  Tiers- 
État  rural  :  ils  sont  d'une  vibration  extraordinaire,  mais  on  ne  les  peut  com- 
prendre pleinement  sans  une  analyse  préalable  du  régime  agricole. 

J'ai  déjà  montré  sous  quelle  surcharge  de  droits  féodaux,  de  dîmes  ecclé- 
siastiques et  d'impôts  royaux  pliaient  les  paysans.  Mais  depuis  un  demi- 
siècle,  depuis  vingt-cinq  ans  surtout,  un  phénomène  nouveau  se  manifestait 
dans  les  umpagnes  :  c'est  ce  que  j'ai  appelé,  d'après  Marx,  le  capitalisme  agri- 
cole, l'application  du  capital  à  la  terre  pour  la  culture  scientifique  et  inten- 
sive. Or  ce  phénomène  commençait  à  avoir  sur  la  condition  des  paysans  de 
sourdes  répercussions. 

Qu'il  y  ait  eu  de  1760  à  1789  un  grand  progrès  agricole,  un  vaste  renou- 
vellement des  méthodes,  des  bâtiments,  de  l'outillage,  on  ne  peut  le  contes- 
ter. M.  Kareiew,  dans  son  livre  sur  les  Paysans  et  la  Question  paysanne  et 
en  France,  où  quelques  documents  intéressants  sont  perdus  dans  beaucoup 
d'affirmations  inexactes  ou.  vague  s,  insiste  sur  la  détresse  et  sur  la  décadence 
de  l'agriculture  dans  la  période  qui  précède  la  Révolution.  Je  ne  comprends 
pas  comment  on  peut  justifier  cette  allégation. 

Je  sais  bien  qu'Arthur  Young  signale,  en  plusieurs  parties  de  son  voyage 
en  France,  l'insuffisance  de  la  culture;  et  il  est  certain  que  l'agriculture  fran- 
çaise était  très  inférieure  à  l'agriculture  anglaise.  Mais  Arthur  Young  n'a  pu 
comparer  l'état  de  la  France  agricole  en  1789  à  l'état  de  la  France  agricole 
en  1760. 

Or,  quelques  témoignages  décisifs  et  quelques  grands  faits  économiques 
démontrent  qu'il  y  a  eu  en  ces  vingt-cinq  ans  une  grande  poussée  dans  le 
sens  de  la  culture  intensive.  D'abord,  une  partie  considérable  des  terres  était 
passée  à  la  bourgeoisie  enrichie  par  le  commerce  et  l'industrie.  Non  seulemen  t 
le  fait  est  constant  par  les  témoignages  déjà  cités  de  Bouille,  de  Barnave. 
Mais  l'abbé  Fauchet,  avec  une  vue  très  pénétrante,  note  ce  transfert  d'une 


ISO  HISTOIRE     SOCIALISTE 

partie  de  la  propriété  foncière  des  nobles  aux  bourgeois  comme  un  des  faits 
qui  ont  préparé  et  rendu  possible  la  Révolution. 

«  Si  les  grandes  propriétés,  écrit-il  en  1789,  n'étaient  point  passées  en 
partie  dans  le  Tiers- Etat  par  les  produits  du  Commerce,  par  les  places  de  Fi- 
nance, par  la  corruption  même  de  plusieurs  familles  des  anciens  seigneurs 
qui  tenaient  la  majorité  des  terres  du  Royaume  dans  leur  domaine  et  qui 
ont  ruiné,  par  le  luxe  et  la  débauche,  la  vaste  fortune  de  leurs  pères  :  la 
Nation,  toujours  à  la  merci  d'un  seul  ordre  de  riches,  serait  encore  asservie 
par  une  caste  de  tyrans  de  qui  dépendrait  l'existence  de  tout  le  reste  des 
citoyens.  Le  ressort  sacré  de  la  liberté  publique  n'aurait  pu  se  bander  à  ce 
moment  pour  repousser  l'antique  esclavage... 

«  Oui,  c'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  des  richesses  pondérantes  dans  le 
Tiers-État  qu'il  s'y  trouve  du  ressort  et  de  la  puissance.  Sans  cet  avantage 
nous  restions  dans  la  servitude  et  la  mort  civile.  » 

Ainsi  c'est  parce  qu'il  y  a  dès  maintenant  dualité  dans  la  propriété  fon- 
cière que  le  mouvement  d'émancipation  a  été  possible.  Si  elle  avait  pesé 
toute  entière  comme  un  bloc  sur  le  Tiers-État,  celui-ci,  malgré  sa  richesse 
industrielle  et  mobilière  n'aurait  peut-être  pas  pu  se  redresser.  Et  il  faut  bien 
que  la  portion  de  propriété  foncière  conquise  par  la  bourgeoisie  soit  assez 
considérable  pour  que  cette  conquête  soit  regardée  comme  une  des  ressources 
de  la  Révolution. 

Or,  comment  admettre  que  cette  bourgeoisie,  déjà  enrichie  par  le  travail 
industriel,  n'ait  pas  appliqué  à  la  terre  ses  habitudes  de  gestion  productive? 
Il  est  vrai  qu'Arthur  Young  constate  que  dans  les  régions  industrielles  comme 
la  Normandie  où  beaucoup  de  domaines  ruraux  ont  été  acquis  par  les  bour- 
geois des  villes,  la  culture  est  loin  d'être  perfectionnée  :  mais,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  ses  observations,  il  est  impossible  de  comprendre  comment  cette 
pénétration  de  la  propriété  rurale  par  la  bourgeoisie  «  capitaliste  »  n'a  point 
modifié  le  régime  de  l'exploitation  foncière.  Au  demeurant,  ce  n'étaient  pas 
les  bourgeois  seuls  qui  transformaient  les  méthodes,  mais,  à  lear  exemple, 
les  nobles.  Il  n'est  qu'à  voir  avec  quelle  déférence  et  quelle  sympathie  les 
physiocrates,  notamment  Baudeau,  parlent  de  la  noblesse  rurale  pour  deviner 
qu'elle  entrait  dans  le  système  physiocralique,  et  prodiguait  «  les  avances  » 
à  la  terre. 

Le  soin  même  avec  lequel  l'école  physiocratique  analysait  les  avances 
faites  par  le  propriétaire  au  sol,  avances  primitives  et  avances  annuelles, 
démontre  qu'une  large  application  des  capitaux  à  la  terre  était  dès  lors 
appliquée.  Le  père  de  Mirabeau,  l'Ami  des  hommes,  dans  ses  «  Éléments  de 
philosophie  rurale  »  estime  qu'un  grand  capital  d'exploitation  est  la  condition 
absolue  de  toute  bonne  culture.  «  L'extinction  de  cette  propriété  mobilière 
(il  désigne  ainsi  le  capital  d'exploitation  foncière)  est  l'extinction  de  la  pro- 
priété foncière  qui  n'est  plus  assise  que  sur  un  désert.  »  11  en  fait  un  élément 
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si  important,  une  catégorie  si  décisive  de  la  production  agricole  qu'il  assigne 
à  une  catégorie  distincte  de  personnes  le  soin  de  représenter  le  capital  d'ex- 
ploitation. 

Ce  n'est  pas  le  propriétaire  du  fonds  qui  peut  le  fournir.  En  procurant 
le  fonds  il  a  en  quelque  sorte  épuisé  sa  fonction  :  ce  sont  les  riches  fermiers 
qui  doivent  fournir  les  avances.  Ainsi  il  y  a  comme  un  personnel  spécial  de 
capitalistes  agricoles  qui  intervient  dans  la  production. 

«  Ces  richesses  d'exploitation,  sans  lesquelles  la  terre  est  stérile  à  notre 
égard,  ne  sont  point  annexées  à  la  propriété  de  la  terre;  au  contraire,  il  im- 
porte que  le  propriétaire,  jouissant  d'un  revenu  fixe  et  disponible  ne  soit 
chargé  que  de  l'entretien  du  fond  et  puisse  vaquer  aux  divers  emplois  de  la 
Société.  Les  richesses  productives  doivent  appartenir  au  cultivateur  lui-même 
qui  prend  à  entreprise  l'exploitation  du  fond,  et  que  nous  appelons  fermier, 
et  ce  n'est  que  lorsque  par  des  erreurs  grossières  on  a  attenté  à  l'immunité 
des  richesses  d'exploitation  et  spolié  les  cultivateurs,  que  les  propriétaires 
obligés  d'en  fournir  de  faibles  et  insuffisantes,  sous  peine  de  voir  leurs  fonds 
devenir  friches,  les  confient  aux  mains  de  pauvres  colons  mercenaires,  qui 
partagent  avec  le  propriétaire  qui  a  fait  les  avances,  le  faible  produit  d'une 
pauvre  culture  et  qui  vivent  sur  le  dépérissement  même  des  richesses  qui  les 
doivent  nourrir.  Les  richesses  d'exploitation  doivent  donc  être  sacrées.  » 
Cela  est  écrit  en  1767,  et  ce  n'était  point  théorie  pure. 

Cette  classe  des  grands  fermiers,  des  grands  capitalistes  de  l'exploitation 
agricole  se  développait  largement  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  ils  prenaient  à 
bail,  soit  pour  l'exploitation  directe,  soit  pour  les  sous-louer,  de  nombreux 
domaines,  et  Mercier  leur  consacre,  en  1785,  un  chapitre  spécial  où  il  parle 
de  leur  luxe  incroyable  et  de  leurs  richesses. 

Le  marquis  de  Mirabeau  entre  dans  le  détail  de  ce  capital  du  fermage. 
«  Les  avances  primitives  de  l'établissement  d'une  charrue,  attelée  de  quatre 
forts  chevaux,  et  ses  dépendances  consistant  en  bestiaux,  outils,  engrais, 
fourrages  secs  et  autres  amas  indispensables,  nourriture  et  salaires  anticipés 
de  domestiques  et  d'ouvriers,  et  les  dépenses  d'entretien  et  de  subsistance 
du  fermier  et  de  sa  famille  pour  entreprendre  et  exécuter  la  première  culti- 
vation  antérieure  aux  produits:  ces  avances  primitives,  dis-je,  sont  ici  éva- 
luées 10,000  livres...  Les  avances  annuelles  d'une  charrue  consistant  dans  les 
fonds  de  toute  espèce  qu'elle  emploie  pour  préparer  le  produit,  sont  évaluées 
à  2,100  livres.  » 

Comme  on  voit,  pour  les  domaines  à  plusieurs  cbarrues  la  somme  des 
avances  nécessaires  dans  le  type  de  grande  et  forte  production  recommandé 
par  les  économistes,  est  considérable.  Ces  calculs  s'appliquent  surtout,  il  est 
vrai,  aux  pays  de  fermage  où  la  culture  se  fait  généralement  par  des  chevaux, 
l'Ile-de-France,  la  Flandre,  la  Picardie,  etc.,  mais  ce  sont  les  régions  agricoles 
les  plus  puissantes. 
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Sous  l'action  de  ce  capitalisme  agricole,  la  culture  avait  rapidement  pro- 
gressé. Je  note  dans  le  rapport  de  Calonne  aux  notables,  en  1787,  ces  paroles 
tout  à  fait  remarquables  :  «  Ainsi  s'explique  que  les  domaines  du  Roi  n'aient 
pas  participé  à  cette  heureuse  révolution  qui  depuis  vingt  ans  a  doublé  le 
revenu  des  terres.  »  Quelle  que  fut  l'impertinence  de  Calonne  ou  sa  légèreté, 
il  n'aurait  jamais  tenu  un  pareil  langage  à  une  assemblée  où  abondaient  les 
grands  propriétaires  si  le  fait  n'eût  été  certain. 

En  beaucoup  de  régions,  les  cahiers  ruraux  se  plaignent  que  les  terres 
soient  «  démasurées»  par  les  propriétaires,  que  les  petites  fermes  soient  rem- 
placées par  de  grandes  exploitations,  et  il  est  certain  que  c'est  dans  la  deu- 
xième moitié  et  surtout  le  dernier  quart  du  xvnr  siècle  qu'ont  été  construits 
beaucoup  de  ces  grands  bâtiments  de  ferme  que  nous  voyons  aujourd'hui 
encore  dans  Tlle-de- France  ou  la  Flandre.  Un  vaste  travail  de  reconstruction 
et  réinstallation  rurale  se  poursuivait  en  même  temps  que  la  rénovation  ur- 
baine. Mais  quel  eût  été  l'objet  de  toutes  ces  dépenses  si  les  propriétaires 
n'avaient  voulu  inaugurer  une  culture  plus  savante  et  mieux  outillée?  Cesl 
pour  abriter  les  puissants  attelages,  les  grands  approvisionnements  d'engrais 
et  de  fourrages  qu'un  seul  vaste  bâtiment  était  substitué  aux  pauvres  ma- 
sures dispersées. 

La  Société  royale  d'agriculture  est  fondée  à  Paris,  en  17S5,  pour  donner 
une  direction  scientifique  à  ce  mouvement  de  régénération  agricole,  et  le 
recueil  de  ses  travaux  est  un  des  plus  substantiels  et  des  plus  vivants  qui  se 
puisse  rencontrer.  Elis  se  propose  d'étendre  peu  à  peu  à  la  France  entière  la 
méthode  perfectionnée  de  culture  de  l'Ile-de-France. 

Le  marquis  de  Guerches,  son  président,  dit  dans  son  discours  d'ouverture 
de  1786:  «  On  ne  doit  pas  juger  de  l'éclat  de  l'agriculture  en  France  par  l'état 
florissant  des  environs  de  la  Capitale  où,  quoique  les  terres  soient  très  mé- 
diocres, la  grande  quantité  d'engrais  les  met,  pour  les  récolter,  au  niveau 
des  meilleures.  La  comparaison  de  ces  lieux  favorisés  par  le  hasard  des  cir- 
constances avec  d'autres  lieux,  souvent  très  voisins,  démontre  d'autant  mieux 
que  l'industrie  doit  venir  au  secours  de  la  culture  négligée  des  provinces 
éloignées.  » 

C'est  comme  le  manifeste  de  la  culture  scientifique  et  intensive;  et  le 
marquis  de  Guerches  sollicite  expressément  «  le  concours  des  chimistes,  des 
mécaniciens,  des  naturalistes  ».  La  Société  proclame  à  maintes  reprises 
qu'elle  veut  animer  à  la  fois  et  régul  ariser  le  progrès,  et  préserver  les  culti- 
vateurs de  la  routine  et  de  l'abus  des  systèmes.  Un  de  ses  membres  les  plus 
influents,  le  duc  de  Liancourt,  le  même  qui  rédigea  à  l'Assemblée  consti- 
tuante un  beau  rapport  sur  l'assistance  publique,  ne  cesse  de  répéter,  qu'il  ne 
faut  point  se  laisser  décourager  par  les  préjugés  et  les  routines  des  paysans. 
«  11  faut,  dit-il  avec  une  philanthropie  un  peu  hautaine,  forcer  les  paysans 
à  devenir  riches  malgré  eux.  » 
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La  Société  organise,  dans  l'année  1786,  des  comices  agricoles  qui  se 
tiennent  en  chaque  canton  de  la  généralité  de  Paris,  à  l'hôtel-de-ville  ou  au 
château.  Pour  propager  des  espèces  nouvelles  de  moutons  aux  qualités  de 
laine  supérieure,  elle  donne  des  béliers  au  troupeau  commun  de  chaque 
canton. 

Curieuse  initiative  et  qui  montre  bien  que  le  progrès  technique  et  scien- 
tifique de  la  culture  aurait  pu  se  concilier  avec  le  maintien  et  même  aves 
l'extension  des  biens  communaux.  Mais  n'anticipons  pas. 

Les  travaux  de  la  société  royale  de  Paris  eurent  dans  toute  la  France 
agricole  un  tel  retentissement  qu'elle  est  considérée  comme  un  modèle  sur 
lequel  doivent  se  créer  des  sociétés  de  province.  Je  lis  par  exemple  dans  les 
cahiers  du  Tiers-Etat  du  Poitou  : 

«  Il  est  à  souhaiter  surtout  qu'on  adopte  pour  la  formation  de  la  société 
d'agriculture  qu'on  se  propose  d'établir  à  Poitiers,  les  règlements  de  la  société 
d'agriculture  de  Paris  ;  de  cette  manière  on  ne  se  bornera  pas  à  la  théorie 
sur  le  premier  et  le  plus  utile  des  arts.  Les  meilleures  cultures  seront  encou- 
ragées; on  favorisera  l'amélioration  des  laines  en  faisant  adopter  l'usage  des 
parcs  domestiques  d'après  les  principes  de  M.  d'Aubenton  ;  on  multipliera 
les  meilleures  races  de  moutons;  on  en  fera  de  même  pour  les  aumailles, 
pour  les  chevaux  et  mulets,  en  veillant  à  fournir  la  province  des  étalons  les 
[i  us  convenables.  » 

Et  les  cahiers  de  Châtellerault,  quand  ils  combattent  la  dime,  ne  la  dénon- 
cent pas  surtout  comme  inique  et  onéreuse  aux  cultivateurs  :  mais  comme 
contraire  aux  progrès  de  la  culture  et  à  la  grande  rénovation  agricole  com- 
mencée dans  la  province.  Nulle  part  on  ne  sent  mieux  la  contradiction  entre 
le  régime  social  suranné  et  l'essor  des  forces  productives  :  ce  n'est  pas  parce 
que  l'agriculture  était  en  «  décadence  »  qu'elle  se  révolte  contre  l'ancien 
régime,  c'est  parce  que  celui-ci  arrête  l'élan  du  progrès  qui  commence  à  se 
marquer. 

Et  en  encourageant  la  culture  sans  avoir  la  force  de  supprimer  les 
entraves  qui  liaient  le  travail,  le  gouvernement  royal  préparait  lui-même  sa 
chute.  «  On  convient,  disent  les  cahiers,  qu'il  n'est  qu'un  remède  efficace 
contre  tous  les  maux  (pauvres  récoltes  d'un  terrain  maigre,  rareté  et  cherté 
du  bétail):  c'est  de  multiplier  les  prairies  naturelles  et  artificielles.  Le  gou- 
vernement qui  en  a  senti  l'importance,  a  fait  distribuer  par  la  voie  de  l'in- 
tendance, et  depuis,  par  celle  de  l'assemblée  provinciale,  des  ins&mctions 
pour  engager  à  multiplier  les  prairies  et  indiquer  les  meilleures  méthodes 
pour  le  faire  :  mais  si  les  avantages  de  cette  culture  sont  infinis  pour  la  fer- 
tilité des  terres,  ils  sont  aussi  infiniment  coûteux.  Il  faut  ajouter  aux  irais 
directs  de  la  formation  des  prairies  l'achat  de  graines  et  d'engrais,  une  non- 
jouissance  durant  les  premières  années  qui  gêne  considérablement  ceux  qui 

Le  courage  de  former  de  pareilles  entreprises.  On  voit  quelques  décima- 
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leurs  s'empresser  d'étouffer  cette  émulation  dans  les  cantons  où  la  dîme  des 
prés  (la  dîme  verlej  n'est  pas  due. 

«  Ils  se  font  payer  la  dîme  sur  les  prairies  nouvelles  et  sur  les  prairies  arti- 
ficielles. Ils  menacent  et  intimident  les  dus  faibles,  qu'ils  forcent  ainsi  de 
leur  payer  cette  sorte  de  dîme...  » 

«  Or  les  suites  de  ces  usurpations  sont  meurtrières  pour  l'agriculture.  Il 
est  facile  de  prouver  que  la  dîme  du  onzième  sur  des  vignes  et  sur  des 
prairies  nouvelles,  genre  d'exploitation  très  coûteux,  ne  peut  être  moins  que 
le  cinquième  et  presque  toujours  le  quart  et  quelquefois  le  tiers  du  produit 
net.  L'introduction  de  ce  droit  énorme  sur  les  prairies,  ne  peut  donc  qu'épui- 
ser le  cultivateur  et  le  décourager.  Cet  abus  forme  encore  de  nouvelles 
entraves  par  le  désavantage  que  l'on  trouve  à  défricher  d'anciennes  prairies 
dont  les  décimateurs  ne  prennent  point  la  dîme  pour  leur  en  substituer  de 
nouvelles  sur  lesquelles  ils  la  prétendent.  C'est  précisément  ce  convertisse- 
ment  continuel  de  prairies  en  terres  labourables  et  de  terres  labourables  en 
prairies  qui  fertiliserait  le  sol,  revivifierait  l'agriculture  et  ranimerait  les  cul- 
tivateurs :  et  c'est  à  cette  réforme  salutaire  que  s'opposent  les  décimateurs 
contre  la  raison,  la  justice  et  leur  propre  intérêt.  » 

Il  est  visible  qu'il  y  a  tout  un  mouvement  d'idées,  tout  un  système  de 
pratiques  nouvelles,  et  dans  les  dernières  phrases  citées  c'est  la  disparition 
de  la  jachère,  c'est-à-dire  la  première  affirmation  éclatante  de  l'agriculture 
intensive  qui  est  annoncée  comme  prochaine,  si  l'ineptie  du  système  social 
ne  s'y  oppose  plus. 

De  tous  ces  faits,  de  tous  ces  indices  que  je  pourrais  multiplier,  il  résulte 
avec  évidence  que  le  dernier  tiers  du  xvin"  siècle  a  été  marqué  par  un  grand 
progrès  de  la  culture.  Le  gouvernement  n'aurait  pas  promulgué  l'édit  du  14 
janvier  1763  autorisant  le  dessèchement  des  marais  et  exonérant  de  l'impôt 
les  terres  ainsi  conquises,  il  n'aurait  pas  promulgué  l'édit  du  13  août  1766 
encourageant  aussi,  par  une  exemption  d'impôt,  le  défrichement  des  terres  à 
ensemencer  s'il  n'avait  su  que  partout  des  activités  commençaient  à  s'é- 
veiller. 

Mais  voici  la  conséquence  sociale  immédiate  et  redoutable  de  ce  grand 
mouvement  agricole.  La  culture  intensive  et  perfectionnée  ayant  donné  de 
bons  résultats  et  permis  presque  partout  aux  propriétaires,  comme  en  témoi- 
gnent les  rapports  de  la  société  d'agriculture,  d'élever  le  taux  des  fermages, 
les  appétits  des  puissants  furent  partout  excités  ;  et  ils  s'appliquèrent  résolu- 
ment à  fortifier  et  à  étendre  leur  propriété  privée,  à  abolir  toutes  les  restric- 
tions que  l'usage  imposait  à  leur  droit  de  propriétaire  dans  l'intérêt  de  ia 
collectivité.  Il  y  avait  dans  la  propriété  foncière  de  l'ancienne  France  plu- 
sieurs traits  d'un  communisme  rudimentaire. 

C'était  le  droit  de  glanage.  C'était  le  droit  de  vaine  pâture  :  c'était  sur- 
tout l'existence  des  biens  des  communautés,  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
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d'hui  les  biens  communaux,  bois  ou  prairies.  Or,  dans  le  dernier  tiers  du 
xvur  siècle,  la  tendance  très  énergique  de  la  propriété  foncière  est  de  secouer 
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la  servitude  du  glanage  et  de  la  vaine  pâture  et  d'absorber  le  domaine 
des  communautés.  Et  les  effets  sociaux  de  ce  mouvement  sont  extrêmement 
complexes.  Tandis  qu'en  ce  qui  touche  les  droits  féodaux  et  les  privilèges 
nobiliaires,  le  Tiers-Etat  des  campagnes  et  la  bourgeoisie  des  villes  marchent 
d'accord  ou  à  peu  près  d'accord  contre  la  noblesse,  il  se  produit  à  propos  du 
droit  de  glanage  et  de  vaine  pâture,  et  à  propos  des  biens  communaux  une 
dislocation  dans  le  Tiers-Etat.  D'abord  il  y  a  opposition  ou  tout  au  moins 
divergence  entre  les  bourgeois  des  villes  et  une  partie  des  habitants  des 
campagnes. 

Les  bourgeois  des  villes  devenus  acquéreurs  de  domaines  ruraux  et  vou- 
lant en  obtenir  le  rendement  le  plus  élevé  possible,  voudraient  bien  en  fer- 
mer l'accès  aux  glaneurs  et  glaneuses,  surtout  aux  troupeaux  de  teute  la 
communauté,  qui,  après  la  récolte  des  foins  et  pendant  une  assez  longue 
période  de  l'année  ont  le  droit  d'aller  pâturer  dans  les  prés  des  particuliers. 
Quant  aux  biens  communaux,  le  propriétaire  bourgeois  s'en  désintéressait 
un  peu  :  pratiquant  d'habitude  les  méthodes  de  culture  les  plus  récentes,  il 
n'attachait  pas  grande  importance  à  pouvoir  faire  pâturer  son  bétail  sur  le 
terrain  commun  :  il  avait  de  larges  approvisionnements  de  fourrages.  Et  même 
parfois  il  pouvait  désirer  que  la  décomposition  des  biens  de  la  communauté 
lui  permît  d'acheter  d'autres  grandes  étendues  de  terre  à  de  bonnes  condi- 
tions. Au  contraire,  les  pauvres  paysans  avaient  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  maintenir  le  droit  de  glanage  qui  leur  donnait  un  peu  de  blé  et  du  chaume 
pour  couvrir  leur  misérable  masure.  Ils  avaient  grand  intérêt  aussi  à  garder 
le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  qui  leur  permettait  de  nourrir  une 
partie  de  l'année  leur  vache  et  quelques  moutons.  Enfin  comment  auraient-ils 
renoncé  à  leur  droit  d'usage  sur  les  biens  de  la  communauté  puisqu'ils 
n'avaient  aucune  chance  d'en  acquérir  une  portion  s'ils  étaient  aliénés? 

Il  y  avait  donc  en  tous  ces  points  un  certain  conflit  de  tendances  entre 

urgeoisie  des  villes,  propriétaire  d'immeubles  ruraux,  et  une  portion  des 
paysans.  Mais  parmi  les  paysans  même,  parmi  les  cultivateurs  il  y  avait  divi- 
sion et  incertitude.  Beaucoup  de  paysans  propriétaires,  eux  aussi,  détestaient 
le  droit  de  glanage  et  de  vaine  pâture.  Leur  terre,  déjà  chargée  bien  souvent 
de  droits  féodaux,  était  encore  frappée  d'une  sorte  de  servitude  au  profit  des 
pauvres  ou  de  la  communauté.  Leur  propriété  individuelle  était  comme  res- 
serrée entre  le  droit  féodal,  agissant  par  la  dîme,  le  champart,  le  cens,  et  une 
sorte  de  communisme  élémentaire. 

Quand  ils  avaient  livré  au  décimateur  ou  au  champarteur  plusieurs  ger- 
bes de  leur  récolte,  il  fallait  qu'ils  abandonnent  <fux  habitants  de  la  commune 
les  épis  laissés  à  terre  ou  le  chaume  plus  ou  moins  haut.  Quand  ils  avaient 
abandonné  au  décimateur  de  la  dîme  verte  une  partie  de  leurs  foins  ils  de- 
vaient pour  plusieurs  mois  livrer  passage  sur  leur  pré  aux  troupeaux  qui 
pâturaient.  Ainsi  c'était  comme  une  perpétuelle  invasion  et  occupation  de 
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leur  terre  tantôt  au  nom  de  la  suzeraineté  féodale,  tantôt  au  nom  de  la  com- 
munauté. Et  les  paysans  propriétaires  aspiraient  à  libérer  leur  domaine  de 
toutes  ces  interventions,  leur  propriété  de  toutes  ces  restrictions  :  ils  aspi- 
raient, selon  le  mot  de  Boncerf,  à  la  simplification  générale  de  leur  propriété, 
aussi  bien  contre  le  faible  et  pauvre  communisme  de  village  que  contre  la 
puissante  oligarchie  nobiliaire. 

Ainsi,  ils  s'accordaient  avec  la  plupart  des  seigneurs  ou  de  leurs  fer- 
miers pour  restreindre  autant  que  possible  le  droit  de  glanage  e'- 
pâture.  C'est  pour  répondre  à  ce  mouvement  que  la  royauté  avait,  par  une 
série  d'édits  ou  d'arrêtés  du  Parlement,  notamment  par  l'édit  de  ci 
de  1766,  accordé  aux  propriétaires  le  droit  d'enclore  leurs  terres,  dans 
conditions  déterminées  :  et  ce  droit  de  clôture  avait  soulevé  dans  les  ca  n- 
pagnes  des  contestations  très  vives.  Il  était  approuvé  et  demandé  par  les 
propriétaires  riches,  et  combattu  par  les  pauvres.  Les  cahiers  des  Etals  géné- 
raux portent  à  propos  du  droit  de  glanage  et  de  vaine  pâture  la  marque  de 
ces  hésitations  et  de  ces  luttes.  Ainsi,  la  communauté  du  Bourget  demande 
dans  l'article  16  de  ses  cahiers,  «  qu'on  remette  en  vigueur  les  anciens 
règlements  qui  enjoignent  à  tous  fermiers  cultivateurs,  de  laisser  leur  champs 
libres  après  la  moisson,  au  moins  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  pour  la 
facilité  des  glaneurs.  »  C'est  la  preuve  que  là,  le  droit  exclusif  de  propriété 
avait  fini  par  éliminer  jusqu'au  glanage  :  la  paroisse  d'Epinay-le-Saint-Denis 
demande  «  l'exécution  des  lois  sur  le  glanage  >  et  on  ne  sait  si  elle  entend 
par  là  que  le  glanage  supprimé  doit  être  rétabli,  ou  au  contraire  que  le 
glanage  déréglé  doit  être  ramené  à  une  juste  mesure. 

La  paroisse  de  la  Queue  en  Brie  demande  «  que  les  arrêts  et  règlements 
rendus  sur  le  glanage  dans  les  moissons  soient  exécutés  suivant  leurs  formes 
et  teneurs,  et  qu'il  ne  soit  permis  à  l'avenir,  de  glaner  qu'aux  pauvres  infir- 
mes et  à  ceux  qui  ne  peuvent  absolument  point  vaquer  aux  occupations  de 
la  moisson.  »  Ici  c'est  l'opposition  au  glanage  qui  l'emporte  :  et  il  est  clair 
que  si  seuls,  les  infirmes,  ceux  qui  sont  absolument  incapables  de  tout  tra- 
vail sont  admis  à  glaner,  le  glanage  est  à  la  discrétion  des  propriétaires  ;  car 
il  dépend  toujours  d'eux  de  trouver  insuffisant  le  degré  d'infirmité  et  de  pau- 
vreté du  glaneur. 

La  noblesse  du  Boulonnais,  en  l'article  glanage  de  ses  cahiers  insiste 
presque  violemment  dans  le  même  sens  d'exclusivisme  propriétaire.  «  S'il 
n'y  avait  que  les  enfants  et  les  gens  hors  d'état  de  travailler  qui  glanassent, 
cette  espèce  de  dîme  serait  regardée  par  les  propriétaire  des  champs  comme 
une  charité  à  laquelle  ils  seraient  bien  éloignés  de  s'opposer  ;  c'est  actuelle- 
ment une  profession  pour  les  fainéants  et  vagabonds  ;  non  seulement  ils 
n'attendent  point  que  les  grains  soient  plies  ou  rentrés,  mais  ils  prennent 
aux  javelles  et  aux  gerbes,  et  vont  nuitamment  en  enlever  ;  les  propriétaires 
et  les  fermiers  ne  sont  plus  maîtres  de  leurs  champs  lors  de  la  récolte;  tan- 
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dis  que  les  bras  manquent  à  l'agriculture,  les  glaneurs  qui  en  sont  les  para- 
sites, sont  en  nombre  et  en  force,  il  ne  s'embarrassent  ni  des  plaintes,  ni  de 
la  surveillance,  rien  n'arrête  leur  déprédation;  sans  foi  comme  sans  hon- 
neur, ils  préfèrent  ce  métier  à  celui  de  moissonneur,  parce  que  le  profit  de 
ce  dernier  est  moindre  et  exige  plus  de  travail  que  celui  de  glaneur. 

«  Ces  gens  ne  connaissent  d'autres  lois  qut  l'intérêt  et  le  brigandage  ;  la 
crainte  est  le  seul  moyen  capable  de  les  arrêter.  Il  serait  donc  à  souhaiter 
qu'à  cet  effet  on  augmentât  la  maréchaussée,  ce  corps  si  utile  pour  la  sûreté 
des  villes  et  des  campagnes,  que  les  cavaliers  se  dispersassent  dans  les  temps 
de  la  moisson,  qu'ils  se  montrassent  dans  les  champs  qu'on  recueille,  qu'ils 
punissent  les  dépradateurs  et  ceux  qui  glaneront  avant  le  moment  prescrit 
par  les  ordonnances  et  qu'ils  ne  permissent  le  glanage  qu'aux  enfants,  aux 
vieillards  et  aux  personnes  incapables  de  travailler,  qui  seront  reconnues 
telles  par  un  certificat  du  curé  et  du  syndic.  »  Quelle  âpreté  1  et  aussi  que* 
aveu  ! 

Les  pauvres  manouvriers  qui  moissonnent  sont  si  mal  payés  que  le  gla- 
nage est  plus  fructueux  :  et  on  devine  qu'en  interdisant  le  glanage,  les  pro- 
priétaires veulent  accroître  encore  la  main  d'oeuvre  immédiatement  disponible 
pour  la  moisson  et  en  abaisser  encore  le  prix. 

Mais  allez  au  cahier  du  Tiers  Elat  de  la  même  sénéchaussée  du  Boulo- 
nais  et  vous  y  trouverez  à  l'article  17,  la  même  condamnation  du  glanage  : 
«  Ils  demanderont  qu'en  interprétant  les  règlements  faits  au  sujet  du  gla- 
nage, il  soit  défendu,  sous  peine  de  prison,  à  toute  personne  de  glaner  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission,  par  écrit,  des  ofii  iers  de  police  ou  des  syndics, 
lesquels  ne  pourront  l'accorder  qu'aux  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans, 
aux  vieillards  âgés  de  soixante-dix  ans  et  aux  infirmes.  » 

Les  propriétaires  nobles  appellent  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  dans 
les  champs  où  tombent  les  épis  :  les  propriétaires  bourgeois  ou  paysans  récla- 
ment !a  prison  coutre  les  glaneurs.  Partout  ici,  l'exclusive  propriété  indivi- 
duelle s'affirme  contre  l'antique  droit  des  pauvres  avec  la  même  force  et  la 
même  âpreté. 

Au  contraire,  voici  le  village  du  Pin  qui  se  plaint  amèrement  des  entraves 
apportées  au  droit  de  glanage.  Les  pauvres  habitants,  au  sixième  article  de 
leur  cahier  de  doléances,  disent  :  «  Les  fermiers  ont  la  dureté  de  ne  laisser 
glaner  qu'en  même  temps  que  leurs  bestiaux  viennent  pâturer;  cela  fait  un 
tort  considérable  aux  pauvres  habitants  à  qui  on  ôte  la  liberté  de  ramasser 
les  épis  lestant  en  terre.  Il  est  intéressant  d'ordonner  que  le  glanage  sera 
permis  à  mesure  qu'on  enlèvera  les  gerbes  et  que  défenses  seront  laites  aux 
fermiers  de  mettre  leurs  troupeaux  dans  lesdites  terres  jusqu'à  ce  que  le  gla- 
nage ait  été  entièrement  fait.  »  / 

Et  ils  ajoutent  :  «  Les  fermiers  ont  l'horrible  habitude  de  faire  faucher 
les  blés  au  lieu  de  les  faire  scier  avec  des  faucilles,  et  de  cette  horrible  habi- 
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tude,  il  en  résulte  la  perte  réelle  des  grains  qui  tombent  sur  la  terre  et  quj 
sont  perdus  pour  tous  les  habitants  de  tout  le  royaume,  elles  fermiers  n'ima- 
ginent ce  moyen  de  faire  faucher  que  pour  avoir  des  pailles  qu'ils  vendent 
forl  cher  à  Paris  et  ôter  par  là  une  plus  grande  consommation  de  chaume 
aux  habitants.  » 

Je  lis,  pour  la  paroisse,  de  Vîlleron  «  que  les  pauvres  sont  privés 
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nage  du  blé  qu'ils  ne  produisent  pas.  Ils  sont  privés  du  chaume  que  les  blés 
produisaient  :  et  le  chaume  fait  le  chauffage.  Ils  sont  enfin  privés  de  la  pâture 
que  M.  l'archevêque  d'Aix  se  réserve  après  la  dernière  coupe  faite  :  ce  sont 
pertes  sur  perles.  » 

Je  lis  dans  une  autre  «  que  les  fermiers  ne  devraient  être  autorisés  à  cou- 
cher en  herbe  (à  mettre  en  prairies)  qu'un  sixième  de  leur  terrre  pour  que 
les  pauvres  habitants  ne  perdent  pas  le  moyen  de  glaner  ».  Ainsi  il  est  visible 
qu'il  y  a  lutte  dans  les  campagnes  mêmes  et  jusque  dans  le  Tiers  Etat  rural 
entre  la  force  propriétaire  et  l'antique  droit  des  pauvres. 
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Il  est  clair  aussi  que  c'est  l'antique  droit  des  pauvres  qui  recule  et  que 
la  force  de  la  propriété  privée,  affirmée  à  la  fois  par  les  propriétaires  nobles, 
bourgeois  et  paysans,  est  victorieuse. 

Ah  !  certes,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  confusion.  Il  ne  faut  pas  que  l'on 
assimile  au  magnifique  communisme  moderne  compris  aujourd'hui  par  le 
prolétariat  socialiste,  ce  communisme  misérable  et  rudimentaire.  Dans  le 
communisme  moderne,  les  travailleurs  n'iront  pas,  mendiants  furtifs,  glaner 
sur  la  terre  d'autrui  :  tous  ensemble  ils  moissonneront  fièrement  la  grande 
moisson  commune  affranchie  de  tout  prélèvement  bourgeois  ou  noble. 

Le  communisme  moderne  mettra  au  service  des  paysans  groupés  et 
affranchis  toutes  les  forces  de  la  science  :  et  je  reconnais  au  contraire  que  les 
antiques  coutumes,  comme  celles  du  glanage,  qui  luttaient  à  la  fin  du  xvm" 
siècle  contre  l'intensité  croissante  et  l'exclusivisme  croissant  de  la  propriété 
individuelle,  étaient  souvent  contraires  au  progrès. 

Interdire  l'emploi  de  la  faux,  sous  prétexte  que  la  faucille  laisse  au  gla- 
neur un  chaume  plus  haut,  empêcher  l'extension  des  prairies  naturelles  du 
artificielles  et  gêner  l'élevage  du  bétail  sous  prétexte  que  les  glaneurs  ont 
droit  à  une  surface  déterminée  de  glanage,  c'est  prolonger  la  routine  et  la 
misère  :  et  en  somme,  l'âpreté  individualiste  des  seigneurs,  des  fermiers,  des 
bourgeois,  des  riches  laboureurs  servait  l'humanité  future  mieux  que  le  com- 
munisme de  quasi  mendicité  et  de  somnolente  routine  que  voulaient  main- . 
tenir  les  pauvres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout  ce  développement  intensif  de  la  pro- 
priété agricole  expropriait  les  pauvres  paysans  d'une  partie  de  leurs  ressources 
accoutumées  et  de  leur  droit,  et  que,  quand  viendra  le  règlement  des  comptes 
entre  les  possédants  et  les  dépossédés,  le  prolétariat  rural  pourra  réclamer  le 
grand  communisme  moderne  comme  une  sorte  de  restitution  et  de  réparation. 

Si  les  nobles  avaient  été  habiles  et  s'ils  n'avaient  pas  participé  eux-mêmes 
à  ce  grand  mouvement  de  culture  intensive  qui  refoulait  peu  à  peu  le  peuple 
misérable,  ils  auraient  pu  se  créer  dans  les  campagnes  une  clientèle  redou- 
table en  protégeant  les  pauvres  des  villages  contre  l'expropriation  que  leur 
faisaient  subir  les  propriétaires  bourgeois  ou  les  riches  propriétaires  paysans; 
défenseurs  énergiques  du  droit  de  glanage,  du  droit  de  vaine  pâture,  ils 
auraient  pu  grouper  autour  d'eux  la  multitude  des  pauvres  comme  une 
armée  de  contre  Révolution. 

«  Tu  vois  ce  riche  paysan  ?  il  ne  veut  pas  me  payer  le  cens  ou  le  champart 
que  ses  pères  m'ont  toujours  payé  et  qu'il  me  doit  :  et  il  veut  en  même  temps 
l'ôter  le  droit  de  ramasser  sur  sa  terre  les  épis  tombés  dont  se  nourrit  ta  faim, 
le  chaume  dont  tu  te  chauffes  un  peu  l'hiver  :  il  veut  t'ôter  le  droit  d'envoyer 
sur  ses  prés,  quand  il  a  ramassé  les  foins,  ta  vachtf  amaigrie  qui  te  donnerait 
un  peu  de  lait  ;  veux-tu  que  nous  nous  entendions  contre  ce  révolté  égoïste 
qui  fait  du  tort  à  son  seigneur  et  qui  n'a  pas  de  cœur  pour  les  pauvres?  » 
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Il  semble  bien  qu'en  quelques  régions  et  à  certains  moments  les  seigneurs 
ont  songé  à  jouer  ce  rôle  de  démagogie  féodale,  qui  aurait  créé  à  la  Révolution 
un  formidable  obstacle. 

Je  note  dans  le  recueil  de  la  Société  royale  d'agriculture  un  bien  curieux 
procès  qui  venait  en  1785  devant  le  Conseil  d'Etat  du  Roi.  «  Les  habitants  du 
village  d'Urvilliers  et  ceux  de  quatorze  autres  villages  du  ressort  du  bailliage 
de  Saint-Quentin  usaient  librement,  à  l'instar  de  leurs  voisins,  du  droit  de 
récolter  leur  grains  en  employant  la  faucille  ou  la  faux,  suivant  que  les  circons- 
tances les  y  déterminaient  dans  leur  plus  grand  intérêt.  » 

«  Le  lieutenant  du  bailliage  de  Saint-Quentin,  seigneur  d'Urvilliers,  fit 
rendre  contre  eux,  le  12  septembre  1779,  par  son  juge,  une  sentence  portant 
défense  de  faire  aucuns  chaumes  sur  les  terres  qu'ils  avaient  fait  scier,  leur 
ordonnant  de  laisser  le  chaume  sur  leurs  terres  aux  pauvres  d'Urvilliers  et  les 
condamnant.  » 

Tous  les  propriétaires  paysans  de  la  région  alléguaient  que  quand  leurs 
blés  étaient  un  peu  verts  et  que  les  grains  tenaient  bien  dans  l'épi,  ils  fau- 
chaient leurs  blés,  qu'ainsi  ils  pouvait  ni  les  couper  ras  sans  perdre  de  grains, 
qu'au  contraire,  quand  les  blés  étaient  trop  mûrs,  ils  ne  pouvaient  les  faucher 
sans  perdre  beaucoup  de  grains  et  recouraient  à  la  faucille. 

Et  ils  concluaient  :  Puisque,  quand  nous  fauchons  nos  blés,  nous  ne  lais- 
sons pas  de  chaume  aux  pauvres,  pourquoi  veut-on  nous  interdire  d'utiliser 
nous-mêmes  les  chaumes  laissés  par  la  faucille?  Yeut-on  nous  obliger,  pour 
ne'pas  perdre  les  chaumes,  à  employer  la  faux  toujours,  même  quand  les  blés 
trop  mûrs  laisseront  tomber  le  grain?  Le  seigneur  les  condamnait  obstiné- 
ment. 

Curieuse  lutte  que  celle  des  pauvres  soutenus  par  le  seigneur  contre  tous 
les  propriétaires  paysans  acharnés  à  ne  rien  laisser,  même  aux  affamés,  de  la 
récolte  qui  leur  avait  coûté  tant  de  peine  et  sur  laquelle  d'ailleurs  le  seigneur 
et  le  décimateur  prélevaient  tant  de  belles  gerbes.  Généralisée  et  systéma- 
tisée, cette  lutte,  si  hypocrite  qu'elle  fût  de  la  part  des  nobles  exploiteurs; 
aurait  pu  avoir  de  graves  conséquences. 

Je  lis  dans  le  cahier  des  remontrances  du  bourg  et  paroisse  de  Chelles  un 
article  contre  le  glanage  et  contre  la  complaisance  des  seigneurs  et  de  leurs 
juges  pour  les  glaneurs.  «  La  coutume  de  Par-;,  ni  presque  aucune  autre, 
n'ont  parlé  du  glanage  ;  le  zèle  du  parlement  à  veillef  à  l'ordre  public  lui  a  fait 
donner  des  règlements  partant  qu'on  ne  pourra  faire  entrer  aucune  bête  dans 
l'héritage  moissonné  que  trois  jours  après  la  récolte,  pour  que  les  pauvres 
aient  le  temps  de  ramasser  ce  qui  a  pu  en  rester,  que  les  glaneurs  ne  peuvent 
glaner  qu'après  l'entier  enlèvement  des  fruits  récoltés  et  qu'il  n'y  aura  que  les 
pauvres  hors  d'état  de  travailler  par  âge  ou  par  infirmité,  tels  que  les  vieillards 
ou  les  enfants  qui  peuvent  glaner  et  non  les  personnes  aisées  et  en  état  de 
travailler  ;  mais  que  faute  par  le  juge  des  seigneurs  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
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cution  de  ces  règlements,  on  fait  dévorer  par  les  animaux  ce  qui  doit  être 
réservé  pour  les  pauvres  et  on  souffre  que  des  gens,  aisés  et  en  état  de  tra- 
vailler, enlèvent  aux  vrais  pauvres,  cette  légère  ressource.  Il  faut  obliger  les 
seigneurs  à  faire  exécuter  par  leurs  officiers  de  justice,  les  règlements  du 
Parlement.  » 

Au  fond,  malgré  de  savantes  symétries  et  l'affectation  d'intérêt  pour 
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les  pauvres,  c'est  à  une  réduction  et  une  quasi  suppression  de  glanage  que 
tendent  les  cahiers  de  Chelles  et  ils  font  grief  aux  juges  du  seigneur  de  se 
montrer  trop  complaisants.  Ainsi  cette  sorte  de  connivence  des  seigneurs 
avec  les  plus  pauvres  contre  les  «  laboureurs  »  aisés  n'était  point  rare. 

Mais  elle  n'aurait  pu  avoir  une  portée  sociale  ûfue  si  elle  avait  été  cons- 
tante et  universelle.  Or,  en  bien  des  points  et  le  plus  souvent,  les  fermiers 
des  seigneurs  étaient  aussi  âpres  à  défendre  leur  champ  que  le  paysan  pro- 
priétaire, et  nous  avons  vu  par  le  cahier  du  Boulonnais  comment  la  noblesse 
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elle-même  était  souvent  violente  contre  les  glaneurs.  Elle  n'eut  donc  en  cette 
question  qu'une  tactique  incertaine;  et  elle  ne  pourra  utiliser  au  profit  de  la 
résistance  et  de  la  Contre-Révolution  le  flottement  et  la  division  que  les 
progrès  de  la  culture  intensive  et  de  la  propriété  âprement  individuelle  produi- 
saient dans  le  Tiers  Etat  rural. 

Même  flottement  du  Tiers  Etat  et  même  incohérence  impuissante  de  la 
noblesse  dans  la  question  si  importante  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 
Les  vœux  des  cahiers  du  Tiers  Etatsont  tout  à  fait  contradictoires.  Ils  deman- 
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dent  ou  la  suppression  ou  la  réglementation  sévère,  ou  le  rétablissement,  ou 
l'extension  de  la  vaine  pâture. 

Voici  le  bourg  de  Chelles  qui  demande  une  réglementation  précise  :  «  La 
coutume  de  Paris  est  absolument  muette  sur  l'usage  des  pâtures  communes; 
elle  ne  dit  pas  quand  les  prés  doivent  être  en  défense  ;  elle  ne  règle  rien  sur 
le  nombre  des  bêtes  que  chaque  habitant  peut  mettre  dans  les  pâtures  com- 
munes, et  de  ce  silence,  il  résulte  plusieurs  abus  dans  cette  paroisse  et  dans 
beaucoup  d'autres  du  ressort,  savoir;  1°  que  des  particuliers  qui  ne  possèdent 
rien  absolument  et  ne  font  valoir  aucuns  biens  prennent  en  pension  des  che- 
vaux qu'ils  nourrissent  aux  dépens  de  la  commune  ;  2°  d'autres  à  peu  près  de 
la  même  classe,  élèvent  des  bestiaux  ou  en  achètent  d'autres,  font  commerce 
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et  les  font  vivre  sur  les  pâturages  communs,  même  sur  les  prés  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  végétation  :  ce  qui  les  rend  stériles,  nuit  aux  propriétaires 
ou  à  leurs  fermiers,  qui  ne  peuvent  avoir  pour  leur  culture  autant  de  bêtes 
qu'il  en  faudrait  pour  la  rendre  utile.  » 

«  Il  convient  de  provoquer  une  loi  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  prés 
seront  en  défense,  qui  règle  le  nombre  des  bêtes  de  toute  espèce  que  chaque 
habitant  pourra  faire  pâturer  en  été  dans  les  pâtures  communes,  au  même 
nombre  qu'il  aura  nourri  V laver  du  produit  de  sa  récolte,  faite  sur  son  propre 
pâturage  ou  sur  des  héritages  loués.  Ce  que  nous  proposons  à  ce  sujet  est 
conforme  à  l'équité,  aux  dispositions  littérales  de  plusieurs  coutumes,  à  l'es- 
prit de  nombre  d'autres,  notamment  de  celles  de  la  marche  d'Auvergne,  de 
Melun,  de  Montargis,  etc.,  et  à  la  jurisprudence  des  cours  souveraines.  » 

Comme  on  voit,  c'est  ici  encore  le  refoulement  des  pauvres  qui  ne  pou- 
vaient se  procurer  un  peu  de  bétail  qu'en  été,  quand  s'ouvraient  les  pâtu- 
rages communs. 

Et  le  cahier  ajoute  pour  aggraver  encore  ces  restrictions  :  «  Les  moutons 
causent  aux  propriétés  artificielles  et  naturelles  un  tel  préjudice  que  le  par- 
lement a  rendu  trois  arrêts  de  règlement  pour  défendre  de  les  faire  pâturer 
en  aucun  temps  de  l'année  dans  les  prairies  naturelles;  mais  d'un  côté,  le 
parlement  ne  tient  pas  assez  la  main  à  l'exécution  de  ses  arrêts,  de  l'autre,  il 
n'a  rien  statué  sur  les  prairies  artificielles.  11  conviendra  par  la  loi  qui  pro- 
noncera sur  l'usage  des  pâturages  communs  de  faire  prononcer  cet  objet.  » 

Enfin,  voici  au  nom  des  intérêts  de  l'élève  du  bétail  une  déclaration  de 
guerre  à  fond  contre  le  libre  parcours  et  la  vaine  pâture.  «  11  est  important 
de  veiller  à  ce  que  les  animaux  se  multiplient  pour  obtenir  la  diminution  de 
la  viande,  du  beurre,  du  fromage,  de  la  chandelle,  etc.,  et  cette  multiplication 
d'animaux  ne  viendra  qu'en  rendant  une  loi  qui  conserve  à  chaque  proprié- 
taire ou  à  son  fermier  tout  l'usage  de  ses  prairies  tant  naturelles  qu'artifi- 
cielles en  l'interdisant  à  tout  autre L'usage  de  rendre  les  prairies  com- 
munes immédiatement  après  la  coupe  des  foins,  ne  nuit  pas  seulement  à 
l'agriculture  en  ne  laissant  pas  à  l'agriculteur  la  faculté  de  faire  une  seconde 
coupe  dans  son  pré,  s'il  en  est  susceptible,  ou  d'en  conserver  la  seconde  herbe 
pour  y  faire  engraisser  telles  bêtes  qu'il  voudrait.  » 

«  Cet  usage  attaque  directement  la  propriété.  Il  la  restreint  à  environ 
quatre  mois  de  l'année,  pendant  lesquels  le  foin  croît  et  se  recueille,  et  pen- 
dant les  huit  autres  mois,  cette  propriété  s'évanouit.  Cependant  le  proprié- 
taire en  paye  toutes  les  charges,  quand  même  il  affermerait  parce  que  le  fer- 
mier, qui  sait  qu'il  les  acquittera,  loue  en  conséquence;  il  n'y  a  pas  d'usage 
plus  injuste.  » 

«  Mais,  direz-vous,  cet  usage  introduit  par  la  nécessité  doit  être  maintenu 
par  l'impossibilité  de  le  révoquer  parce  qu'il  est  impossible  que  dans  un  con- 
tenant de  prairies  naturelles  d'environ  200  ou  300  arpents,  possédés  par  vingt 
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ou  trente  propriétaires  qui  ont  les  uns  5  à  6  pièces,  les  autres  2  ou  3,  d'autres 
une  seule,  et  toutes  contiguës,  sans  séparations  par  routes  ou  chemins,  qui 
conduisent  d'une  pièce  à  l'autre,  chacun  puisse  faire  séparément  de  ce  qui 
appartient.  » 

«  On  répond  :  1°  que  même  dans  l'hypothèse  de  l'objection,  cet  usage  ne 
devrait  être  qu'entre  les  propriétaires  et  leurs  fermiers,  qui  possèdent  dans 
ce  contenant  de  prairies,  de  290  à  300  arpents,  et  que  chacun  d'eux  n'en 
devrait  user  que  dans  la  proportion  de  sa  possession.  » 

«  On  répond  en  second  lieu  qu'en  permettant  les  échanges  des  biens 
ruraux,  même  avec  les  gens  de  mainmorte,  sans  aucun  frais  de  contrôle,  de 
centième  denier  et  de  droits  d'échanges,  les  propriétaires  s'arrangeraient  de 
manière  que  celui  qui  avait  4  ou  5  pièces,  n'en  aura  bientôt  plus  qu'une  ou 
deux,  et  l'avantage  qu'ils  trouveront  à  user  chacun  comme  il  jugera  à  propos 
de  sa  propriété,  les  portera  bien  vite  à  se  former  des  passages  pour  aller  cha- 
cun sur  son  héritage.  » 

«  La  liberté  des  échanges  sans  frais  procurera  à  l'agriculture  les  plus 
grands  avantage,  en  rendant  l'exploitation  plus  facile  et  moins  onéreuse.  » 

J'ai  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  c'est  le  code  de  la  propriété  indi- 
viduelle la  plus  âpre,  progressive  en  une  certaine  mesure  mais  implacable. 

En  face  de  cette  condamnation  si  nette  de  la  vaine  pâture,  comme  con- 
traire à  la  fois  aux  intérêts  de  la  culture  et  au  droit  supérieur  de  la  pro- 
priété, voici  le  cahier  de  la  paroisse  de  Goubert,  qui  déclare  «  qu'il  est  d'une 
nécessité  indispensable  de  rétablir  dans  la  province  de  la  Brie  le  pâturage 
libre  dans  les  prairies  pour  les  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  que  les  arrêts  de 
règlement  du  Parlement  de  Paris  des  23  janvier  et  7  juin  1779  ont  universel- 
lement interdit,  et  qu'un  autre  arrêt  postérieur  du  9  mai  1783  a  cependant 
permis  ou  rétabli,  pour  les  paroisses  situées  dans  les  coutumes  de  Vitry-le- 
François  et  de  Yermandois,  qui  admettent  le  parcours.  » 

Voici  la  paroisse  de  Ballainvilliers  qui  dit  :  «  La  vaine  pâture  est  un  droit 
imprescriptible  attaché  au  territoire  national.  Il  y  est  porté  atteinte  en  plu- 
sieurs manières.  Les  uns  se  sont  permis  d'enclore  des  campagnes  presque 
entières,  pour  former  des  parcs  de  somptuosité  ;  les  autres  ont  fait  des  clos 
dans  la  plaine  ;  et,  en  général,  on  empêche  la  vaine  pâture  dans  les  bois, 
quoi  que  ce  droit  soit  antérieur  à  toute  propriété. 

Secondement,  que  l'on  ne  peut  enclore  autre  chose  que  les  alternances 
des  habitations,  et  que  les  parcs  ne  puissent  excéder  la  quantité  de  60  ar- 
pents, sans  payer  une  imposition- qui  put  dédommager  le  peuple  pour  l'excé- 
dant. 11  serait  juste,  en  troisième  lieu,  que  toutes  clôtures  dans  la  plaine 
fussent  interdites  et  que  le  libre  parcours  des  bois  fut  assuré  ». 

C'est  le  choc  direct,  dans  le  sein  môme  du  Tiers  État,  d'une  sorte  de 
communisme  primitif  et  élémentaire  et  de  la  propriété.  Voici,  dans  le  sens 
des  pauvres,  le  cahier  de  Frangey  et  Vesvres  : 
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«  Les  habitants  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  pâturer  et 
champoyer  par  leurs  bestiaux  les  prés  de  leur  finnge  appelé  Séchereret,  les 
revers  d'héritages  et  tes  fonds  où  l'on  sème  du  trèfle  et  du  sainfoin,  lesquels 
fonds  produisent  de  l'herbe  qu'il  est  impossible  de  faucher...  » 

Voici  encore  la  plainte  de  Vilaine  en  Duemon  : 

«  C'est  une  terre  domaniale  engagée.  Il  dépend  de  cette  seigneurie  une 
pièce  de  pré  de  cinq  cents  hectares,  appelée  le  Retrait.  Il  y  a  quelques 
fossés  autour  du  pré,  mais  il  n'est  pas  assez  suffisamment  défendu  ni  clos. 
Cependant  les  habitants  de  Vilaine  n'osent  pas  envoyer  pâturer  leurs  bes- 
tiaux dans  ce  pré  en  temps  de  vaine  pâture.  Ils  supplient  Sa  Majesté  d'or- 
donner qu'à  l'avenir  le  vain  pâturage  leur  soit  permis  dans  cette  pièce  de 
pré,  après  la  première  herbe  levée.  » 

Le  Tiers  État  du  bailliage  d'Auxonne  demande  nettement  en  l'art.  29 
de  son  cahier  «  que  l'édit  des  clôtures  soit  révoqué  et  que  le  pâturage  soil 
libre  dans  le  temps  de  la  vaine  pâture  ». 

Le  Tiers  État  de  Douai  demande,  en  son  article  34,  «  qu'il  soit  défendu 
à  tous  seigneurs  de  bâlir  sur  les  chemins  vicomtiers,  landes  et  terres  vagues, 
d'en  acceuser  aucune  partie,  de  troubler  les  communautés  d'habitants  dans 
le  droit  de  vains  pâturages  qu'elles  y  ont,  et  que  tous  actes  faits  au  contraire 
depuis  vingt  ans  soient  révoqués.  » 

Le  village  de  Durcy  (dont  partie  est  Flandre,  partie  Cambrésis,  partie 
Artuis)  demande  «  à  êlre  maintenu  dans  le  droit  de  vain  pâturage  des  che- 
mines vicomtiers  que  le  dit  seigneur  prétend  s'approprier.  » 

Le  Tiers  État  d'Etampes  déclare,  en  l'article  8  de  son  cabier  :  «  Il  y  a 
quantité  de  pâtures  et  communes  pour  les  bestiaux  des  villages;  il  serait 
nécessaire  de  veiller  à  leur  conservation,  et  que  les  meuniers  ne  puissent 
les  inonder  par  une  mauvaise  construction  de  leur  moulin.  » 

Le  Tiers  Etat  de  Meaux  adopte  une  solution  tempérée.  Il  dit  en  son 
article  8  :  «  Faire  une  loi  perpétuelle  de  l'édit  de  1771,  rendu  pour  les  clô- 
tures et  échanges  avec  la  restriction  que  les  prés  et  prairies  sujets  au  pâtu- 
rage commun  après  la  première  levée,  ne  pourront  être  clos.  » 

Le  Tiers  Etat  de  Melun  va  jusqu'à  une  réglementation  de  la  vaine  pâture, 
très  voisine  de  la  suppression  :  «  Qu'il  soit  fait  des  règlements  sur  les  pâtu- 
rages destinés  aux  différentes  espèces  de  bestiaux,  eu  égard  aux  différents 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  pâturage  commun  entre  tous.  » 

Au  contraire  les  habitants  de  Bruyère-le-Chatel  demandent  :  «  Qu'il  soit 
permis  aux  gens  de  la  campagne  de  couper  et  enlever,  pour  la  nourriture  de- 
leurs  bestiaux,  l'herbe  qui  croît  dans  les  bois,  pourvu  qu'ils  n'introduisent 
aucune  vache  ni  autres  bestiaux,  et  avec  la  précaution  de  ne  causer  aucun 
dommage  aux  taillis.  »  s 

Les  paysans  de  Draveil  se  plaignent  âprement  :  «  Article  2.  Les  dits 
délibérants  disent  qu'il  y  a  environ  une  quinzaine  d'années,  que,  sous  le 


HISTOIRE     SOCIALISTE  197 

prélexte  des  chasses,  ils  ont  été  dépouillés  totalement  du  droit  dont  leurs 
ancêtres  avaient  toujours  joui,  qui  consistait  dans  l'avantage  inappréciable 
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d'aller  couper  de  l'herbe  dans  les  bois  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux, 
ce  qui  piéjudicie  si  fort  à  l'agriculture  qu'ils  n'ont  pas  le  quart  des  bestiaux 
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nécessaires.  En  conséquence,  ils  demandent  pour  eux  et  pour  leurs  voisins 
que  cet  avantage  leur  soit  rendu.  » 

Enfin,  les  habitants  de  PônU'Évôque  demandent  que  la  vai 
s'étende  au  delà  de  la  limite  des  paroisses  :  ce  n'est  plus  du  communisme 
local,  c'est  une  sorte  de  communisme  régional  qu'ils  voudraient  instituer  en 
ce  qui  concerne  le  pâturage.  «  Les  habitants  de  Pont-1'Evêque  et  plusieurs 
désireraient  que  le  parcours  l'ut  général  et  réciproque  entre  toutes  les  com- 
munautés, ce  qui  paraîtrait  assez  juste.  Tous  les  habitants  sont  sujets  du 
Roi  et  pour  mieux  dire  de  la.  même  famille.  N'est-il  pas  juste  que  les  avan- 
tages qui  sont  7-e  fuses  à  une  partie  du  terrain  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux puissent  se  recouvrer  sur  un  terrain  voisin  qui  a  du  superflu?  » 

J'ai  tenu  à  multiplier  les  citations,  car  il  faut  que  les  paysans  parlent, 
pour  ainsi  dire,  dans  cette  histoire  et  racontent  l'expropriation  qu'ils  ont 
subie.  Il  est  clair  que  depuis  le  mouvement  de  l'agriculture  intensive  et  l'édit 
de  1771  sur  les  clôtures,  qui  est  une  suite  de  ce  mouvement,  la  vaine  pâture 
était  menacée  :  et  elle  a  reculé  d'année  en  année.  Encore  une  fois,  je  ne  pré- 
tends pas  que  son  maintien  fût  conciliable  avec  l'exploitation  intensive  du 
sol,  et  c'est  assurément  sous  d'autres  formes  que  le  socialisme  appellera  les 
paysans  à  la  copropriété  de  la  terre  :  il  n'y  en  a  pas  moins  là  une  dépossession 
qui  est  un  titre  de  plus  aux  prolétaires  ruraux  pour  les  revendications  futures. 

Dans  cette  lutte  des  paysans  contre  la  propriété  toujours  plus  exclusive, 
pour  le  droit  de  pâture,  ce  sont  surtout  les  seigneurs  qu'ils  rencontrent 
devant  eux.  Dans  le  glanage,  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  souvent  conflit  entre 
les  pauvres  du  village  et  les  riches  laboureurs  du  Tiers  Etat,  les  proprié 
taires  paysans,  et  même  les  seigneurs  faisaient  mine  parfois  d'intervenir  au 
profit  des  pauvres  :  c'est  que  les  terres  à  blé  appartenaient,  pour  la  plus 
grande  part,  au  Tiers  Etat.  Au  contraire,  les  bois  et  les  prés  sur  lesquels 
s'exerçait  le  droit  traditionnel  de  la  vaine  pâture  appartenaient  surtout  à  la 
noblesse  et  au  clergé.  Dupont  de  Nemours  nous  donne,  à  cet  égard,  des  chif- 
fres très  intéressants  : 

«  Les  bois,  les  prés,  les  étangs  et  autres  biens  de  pareille  nature,  ne 
payent  point  de  taille  d'exploitation,  mais  sont  soumis  à  une  taille  de  pro- 
priété lorsqu'ils  appartiennent  à  l'ordre  laborieux  :  ils  ne  sont  soumis  à 
aucune  taille  lorsque  le  propriétaire  est  noble,  ecclésiastique  ou  privilégié, 
et  cette  espèce  de  biens  forme  la  plus  grande  partie  de  la  richesse  des  ordres 
supérieurs  et,  par  conséquent,  une  partie  considérable  de  la  richesse  de  la 
nation  puisque,  proportionnellement,  ces  ordres  sont  de  beaucoup  les  plus 
riches. 

«  Les  écrivains  et  les  administrateurs  qui  ont  fait  le  plus  de  recherches 
sur  la  valeur  des  récoltes  et  des  revenus  du  royaume,  évaluent  à  490  mil- 
lians  le  produit  total  des  prairies  et  à  120  millions  seulement  les  frais  d'ar- 
rosage, de  garde  et  de  fauchaison;  ce  qui  laisse  370  millions  pour  le  pro- 
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duit  net  des  prés  et  des  herbages.  Ils  estiment  le  produit  total  des  bois  à 
225  millions  et  les  frais  annuels  de  plantation,  de  garde  et  d'exploitation  à 
55  millions;  ce  qui  établit  le  revenu  net  des  bois  à  170  millions. 

«  Les  quatre  cinquièmes  de  ces  espèces  de  biens  appartiennent  à  la  no- 
blesse et  au  clergé.  Ce  sont  donc  environ  560  millions  de  revenu  net  qui  ne 
sont  pas  soumis  au  principal  impôt  territorial. 

«  Quant  aux  terres  labourables  dont  les  récoltes,  jointes  aux  produits 
des  basses-cours  qui  leur  sont  accessoires,  valent  environ  1.800  millions  qui 
donnent  à  peu  près  600  millions  de  revenus,  il  n'y  en  a  pas  plus  d'un 
sixième  dont  le  produit  net  soit  entre  les  mains  des  deux  ordres  supérieurs, 
tant  à  titre  de  propriété  foncière  que  comme  dixièmes,  champarts  ou  autres 
droits  seigneuriaux.  » 

Ainsi,  quand  depuis  vingt  années  les  paysans  étaient  tous  les  jours 
davantage  dépouillés  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  quand  ils  se 
voyaient  fermer  le  pré  où,  depuis  des  siècles,  ils  menaient  paître  leurs  mou- 
tons, leurs  vaches,  quand  ils  ne  pouvaient  même  plus  aller  cueillir,  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux,  l'herbe  spontanée  des  bois  que  leur  aban- 
donnait la  coutume  ancienne,  c'est  à  l'égoïsme  accru  du  noble  et  du  moine 
qu'ils  se  heurtaient.  Ces  oisifs,  s'ils  n'avaient  pu  prendre  au  Tiers  Etat  la 
terre  labourable,  celle  que  féconde  le  travail  de  l'hommî.  détenaient  les 
vastes  prairies,  les  vastes  forêts  où  il  semble  que  la  force  de  la  nature  suffit 
presque  seule  à  créer  de  la  richesse.  Et  non  seulement  ils  les  possédaient, 
non  seulement  ils  ne  payaient  pas  leur  part  d'impôt  sur  les  larges  revenus 
que  leur  fournissaient  bois  et  prés,  mais  encore  pour  ces  prairies  mêmes 
qui  semblent  inviter  le  bétail  aux  longs  et  libres  parcours,  pour  ces  forêts 
qui  semblent,  sur  la  terre  déchiquetée  par  la  propriété  individuelle,  le 
suprême  asile  du  communisme  primitif,  le  droit  de  propriété  se  faisait  tous 
les  jours  plus  exclusif. 

Aux  antiques  charges  des  droits  féodaux  s'ajoutaient,  pour  le  paysan, 
les  prohibitions  nouvelles;  et  les  progrès  mêmes  de  la  culture  contribuaient 
à  l'accabler.  Ah!  que  de  colères  montaient  en  lui!  colères  d'autant  plus  fa- 
rouches que  le  paysan  ne  pouvait  les  communiquer  avec  confiance  au  Tiers 
Etat  des  villes  qui  ne  s'intéressait  guère  à  ces  questions,  et  qui  même  avait 
parfois  des  intérêts  contraires! 

Ainsi  un  sentiment  étrange  et  complexe  se  formait  lentement  au  cœur 
du  paysan.  Il  sentait  bien  que  sans  la  bourgeoisie  des  villes,  riche,  entrepre- 
nante, hardie,  il  ne  pourrait  s'affranchir,  et  il  attendait  d'elle  l'ébranlement 
-ier,  le  signal  de  délivrance.  .Mais  les  paysans  comprenaient  bien  aussi 
qu'une  fois  le  mouvement  déchaîné,  ce  serait  à  eux  à  faire  leurs  affaires  : 
ils  ne  s'arrêteront  pas  aux  solutions  hésitantes  des  grandes  assemblées  bour- 
gs, et  d'innombrables  aiguillons  paysans  pousseront  en  ayant  la  Révo 
lution  incertaine. 
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Bien  plus  scandaleuse  encore  que  la  suppression  du  droit  de  vaine 
pâture  a  été  la  confiscation  par  les  seigneurs,  dans  le  dernier  tiers  du 
xvme  siècle,  d'une  grande  partie  du  domaine  des  communautés.  Depuis  plu- 
sieurs siècles,  ce  domaine  commun  était  menacé.  Déjà  dans  ses  cahiers  du 
xvie  siècle  le  Tiers  Etat  se  plaint  des  continuels  empiétements  des  seigneurs, 
surtout  sur  les  forêts.  A  mesure  que  s'accroît  le  luxe  des  nobles  et  que  leurs 
dépenses  s'élèvent,  ils  essaient  de  s'approprier  plus  étroitement  le  domaine 
des  communautés. 

Au  xvm"  siècle,  les  domaines  communs  sont  menacés  à  la  fois  par  l'en- 
dettement des  villes  et  villages,  par  les  théories  des  agronomes  et  par  l'avi- 
dité des  seigneurs.  Les  villes  et  les  villages,  pour  payer  l'arrérage  de  leurs 
emprunts,  transforment,  si  je  peux  dire,  en  propriété  fiscale  ce  qui  était  une 
propriété  de  jouissance  pour  les  habitants.  Les  vignes,  les  labours,  même 
les  prés  et  les  bois  sont  affermés.  Le  produit  du  fermage  est  bien  versé  à  la 
caisse  commune  pour  des  dépenses  de  communauté  :  les  habitants  n'en  per- 
dent pas  moins  leur  ancien  droit  individuel  et  direct  sur  l'herbe  qui  nour- 
rissait leurs  bestiaux,  sur  le  bois  qui  réchauffait  leur  pauvre  maison.  En 
même  temps,  les  théoriciens  de  l'économie  politique  affirment  que  si  les. 
biens  des  communautés  étaient  divisés,  s'ils  étaient  surtout  répartis  entre  les 
habitants  les  plus  aisés  capables  d'y  appliquer  des  capitaux,  le  produit  en 
serait  beaucoup  plus  considérable. 

Et  enfin  les  seigneurs'  songent  à  profiter  de  tout  ce  mouvement  pour  se 
tailler  à  peu  de  frais  et  même  sans  frais,  en  interprétant  en  un  sens  nou- 
veau de  vieux  titres  de  propriété,  de  larges  domaines  individuels  dans  le 
domaine  commun  décomposé.  La  royauté,  en  partie  sous  l'inspiration  des 
économistes,  en  partie  sous  l'influence  de  la  noblesse  avide  et  accapareuse, 
seconde  ce  travail  de  dissolution;  et  par  une  série  d'édits  et  d'arrêts,  notam- 
ment l'édit  de  1777,  elle  confirme  aux  seigneurs  le  droit  de  triage,  c'est-à-dire 
le  droit  de  faire  sortir  le  domaine  commun  de  l'indivision.  Le  seigneur  est 
censé  copropriétaire  du  domaine  avec  les  habitants  :  il  est  autorisé  à  faire 
déterminer  la  part  qui  représente  son  droit,  et  ce  sont  des  juges  à  sa  discré- 
tion, les  juges  seigneuriaux,  qui  conduisent  l'opération. 

Contre  ce  travail  d'absorption  et  de  confiscation  le  Tiers  Etat  rural  se 
défend  fort  mal.  D'abord  il  est  mal  secondé  par  la  bourgeoisie  des  villes  qui 
voit  elle  aussi,  comme  les  seigneurs,  dans  la  dissolution  des  biens  commu- 
naux, un  moyen  de  développer  ses  propres  domaines  par  des  achats  avan- 
tageux. Et  surtout  les  paysans  sont  divisés  confre  eux-mêmes  :  et  i'âpreté 
de  leurs  égoïsmes  contradictoires  les  livre  à  l'ennemi.  D'habitude,  les  plus 
pauvres,  ceux  qui  n'ont  point  de  terre  mais  qui  ont  un  peu  de  bétail,  insis- 
tent passionnément  pour  le  maintien  du  bien  de  communauté  sans  lequel 
ils  ne  peuvent  nourrir  ni  leurs  moutons  ni  leurs  vaches.  Les  paysans  pro- 
priétaires, surtout  les  plus  aisés,  ceux  qui  ont  les  terres  les  plus  étendues, 
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désirent  au  contraire  parfois  le  partage,  et  ils  demandent  qu'un  lot  propor- 
tionné à  la  quantité  de  bétail  que  chaque  habitant  envoyait  paître  au  bien 
commun,  lui  soit  assigné.  Si  le  partage  est  décidé,  il  y  a  conflit  entre  ceux 


Robespierre. 
(D'après  une  toile  du  Musée  Carnavalet.) 

qui  veulent  qu'il  ait  lieu  par  tête  et  ceux  qui  demandent  qu'il  ait  lieu  par 
feu.  El  ces  discussions  dégénèrent  parfois  en  violentes  bagarres  on  en  procès 
sans  On. 
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Au  travers  de  ces  querelles  des  paysans  la  procédure  du  seigneur  che- 
mine, impudente  et  dévoralrice.  Si  les  paysans  s'étaient  tous  entendus,  ils 
auraient  pu  d'abord  ensemble  appliquer  au  domaine  commun  les  méthodes 
perfectionnée,  de  lascieace,  concilier  cette  sorte  de  communisme  traditionnel 
avec  les  exigences  du  progrès  agricole.  Ils  auraient  ainsi  fondé  un  type  de 
grande  propriété  à  la  fois  paysanne  et  scientifique,  qui  leur  aurai  permis 
de  disputer  bientôt,  non  seulement  aux  villes,  mais  à  la  bourgeoisie,  la  terre 
de  France.  En  tout  cas,  s'ils  avaient  accepté  pour  le  partage  une  règle  équi- 
table et  sensée,  ils  auraient  pu,  au  lieu  de  se  jalouser  les  uns  les  autres, 
surveiller  et  combattre  les  opérations  meurtrières  des  seigneurs.  Grande  et 
cruelle  leçon  pour  les  travailleurs  de  la  terre,  et  comme  aujourd'hui  eueoré 
ils  sont  loin  de  l'esprit  d'union  qui  les  sauverait! 

Les  seigneurs  essayaient  d'éveiller  la  cupidité  des  paysans  :  ils  pi 
saient  le  partage  des  biens,  communaux  en  s'en  réservant  à  eux-mêmes,  en 
vertu  du  droit  de  triage  singulièrement  dénaturé,  le  tiers.  Et  quand  ils  ne 
réussissaient  pas  à  surprendre  le  consentement  partiel  des  paysans,  ils  [las- 
saient outre  et  violaient  même  ouvertement  la  loi.  Déjà,  sous  Louis  XllI  et 
XIV  il  y  avait  eu  une  lutte  très  vive  entre  les  communautés  et  les  seigneurs. 
Le  grand  jurisconsulte  Merlin  le  rappelle  dans  semi-apport  à  la  Constituante  : 

«  Ce  qui  prouve  que  les  communautés  d'habitants  se  défendaient  mal 
contre  les  novateurs  qui  cherchaient  à  leur  enlever,  par  la  voie  du  triage. 
une  partie  de  leurs  domaines,  c'est  qu'au  mois  d'août  1667  Louis  XIV  se  crut 
obligé  d'annuler  tous  les  triages  faits  après  1620  et  de  les  soumettre  à  une 
révision  dans  laquelle  tous  les  droits  pussent  être  discutés  avec  attention 
et  pesés  a\ec  impartialité.  .Seront  tenus  (porte  l'éJil  donné  à  cette  époque 
en  faveur  des  communautés)  tous  les  seigneurs  prétendant  droit  de  tiers 
dans  les  usages  communs  et  les  biens  communaux  des  communautés  ou  qui 
se  seront  l'ait  faire  des  triages  à  leur  profit  depuis  l'année  1620,  d'en  aban- 
donner et  délaisser  la  libre  et  entière  possession  au  profit  des  dites  commu- 
nautés, nonobstant  tous  contrats,  transaction,  arrêt,  jugement,  et  autres 
choses  à  ce  contraires.  » 

Mais  la  noblesse  usa  bien  vite  les  résistances  royales,  et  l'édit  de  1669 
consacra  le  droit  de  triage  des  seigneurs  en  y  mettant,  il  est  vrai,  deux 
conditions.  11  fallait  que  les  deux  tiers,  restant  à  la  communauté,  <•  lu -sent 
suffisants  à  ses  besoins  »  :  et,  en  outre,  que  le  bien  de  la  communauté  eût 
été  concédé  par  le  seigneur  à  la  communauté  à  titre  gratuit. 

Sous  Louis  XVI  les  seigneurs  ne  tiennent  même  plus  compte  de  ces 
deux  conditions  :  ils  appellent  à  leur  aide  les  subtiles  interprétations  des 
feudisles,  les  brutales  recherches  des  commissaires  terriers,  et  même  quand 
le  domaine  commun  a  été  concédé  par  eux  à  la  communauté  à  titre  oné- 
reux, même  quand  les  habitants  l'ont  payé,  ils  essaient  par  le  droit  de 
triage  de  s'en  faire  attribuer  un   tiers.  Très  souvent  ils  y  réussissent  en  or- 
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ganisant  la  terre  ;;r  et  en  prenant,  selon  l'expression  de  Merlin,  «  le  masque 
d'un  faux  zèle  pour  le  progrès  agricole  ». 

C'est  ainsi  qu'à  Lille,  les  baillis  des  quatre  principaux  seigneurs  essayent 
de  démembrer,  à  leur  profit,  le  domaine  commun,  anciennement  acheté  par 
les  habitants,  et  Merlin  note  comme  un  trait  de  courage  tout  à  fait  remar- 
quable la  résistance  de  quelques  communautés  qui  firent  appel  au  Parle- 
ment. En  somme,  un  vaste  système  de  spoliation,  de  confiscation  et  de 
vokiie  fonctionna  dans  le  dernier  tiers  du  xvine  siècle  au  profit  des  seigneurs, 
au  détriment  des  piysans.  Les  cahiers  nous  offrent  des  traces  multiples  de 
ces  luttes  où  le  paysan  fut  si  souvent  vaincu. 

Le  Tiers  État  de  Gray,  au  chapitre  III  de  son  cahier,  signifie  que  ses 
élus  «  insisteront  à  ce  que  les  communaux,  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes, soient  déclarés  inaliénables  en  conformité  d'une  déclaration  de  1607, 
en  conséquence,  à  ce  que  les  communautés  soient  autorisées  à  revendiquer 
tous  leurs  communaux  et  leurs  autres  droits  usurpés,  aliénés  ou  engagés 
depuis  la  conquête  de  la  province,  à  vue  de  leurs  titres,  nonobstant  toutes 
possessions  contraires  ».  Au  contraire  la  noblesse  du  Bugey  déclare  en  son 
ailicle  54  : 

o  A  prendre  en  considération  l'état  et  l'administration  des  communaux 

de  la  France  et  particulièrement  de  ceux  de  cette  province que,  pour 

parvenir  à  œ  but  si  désirable  (l'acquittement  des  clwges  publiques)  un  des 
meilleurs  moyens  serait  la  division  des  communaux  qui  sont  considérables 
dans  la  province,  presque  partout  absolument  dégradés,  et  dont  le  rétablisse- 
ment parait  impossible,  tant  que  celte  propriété  sera  commune;  en  consé- 
quence, ordonne  que  les  communaux  en  bois  seront  divisés  et  répartis 
d'après  la  base  qui  paraîtra  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  au  lieu  pu- 
blir,  sans  préjudice  des  droits  du  seigneur.  »  Comme  ces  prétextes  sont 
vains!  L'expérience  a  démontré,  au  contraire,  que  les  bois  pouvaient  très 
bien  demeurer  propriété  commune  sans  aucun  dommage  pour  la  richesse 
publique. 

Mais  voici  le  Tiers  Etal  des  villes  qui  abonde  dans  le  sens  des  seigneurs  : 
à  Caen,  le  Tiers  Etat  de  la  ville  demande  «  que  les  biens  communaux  soient 
défrichés  et  partagés;  que,  pour  ceux  qui  seraient  à  dessécher,  on  en  pré- 
lève une  part  pour  les  personnes  qui  en  feraient  les  frais,  dans  le  cas  où  la 
communauté  n'aurait  pas,  dans  le  temps  déterminé,  fait  le  dessèchement  ». 
Il  e»t  viai  que  le  Tiers  Etat  de  Caen  veut  prendre  quelques  précautions  en 
faveur  des  pauvres  :  il  demande  «  qu'il  soit  toujours  fait,  dans  chaque  com- 
munauté, une  distraction  des  biens  communaux  qui  seront  affermes  au  profil 
des  pauvres,  pour  subvenir  à  leurs  besoins  dans  les  temps  de  calamité,  leur 
acheter  des  bestiaux,  leurs  procurer  des  linges  et  vêtements  et  leur  fournir 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  en  nature,  sans  jamais  leur  rien  donner  en 
argent.  » 


204  HISTOIRE     SOCIALISTE 


C'est  une  expropriation  un  peu  adoucie,  mais  c'est  une  expropriation. 
Le  Tiers  Etat  dit,  à  l'article  27,  «  que  dans  le  partage  à  faire  on  ait  plus 
d'égard  aux  pauvres  familles  qu'auv  grands  propriétaires,  et  que,  si  ce  par- 
tage ne  s'effectue  pas  par  feux,  du  moins  on  donne  pour  chaque  feu  une 
avant  part  avant  d'en  venir  au  partage  au  pied-perdu  des  propriétés.  »  Ainsi 
il  y  aura  des  parcelles  égales  réservées  d'abord  aux  habitants  :  mais  après  ce 
prélèvement  égalilaire,  chacun  recevra  en  proportion  de  la  propriété  qu'il 
délient  déjà.  C'est  donc  au  fond  à  la  grande  propriété,  à  la  propriété  noble 
on  bourgeoise  que  profitera  surtout  l'opération. 

La  nobresse  de  Coutance  est  catégorique  :  «  Les  députés  demanderont 
une  loi  qui  autorise  et  règle  les  partages  des  communes,  devenues  depuis 
quelque  temps  un  objet  de  cupidité  sans  bornes  et  un  sujet  de  trouble  et 
d'inquiétude  pour  les  habitants  des  paroisses  dont  elles  dépendent  ».  Le 
Tiers  Etat  de  la  même  ville  est  ambigu  :  ou  plutôt  l'article  de  ses  cahiers 
semble  dirigé  à  la  fois  contre  ls  pauvres  qui  seront  dépossédés  du  domaine 
commun  et  contre  les  seigneurs  qui  en  ont  déjà  usurpé  une  partie  :  «  que 
pour  le  bien  de  l'agriculture,  les  communes,  landes,  bruyères,  marais  et 
grèves,  dont  les  paroisses  ont  litre  et  possession,  soient  partagés,  et  que  les 
concessions  illégitimes,  qui  pourraient  en  avoir  été  faites  à  leur  préjudice, 
soient  révoqués  ». 

On  devine  que  cet  article  est  une  transaction  entre  la  bourgeoisie  des 
villes,  qui  veut  le  partage,  et  les  habitants  des  paroisses  qui  veulent  au 
moins  reprendre  sur  le  seigneur  la  partie  du  domaine  qu'il  a  indûment 
occupée;  et  c'est  à  la  conslilution  de  la  propriété  individuelle,  bourgeoise  ou 
paysanne,  que  tend  le  cahier. 

Au  contraire,  dans  le  baillage  de  Saint-Sauveur-le-Yicomte  rattaché  au 
bailliage  de  Coutances,  le  Tiers  Etat  proteste  énergiquement  contre  l'envahis- 
sement ou  la  dislocation  des  communes  :  ici  ce  sont  les  paysans  qui  parlent, 
soutenus  par  les  bourgeois  :  «  Plusieuis  villes,  paroisses  et  communautés 
possèdent,  depuis  un  temps  immémorial,  des  marais,  des  landes  :  ces  biens, 
seule  ressource  des  pauvres  familles  et  seul  soulagement  pour  les  riches 
chargés  d'impôts  ont  de  tout  temps  excité  la  cupidité  des  gens  puissants  :  ils 
ont,  par  toutes  sortes  de  moyens,  cherché  à  se  les  approprier;  il  n'y  a  point 
de  tracasseries  qu'ils  n'aient  suscitées  pour  parvenir  à  leur  but;  le  nombre 
d'arrêts  du  conseil  qu'ils  ont  fait  rendre  effraye  :  ils  s'en  sont  fait  faire  des 
concessions,  des  inféodations;  ils  ont  ensuite  voulu  contraindre  les  habitants 
des  paroisses  à  communiquer  des  titres  de  propriété  de  leurs  communes, 
comme  s'il  était  possible  d'avoir  des  titres  d'une  possession  plus  que  millé- 
naire, après  les  guerres  et  les  troubles  qui  ont  de  temps  en  temps  désolé  la 
Erance;  ils  les  ont  traduits  en  Conseil  et  plusieurs  sont  parvenus  à  dépouiller 
les  paroisses  de  leurs  biens  :  quoique  en  Normandie,  par  un  statut  réel,  la 
possession  quadragénaire  vaille  des  titres.   » 
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«  Il  existe  encore  une  infinité  de  procès  au  Conseil  qui  désolent  et  rui- 
nent plusieurs  villes  et  paroisses.  Le  Tiers  Etat  demande  que  les  habitants 
des  villes  et  paroisses,  où  il  y  a  des  biens  communaux,  soient  gardés  et 
maintenus  dans  la  possession  et  jouissance  desdits  biens  communaux,  sans 
pouvoir  jamais  y  être  troublés  en  manière  quelconque.  En  conséquence,  que 
toutes  concessions,  inlcodations  ou  autres  actes  qui  en  transféreraient  la  pro- 
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priété  à  tous  autres  qu'aux  dits  habitants  soient  déclarés  nuls  et  de  nul 
effet,  et  comme  s'ils  n'avaient  jamais  existé.  » 

Comme  on  le  voit,  ici  la  riche  bourgeoisie  qui  paye  les  impôts,  a  in- 
térêt à  ce  qu'une  partie  des  charges  soit  acquittée  par  le  produit  des  biens 
communaux,  et  elle  se  coalise  avec  les  paysans  contre  les  privilégiés,  contre 
les  nobles  qui  ne  paient  point  d'impôt  et  qui  dérobent  les  terres. 

Très  nettement  aussi  le  Tiers  Etat  de  Dôle,  en  l'article  23  de  son  cahier, 
décide  :  «  Le  bénéfice  du  triage  dans  les  bois  et  communaux,  accordé  aux 
seigneurs,  demeurera  aboli  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  »  Le  Tiers 
Etal  d'Ornans  préconise  une  sorte  de  fermage  communal,  «  l'amodiation  au 
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profit  des  communautés,  des  fruits  et  feuilles  des  arbres  fruitiers  des  com- 
munaux. » 

Le  Tiers  Elat  de  la  gouvernance  de  Douai  exige  la  restitution  des  biens 
communaux  :  «  Qu'à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  réglé  pour  la  province  d'Artois, 
par  arrêt  du  Conseil  du  8  septembre  1787,  les  biens  communaux,  dont  le 
partage  par  Feux  et  le  défrichement  ont  été  ordonnés  par  les  lettres  p  itenle 
sur  arrêt  du  27  mars  1777,  soient  remis  dans  leur  état  primitif  si  les  commu- 
nautés le  demandent. 

Que  les  droits  nouveaux,  accordes  aux  seigneurs  par  les  mêmes  lettres 
patentes  el  par  le  titre  XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
soie/il  révoqués;  que  l'édit  du  mois  d'avril  1 667  soit  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  que,  conformément  à  ses  dispositions,  nul  seigneur  ne  puisse 
prétendre  à  aucun  droit  de  triage  sur  les  biens  communaux  et  qae  les  com- 
munautés d'habitants  puissent  rester  dans  les  mêmes  biens,  nonobstant 
tout  contrat,  transaction,  arrêt,  jugement,  lettres  patentes  vérifiées  et  autres 
choses  à  ce  contraires.  » 

C'est  très  énergique  et  très  net.  Mais  il  y  a  un  point  faible,  c'est  que  le 
Tiers  Etat  n'indique  point  comment,  et  par  quelle  organisation,  il  pourra 
être  tiré  un  bon  parti  de  ces  domaines  communs.  La  conception  indivi- 
dualiste, bourgeoise  et  paysanne  de  la  propriété,  permettait  bien  au  Tiers 
Etat  de  maintenir  ou  même  de  rétablir,  contre  l'accaparement  des  nobles, 
l'ancien  communisme  traditionnel  et  rudimentaire  :  elle  ne  lui  permettait 
guère  d'étudier  complaisamment  et  d'organiser  avec  zèle  l'exploitation  scien- 
tifique et  intensive  d'un  vaste  domaine  commun.  D'ailleurs,  le  Tiers  Etat  de  la 
ville  de  Douai,  Tiers  Etat  bourgeois,  va  un  peu  moins  loin  que  le  Tiers  Elat 
ruial  de  la  gouvernance.il  demande  que  les  seigneurs  soient  ramenés  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1069;  et  le  Tiers  Etat  rural  demande  mémo  l'abo- 
lition de  celte  ordonnance  et  le  relour  à  l'édit  de  1667  qui  faisait  rendre 
gorge  aux  seigneurs. 

Le  Tiers  Elat  de  la  ville  d'Orchies  demande  que  le  revenu  des  marais 
communaux  cesse  d'être,  si  je  puis  dire,  conimunalisé,  et  qu'au  lieu  d'aller 
dans  la  caisse  de  la  ville  il  soit  immédiatement  réparti  entre  les  habitants.  Le 
Tiers  Etat  de  Marchiennes  veut  déposséder  les  juges  seigneuriaux  du  droit 
de  juger  dans  les  litiges  relatifs  aux  biens  communaux,  et  il  demande  que 
les  seigneurs  soient  obligés  de  produire  et  déposer  en  un  lieu  public  les 
litres  de  propriété  qu'ils  invoquent  contre  leurs  vassaux.  Les  habitants  de  la 
communauté  de  Warlaing  disent  en  leur  doléance  :  «  8"  L'on  observe  encore 
que  la  communauté  se  trouve  tellement  chargée  qu'on  a  aliéné,  il  y  a  treize 
ans,  30  ravières  de  biens  communaux  pouiyTespace  de  quatre-vingt-quatre 
ans,  ce  qui  excite  à  juste  raison  les  vives  réclamations  de  tous  les  habi- 
tants, puisqu'ils  supportent  seuls  le  fardeau  des  charges,  lorsque  le  seigneur 
prétend  encore  d'enlever  dans   leurs  marais  8  ravières  de  terre,  dans  les- 


HISTOIRE     SOCIALISTE  207 

quelles  il  n'a  aucun  droit,  même  apparent,  ne  résidant  pas  d'ailleurs  à 
Warlaing,  ni  seigneur  desdits  marais.  » 

Les  habitants  du  village  de  Dury,  dont  nous  avons  déjà  vu  les  réclama- 
tions [mur  la  vaine  pâture,  demandent  «  que  les  marais  et  lieux  communaux 
dont  1 1 dite  communauté  jouissait  depuis  1242  pour  leurs  chauffes  et  pâturag  - 
de  leurs  bestiaux,  qui  leur  procuraient  des  élèves  en  chevaux  et  vaches,  leur 
soient  remis  par  le  seigneur  marquis  de  la  Réauderie,  qui  s'en  est  emparé 
totalement  sans  titre  ni  qualité,  dans  lequel  marais  il  fait  maintenant  extraire 
de  la  tourbe  à  son  profit  et  a  fait  planter  les  autres  biens  communaux,  en 
sorte  que  lesdils  habitants  sont  totalement  privés  des  avantages  qu'ils  avaient 
coutume  de  retirer  de  ces  biens...  »  C'est  l'impudente  expropriélation  du 
pays;!M.  Kl,  chose  inouïe!  même  quand  les  habitant-  d'une  paroisse,  entrant 
dans  lis  voies  de  l'agriculture  progres.-ive,  faisaient  des  dépenses  pour 
améliorer  le  fond  commun  il,  ils  étaient  s\  oliés  par  le  seigneur. 

Ainsi,  dans  la  communauté  d'Eterpigny,  du  bailliage  de  Douai,  les  habi- 
tants demandent  :  «  1°  la  restitution  et  conservation  des  communes,  landes 
ou  pâturages,  à  la  communauté,  pour  en  faire  un  commun  lot;  outre  le  tiers 
que  le  seigneur  a  retiré  dans  les  marais  de  la  communauté,  il  s'est  emparé 
et  a  envahi  la  plupart  du  restant,  de  sorte  que  les  habitants,  tant  à  la  pré- 
sente communauté  que  les  voisines,  après  avoir  exposé  environ  20,000  flo- 
rins pour  le  dessèchement  de  leurs  deux  tiers,  se  sont  vus  réduits  à  perdre 
le  fruit  de  leurs  espérances,  ces  deux  tires  étant  presque  engloutis  dans  fis 
propriétés  du  seigneur,  de  sorte  que  maintenant  les  communautés  à  qui  ap- 
partenaient ces  deux  tiers  sont  réduites  dans  la  plus  affreuse  misère  :  presque 
plus  de  bestiaux,  plus  de  chauffage,  cho-e  dont  la  communauté  est  dépourvue 
et  qui  l'orme  le  principal  objet  du   bonheur  des  habitants  des  campagnes.  » 

Le  Tiers-Etat  du  bailliage  d'Evreux  est  évidemment  partagé  entre  les 
théories  des  agronomes  ou  l'intérêt  de  la  propriété  bourgeoise  et  les  vieux 
des  campagnes  :  «  Que  les  Etals-Généraux  délibèrent  s'il  est  plus  avantageux 
de  eonserver  les  biens  communaux  en  état  de  commun,  que  d'en  provoquer 
le  partage  ».  Le  Tiers  Etat  du  Forez  demande  que  le  partage  des  biens  com- 
munaux soit  autorisé  par  une  loi  générale. 

Dans  le  pays  de  Gex,  il  y  a  à  la  fois  rencontre  et  opposition  de  la  noblesse 
et  du  Tiers-Etat.  La  noblesse  «  demande,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
l'agriculture  et  du  bien  public,  que  le  partage  des  biens  communaux  à  chaque 
lieu  soit  l'ait  avec  égalité  entre  les  différents  propriétaires  qui  contribuent 
aux  charges  royales  et  locales,  sans  autre  distinction  au  profit  des  seigneurs 
ou  autres  que  les  parts  qu'ils  justifieront  leur  appartenir  par  leur  inféo  lalion, 
cuncession  ou  titres  probmts,  conformément  à  l'édit  de  Savoie  du  21  août 
1509.  »  Sur  ce  point  le  Tiers-Etat  est  muet  :  évidemment,  il  est  pour  le  statu 
quo.  Mais  où  la  noblesse  et  le  Tiers  Etat  s'accordent,  c'est  pour  demander  que 
les  carrières  de  pierre  dont  le  fermier  du  domaine  royal  s'est  emparé  fassent 
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retour  aux  communautés;  c'est  un  assez  curieux  exemple  de  propriété  com- 
mune, et  aussi  des  périls  qui  la  menaçaient  de  tous  côtés.  La  noblesse  de- 
mande donc  «  que  les  carrières  placées  dans  les  biens  communaux  et  patri- 
moniaux des  habilants  de  ce  pays,  dont  le  fermier  du  domaine  de  Sa  Majesté 
s'est  emparé,  soient  restituées  aux  dites  communautés  qui  en  sont  proprié- 
taires, et  que  les  babitants  de  ce  pays  placés  au  milieu  des  rochers  du  Jura 
et  des  Alpes,  ne  soient  pas  tenus  d'acheter  jusqu'aux  pierres  que  la  nature 
leur  a  prodiguées  pour  la  construction  de  leurs  habitations.  »  La  protestation 
du  Tiers  Etat  est  identique  dans  le  fond. 

Il  y  a  conflit,  sur  la  question  des  biens  communaux  entre  la  noblesse  et 
le  Tiers-Etat  de  Lyon.  La  noblesse  demande  «  que  la  division  des  communaux 
soit  favorisée  de  manière  à  attacher  plus  de  sujets  à  la  patrie  par  des  pro- 
priélés  et  à  faire  fleurir  l'agriculture.  »  Et  au  contraire,  le  Tiers  Etat  dit  : 
«  Nous  demandons  enfin  que  les  biens  communaux  restent  en  nature  aux 
communautés,  qui  seront  autorisées  à  faire  rentrer  dans  leurs  mains  ceux 
aliénés  ou  usurpés,  quelque  longue  que  puisse  être  la  possession  des  déten- 
teurs des  dits  biens.  » 

Le  Tiers- Etat  de  Màcon  est  très  énergique  :  «  Des  commissaires  s'occupe- 
ront de  la  recherche  des  communaux  usurpés  sur  les  communautés  et  dont 
la  restitution  est  absolument  nécessaire  à  l'agriculture.  » 

Au  contraire,  le  Tiers  Etat  des  bailliages  de  Manies  et  de  Meulan  «  solli- 
cite une  loi  qui  serve  de  régime  à  l'administration  des  biens  communaux  et 
demande  entre  autres  choses  le  partage  de  ces  biens  dans  tous  les  lieux  où 
ils  sont  indivis  entre  plusieurs  paroisses ;la  paix  et  l'union  des  citoyens  qui  en 
résultera  nous  portent  à  ceiic  motion,  comme  les  principes  nous  autorisent  à 
demander  le  retrait  de  ceux  qui  sont  entre  les  mains  d'indivis  possesseurs.  » 
Lui  aussi,  le  Tiers  Etat  de  Guéret,  dans  la  Haute  Marche,  est  pour  le  par- 
tage :  «  Le  partage  des  communaux  mérite  d'être  pris  en  considération. 
Ils  comprennent  une  grande  étendue  de  terrain  qui  n'offre  qu'une  vaine 
pâture.  Il  serait  donc  d'un  intérêt  général  d'en  féconder  une  partie  par  la 
culture  et  d'en  semer  une  partie  en  bois.  »  Il  est  visible,  aux  signatures,  que 
ce  sont  des  bourgeois  de  la  ville,  des  négociants  ou  même  des  bourgeois 
anoblis,  qui  ont  rédigé  les  cahiers  de  Guéret,  et  je  doute  qu'il  traduise 
sans  réserve  la  pen-ôe-des  paysans.  . 

Mais  voici  une  apparente  anomalie  :  c'est  la  noblesse  de  Mirecourt  qui, 
contrairement  à  la  tactique  presque  universelle  de  la  noblesse,  demande  le 
maintien  des  biens  des  communautés.  Elle  dit  en  effet  dans  son  cahier  «  que 
si  l'on  venait  à  proposer  le  partage  des  communes,  il  sera  demandé  que  cet 
objet  soit  renvoyé  aux  Etats  provinciaux,  et  observé  que  plusieurs  cantons  de 
la  province  le  regardent  comme  destructif  de  l'agriculture,  seule  ressource 
de  la  Lorraine,  que  l'insuffisanee  des  prés  ne  peut  être  suppléée  que  par  le 
droit  de  pâture  sur  les  communes;  que  le  partage  qui  en  serait  fait  ajouterait 
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à  la  disproportion  qui  se  trouve  entre  les  prairies  et  les  terres  en  labour, 
priverait  d*un  moyen  puissant  qui  contribue  à  l'entretien  des  troupeaux, 
entraînerait  la  ruine  des  propriétés  et  celle  des  laboureurs,  dont  le  nombre 
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diminue  si  sensibleme   I  qu'on  éprouve  en  ce  moment  la  plus  grande  diffi- 
culté d'en  trouver.  » 

Voilà  qui  est  très  fortement  motivé  ;  mais  on  est  moins  étonné  de  celle 
dérogation  au  système  général  de  la  noblesse,  quand  on  lit  un  article  du 
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cahier  du  Tiers  Etat  de  Mirecourt  :  «  Dans  la  province  de  Lorraine,  les  com- 
munautés ont  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  leurs  émoluments  com- 
munaux qui  sont  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  publiques  auxquelles  elles 
sont  assujetties.  Les  seigneurs  en  perçoivent  d'abord  le  tiers,  et  ce  droit  est 
connu  sous  le  nom  de  tiers  denier.  »  De  même  dans  la  paroisse  de  Nomeny, 
le  tiers  des  produits  communaux  est  dévolu  aux  seigneurs  haut  justiciers. 
On  devine  que  dans  ces  communautés  où  les  seigneurs  avaient  envahi  le 
revenu  du  domaine  commun,  ils  tenaient  moins  à  faire  prononcer  le  partage, 
et  l'apparente  exception  ne  fait  que  confirmer  la  règle. 

La  noblesse  des  Dombes,  du  Bas-Vivarais,  de  la  Haute-Auvergne,  allé- 
guant l'intérêt  de  l'agriculture  ou  les  perpétuelles  inquiétudes  et  querelles 
que  suscitaient  les  biens  communaux,  demandait  le  partage. 

Dans  le  Tiers  Etat,  je  constate  du  flottement  :  en  Auvergne,  dans  le 
Quercy,  à  Rodez,  à  Saint-Brieuc,  il  demande  le  partage.  A  Rennes,  il  demande 
qu'on  étudie  si  le  partage  sera  utile  ou  nuisible.  Le  Tiers  Etat  est  évidemment 
tiraillé  entre  le  désir  d'arracher  aux  seigneurs  les  communaux  usurpés  et 
celui  d'affirmer,  par  le  partage,  le  type  dominant  de  la  propriété  individuelle. 
Mais  il  est  clair  que  c'est  surtout  dans  les  cahiers  où  domine  l'influence  de  la 
bourgeoisie  des  villes  que  le  partage  est  énergiquement  réclamé.  Je  note, 
par  exemple,  au  bas  du  cahier,  du  Quercy,  où  la  division  des  communaux  est 
réclamée  presque  brutalement,  des  signatures  exclusivement  bourgeoises  : 
magistrats  ou  hommes  de  loi.  Si  nous  avions  partout  les  cahiers  des  paroisses, 
nous  aurions  sans  doute  un  autre  son.  La  preuve,  c'est  que  pour  la  région  de 
Paris  hors  murs,  où  nous  avons  le  cahier  des  paroisses  en  assez  grand  nombre, 
c'est  le  maintien  ou  la  restitution  des  biens  communaux  qui  sont  demandés 
un  peu  partout.  Mais  même  dans  les  communes  où  le  paysan  fait  entendre 
sa  voix,  il  y  a  des  difficultés  et  des  complications.  Les  paysans,  eux  aussi, 
sont  tentés  de  s'approprier  parfois  une  parcelle  du  domaine  commun;  et  en 
plus  d'un  point,  ils  ont  suivi  l'exemple  des  seigneurs  ;  ceux-ci  installent  sur 
le  sol  de  la  communauté  de  belles  demeures  :  les  paysans  y  installent  de 
misérables  masures;  et  quand  il  faut  exiger  le  retour  des  communaux  à  la 
totalité  des  habitants,  ce  n'est  plus  le  seigneur  seulement  qu'il  faut  expro- 
prier :  il  faut  exproprier  aussi  le  paysan  misérable.  Grave  difficulté,  dont  le 
seigneur  malin  profite  pour  perpétuer  son  usurpation  1  Voici,  par  exemple, 
un  très  curieux  et  poignant  article  du  bailliage  de  Nivernais,  à  Saint-Pierre- 
le-Moutier.  Le  Tiers  Etat,  en  l'article  76  dit  :  «  Que  les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  soient  maintenus  dans  la  possession  trentenaire  pour  les  lieux 
où  elle  suffit,  et  dans  la  possession  immémoriale  pour  les  lieux  ou  la  coutume 
l'exige,  de  tous  leurs  terrains  communaux,  tels  que  prés,  bois,  terres  vaines 
et  vagues,  et  accrues  des  chemins  servant  de  pacages  à  leurs  bestiaux;  que 
toutes  les  usurpations  de  ces  terrains,  faites  dans  ces  paroisses  depuis  la 
déclaration  du  roi  de  1766  (l'édit  sur  les  clôtures)  soient  déclarées  nulles  et 
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comme  non  avenues;  que  tous  les  possesseurs  des  dits  terrains,  sans  aucune 
distinction,  soient  en  conséquence  tenus  de  les  rendre  aux  communautés, 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  qui 
sera  rendue  à  cet  égard;  que  toutes  les  habitations  pratiquées  dans  les  bois 
usagers  ou  dans  ceux  des  seigneurs  ou  des  particuliers  depuis  cette  époqu ■• 
soient  détruites  dans  le  même  délai,  et  attendu  que  les  calamités  publiques 
ont  réduit  plusieurs  particuliers  à  la  mendicité,  et  les  ont  forcés  de  se  bâtir 
des  chaumières,  et  de  cultiver  des  terrains  en  friche,  déclare  ces  infortunés 
propriétaires  des  dites  chaumières,  soit  qu'ils  se  soient  emparés  des  terrains 
sur  lesquels  ils  les  ont  construites,  soit  qu'ils  aient  été  concédés,  sans  que  ni 
les  seigneurs  ni  les  communautés  puissent  exercer  contre  eux  aucunes  rede- 
vances ou  prestations:  qu'il  soit  aussi  laissé  à  chacun  d'eux  un  arpent  de 
terre  joignant  les  dites  chaumières,  pour  fournir  à  leur  subsistance  et  à  celle 
de  leur  famille,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient  pris  ou  s'en  seraient 
fait  concéder  une  plus  grande  quantité  seront  tenus  de  la  rendre  aux  com- 
munautés sans  indemnité,  sans  que  personne  puisse  par  la  suite  s'approprier 
les  communaux  restants,  et  que  la  possession  depuis  le  13  août  1766  puisse 
suffire  aux  seigneurs  qui  auront  usurpé  ou  concélé  des  terrains  de  cette 
espèce,  sur  lesquels  les  communautés  d'habitude  leur  payent  des  droits.  » 
Comme  on  voit,  ici  c'est  une  combinaison  forcée  de  propriété  commune  et  de 
partage  au  profit  des  plus  pauvres. 

Ailleurs,  dans  les  communes  où  les  pauvres  vivant  dans  des  chaumières 
très  resserrées  ne  peuvent  pas  avo-ir  de  bétail,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  main- 
tenir les  biens  communaux  où.  seuls  les  riches  propriétaires  et  fermiers  font 
pâturer  :  et  là,  il  se  produit  un  mouvement  très  énergique,  d'abord  pour 
arracher  aux  seigneurs  les  biens  usurpés,  ensuite  pour  répartir  ces  biens 
communs  entre  tous.  Qu'on  ne  me  reproche  pas  ces  détails  et  ces  citations  : 
il  nous  faut  regarder  la  vie  paysanne  d'assez  près  pour  en  surprendre,  si  je 
puis  dire,  le  fourmillement  :et  je  ne  connais  pas,  dans  la  littérature  popu- 
laire ou  réaliste,  une  seule  page  plus  savoureuse,  plus  émouvante  aussi  que 
le  cahier  des  pauvres  paysans  de  Yaires.  Comment  pourrions-nous,  paysans 
de  France,  suivre  votre  histoire  à  travers  le  fracas  des  révolutions  et  le 
tumulte  infini  des  événements,  si  nous  ne  vous  écoutions  pas  un  peu  longue- 
ment à  cette  heure  extraordinaire  où  la  terre  elle-même,  muette  et  comme 
accablée  depuis  des  siècles,  semble  recueillir  son  âme  et  exhaler  sa  plainte 
profonde?  «  Nous  avons  l'honneur  de  vous  représenter,  nos  seigneurs,  que 
notre  paroisse  n'est  composée  que  de  seize  particuliers  et  deux  fermiers,  et 
M.  de  Gesvre,  seigneur  en  partie  de  la  moyenne  et  basse  jusiiee,  qui  fa i t  valoir 
environ  400  arpents  de  terrain.  Voilà  comme  est  composée  notre  paroisse  ; 
des  dix-huit  habitants  qu'il  y  a,  tant  particuliers  que  fermiers,  il  n'y  en  a 
qu'un  seul,  le  nommé  Potin,  député  de  notre  paroisse,  qui  possède  une  mai- 
son et  trois  arpents  de  terrain,  et  paye  une  rente  à  Monseigneur  le  duc  de 
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Gesvres.  Pour  les  autres  habitants,  ils  sont  logés  dans  de  petites  chaumières 
toutes  simples,  sans  avoir  de  quoi  loger  ni  bestiaux,  de  pas  une  espèce,  ni 
même  des  volailles;  suffit  qu'il  faut  que  nous  achetions  tout  ce  qu'il  nous  faut 
pour  notre  subsistance,  voyez  quelle  est  la  misère  d'une  paroisse  pareille  ! 
Voyez  s'il  est  possible  qu'un  homme  qui  gagne  20  et  d'autres  fois  24  sous 
puisse  faire  vivre  une  famille  de  six  et  d'autres  de  huit  enfants  avec  les  24 
sous  qu'ils  ont  gagnés  dans  leur  journée  ;  achetant  le  pain  44  sous  les  12  livres, 
payant  le  sel  14  sous  la  livre,  le  beurre  24  sous;  élant  obligés  d'acheter  des 
légumes,  vu  que  nous  n'avons  pas  une  perche  de  terrain,  et  pouvant  en 
avoir,  vu  qu'il  y  a  dans  notre  paroisse  130  arpents  ou  environ  de  commune 
qui  sont  en  mauvais  pâturage,  dont  nous  ne  pouvons  pas  tirer  parti  par 
Vètroit  de  bâtiment  où  nous  sommes.  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  accordé 
de  nous  mettre  en  possession  de  ces  dits  terrains,  nous  soumettant  de  payer 
par  arpent  4  livres  de  rente,  et  de  faire  une  fondation  d'une  somme  de  cent 
livres  pour  avoir  un  maître  d'école.  Cela  nous  mettrait  dans  le  cas  d'élever 
nos  enfants  dans  la  crainte  de  Dieu  et  dans  Finstruction  gui  est  duc  à  l'homme; 
et  le  restant  servirait  à  soulager  la  paroisse  en  cas  d'accident,  comme  incen- 
die, ravagement  d'eau;  pour  soulager  les  veuves  et  orphelins,  les  malades. 
Les  dits  terrains  nous  étant  accordés  à  nous,  qu'il  nous  soit  permis  de  bâtir 
dessus;  cela  nous  exempterait  de  payer  un  loyer  de  40  livres  par  année.- Le 
terrain  qui  nous  serait  accordé,  en  le  mettant  en  nature  de  labours,  d'après 
les  peines  que  l'on  s'y  donnerait  à  les  mettre  en  bon  rapport,  nous  produirait 
du  grain  pour  vivre  une  partie  de  l'année  :  ledit  terrain  nous  produirait  des 
fourrages  pour  nourrir  deux  vaches  et  un  cheval,  et  nous  pourrions  avoir 
des  poules  et  avoir  des  jardins  qui  nous  produiraient  des  légumes  :  cela  nous 
mettrait  à  portée  d'avoir  une  partie  des  éléments  qui  nous  sont  nécessaires  à 
la  vie,  et  nous  vivrions  beaucoup  mieux  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  ce 
jour,  et  cela  nous  ôterait  les  chaînes  que  nous  avons  depuis  longtemps,  vu 
que  nous  sommes  tous  dépendants  de  ces  seigneurs.  Depuis  qu'il  a  été 
accordé  à  plusieurs  paroisses  de  se  mettre  en  possession  de  ces  terrains,  cela 
leur  fait  un  grand  bien,  et  fait  vivre  quantité  de  mercenaires,  depuis  qu'ils 
ont  été  accordés  à  la  paroisse  de  Noisy-le-Grand,  Campan,  Thieux  et  beau- 
coup d'autres  paroisses.  Ces  particuliers  ont  mis  ces  terrains  les  uns  en 
labour,  d'autres  en  saussaie  et  d'autres  en  prés,  d'autres  en  pépinières 
d'arbres  et  ont  très  bien  réussi  :  Les  fermiers  de  notre  paroisse  ne  sont  point 
de  notre  avis  que  les  dites  communes  soient  partagées;  ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  n'y  point  C07isentir,  vu  qu'ils  en  tirent  tout  l'usufruit  eux  seuls... 
Nous  voyons  devant  nos  yeux,  tant  communes  que  voirie,  le  moins  20  arpents 
dont  ces  fermiers  se  sont  emparés  sans  en  payer  aucun  tribut,  qui  leur  pro- 
duisent de  très  bons  grains.  Voilà  comme  les  biens  communaux  des  paroisses 
se  trouvent  détruits;  au  bout  d'un  certain  temps  les  seigneurs  se  trouvent 
avoir  la  jouissance  et  profit  de  ces  terrains,  et  la  petite  populace  est  toujours 
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lésée,  comme  je  \iens  de  vous  représenter  ci-devant.  Le  fermier  profite  des 
récoltes  et  le  propriétaire  du  fond  du  terrain.  Il  serait  plus  juste  que  les  par- 


214  HISTOIRE     SOCIALISTE 


ticuliers  en  jouissent  et  les  payent,  que  ces  fermiers  sans  en  rien  payer  et 
que  d'en  laisser  perdre  le  fonds;  mais  notre  paroisse  n'est  soutenue  de  per- 
sonne el  nous  dépendons  tous,  de  ces  seigneurs  et  de  ces  fermiers  :  c'est 
pourquoi  nous  profitons  des  États-Généraux  pour  vous  représenter  combien 
la  petite  populace  est  lésée  dans  beaucoup  de  paroisses.  On  devrait  pourtant 
bien  jeter  les  yeux  sur  la  misère  du  menu  peuple...  Nous  vous  déclarons  que 
quantité  de  terrains  en  mauvais  pâturage  produiraient  beaucoup  plus  d'être 
mis  en  culture  que  de  rester  en  l'état  où  ils  sont.  Voyez  les  environs  de 
Paris;  Von  arrache  jusqu'aux  pierres  et  roches  afin  de  pouvoir  mettre  soit 
grains  ou  légumes. à  la  place  :  on  ne  laisse  point  dans  tout  le  pourtour  de 
Paris  à  deux  ou  trois  lieues,  on  ne  laisse  aucunes  terres  en  pâturage,  quoique 
étant  chargé  immensément  de  vaches  ;  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  on  peut 
faire  des  prés  artificiels,  comme  luzernes,  trèfles,  fèves,  foins,  escourgeons, 
pois  et  vesces  que  l'on  fait  manger  en  vert  aux  bestiaux;  il  produit  beaucoup 
plus  d'herbages  que  des  marais. 

«  Nous  avons  aussi  dans  notre  paroisse,  tenant  aux  communes  et  qui  en 
dépendent,  six  arpe?its  de  prés  qui  produisent  de  très  bons  foins,  dont  les 
seigneurs  se  sont  emparés  et  qui  se  partagent  la  récolte  entre  eux,  ce  qui  ne 
leur  appartient  non  plus  qu'aux  habitants  de  la  paroisse.  Ces  prés,  s'ils 
étaient  loués  ou  donnés  à  rente  au  profit  de  la  paroisse  et  les  seigneurs  se  ' 
l'ont  approprié  eux-mêmes.  » 

«  Et  les  pauvres  paysans  de  Vaires  terminent  en  assurant  de  leur  éter- 
nelle reconnaissance  ceux  qui  «  leur  feraient  remettre  de  quoi  pouvoir  faire 
donner  l'éducation  ?iécessaire  à  leurs  enfants  et  moitié  de  leur  vie  ». 

Ainsi,  tandis  que  tous  les  nobles  demandent  le  partage  des  biens  commu- 
naux pour  exercer  leur  prétendu  droit  de  triage  et  tous  les  «  droits  »  que 
leurs  commissaires  à  terrier  exhument  ou  fabriquent  pour  eux,  tandis  que  le 
tiers  état  des  villes  est  hésitant  et  incline  vers  le  partage  tout  en  protestant 
contre  les  usurpations  des  seigneurs,  tandis  que  dans  la  plupart  des  commu- 
nautés rurales  les  paysans  disposant  d'un  peu  de  bétail,  sont  énergiquement 
opposés  à  la  décomposition  du  domaine  commun,  il  y  a  quelques  communau- 
tés où  les  paysans  très  pauvres  et  démunis  de  bétail  réclament  le  partage 
afin  de  pratiquer  sur  le  domaine  commun  approprié  et  transformé  la  culture 
intensive. 

Au  fond  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  vœux  des  paysans.  Tous  ils 
aspirent  à  ressaisir  sur  les  seigneurs  les  biens  communs  audacieusement 
volés.  Tous  ils  aspirent  à  la  jouissance  de  la  terre,  ici  sous  forme  collective, 
là  sous  forme  individuelle.  Et  même,  chose  bien  frappante,  ceux  qui  de- 
mandent le  partage  des  communaux  semblent  éprouver  quelque  scrupule. 
Ils  ne  voudraient  pas  que  cette  appropriation  individuelle  fût  brutalement 
égoïste.  Ils  offrent  de  payer  une  rente  à  la  paroisse,  pour  des  œuvres  de  soli- 
darité, de  mutualité  et  d'éducation. 
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Il  y  avait  donc,  dès  celte  époque,  au  plus  profond  de  la  misère  rurale  et 
de  la  conscience  paysanne  des  germes  de  demi-communisme  et  de  solidarité 
qui,  cultivés  avec  méthode,  auraient  pu  transformer  le  régime  de  la  propriélé 
foncière  dans  un  sens  largement  humain.  Malheureusement,  il  résulte  des 
textes  variés  que  nous  avons  cités  ou  indiqués  que  les  paysans  n'étaient 
point  préparés  dans  l'ensemble  à  une  vigoureuse  utilisation  scientifique  et 
intensive  du  domaine  commun  et  que  la  bourgeoisie  des  villes  se  souciait 
fort  peu  de  faire  en  ce  sens  l'éducation  des  paysans  pauvres.  Ainsi  il  n'y  a 
guère  de  chance  pour  que  la  Révolution  procède  à  une  réparation  et  rénova- 
tion vraiment  communiste  de  ce  domaine  usurpé  par  les  seigneurs.  Mais  la 
lutte  qui  se  poursuit  depuis  trente  ans  surtout  entre  les  nobles  et  les  paysans 
au  sujet  des  biens  de  communauté  ajoute  prodigieusement  à  l'irritation 
paysanne  :  et  les  innombrables  procès  engagés  entre  les  paysans  et  les  sei- 
gneurs, les  innombrables  spoliations  cyniquement  pratiquées  par  ceux-ci  sont 
à  cette  heure  un  des  ferments  les  plus  actifs  de  la  passion  révolutionnaire  :  le 
progrès  même  de  la  culture  en  exaspérant  les  appétits  des  seigneurs,  ajoute, 
en  un  sens,  à  la  misère  des  travailleurs  des  campagnes  et  à  leur  colère.  Mais 
en  succombant  à  l'expropriation  des  nobles  qui  combinaient  contre  eux  la 
puissance  féodale  et  les  prétextes  capitalistes,  les  paysans  élèvent  une  protes- 
tation que  l'histoire  n'a  pas  entendue  encore  mais  que  l'avenir  accueillera. 
Ils  affirment  leur  droit  à  la  terre,  leur  droit  à  la  vie  :  et  ils  opposent  à  la  bru- 
talité des  puissants,  une  sorte  de  droit  communiste  préexistant.  «  On  a  pré- 
tendu faussement,  dit  une  de  leurs  adresses,  que  la  vaine  pâture  n'élait 
qu'une  servitude;  ce  droit  de  communauté  d'habitants  est  une  propriété  pu- 
blique, plus  ancienne  que  les  propriétés  particulières...  Son  existence  précède 
la  formation  même  des  sociétés  agricoles.  » 

Les  paysans  étaient  très  éprouvés  aussi,  en  plusieurs  régions,  par  le 
régime  assez  récent  des  grandes  fermes.  L'effort  des  propriétaires  depuis  un 
tiers  de  siècle,  pour  tirer.de  leurs  terres  le  maximum  de  revenu,  pesait  lour- 
dement sur  le  cultivateur  :  et  les  protestations  abondent  dans  les  cahiers,  sur- 
tout de  l'Ile  de  France,  de  la  Brie,  du  Vermandois,  du  pays  Ghartrain,  de  la 
région  du  Nord,  de  l'Autunois,  etc. 

Dans  presque  toute  l'étendue  des  pays  de  fermage  c'était  le  même 
mouvement.  Les  paysans  étaient  déracinés  du  sol  par  deux  procédés.  Ou  bien 
le  propriétaire  (couvent  ou  noble)  abaltait  les  masures,  et  il  ne  construi- 
sait rien  à  la  place.  Il  se  contentait  d'affermer  sa  terre  par  lots  à  des  fermiers 
qui,  ayant  déjà  leur  centre  d'exploitation,  trouvaient  leur  compte  à  étendre 
leurs  opérations.  Ou  bien  le  propriétaire  lui-même  remplaçait,  par  un 
corps  de  ferme  central  et  important,  plusieurs  médiocres  exploitations 
rurales. 

Contre  ces  procédés  d'éviction,  les  cahiers  s'élèvent  avec  une  sorte  de 
yiolence  et  en  demandant  l'intervention    de  l'État.  Par  exemple,   dans   le 
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cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  1'  «  agriculture  du  pays 
chartrain  et  soumis  à  l'assemblée  du  bailliage,  tenu  à  Châtres  le  2  mars  1789», 
cahier  imprimé  en  1848  dans  l'annuaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 
Je  lis,  à  la  paroisse  de  Clévilliers-le-Marteau  :  «  Que  les  seigneurs  ou  autres 
propriétaires  soient  tenus  de  faire  reconstruire  les  fermes  qu'ils  ont  fait 
démolir,  dont  il  y  en  a  partie,  qui  ont  fait  seulement  conserver  le  colom- 
bier et  un  logis  pour  leur  garde-chasse,  dans  lesquelles  fermes  il  existait  un 
fermier,  et  aujourd'hui  il  y  a  dans  plusieurs  endroits  2  et  3  fermes  réduites 
en  une  seule,  ce  qui  détruit  la  plus  grande  partie  des  cultivateurs  qui  n'ont 
pas  une  fortune  capable  de  faire  valoir  de  si  grands  emplois.  »  C'est  la  con- 
centration capitaliste  du  fermage  qui  commence. 

Voici  ce  que  dit  la  commune  de  Morancez  :  «  De  la  destruction  des  corps 
de  ferme  :  il  se  commet  depuis  plusieurs  années  en  France  et,  notamment, 
dans  le  pays  chartrain  un  abus  qui  mérite  l'attention  du  gouvernement; 
c'est  la  destruction  des  habitations.  Elle  est  aussi  contraire  à  la  population 
qu'à  l'agriculture.  Les  gens  de  main  morte  (les  ecclésiastiques)  en  ont  donné 
l'exemple,  les  propriétaires  laïcs  en  ont  été  séduits  et  ont  suivi.  Voici  les 
considérations  qui  portent  les  propriétaires,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs, 
à  détruire  les  habitations  : 

1°  Pour  éviter  les  frais  de  réparation; 

2°  Affermer  beaucoup  plus  cher  les  terres,  qui  formaient  une  exploita- 
tion en  les  donnant  (ce  qu'on  appelle  dans  le  pays  chartrain)  par  lots,  c'est- 
à-dire  par  petites  parties,  à  différents  particuliers  qui  les  font  labourer  à 
prix  d'argent. 

Par  ce  moyen  il  est  des  paroisses  dans  lesquelles  un  tiers  du  terrain 
n'est  pas  confié  aux  soins  et  à  l'intelligence  du  laboureur...  Si  depuis  la 
manie  de  la  destruction  des  bâtiments  il  y  en  a  300  (détruits)  dans  le  pays 
chartrain,  c'est  300  familles  de  moins  et  plus  de  900  domestiques  qui,  la 
plupart,  seraient  mariés  et  qui  so?it  obligés  de  se  réfugier  célibataires  da?is 
les  villes  pour  avoir  de  l'occupation.  » 

Cette  concentration  capitaliste  de  fermage,  en  utilisant  mieux  la  main- 
d'œuvre,  avait  pour  effet  de  rendre  inutile  un  certain  nombre  de  manou- 
vriers.  La  commune  de  Morancez  conclut  :  «  Il  paraîtrait  nécessaire  de  mettre 
ordre  à  cette  mauvaise  politique,  d'encourager  la  reconstruit  ion  des  habita- 
tions des  propriétaires  laïcs,  et  d'ordonner  celle  des  ecclésiastiques.  » 

Kareiew  cite,  dans  le  même  sens,  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  pa- 
roisses. Elles  demandent  «  que  les  propriétaires,  ayant  plusieurs  fermes,  ne 
les  baillent  point  à  un  seul  fermier,  mais  qu'à  chaque  ferme  il  y  ait  un  fer- 
mier comme  auparavant.  Que  surtout  les  grandes  fermes  de  quatre 'ou  cinq 
charrues  soient  partagés  en  deux,  et  que  la  plus  grande  ne  dépasse  point 
300  arpents  de  terre  labourable.  » 

La  paroisse  du  Triel  demande  «  qu'aucun  fermier  ne  puisse  avoir  plus 
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d'une  ferme  telle  qu'elle  soit,  è  moins  qu'elle  ne  fut  au-dessous  de  l'exploi-' 
tation  de  trois  charrues  ». 

Un  des  cahiers  les  plus  curieux  est  celui  de  la  paroisse  de  Donnain,  près 
de  "Valenciennes  :  car  l'appel  des  piysans  au  pouvoir,  à  l'Etat,  en  vue  d'une 
réglementation  du  régime  de  la  terre,  y  est  particulièrement  précis  :  «  On  se 
plaint,  dans  les  villages  où  il  y  a  de  grosses  fermes,  qu'il  se  trouve  trop  de 
monde  pour  les  occuper  :  le  député   prouvera  le  contraire,  d'autant   mieux 


Malouet. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

qu'en  remettant  toutes  les  fermes  à  raison  de  150  mencaudées  chacune,  au 
lieu  de  1.050  qu'elles  occupent  maintenant  et,  qu'étant  divisées  à  sept  parti- 
culiers, elles  donneraient  une  double  production  de  bestiaux,  feraient  vivre  le 
double  d'ouvriers  et  produiraient  en  même  temps,  en  grains  et  denrées,  un 
tiers  de  plus...  Il  se  trouvera  certainement  des  difficultés  dans  les  paroisses 
sur  ce  qu'un  particulier  voudra  avoir  10  mencaudées,  taudis  qu'il  ne  lui  en 
sera  dû  que  5.  L'autre  p^fit  fermier  prétendra  aussi  être  augmenté,  et  il  est 
possible  qu'il  le  soit  :  mais  pour  éviter  tontes  difficultés  entre  eux,  il  serait 
à  propos  d'avoir  un  inspecteur  qui  s'informerait  de  la  paroisse  et  dirigerait 
les  terres  aux  fermiers  et  particuliers;  au  cas  que  les  nouveaux  fermiers 
manqueraient  de  maison,  le  propriétaire  permettra  qu'ils  bâtissent  sur  les 
terres,  et,  dans  le  cas  où  le  fermier  quitterait  la  ferme,  le  propriétaire  le 
dédommagerait  à  sa  sortie,  par  estimation  juridique.  » 
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La  paroisse  de  Baillet  (Paris  hors  murs)  dit,  à  l'article  5  de  son  cahier  : 
«  Il  serait  à  souhaiter  que  les  seigneurs,  pour  le  bien  et  l'avantage  de  leurs 
vassaux,  voulussent  bien  partager  lenrs  lerres  en  plusieurs  lots  et  leur  en 
donner  à  chacun  une  portion.  Par  ce  wq  .a.  les  seigneurs  auraient  la  conso- 
lation de  voir  vivre  leurs  vassaux;  ou  du  moins  que  chaque  fermier  ne  jouisse 
que  d'un,  seule  ferme,  au  lieu  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  en  occupent  deux, 
autres  trois,  d'autres  quatre,  et  s'en  tienne  à  son  labour,  sans  entreprendre 
d'autre  commerce;  au  lieu  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas  encore 
eontenls-  font  d'autre  commerce,  et  n'occupent  que  presque  moitié  de  ma- 
nouvriers  que  quatre  fermiers  occuperaient.  Il  n'y  a  qu'un  seul  homme  qui 
vi,  II  tient  tous  le*  journaliers  sous  su  domination,  donne  ce  qu  ,1  veut,  par 
Jour,  aux  journaliers,  un  prix  assez  modique.  Pourvu  qu'ils  amassent,  Us 

sont  contents.  » 

«  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  plus  populaires,  mais  le  nombre  en  est  petit. 
11  y  a  trente  ou  quarante  ans,  ils  avaient  des  bidets  d'environ  3  ou  4  louis, 
les  plus  huppés;  ils  vivaient,  et  le  peuple  aussi.  A  présent,  ce  sont  des 
bidets  de  30,  40  louis  et  plus;  d'autres  des  cabriolets.  Y  a-t-il  le  labour  en 
terre  d'une  ferme  à  vendre?  Ils  s'en  rendent  acquéreur  à  tel  prix  que  ce  soit, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  que  la  plupart  d'eux  qui  vivent.  »  .  -    ,.- 

Le  Tiers  Etat  de  Paris  hors  murs  demande  expressément  (article  14  du 
chapitre  agriculture)  «  que  tout  cultivateur  ne  puisse  exploiter  qu'un  seul 
corps  de  ferme,  de  tel  nombre  d'arpents  qu'elle  soit  composée,  sauf  que, 
dans  le  cas  où  elle  contiendrait  moins  de  quatre  cents  arpents,  le  fermier 
pourra  y  ajouter  jusqu'à  cette  concurrence.  »  . 

Ce  n'est  pas  seulement  en  exploitant  eux-mêmes,  directement,  grâce  à 
la  puissance  de  leurs  capitaux,  de  nombreuses  fermes  que  les  grands  fer- 
miers excitaient  les  plaintes  des  fermiers  pauvres.  Les  riches  fermiers  fai- 
saient aussi  le  rôle  lucratif  d'intermédiaires  :  ils  prenaient  en  location  un 
assez  grand  nombre  de  fermes  ou  même  de  métairies,  et  ils  les  «ms-louaient 
ensuite  à  des  fermiers  moins  puissants  ou  à  des  métayers.  C'est  la  plainte 
qui  s'élève,  notamment,  de  presque  tous  les  cahiers  de  paroisse  de  lÀu- 
tunois,  recueillis  par  M.  de  Charmasse  : 

«  Dans  presque  tout  l'Autunoîs,  dit  par  exemple  la  commune  de  la 
Comelle-sous-Se,vray,  on  Ht  exploiter  les  domaines  par  des  cultivateurs 
oui  ont  ou  qui,  du  moin,,  devraient  avoir  la  moitié  de  tous  les  fruits  et 
profits  du  bétail  :  le  propriétaire  a  l'autre  moitié.  Aujourd'hui  presque  tous 
les  propriétaires  amodient  leurs  domaines,  et  ce  sont  les  fermiers  qui  choi- 
!  nt  les  cultivateurs  et  traitent  avec  eu*  mais  loin  de  leur  donner  la 
moitié  du  produit,  ils  les  surchargent  de  manière  qu'à  peine  ont-Us  le  quart. 
Ils  obligent  ces  cultivateurs  à  leur  donner  chaque  année  une  somme  plus  ou 
moins  considérable,  selon  la  valeur  du  domaine;  ils  les  chargent  des  rentes 
et  des  vingtièmes;  ils  se  réservent  quelques  journaux  de  terre  que  les  mé- 
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tayers  soiu  tenus  de  cultiver  sans  y  rien  prendre.  En  un  mot,  ils  surchar- 
gent de  façon  qu'à  la  fin  du  bail  leur  ruine  est  presque  toujours  consommée. 
C'est  une  usure  répréhensible,  puisque  le  bail  à  métairie  est  une  espèce  de 
société  où  chacun  des  associés  devrait  ..voir  la  moitié.  Les  soussignés  deman- 
dent qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  prévenir  cet  abus.  » 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  valeur  de  ces  réclamations  contre  les 
grandes  fermes  et  les  grandes  exploitations.  Je  note  seulement  que  cette 
nouvelle   méthode   intensive    et   capitaliste,   se  combinant   vers   la  fi:i   du 
rvni"  siècle,  avec  les  effets  persistants  du  système  féodal,  achevait  d'ac 
les  habitants  des  campagnes. 

De  plus  en  plus  aussi  il  apparaissait  que  les  vignerons,  faute  d'un  suffi- 
sant capital,  étaient  à  la  merci  des  grands  marchands  et  des  grands  pro- 
priétaires. Je  lis  dans  les  mémoires  de  la  Société  royale  d'agriculture  : 

«  Pour  tirer  quelque  avantage  du  commerce  de?  vins,  il  faut  absolument 
les  garder  jusqu'au  moment  où  cette  denrée  soit  marchande.  A  la  vérité,  le 
vigneron  ne  jouit  jamais  d'une  aisance  qui  lui  permette  d'attendre  un  mo- 
ment favorable  pour  la  vente  de  ses  vins.  Nous  pourrions  ajouter,  en  déplo- 
rant l'état  du  vigneron,  que  pour  qu'il  fût  heureux  il  faudrait  qu'il  pût 
vendre  non  seulement  son  vin,  mais  encore  il  conviendrait  qu'il  lui  fut  pos- 
sible de  conserver  une  partie  de  ses  revenus  dans  les  années  d'abondance, 
pour  subvenir  à  ses  besoins  dans  les  années  de  disette.   » 

«  Le  proverbe  qui  dit  que  le  vin  gagne  à  vieillir  dans  les  caves,  que  son 
prix  augmente  à  raison  de  son  âge,  ne  peut  en  général  s'appliquer  qu'au 
propriétaire  de  vins  aisé;  rarement  les  propriétaires  cultivateurs,  encore 
moins  le  vigneron  sont  dans  l'état  de  le  garder.  Le  vigneron  n'a  que  quel- 
ques celliers  peu  vastes;  il  manque  souvent  de  caves,  et  il  en  faut  d'im- 
menses pour  conserver  beaucoup  de  futailles.  » 

«  Lorsqu'il  y  a  abondance  de  vin,  le  vigneron  se  trouve  donc  obligé  de  se 
défaire  de  son  vin  aussitôt  qu'il  l'a  recueilli  et  de  le  donner  à  si  bas  prix  qu'il 
n'est  pas  payé  des  journées  qu'il  a  employées  à  la  culture  de  la  vigne.  » 

Ar'hur  Young  signale  de  môme  la  condition  précaire  des  vignerons  et  la 
prédominance  des  grands  proprétaires  ou  marchands. 

«  L'idée  que  la  pauvreté  est  la  compagne  des  vignobles  est  ici  (en  Cham- 
pagne) aussi  forte  que  dans  toute  autre  partie  de  la  France  :  les  petits  pro- 
priétaires sont  tôt/Jours  dans  la  miser:  en  est  évidente.  Il  est 
cule  qu'un  homme  qui  n'a  qu'un  petit  capital  se  livre  à  une  culture  aussi 
incertaine...  Pour  rendre  les  vignes  avantageuses,  on  observe  communément 
ici  qu'il  faut  qu'un  homme  ait  un  tiers  de  sa  propriété  en  rentes,  un  tiers  en 
fermes  et  l'autre  tiers  en  vignobies.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  les  cultiva- 
teurs qui  réussissent  le  mieux  dans  ce  qenre  de  culture  doivent  toujours  être 
ceux  qui  ont  les  plus  grands  capitaux.  C'est  ainsi  que  F  on  entend  parler  des 
succès  des  marchands,  qui  possèdent  non  seulement  un  grand  nombre  d'ar- 
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pents  de  vignes,  mais  qui  achètent  le  vin  de  tous  leurs  petits  voisins.  M.  Las- 
nier,  à  Ay,  a  toujours  de  cinquante  à  soixante  mille  bouteilles  de  vin  dans 
sa  cave,  et  M.  Dorsé  de  trente  à  quarante  mille.  » 

Young,  dans  une  note  de  son  livre,  dit  :  «  Dans  le  «  Journal  de  Physi- 
que »  pour  le  mois  de  mai  1790,  M.  Roland  de  la  Platière,  avec  qui  j'ai  eu 
quelques  conversations  agréables  à  Lyon,  dit  que,  de  tous  les  pays,  les  pays 
vignobles  sont  les  plus  pauvres  et  les  habitants  les  plus  misérables.  »  Young 
affirme  que  celte  misère  tient  à  l'infini  morcellement  de  la  petite  propriété  : 
«  Ce  genre  de  culture  dépendant  presque  entièrement  d'un  travail  manuel, 
et  n'exigeant  d'autre  capital  que  la  possession  de  la  terre  et  d'une  paire  de 
bras,  sans  bestiaux,  chariots  ou  charrues,  ces  facilités  excitent  nécessaire- 
ment les  pauvres  gens  à  l'adopter...  Leur  attention  est  ainsi  distraite  de  tout 
autre  objet  d'industrie;  ils  s'attachent  à  un  sol  d'où  ils  devraient  émigrer,  et 
un  intérêt  mal  entendu  les  retient...  Il  résulte  de  là  qu'ils  travaillent  de 
tout  leur  pouvoir  pour  leurs  riches  voisins,  que  leurs  petits  vignobles  sont 
négligés,  et  que  celte  culture,  qui  serait  décidément  avantageuse  entre  les 
mains  d'un  propriétaire  opulent,  devient  ruineuse  pour  ceux  qui  n'ont  point 
de  fonds  suffisants.  » 

Aussi,  dans  les  cahiers,  les  vignerons,  quoiqu'ils  détiennent  quelques 
arpents  de  terre,  se  classent-ils  eux-mêmes  au  rang  social,  au  degré  de  mi- 
sère des  manouvriers.  La  paroisse  d'Aunay-de-la-Côte  dit  :  «  Il  y  a  100  habi- 
tants, dont  12  laboureurs  (ce  sont  les  propriétaires  aisés  des  terres  à  blé)  :  le 
reste,  vignerons  et  manouvriers.  »  Et  par  là  la  paroisse  veut  signifier  une 
grande  détresse. 

De  même  que  les  petits  fermiers  et  journaliers  ne  protestent  pas  seu- 
lement contre  le  régime  féodal  et  l'arbitraire  fiscal  qui  les  écrasent,  mais 
aussi  contre  le  capitalisme  agricole  grandissant,  de  même  les  vignerons  ne 
s'élèvent  pas  seulement  contre  la  dîme,  contre  l'impôt,  contre  les  droits 
d'aides  ou  les  suppléments  exagérés  de  taille  par  lesquels  ils  se  rachètent  de 
ces  droits  :  ils  jettent  à  coup  sûr  un  regard  de  colère  sur  les  grands  mar- 
chands et  propriétaires  qui  emmagasinent  le  plus  clair  du  profit  de  tous. 
Je  note  qu'en  1792,  les  possesseurs  des  grands  chais  seront  accusés  d'acca- 
parement pour  le  vin,  comme  les  riches  laboureurs  et  fermiers  pour  le  blé. 
La  lutte  sourde  contre  «  le  riche  »,  est  engagée  dans  les  campagnes  :  et  si 
on  ne  notait  pas  ce  trait,  si  on  ne  relevait  pas,  dans  les  cahiers  paysans, 
tous  les  mots  de  violence  et  de  haine  contre  les  accapareurs,  contre  les 
grands  propriétaires  «  seigneurs  ou  autres  »,  contre  les  agioteurs  et  capi- 
talistes, on  ne  comprendrait  pas  la  suite  de  la'  Révolution,  on  ne  compren- 
drait pas  comment  les  forces  démocratiques  et  populaires  de  Paris  ont  pu, 
après  l'écrasement  de  la  bourgeoisie  modérée,  gouverner  avec  le  concours 
des  paysans.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dès  1789,  le  divorce  entre  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  est  beaucoup  plus  marqué  dans  les  campagnes  que  dans 
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les  villes.  Ou  plutôt  dans  les  villes  '.1  y  a,  au  début,  unanimité  du  Tiers  Etat 
bourgeois  et  ouvrier.  Entre  le  paysan  et  le  bourgeois  des  villes  il  y  a  un 
commencement  de  défiance. 
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(D'après  un  document  des  Archives  Nationale.) 


Dupont  de  Nemours  constate  l'ignorance  égoïste  des  villes  à  l'égard  des 
souffrances  paysannes  :  «  On  sait  confusément  dans  les  villes  que  le  Tiers 
Etat  n'a  pas  été  un  ordre  favorisé;  on  n'y  connaît  qu'une  très  faible  partie 
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de  ce  qu'il  a  souffert  dans  les  campagne»;  et  il  faut  avoir  beaucoup  vécu  au 
milieu  des  cultivateurs  pour  s'en  faire  une  juste  U\is.  C'est  bien  le  même 
peuple  qui  habite,  toute  la  France;  mais  les  familles  qui  se  sont  fixées  dans 
les  villes,  profitant  d'une  éducation  plus  soignée,  à  portée  du  secours  des 
lettres  et  des  arts,  entourées  des  jouissances  du  beau,  accoutumées  comme 
le  clergé  lui-même  et  comme  la  noblesse,  à  consume}'  le  fruit  du  travail 
d'autrui  n'ont  pu  s'empêcher  de  prendre  quelques-uns  des  préjugés  des 
ordres  supérieurs,  de  se  croire  souvent  el  d'avoir  peut-être  des  intérêts, 
opposés  à  ceux  de  la  campagne.  » 

En  retour,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  cahiers  ruraux  quelque 
hostilité  contre  les  bourgeois  des  villes.  Parfois,  mais  très  rarement,  les 
paysans  vont  jusqu'à  demander  une  délibération  et  un  cahier  à  part.  Le  plus 
souvent  ils  signalent  les  privilèges  dont  la  bourgeoisie  jouit  aussi  et  les 
grandes  terres  qu'elle  détient. 

La  paroisse  de  Boulogne  dit  par  exemple  :  «  Les  dames  de  Montmartre, 
les  religieuses  de  Longchamp  et  M.  le  prince  de  Conti  ne  sout  point  sujets  à 
ces  deux  impôts  (la  corvée  et  le  vingtième);  les  maisons  bourgeoises  et  les 
jardins  ne  payent  pas  non  plus  les  deux  premiers,  parce  que  les  propriétaires, 
nobles  ou  financiers,  demeurent  à  Paris,  et  que  comme  privilégiés  ou  habi- 
tants de  la  capitale  ils  en  sont  exempts  :  le  troisième,  sous  prétexte  que 
leurs  maisons  et  jardins  sont  de  pur  agrément  et  ne  leur  produisent  rien, 
comme  si  de  grands  jardins  enlevés  à  l'agriculture,  pour  le  plaisir  et  la 
jouissance  d'un  seul  pur  lieu  lier,  ne  devaient  pas  l'impôt  comme  une  terre 
arrosée  de  la  sueur  du  cultivateur.  » 

Dans  les  cahiers  de  paroisses  du  pays  chartrain  abondent  les  réclama- 
tions contre  les  villes.  La  paroisse  d'Audeville  dit  :  «  Les  privilèges  des  villes 
occasionnent  une  augmentation  considérable  d'impôts  sur  les  habitants  de 
la  campagne,  qui  trouvent  à  peine  une  subsistance  grossière  dans  leurs  em- 
plois de  tout  genre...  » 

La  paroisse  de  Saînt-Denis-de-Cernelles  dit  :  «  Les  privilèges  accordés 
aux  citoyens  des  villes  occasionnent  une  réversion  considérable  d'impôts  sur 
les  habitants  des  campagnes,  qui  trouvent  à  peine  une  subsistance  grossière 
par  la  culture  des  terres.  » 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Morancez  disent  :  «  Les  laboureurs  se 
voient  avec  indignation  méprisés.  Ils  entendent  avec  dépit  un  huissier  en- 
richi aux  dépens  de  100  familles,  un  insolent  commis  aux  aides,  un  très 
inutile  bourgeois,  en  parlant  d'un  honnête  laboureur,  le  traiter  de  paysan, 
en  exiger  des  égards  et  le  tutoyer.  »  / 

Les  cahiers  ne  font  guère  de  différence  entre  la  propriété  bourgeoise  et 
la  propriété  noble;  tout  cela  est  pris  sur  le  paysan.  La  paroisse  de  Barzou- 
ville  dit  :  «  II  y  a  dans  notre  paroisse  21  arpents  de  pré  dont  12  sont  récoltés 
par  des  nobles  propriétaires,  et  le  surplus  par  des  mains  mortes; 
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Il  y  a  9  arpents  de  vigne  récoltés  par  les  propriétaires  bourgeois,  com- 
munauté et  main  morte: 

Il  y  a  15  arpents  de  bois  taillés,  récoltés  par  le  seigneur,  bourgeois, 
communauté  et  main  morte,  propriétaires; 

Il  y  a  enfin  12  arpents  de  terre  tant  en  potager  qu'en  verger,  que  font 
valoir  les  propriétaires,  seigneur,  communauté,  bourgeois  et  main  morte.  » 

Si  on  fouillait  les  cahiers  des  paroisses,  encore  insuffisamment  connus, 
on  trouverait  en  toute  région  des  traits  de  ce  genre. 

Est-ce  à  dire  que  les  paysans  vont  entreprendre  une  lutte  du  même  ordre, 
et,  pour  ainsi  dire  du  même  plan  contre  le  bourgeois  et  contre  le  noble?  Pas 
le  moins  du  monde.  D'abord,  ce  qui  écrase  le  plus  les  campagnes  ce  sont 
bien  les  droits  et  privilèges  des  nobles  et  des  prêtres,  la  dime,  le  champart, 
l'exonération  d'impôt  des  privilégiés  :  et  le  bourgeois  dans  une  certaine  me- 
sure aidera  le  paysan  à  s'affranchir. 

Et  puis,  si  importune,  si  jalousée  que  soit  cette  propriété  bourgeoise  qui 
vient  s'installer  à  côté  de  la  propriété  noble  et  réduire  encore  la  part  de  terre 
du  paysan,  elle  procède  d'actes  relativement  récents  d'achat  et  de  vente:  elle 
repose,  après  tout,  sur  les  mêmes  bases  légales  que  la  propriété  paysanne 
elle-même:  et  les  paysans,  «  les  laboureurs  »,  seraient  obligés  de  nier  leur 
propre  propriété  s'ils  niaient  la  propriété  bourgeoise  :  ils  peuvent_au  contraire 
arracher  de  leur  champ  la  dime  et  le  champart  sans  déraciner  leur  propre  droit 
de  propriété  !  C'est  seulement  au  nom  du  communisme  qu'ils  auraient  pu 
attaquer  la  propriété  bourgeoise  comme  la  propriété  noble  :  ils  n'y  étaient 
point  préparés. 

C'est  donc  bien  contre  l'ancien  régime  que  va  leur  principal  effort  :  mais 
on  devine  que  dans  leur  mouvement  de  libération  ils  ne  consulteront  pas  les 
convenances  bourgeoises  :  ils  ne  seraient  même  pas  fâchés  que  la  bourgeoisie 
soit  secouée  un  peu  par  l'orage  qui  emportera  la  noblesse,  et  la  fermenta- 
tion de  toutes  ces  passions  mêlées  donne  aux  cahiers  paysans  une  force 
extraordinaire  :  je  parle  surtout  des  cahiers  des  paroisses  qui  ont  un  accent 
révolutionnaire  paysan  beaucoup  plus  marqué  que  les  cahiers  des  bailliages 
atténués  par  la  bourgeoisie. 

C'est  comme  un  merveilleux  cadastre  passionné  et  vivant,  tout  bariolé 
d'amour  et  de  haine  :  «  Ce  bois  est  vaste  :  il  est  au  seigneur  ;  cette  terre  est 
riche:  elle  est  au  bourgeois;  voici  une  pauvre  terre:  elle  est  à  moi  et  je 
l'aime  :  mais  quand  j'ai  bien  peiné,  on  me  prend,  par  l'impôt,  les  meilleures 
gerbes.  » 

Par  qui  ont  été  rédigés  ou  préparés  ces  cahiers  paysans?  Il  semble  qu'en 
bien  des  points  la  presque  totalité  des  paysans  ait  pris  part,  de  fait,  au 
mouvement  électoral.  D'abord,  beaucoup  d'entre  eux  remplissaient  les  condi- 
tions légales  :  il  fallait  être  inscrit  au  rôle  d'imposition:  mais  pour  la  plus 
pauvre  masure,  pour  le  plus  misérable  lopin  de  terre  on  était  inscrit.  Et  de 
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plus  il  y  avait,  en  bien  des  communautés  rurales,  des  traditions  d'assemblées 
populaires  et  plénières. 

Pour  le  choix  des  répartiteurs,  pour  les  travaux  des  chemins,  pour  les  ré- 
parations à  l'Eglise,  au  presbytère,  à  l'école,  tous  les  habitants  étaient  con- 
voqués ;  on  délibérait  sur  la  place  du  village,  et  le  notaire  inscrivait  le  résultat 
du  vote. 

Les  assemblées  provinciales  réunies  en  1787  avaient  essayé  de  substituer 
le  suffrage  de  la  propriété,  le  suffrage  censitaire  à  cette  sorte  de  suffrage 
universel  paysan  :  mais  celui-ci  avait  résisté  :  et  je  note  bien  des  cahiers  qui 
demandaient  que  les  réunions  des  communautés  de  village»  trop  nombreuses 
et  tumultueuses  »  soient  réglementées.  Elles  persistaient  donc  :  et  sans 
aucun  doute  cette  tradition  a  aidé  les  paysans  même  les  plus  pauvres,  même 
les  plus  humbles  à  faire  entendre  leur  voix. 

Aussi  Lien,  même  si  les  journaliers,  les  manouvriers,  les  prolétaires  ru- 
raux n'ont  pas  toujours  pris  part  directemeni  à  la  formation  des  cahiers  et 
au  choix  des  députés,  ils  ne  sont  pas  tout  de  même  absents  des  cahiers.  Il 
est  visible  que  la  plupart  du  temps  cène  soni  pas  les  paysans  eux-mêmes  qui 
tenaient  la  plume  :  ils  avaient  recours  aux  bons  offices  de  quelque  praticien 
au  courant  de  leurs  affaires  :  les  citations  latines  mêlées  aux  cahiers  même  les 
plus  savoureux,  les  plus  imprégnés  de  vie  paysanne  en  sont  la  preuve.  Or, 
ces  hommes,  petits  médecins  ou  vétérinaires  ou  hommes  de  loi,  connaissaient 
aussi  bien  les  souffrances  des  manouvriers  que  celles  des  petits  fermiers  ou  des 
petits  propriétaires. 

Ils  vivaient  familièrement  avec  les  uns  et  avec  les  autres  et  tenaient  à 
traduire  dans  les  cahiers  les  doléances  de  tout:  le  cahier  était  ainsi  vraiment, 
pour  employer  une  expression  du  moyen  âge,  «  le  miroir  »  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  ainsi  par  exemple  que  dans  certains  cahiers  de  paroisses  de  l'Au- 
tunois,  cités  par  M.  de  Charmasse,  il  y  a  une  analyse  merveilleusement 
exacte  et  nuancée  des  catégories  rurales.  Ces  cahiers  distinguent,  (notam- 
ment ceux  de  la  paroisse  de  Grury)  dans  le  Tiers  Etat  rural,  quatre  classes  : 
le  modeste  propriétaire  bourgeois  qui  vit  assez  maigrement  de  ses  revenus 
fonciers,  le  propriétaire  cultivateur,  le  métayer  et  enfin  le  manouvrier. 

Je  ne  peux  citer  que  quelques  passages:  «  Les  propriétaires  cultivateurs 
sont  au  nombre  de  cinq  et  peuvent  faire  quarante  individus  :  à  raison  des 
rentes  énormes  et  servitudes  de  toutes  espèces  dont  leurs  fonds  sont  chargés, 
ils  n'ont  pas,  tout  payé,  le  tiers  des  fruits  francs  sur  lesquels  il  faut  payer  les 
impôts  royaux,  en  sorte  qu'ils  ne  sont  guère  moins  misérables  que  ceux  de 
la  classe  qui  les  suit.  » 

«  Quel  pinceau  pourrait  représenter  au  vrai  l'état  des  malheureux  de 
cette  troisième  classe  dont  le  sort  est  bien  plus  fâcheux  que  celui  des  esclaves 
qui  s'achètent  à  prix  d'argent?  Car  les  maîtres  à  qui  ils  appartiennent  dans  la 
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crainte  de  les  voir  périr,  et  pour  en  tirer  le  profit  de  leurs  travaux,  leur  four- 
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nissent  au  moins  une  nourriture  propre  à  entretenir  leurs  forces  :  ce  qui 
manque  le  plus  souvent  aux  infortunés  dont  nous  parlons.  Cultivateurs  d'un 
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fond,  ils  sont  quinze,  dix-huit  et  jusqu'à  vingt  personnes  pour  le  faire  valoir 
à  moitié  fruits,  pour  salaire  de  leurs  peines.  Courbés  sur  cette  terre  qu'ils 
arrosent  de  leur  sueur  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'après  son  coucher,  et 
dont  ils  font  sortir  à  force  de  bras  ces  fruits  et  cette  abondance  qui  font  le 
bonheur  des  citoyens  des  villes  et  qui  fournissent  abondamment  à  la  subsis- 
tance et  à  l'aliment  des  puissants  du  siècle,  à  peine  peuvent-ils,  malgré  leurs 
pénibles  travaux,  manger  du  pain  trois  fois  par  jour,  leur  maigre  récolte 
n'y  suffirait  pas  toujours:  le  peu  de  laine  que  leur  fournissent  leurs  brebis, 
ainsi  que  le  peu  de  chanvre  qu'ils  recueillent  suffisent  à  grand  peine  à  leur 
malheureux  entretien  :  le  produit  des  ventes  de  leur  bétail  peut  à  peine 
payer  ce  qu'ils  doivent  rendre  au  propriétaire  et  payer  leurs  cotes  de  taille.  » 

«  Mais  une  autre  espèce  de  taille  est  cette  malheureuse  gabelle  qui  seule 
absorberait  tous  leurs  profits  s'ils  en  avaient  comme  il  serait  raisonnable  : 
mais  les  moyens  leur  manquent  et  la  plus  grande  partie  de  ce  peuple  cultiva- 
teur est  forcée  de  s'abstenir  de  cette  denrée  de  première  nécessité  :  de  là  cette 
faiblesse  qui  fait  dégénérer  l'espèce,  qui  l'ait  qu'on  est  vieux  au  moment  où 
en  ne  devrait  qu'entrer  à  la  fleur  de  l'âge,  et  qu'à  quarante  ans  on  est  dans  la 
décrépitude.  » 

Enfin  plus  bas  encore  dans  la  misère  et  l'insécurité  végète  le  manou- 
vrier.  Evidemment  l'homme  qui  a  écrit  ces  lignes  quel  qu'il  soit,  parlait  au 
nom  de  toute  cette  misère:  c'est  bien  le  fonds  et  le  tréfonds  de  la  terre  qui 
tressaille. 

Ces  cahiers  paysans  ont,  si  je  puis  dire,  des  conclusions  à  plusieurs 
degrés  et  à  plusieurs  termes,  qu'une  seule  révolution  n'épuisera  pas.  Sans 
doute,  c'est  contre  l'ancien  régime  spoliateur  et  affameur,  c'est  contre  la 
taille,  le  champart,  l'odieuse  gabelle,  qu'ils  sont  tournés  d'abord  :  mais  le  pa- 
pasitisme  de  la  propriété  oisive  qui  ne  laisse  au  métayer  accablé  que  la  moitié 
îles  fruits  y  est  dénoncé  aussi. 

Contre  ce  parasitisme,  quelle  conclusion?  Aucune  formelle  et  immédiate: 
mais  déjà,  dans  la  Révolution  de  1789  fermente  le  levain  des  Révolutions  fu- 
lui  c-.  Ce  n'est  pas  le  respect  superstitieux  de  la  «  propriété  individuelle  »  et  de 
«  l'initiative  individuelle  »  qui  arrête  les  paysans  de  1789.  Nous  avons  vu 
comment  pour  la  limitation  des  grands  fermiers  ils  appellent  l'intervention 
de  l'Etat:  et  les  cahiers  abondent  qui  demandent  que  le  commerce  privé  du 
blé  soit  interdit  avec  l'étranger,  que  seul  l'Etat  soit  chargé  d'acheter  et  de 
vendre  du  grain  au  dehors  afin  d'assurer  le  pays  contre  la  famine.  Mais  ils  ne 
pouvaient  concevoir  encore  une  forme  sociale  qui  permit  de  faire  évanouir 
la  propriété  bourgeoise  tout  en  assurant  la  pleine  indépendance  du  travail 
paysan:  Ils  souffraient  en  attendant  et  se  plaignaient  et  s'aigrissaient 

Mais  ils  réservaient  leurs  coups  immédiats  à  ce  qu'ils  pouvaient  atteindre 
et  détruire  tout  de  suite  :  le  privilège  du  noble,  le  système  féodal,  le  fiscalité 
royale.  Ils  n'ont  pu  jeter  toute  la  semence  de  leurs  cahiers  au  sillon  de  la  Ré- 


HISTOIRE     SOCIALISTE  227 

volution  bourgeoise:  tout  au  fond  du  sac  du  semeur  paysan  des  germes  sont 
restés  pour  dessillons  nouveaux. 

Souvent,  sous  le  regard  des  seigneurs  ou  de  leurs  hommes  d'affaires,  les 
paysans  étaient  gênés  pour  dire  toute  leur  pensie.  Le  cahier  d'Andeville  dé- 
bute par  ces  paroles  :  «  Andeville  :  36  feux  :  13  électeurs  dénommés  au  pro- 
cès-verbal du  25  février  1789  —  2  députés,  S.  Lévaud  et  J.  B.  A.  Lestang.  — 
Les  habitants  ont  déclaré  qu'il  était  nécessaire,  avant  de  s'occuper  de  la  rédac- 
tion de  leur  cahier  de  doléances,  plainte  et  remontrances,  de  faire  assurer  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Chartres,  au  sujet  des  trois  cahiers  des 
trois  Etats  réduits  en  un,  que  cette  rédaction  ne  peut  avoir  que  de  mauvaises 
suites  et  presser  la  liberté  du  Tiers  Etat.  Quel  est  l'habitant  de  la  campagne 
qui  oserait  mettre  au  jour  et  exposer  aux  yeux  d'une  assemblée  composée  de 
ses  seigneurs  et  maîtres,  les  justes  plaintes  qu'il  a  a  faire  de  l'abus  de  leur 
autorité  et  de  leurs  privilèges  qui  ne  fait  que  concourir  à  sa  ruine  et  à  celle 
de  ses  compatriotes?  Qui  osera  leur  reprocher  leur  injustice  et  les  vexations 
qui  ont  réduit  ses  ancêtres  et  ses  descendants  à  la  plus  dure  servitude?  » 

«  Personne  n'ignore  le  mépris  que  les  seigneurs  font  du  malheureux 
habitant  de  la  campagne;  ils  le  pegardent  comme  rien,  quoique  beaucoup 
estimable  ;  comme  inutile  quoique  très  utile  et  précieux  à  l'Etat.  » 

«  C'est  un  paisant,  disent-ils,  il  est  fait  pour  suivre  nos  caprices  et  nous 
obéir,  il  faut  le  réduire  ;  ils  le  regardent  comme  une  bête  de  charge. 
Peut-il  récrier  contre  cet  abus  infâme  sans  courroucer,  aigrir  et  ré- 
volter son  seigneur  contre  lui?  Si  les  cahiers  de  plaintes,  remontrances  et 
doléances  du  Tiers  Etat,  quoique  très  justes  et  conformes  aux  abus  régnants, 
si,  dis-je,  ces  cahiers  étaient  connus  des  deux  Etats  supérieurs,  ils  ne  pou- 
vaient qu'être  nuisibles,  parla  suite,  aux  paroisses  qui  les  auraient  présentés 
et  qui  seraient  victimes  de  leur  vengeance.  Il  est  donc  très  important  que  ees 
cahiers  soient  inconnus  des  deux  autres  Etats  et  rédigés  à  part.  »  11  y  eut  des 
paroisses  où  cette  crainte  du  noble,  présidant  lui-même  ou  par  son  bailli  para- 
lysa les  voeux  des  paysans. 

Mais  presque  partout  l'élan  était  si  fort,  la  souffrance  si  grande  qu'ils 
surent  parler  haut  et  clair:  et  si  leur  cri  de  misère  et  de  révolte  fut  atténué 
de  suite  et  amorti,  ce  fut  par  la  prudence  des  bourgeois  des  villes  qui  tout 
en  étant  prêts  à  utiliser  contre  l'ancien  régime  et  l'absolutisme  le  mouve- 
ment des  campagnes  s'effrayaient  un  peu  de  la  violence  des  paysans. 

Mais  dans  les  paroisses  et  communautés,  où  les  vues  générales  et  har- 
dies de  la  bourgeoisie  pour  la  Constitution  se  concilient  avec  l'âpre  resendi- 
cation  paysanne,  l'esprit  de  la  Révolution  apparaît  dans  sa  plénitude  et  dans 
sa  force  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  de  la  paroisse  de  Fosses,  dont  je  devrais 
citer  tout  entier  l'admirable  cahier  :  je  n'en  puis,  faute  d'espace,  détacher  que 
quelques  articles,  d'un  accent  de  révolte  incomparable,  et  si  l'on  rejoint  ce  cahier 
paysan,  où  la  terre  crie  sa  souffrance  et  sa  colère,  au  cahier  de  Paris,  si  lu- 
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milieux  et  si  vaste,  on  aura  en  raccourci  tout  le  cycle  de  la  pensée  révo- 
lutionnaire. 

Écoutons  donc,  avant  de  nous  engager  dans  la  tourmente,  quelques-unes 
des  revendications  et  des  plaintes  des  paysans  de  Fosses  :  «  Nous  désirons 
ardemment  que,  dans  la  multitude  des  impôts  à  supprimer,  on  réforme  sur- 
tout ceux  qui  sont  sur  les  choses  dont  la  consommation  est  nécessaire  pour 
les  pauvres  comme  pour  les  riches  tel,  par  exemple,  le  sel.  Il  n'y  a  pas 
tTimpôt  plus  mal,  plus  injustement  et  plus  ridiculement  réparti.  Il  semble 
que  ceux  qui  l'on  inventé  aient  dit  :  il  faut  trouver  un  moyen  de  faire  con- 
tribuer les  pauvres  autant  que  lès  riches  aux  dépenses  de  l'Etat;  mais 
somme  nous  ne  pouvons  pas  les  imposer  à  la  taille,  à  ses  accessoires,  à  Fin- 
iustrie,  à  la  corvée,  à  la  capitation,  aux  vingtièmes,  parce  qu'ils  ne  paye- 
raient pas  et  que  nous  ne  trouverions  rien  chez  eux  qui  puisse  répondre  de 
teurs  impositions,  imaginons  d'imposer  chèrement  le  sel  :  comme  non  seu- 
lement ils  ne  peuvent  pas  plus  s'en  passer  que  les  riches,  la  dépense  qu'ils 
feront  pour  cela  compensera  en  partie  les  impôts  dont  nous  ne  pouvons  pas 
les  charger;  tel  est  le  cruel  raisonnement  qu'ont  dû  faire  les  suppôts  du  fisc 
lorsqu'ils  ont  inventé  ce  détestable  impôt.  » 

c  El,  en  effet,  nous  éprouvons  par  nous-mêmes  la  vérité  de  ce  que  nous 
Tenons  de  dire  au  sujet  de  la  consommation  de  cette  denrée.  » 

«  Un  ménage,  très  pauvre  parmi  nous,  composé  de  l'homme,  de  la  femme, 
l'une  fille  de  dix-huit  ans,  d'un  jeune  garçon  de  dix  à  douze  ans,  consomme 
fuarteron  à  quarteron,  c'est-à-dire  3  sous  et  demi  par  3  sous  et  demi, 
78  livres  de  sel  par  an.   » 

«  Un  autre  ménage,  aussi  pauvre,  composé  de  trois  personnes,  mais  dont 
deux  sont  batteurs  en  granges,  en  consomme  au  moins  60  livres  par  an,  au 
lieu  que  dans  u  ne  maison  bourgeoise,  où  il  y  a  également  trois  personnes, 
nous  savons  qu'il  s'en  consomme  à  peine  25  livres  par  an.  C'est  donc  avec 
raison  que  nous  nous  plaignons  de  cet  impôt  comme  injustement  réparti...  » 

c<  Nous  demandons  la  suppression  des  capitaineries  (chasses  réseryées  du 
Roi)...  parce  qu'elles  sont  très  nuisibles  à  l'Etat  par  le  tort  immense  qu'elles 
font  à  la  production  de  la  terre...  Nous  n'ignorons  pas  que  le  luxe  actuel  des 
riches  et  l'abondance  des  manufactures,  établies  dans  les  environs  de  Paris, 
ne  fassent  une  consommation  considérable  de  bois  qui  en  diminue  beaucoup 
la  quantité  :  mais  le  gibier  des  capitaineries  y  détruit  encore  bien  davan- 
tage, car  il  l'empêche  absolument  de  pousser  :  à  peine  le  bourgeon  sort-il  de 
terre  qu'il  est  dévoré...  » 

«  Et  combien  de  familles  dans  les  villages,  réduites  à  la  plus  grande  mi- 
sère par  les  amendes  extorquées,  à  tort  et  à  travers,  sur  les  malheureuses 
victimes  de  cette  maladie  (le  braconnage),  souvenfmême  sur  des  innocents 
qui  ont  quelquefois  aussi  payé  de  leur  vie  un  délit  léger,  commis  par  impru- 
dence ou  ignorance  des  lois  de  capitainerie!  » 
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«  On  n'oubliera  Jamais,  à  Sentis,  l'assassinat  d'une  pauvre  femme  qui 
cueillait  des  fraises,  commis  à  coup  de  fusil  par  l'infâme  garde  Délion,  et 
celui  d'un  malheureux  jeune  homme,  Coye,  qui  ramassait  du  bois  mort  dans 
la  forêt  de  Chantilly,  assassiné  de  la  même  manière,  il  y  a  deux  ans,  par  le 
garde  d'Orsay.  On  pourrait  citer  plusieurs  autres  faits  aussi  tragiques  :  mais 
croirait-on  que  ces  détestables  crimes  n'ont  été  punis  que  par  la  translation 
de  leurs  auteurs  dans  d'autres  places  plus  considérables?  » 

«  Nous  demandons  qu'on  laisse  jouir  chacun  du  droit  si  naturel  de  dé- 
truire sur  ses  terres  le  gibier  qui  dévaste  les  productions  sans  préjudice  du 
droit  acquis  que  les  seigneurs  prétendent  avoir  de  chasser  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  fiefs,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  tort  à  personne,  quoique  nous 
sachions  fort  bien  que  ce  droit  n'est  qu'une  usurpation,  commise  depuis 
qu'on  a  désarmé  les  paysans  il  y  a  deux  cents  ans  (voyez  la  préface  du  Code 
des  chasses).  » 

«  Mais  pourquoi,  nous  autres  paysans  qui  n'avons  pas  assez  de  bien  pour 
avoir  des  colombiers,  faut-il  qu'à  cause  de  cela  nous  fournissions  à  la  nour- 
riture des  pigeons  des  seigneurs  et  des  grands  propriétaires?  Quoi!  parce 
que  nous  aurons  été  assez  malheureux  pour  qu'un  coup  de  vent  verse  le  peu 
de  blé  que  nous  avons  dans  les  champs,  il  faudra,  pour  aggraver  notre 
malheur,  ou  que  nous  fassions  de  gros  frais  pour  le  faire  garder  contre  les 
pigeons,  ou  que  nous  laissions  achever  notre  ruine  par  ces  animaux  qui  tom- 
bent comme  une  nuée  sur  ces  grains  pour  les  dévorer?  » 

«  Il  en  est  de  même  du  sarrasin  et  autres  grains  qu'il  nous  faut  faire 
garder  quelquefois  trois  semaines  de  suite,  pour  les  préserver  du  ravage 
des  pigeons,  d'où  il  résulte  que  nous  sommes  non  seulement  obligés  de 
nourrir  les  lapins  du  seigneur,  leurs  lièvres,  leurs  faisans,  leurs  perdrix, 
leurs  daims,  leurs  biches,  leurs  cerfs,  leurs  sangliers,  mais  encore  leurs  pi- 
geons et  bientôt  tous  les  animaux  domestiques  s'il  leur  en  prenait  fantaisie. 

«  En  faudra-t-il  pour  cela  moins  payer  les  propriétaires  et  la  foule 
d'impôts  dont  nous  sommes  écrasés  à  cause  de  leurs  terres? 

«  Si  on  en  fait  des  plaintes,  croira-t-on  qu'il  y  a  certains  seigneurs  qui 
ne  rougissent  pas  de  vous  dire  :  quand  tu  seras  ruiné,  je  te  donnerai  du 
pain,  juste  Dieu!  les  Français  sont-ils  donc  faits  pour  être  une  nation  de 
pauvres  à  l'aumône  de  quelques  riches?  » 

«  Nous  estimons  qu'il  serait  très  à  propos  de  mettre  un  frein  à  l'ambition 
des  riches  propriétaires,  dont  la  plupart  ne  cherchent  qu'à  augmenter  leurs 
propriétés  aux  dépens  de  celles  des  pauvres  :  et  de  même  qu'en  1749  il  a  été 
justement  défendu  aux  gens  de  main-morte  d'ajouter  les  leurs,  rien  n'em- 
pêcherait, il  semble,  de  fixer  l'étendue  des  propriétés  sur  chaque  territoire  à 
une  certaine  portion,  comme  un  quart  ou  un  cinquième  pour  les  seigneurs 
4es  paroisses  et  un  sixième  ou  un  septième  pour  tout  autre  particulier. 

«  Qu'on  lise  les  titres  des  grandes  propriétés  ;  on  verra  que  la  plupart  ne 
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sont  composées  que  de  petites  propriétés  qui  ont  été  envahies  de  toutes 
manières. 

«  On  éblouit  un  paysan  malaisé  avec  de  l'argent  comptant,  on  lui  en 
suscite  le  besoin  par  la  facilité  cruelle  de  lui  prêter  jusqu'à  ce  qu'il  ne  puisse 
plus  rendre,  alors  on  le  saisit,  on  vend  au  bas  prix  son  héritage  au  profit  du 
prêteur,  on  lui  fait  mille  chicanes  pour  des  bagatelles,  on  l'étourdit  par  la 
crainte  d'un  procès  ruineux  qui  l'oblige  de  faire  le  sacrifice  de  petit  bien 
qui  faisait  subsister  sa  famille.  » 

«  La  cupidité  des  riches  leur  suscite  mille  moyens  pour  s'agrandir,  ce 
qui  est  une  principale  source  de  la  misère  des  peuples  de  la  campagne... 

«  Nous  représentons  qu'il  serait  infiniment  utile  d'établir  dans  tous  vil- 
lages, autant  que  faire  se  pourra,  des  pâtures  communes,  contre  l'opinion 
des  agronomes  modernes;  qu'on  fasse  restituer  celles  qui  ont  été  usurpées, 
et  les  terrains  vagues  dont  on  s'est  emparé  depuis  plusieurs  années,  et  qu'on 
remette  les  chemins  ruraux  dans  leur  ancienne  intégrité. 

«  Ces  terrains  et  ces  chemins,  que  plusieurs  seigneurs  et  particuliers  ont 
mis  en  culture  à  leur  profit,  étaient  des  espèces  de  pâtures  pour  les  vaches, 
dont  la  privation  est  encore  une  des  causes  de  misère  des  pauvres  habitants 
des  campagnes  :  mais  on  a  tout  fait  pour  les  riches  et  rien  pour  les 
pauvres.  » 

Ainsi,  c'est  une  passion  vibrante  qui,  de  tous  les  points  de  la  France 
rurale,  répondra  aux  premiers  actes  de  la  Révolution.  Et  non  seulement  la 
bourgeoisie  révolutionnaire,  si  puissante  par  la  force  économique  et  la  force 
de  l'idée,  ne  sera  point  désavouée  par  le  vaste  peuple  des  campagnes  :  mais 
celui-ci  aura  comme  un  surcroît  de  colère,  prêt  à  déborder  au  delà  même 
des  limites  que  le  Tiers  Etat  des  villes  aurait  marquées.  Quand  une  grande 
île  surgit  du  sein  de  l'Océan,  elle  ébranle  au  loin  les  vastes  flots,  et  les  flots, 
par  un  irrésistible  mouvement  de  retour,  viennent  battre  ses  rives  soudaine- 
ment dressées. 

De  même,  le  brusque  surgissement  révolutionnaire  ébranlera  au  loin 
toutes  les  passions,  toutes  les  colères,  toutes  les  espérances  de  la  vaste  mer 
paysanne  dormante  depuis  des  siècles  :  et  l'énorme  flot  paysan  viendra  dé- 
ferler sur  les  rivages  de  la  Révolution  bourgeoise,  leur  jetant  les  débris  du 
vieux  système  féodal. 

C'est  le  4  mai  que  les  députés  des  États  Généraux  se  réunirent  pour  la 
première  fois  pour  aller,  processionnellement,  entendre  à  l'église  Saint  Louis 
une  messe  du  Saint  Esprit,  célébrée  par  l'évêque  de  Nancy.  Une  foule  énorme, 
accourue  de  Paris,  contemplait  au  passage  les  brillants  costumes  des  princes, 
la  masse  sombre  et  compacte  des  élus  du  Tiers  vêtus  de  noir. 

Le  lendemain,  5  mai,  les  députés  furent  convoqués,  pour  la  première 
séance,  dans  la  Salle  des  Menus,  appelée  Salle  des  Trois  Ordres.  C'était  une 
grande  pièce  rectangulaire,  qui  pouvait  contenir  environ  douze  cents  per- 
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sonnes,  et  près  de  deux  mille  pouvaient  trouver  place  dans  les  galeries.  Les 
députés  furent  introduits  lentement  et  après  une  atlente  assez  longue  :  les 
députés  du  Tiers  furent  massés  au  centre,  le  clergé  et  la  noblesse  s'assirent 
sur  les  côtés. 

Quels  étaient  ces  hommes?  Taine  en  a  parlé  avec  dédain,  comme  de 
théoriciens  à  l'esprit  creux  ou  de  pauvres  praticiens  et  procéduriers  de  pe- 
tite ville.  Il  déplore  qu'on  n'ait  pas  appelé  tous  les  hommes  vraiment  compé- 
tents de  France,  tous  ceux  qui  avaient  déjà  manié  les  affaires,  c'est-à-dire 
ceux  qui,  ayant  mêlé  leur  vie  à  l'ancien  régime,  étaient  intéressés  à  le  main- 
tenir. Après  tout,  l'expérience  avait  été  faite. 

Qui  avait  plus  de  compétence  à  la  fois  et  de  hauteur  d'esprit  que  Turgot, 
intendant  de  Limoges?  11  essaie  au  ministère  quelques  grandes  réformes, 
et  il  est  brisé.  Qui  avait  plus  d'expérience  sociale  et  d'autorité  que  «  les  no- 
tables »  assemblés  par  Calonne?  Princes,  archevêques,  grands  parlementaires, 
intendants,  toutes  les  forces  de  l'ancien  régime  et  toutes  ses  lumières  étaient 
là  :  mais  de  tout  cet  égoïsme  splendide  ne  sortit  que  misère  et  néant.  Il  était 
temps  que  la  Nation  recourût  à  d'autres  hommes  forts  par  les  idées.  Oui, 
parmi  les  571  députés  du  Tiers,  il  y  avait  peu  d'administrateurs,  et  il  y  avait 
beaucoup  de  légistes.  Mais  ce  sont  les  légistes  qui  avaient  fait  la  monarchie 
moderne,  la  France  moderne  :  ce  sont  eux  qui  avaient  régularisé  et  formulé 
la  Révolution  royale;  ils  formuleront  et  régulariseront  la  Révolution  bour- 
geoise. 

La  grande  pensée  du  xvme  siècle  est  en  eux  :  c'est  elle  qui  les  unit  et 
qui  élève  les  plus  modestes  au  niveau  des  plus  grands.  Cette  pensée  est 
assez  diverse  et  vaste  pour  que  ceux  qui  s'en  inspirent  ne  soient  pas  dominés 
par  l'esprit  de  secte,  et  puissent  s'adapter  aux  événements.  Montesquieu, 
Voltaire,  l'Encyclopédie,  Rousseau,  ayec  leurs  tendances  parfois  divergentes, 
avaient  formé  les  intelligences  :  et  quand  on  suit  de  près  les  actes,  les  décla- 
rations des  Constituants,  on  voit  qu'ils  s'étaient  fait  comme  une  synthèse  de 
tous  les  grands  esprits  du  siècle. 

A  Voltaire,  ils  empruntaient  l'idée  de  tolérance  et  de  liberté  religieuse, 
peut-être  aussi  le  respect  affecté  et  prudent  de  l'institution  catholique. 
Montesquieu,  théoricien  de  la  Constitution  anglaise  et  de  l'équilibre  des 
pouvoirs,  leur  paraissait  un  peu  suranné  :  il  eut  été  le  grand  docteur  de  la 
Révolution  si  elle  se  fût  accomplie  en  1740,  au  moment  où  il  écrivait,  et  avant 
le  développement  décisif  de  la  puissance  bourgeoise  :  vers  la  fin  du  siècle, 
le  subtil  et  savant  équilibre,  imaginé  par  lui,  s'était  déplacé  dans  le  sens  de 
la  démocratie  bourgeoise.  De  Rousseau,  les  Constituants  négligeaient  les 
paradoxes  antisociaux,  mais  ils  retenaient  fortement  l'idée  des  droits  natu- 
rels, du  contrat  et  de  la  démocratie. 

Enfin,  l'Encyclopédie  leur  communiquait  ce  véhément  et  large  amour 
de  la  science  qui  neutralisera  en  eux,  plus  d'une  fois,  les  influences  du  jau- 
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sénisme  ou  du  déisme  étriqué  de  Jean-Jacques.  En  tous  ces  hommes  qui, 
au  centre  de  la  Salle  des  Menus,  sont  groupés  en  face  du  trône,  il  y  avait 
donc  toute  la  riche  pensée  du  siècle  :  déjà  le  peuple  discernait  et  acclamait 
en  eux  des  noms  éclatants,  mais  il  nous  plaît  de  ne  point  les  isoler  encore  : 
c'est  la  grande  lumière  commune  du  xvme  siècle  qui  est  en  tous  et  sur  tous. 

Dès  cette  première  rencontre  il  y  eut,  entre  la  bourgeoisie  révolution- 
naire et  la  royauté,  malaise  et  commencement  de  rupture.  Pendant  les 
élections,  le  pouvoir  avait  pratiqué  le  laisser- faire.  Malouet,  dans  ses  Mé- 
moires, reproche  au  Roi  et  aux  ministres  de  n'avoir  pas  surveillé  l'action 
électorale,  de  n'être  pas  intervenus  pour  peser  sur  les  votes  et  pour  obtenir 
des  choix  modérés.  Cette  abstention  n'eût  pas  été,  pour  la  royauté,  une 
faute  si  elle  avait  été  vraiment  résolue  à  témoigner  confiance  à  la  Nation. 
Le  Roi  le  pouvait  en  cette  journée  du  5  mai.  Il  n'y  avait  contre  lui  aucune 
prévention. 

Il  pouvait  se  déclarer  le  chef  du  grand  mouvement  de  réformes,  et  il  eût 
certainement,  dans  la  nouvelle  Constitution  libre,  maintenu  la  force  du 
pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  royal.  Au  contraire,  dès  sa  première  entrevue 
avec  la  Nation  qu'il  appelle,  il  laisse  percer  une  incurable  défiance  :  «  Une 
inquiétude  générale,  un  désir  exagéré  d'innovations  se  sont  emparés  des 
esprits  et  finiraient  par  égarer  totalement  l'opinion  si  on  ne  se  hâtait  de  les 
fixer  par  une  réunion  d'avis  sages  et  modérés... 

«  Les  esprits  sont  dans  l'agitation  :  mais  une  assemblée  des  représen- 
tants de  la  Nation  n'écoutera,  sans  doute,  que  les  conseils  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes,  Messieurs,  qu'on  s'en  est 
écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes,  mais  l'esprit  dominant  de  vos  déli- 
bérations répondra  aux  sentiments  d'une  nation  généreuse  et  dont  l'amour 
pour  ses  rois  a  toujours  fait  le  caractère  distinctif  :  j'éloignerai  tout  autre 
souvenir.  » 

Médiocre  semonce,  où  la  peur  affecte  je  ne  sais  quel  ton  sentimental  ! 
Et  pas  un  mot  pour  assurer  la  marche  de  l'assemblée  nouvelle,  pour  régler 
cette  grave  question  du  vote  par  tête  ou  par  ordre,  qui  va  paralyser  d'abord 
et  bientôt  exaspérer  la  Révolution.  Même  médiocrité,  même  néant  des  mi- 
nistres. Le  garde  des  Sceaux  Barentin  pose  la  question  du  vote  par  tête, 
mais  il  n'osé  la  résoudre  : 

«  Un  cri  presque  général  s'est  fait  entendre  pour  solliciter  une  double 
représentation  en  faveur  du  plus  malheureux  des  trois  ordres,  de  celui  sur 
lequel  pèse  principalement  le  fardeau  de  l'impôt.  En  déférant  à  cette  de- 
mande, Sa  Majesté,  Messieurs,  n'a  point  changé  la  forme  des  anciennes  déli- 
bérations, et  quoique  celle  par  tête,  en  ne  produisant  qu'un  seul  résultat, 
paraisse  avoir  l'avantage  de  faire  mieux  connaître  le  désir  général,  le  Roi  a 
voulu  que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse  s'opérer  que  du  consentement 
libre  des  États  Généraux  et  avec  l'approbation  de  Sa  Majesté.  » 
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Quelle  dangereuse  tactique!  livrer  aux  contentions  des  ordres  laques- 
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tion  primordiale,  celle  qui  commandait  tout.  Accorder  la  double  représenta- 
tion du  Tiers  c'était  accorder,  logiquement,  le  vote  par  tête  :  pourquoi  donc 
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ne  pas  aller  jusqu'au  bout?  Pourquoi  obliger  les  communes  à  conquérir 
révolutionnairement  le  droit  que  la  royauté  pouvait  leur  donner  d'un 
mot? 

Necker  fut  aussi  vain.  Le  riche  banquier  genevois  qui,  deux  fois,  avait 
géré  les  finances  de  la  France  et  qui  avait,  grâce  à  son  crédit  personnel  et 
à  quelques  emprunts  habiles,  fait  face  aux  difficultés  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, était  à  ce  moment  très  populaire.  C'est  à  lui  que  le  pays  attribuait  la 
convocation  des  Etats  Généraux,  et  s'il  eût  été  vraiment  un  homme  d'Etat, 
s'il  n'avait  pas  été  aveuglé  par  une  va  nité  puérile,  il  aurait  pu  jouer  un 
rôle  décisif,  et  faire  servir  sa  compétence  financière  au  triomphe  d'une  heu- 
reuse et  pacifique  Révolution. 

Il  pouvait  proclamer  son  impuissance  à  équilibrer  le  budget,  tant  que  le 
contrôle  de  la  Nation  e  Ile-même  ne  réprimerait  point  tous  les  abus.  Au  con- 
traire, dans  le  long  expos  é  financier  qu'il  lut  aux  Etats  Généraux,  il  s'ap- 
pliqua inconsciemment  à  leur  démontr  er...  qu'ils  étaient  inutiles.  Lui  seul, 
Necker,  par  quelques  habiles  combina  isons,  suffirait  à  rétablir  l'équilibre  : 
quelques  retenues  sur  les  pensions,  quelques  économies  au  budget  des  af- 
faires étrangères,  une  revision  des  traités  avec  la  ferme  générale,  quelques 
relèvements  de  droits  sur  les  marchandises  des  Indes,  et  le  déficit  qui  n'es^ 
après  tout,  que  de  36  mil  lions,  pourra  aisément  disparaître.  Bien  mieux,  ces 
ressources  ordinaires,  ainsi  mises  en  lumière,  permettront  de  gager  l'emprunt 
nécessaire  pour  l'année  courante. 

En  écoutant  cet  exposé,  les  députés,  qui  l'entendirent  d'ailleurs  assez 
mal,  devaient  se  dire  :  Mais  à  quoi  servirons-nous?  et  si  la  situation  est 
aussi  aisée,  pourquoi  nous  a-t-on  réunis?  Il  semblait  vraiment  que  Necker  ne 
les  eût  convoqués  que  pour  leur  donner  le  spectacle  de  son  habileté  finan- 
cière :  et  en  fait,  comme  un  prestidigitateur,  il  s'écrie  :  «  Quelle  nation, 
Messieurs,  que  celle  où  il  sulfit  de  quelques  objets  cachés  pour  rétablir  les 
affaires  publiques  !  » 

Il  ne  s'apercevait  point  qu'en  se  proclamant  seul  nécessaire  il  blessait 
cruellement  la  Nation.  Il  ôtait  au  Tiers-Etat  la  force  morale  nécessaire  pour 
organiser  un  régime  de  contrôle  et  de  liberté  puisque,  sans  ce  régime  et 
avec  le  seul  tour  de  main  d'un  banquier  expérimenté,  les  choses  iront  à  mer- 
veille. 

J'ai  déjà  cité  le  mot  admirable  de  Mirabeau  :  «  Le  déficit  est  le  trésor 
de  la  Nation.  »  Necker  lui  volait  ce  trésor,  et  il  s'étonne,  dans  sa  vaniteuse 
candeur,  de  la  froideur  avec  laquelle  son  exposé  fut  accueilli.  Il  a  écrit  dans 
ses  Mémoires  :  «  Cependant,  en  faisant  retour  sur  moi-même,  je  ne  puis  me 
rappeler,  sans  amertume,  la  manière  dont  je  fus  trompé  dans  mon  attente, 
lorsque,  plein  de  joie  de  pouvoir  annoncer  aux  Etats  généraux  le  peu  de  fon- 
dement de  tous  les  bruits  répandus  sur  l'étendue  du  déficit  et  sur  l'embarras 
inextricable  des  finances,  et  jouissant  à  l'avance  de  Fimpression  que  ferait 
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sur  rassemblée  cette  connaissance  inattendue,  je  n'aperçus  que  la  froideur  et 
le  silence.  » 

Même  après  coup,  Necker  n'a  point  compris.  Il  ne  se  rend  même  pas 
compte  qu'en  exagérant  la  facilité  des  choses  il  servait  le  parti  de  la  contre- 
Révolution,  et  Louis  XVI,  en  l'écoutant  d'une  attention  un  peu  somnolente 
et  vaguement  réjouie,  pouvait  se  dire  :  après  tout,  si  ces  hommes  ne  sont 
pas  sages,  je  pourrai,  sans  dommage,  les  congédier. 

Le  système  de  Necker  menait  tout  droit  au  Coup  d'Etat  de  la  séance 
royale  du  23  juin  :  «  le  grand  minisire  »,  à  qui  son  ombre  solennelle  cachait 
l'univers,  ne  s'en  est  point  douté  ;  l'Assemblée,  elle,  toute  novice  qu'elle  lût, 
avait  compris,  et  on  emporta,  en  se  séparant,  une  impression  de  malaise,  de 
trouble  et  d'insécurité.  Ah  !  comme,  dès  cette  première  séance,  Mirabeau 
devait  frémir  d'impatience  et  d'orgueil  devant  la  médiocrité  des  gouver- 
nants! Il  se  jura  sans  doute,  dès  ce  jour-là,  de  les  poursuivre  sans  trêve 
pour  leur  arracher  à  la  fois  la  Révolution,  qu'il  eût  voulu  conduire,  et  la 
monarchie,  qu'il  eût  voulu  sauver! 

Dès  le  lendemain,  la  grande  bataille  entre  les  ordres,  au  sujet  du  vote 
par  tète,  va  commencer.  Le  clergé,  la  noblesse,  le  Tiers  Etat,  se  réunissent 
dans  les  locaux  distincts  :  le  Tiers  Etat,  à  raison  de  son  nombre,  siège  dans 
la  Salle  des  Menus,  où  a  eu  lieu  la  veille  la  réunion  générale;  et  il  a  l'air, 
ainsi,  d'être  un  peu  l'Assemblée. 

La  noblesse  prend  position  d'emblée  :  sur  la  demande  de  Montlosier  et 
malgré  l'avis  contraire  du  vicomte  de  Castellane,  du  duc  de  Liancourt  et  du 
marquis  de  Lafayelte,  elle  décide  par  188  voix  contre  47  de  se  constituer  en 
ordre  séparé  et  de  vérifier  à  part  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Si  cette  déci- 
sion de  la  noblesse  est  maintenue  et  si  le  Tiers-Etat  s'incline,  la  route  est 
fermée  devant  la  Révolution.  Le  clergé  prend  une  décision  semblable,  mais 
à  une  majorité  bien  plus  faible,  133  voix  contre  114.  Les  députés  du  Tiers, 
assemblés  dès  neuf  heures,  attendent  en  vain  jusqu'à  deux  heures  et  demie  la 
réunion  des  deux  autres  ordres.  Ceux-ci  ne  venant  pas,  le  Tiers-Etat  com- 
prend que  dès  la  première  heure,  la  Révolution  est  en  péril  :  ou  plutôt  elle 
ne  peut  être  sauvée  que  par  la  fermeté  et  l'adresse  des  Communes. 

Que  faire?  Deux  tactiques  différentes  sont  proposées.  Malouet  très  modéré, 
très  conservateur,  propose  aux  députés  du  Tiers-Etat  de  se  constituer  au  moins 
provisoirement,  et  de  se  donner  un  règlement.  Mais  il  paraît  à  Mirabeau  que  ce 
serait  reconnaître  la  séparation  des  ordres  :  «  tant  que  les  pouvoirsn'ont  pas  été 
vérifiés  en  commun,  nous  ne  sommes  qu'une  agrégation  d'individus  ».  Il  n'y  a 
qu'une  tactique  qui  convienne,  celle  de  l'inaction  et  de  l'attente.  Le  Tiers-Etat 
constatera  ainsi  aux  yeux  de  la  nation  que  les  autres  ordres  en  s'isolant  ajournent 
l'exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Le  système  de  l'inaction  provisoire 
est  adopté.  Mais  comment  s'y  tenir  sans  énerver  le  pays  et  les  Communes 
elles-mêmes?  Malouet  persévérant  dans  sa  tactique  demande  à  nouveau  que 
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le  Tiers  s'organise,  qu'il  envoie  des  délégués  aux  autres  ordres  pour  les 
presser  de  se  joindre  à  lui  au  moins  pour  la  vérification  des  pouvoirs  :  pour 
les  autres  questions,  le  vote  par  tête  ou  par  ordre  serait  réservé  :  et  les 
délégués  du  Tiers  assureraient  en  même  temps  le  clergé  et  la  noblesse  de 
leur  sincère  désir  de  respecter  toutes  les  propriétés  et  tous  les  droits. 

Mais  la  réunion  ainsi  obtenue  ne  serait-elle  pas  l'amoindrissement  moral 
du  Tiers,  la  consécration  préalable  du  système  féodal  et  de  tous  les  privilèges? 
Les  Communes  rejettent  vigoureusement  le  système  de  Malouet,  et  Mounier 
propose  qu'il  soit  permis  aux  députés  du  Tiers  d'aller  à  titre  individuel  et 
officieux  trouver  les  députés  des  autres  ordres  pour  les  presser  de  se  réunir. 
Vaine  démarche,  mais  qui  commence  à  faire  sortir  le  Tiers,  sans  le  compro- 
mettre, de  son  isolement  et  de  son  inaction  !  Les  délégués  ne  rencontrent  à  la 
Chambre  de  la  noblesse  que  les  commissaires  chargés  de  la  vérification  des 
pouvoirs  :  ceux-ci  continuent  impertubablement  leur  besogne. 

Cependant  le  clergé,  divisé  contre  lui-même  et  entraîné  par  la  minorité 
très  forte  des  curés,  proposait  de  vagues  moyens  de  conciliation.  Il  deman- 
dait que  chaque  ordre  nommât  des  commissaires  qui  se  concerteraient  avec 
ceux  des  autres  ordres.  L'indication  était  très  incertaine:  la  noblesse  accueillit 
cette  proposition  en  spécifiant  bien  que  ses  commissaires  n'auraient  d'autre 
mandat  que  d'expliquer  aux  communes  pourquoi  la  noblesse  se  constituait  à 
part.  Mirabeau,  en  un  grondement  de  colère  s'écria  à  la  séance  du  15  mai  : 
«  N'est-ce  pas  une  grâce  que  Messieurs  de  la  noblesse  accordent  aux  autres 
ordres  lorsqu'ils  nomment  des  commissaires  pour  se  concerter  avec  eux  ? 
Puisqu'ils  ont  eu  le  droit  de  vérifier  leurs  pouvoirs  séparément,  de  se  consti- 
tuer en  chambres  sans  le  consentement  des  autres,  qui  les  empêche  d'aller  en 
avant,  de  faire  une  constitution,  de  régler  les  finances,  de  promulguer  des 
lois?  Les  nobles  ne  sont-ils  pas  tout  en  France  ?  Qu'est-ce  qu'une  corporation 
de  vingt-quatre  millions  d'individus  ?  Cela  vaut-il  la  peine  d'être  compté 
pour  quelque  chose?  » 

Par  ces  éclats  d'ironie  hautaine,  il  animait  le  Tiers  à  la  résistance  :  mais 
aussi  soucieux  d'éviter  les  démarches  irréparables  que  de  prévenir  toute  fai- 
blesse, il  ne  proposait  encore  rien  et  se  contentait  de  prolonger  la  colère 
expectante  des  communes  et  de  la  nation.  C'est  le  député  de  Rennes,  le  bre- 
ton Chapelier,  qui,  fidèle  au  violent  esprit  révolutionnaire  de  sa  province  fit 
le  premier  jaillir  l'éclair.  Tandis  que  le  pasteur  Rabaud-Saint-Etienne  deman- 
dait que  le  Tiers  envoyât  des  commissaires  aux  autres  ordres  mais  avec  man- 
dat de  maintenir  le  vote  par  tête  et  l'indivisibilité  de  l'Assemblée,  Chapelier 
veut  confier  aux  commissaires  un  mandat  menaçant. 

«  Les  députés  des  communes  déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtront  pour 
représentants  légaux  que  ceux  dont  les  pouvoirs  auçont  été  examinés  par  des 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée  générale.  »  Et  déjà,  Chapelier  appelle 
les  communes  «le  corps  national  ».  C'était  signifier  aux  autres  ordres  que 
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sans  le  Tiers  ils  n'étaient  rien,  et  que  sans  eux,  s'ils  s'obstinaient,  le  Tiers 
serait  la  nation.  C'était  la  guerre  déclarée.  Mirabeau  s'en  effraye,  car  quelles 
seront  les  conséquences?  et  où  sera  le  point  d'appui  du  Tiers-Etat  si  les  au- 
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Autographe  de  Necker. 
(D'apret  «n  document  de  la  Bibl  othèque  National».) 

très  ordres  bravent  ses  menaces  et  ses  sommations  ?  Aussi,  il  indique  une 
voie  intermédiaire.  Il  sait  que  le  clergé  divisé,  incertain,  ne  marche  pas  déli- 
bérément avec  la  noblesse  :  et  il  veut  aggraver  la  désunion  des  deux  ordres 
privilégiés,  afin  de  sauver  le  Tiers.  «  Envoyez  au  clergé,  Messieurs,  et  n'en- 
voyez point  à  la  noblesse,  car  la  noblesse  ordonne  et  le  c'ergé  négocie.  Auto- 
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risez  qui  vous  voudrez  à  conférer  avec  les  commissaires  du  clergé,  pourvu 
que  vos  envoyés  ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition,  parce 
que  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification  des  pouvoirs  dans  l'Assemblée 
nationale  vous  ne  pouvez  vous  départir  de  rien.  Et  quant  à  la  noblesse,  tolé- 
rez que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme  individus  ;  mais  ne  leur  donnez 
aucune  mission,  parce  qu'elle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger.  » 

Avec  un  merveilleux  instinct  révolutionnaire  il  voulait  diviser  le  bloc 
ennemi;  il  ne  disait  pas  dogmatiquement:  entre  le  clergé  et  la  noblesse, 
entre  les  deux  ordres  privilégiés  il  n'y  a  point  pour  nous  de  différence:  il 
essayait  au  contraire  de  faire  passer  entre  eux  la  Révolution.  Les  communes 
écartèrent  un  moment  la  motion  de  Mirabeau  et  décidèrent  d'abord  d'en- 
voyer des  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé  ; 
mais  cette  conférence  n'ayant  pas  abouti,  Mirabeau  reprit  sa  proposition. 

«  Je  vous  demande  de  décréter  une  députation  vers  le  clergé,  députation 
très  nombreuse  et  très  solennelle  qui,  résumant  tout  ce  que  nos  adversaires 
ont  si  subtilement  allégué,  tout  ce  que  nos  commissaires  conciliateurs  ont  si 
bien  dit  adjurera  les  ministres  du  Dieu  de  paix  deserangerdu  côté  de  la  rai- 
son, de  la  justice,  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à  nous  pour  tenter  un  nouvel 
effort  auprès  de  la  noblesse  :  si  les  espérances  que  nous  avons  conçues  d'une 
grande  partie  du  clergé  sont  fondées,  elles  se  réaliseront  à  l'instant  même  ; 
et  quelle  différence  pour  nous  d'inviter  la  noblesse,  de  la  sommer  au  besoin, 
de  réclamer  contre  elle,  s'il  est  malheureusement  nécessaire,  réunis  avec  le 
clergé  ou  isolés  de  lui  ?  Mais  quel  que  soit  le  succès  d'une  telle  démarche,  elle 
vous  donnera  l'honneur  de  tous  les  procédés,  elle  conquerra  l'opinion  univer- 
selle à  votre  modération  et  à  votre  fermeté.  » 

La  motion  de  Mirabeau  fut  accueillie  par  acclamation  et  exécutée  au 
même  instant.  Elle  eût  été  probablement  décisive  :  encouragés  par  la  démar- 
che solennelle  d'un  grand  nombre  de  députés  du  Tiers,  les  curés  auraient 
•jompu  avec  les  évêques  :  l'ordre  du  clergé  aurait  été  décomposé  ou  même 
obligé  de  s'unir  au  Tiers-Etat  et  cette  réunion  aurait  rendu  intenable  la  situa- 
tion de  la  noblesse. 

Mirabeau  le  savait  bien  quand  il  rappelait  aux  Communes  que  l'ordre  du 
clergé  était  «  menacé  de  divisions  inlérieures  ».  Mais  à  la  minute  même  où 
l'action  des  députés  du  Tiers,  succédant  à  une  longue  et  utile  temporisation, 
allait  être  décisive,  le  roi  intervient  par  un  coup  de  théâtre.  Le  28  mai,  il 
évoque  à  lui  tout  le  différend,  et  après  quelques  paroles  amères,  il  conclut  : 
«  Je  désire  que  les  commissaires  conciliateurs  déjà  choisis  par  les  trois  ordres 
reprennent  leurs  conférences  demain,  à  six  heures  du  soir,  et,  pour  cette 
occasion,  en  présence  de  mon  garde  des  sceaux  et  des  commissaires  que  je 
réunirai  à  lui,  afin  d'être  informé  particulièrement  des  ouvertures  de  conci- 
liation qui  seront  faites  et  de  pouvoir  contribuer  directement  à  une  harmonie 
si  désirable  et  si  instante.  »  Evidemment  cette  intervention  a  été  suggérée  au 
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roi  par  le  haut  clergé.  Celui-ci  sentait  que  les  curés  allaient  lui  échapper,  et  f 
il  conseilla  à  Louis  XYI  de  se  saisir  de  l'affaire.  C'était  un  coup  de  maître  :  le 
roi  devenait  l'arbitre  de  la  Révolution  :  après  avoir  réduit  à  un  rôle  subal- 
terne les  commissaires  des   Etats-Généraux,  c'est-à-dire  les  Etats-Généraux 
eux-mêmes,  il  leur  imposait  dans  la  question  du  vote  par  tête  ou  par  ordre, 
qui  commandait  toutes  les  autres,  sa  solution,  et  le  haut  clergé,  ayant  mate 
par  l'intervention  royale  la  résistance  encore  timide  des  curés,  triomphait 
avec  le  roi  :  il  devenait  à  ses  côtés  l'arbitre  des  événeme  nts,  le  suprême  mo- 
dérateur de  la  Révolution.  Ainsi  le  génie  clérical  répondait,  par  une  manœuvre 
hardie,  au  coup  droit  porté  par  Mirabeau.  L'embarras  des  communes  fut  grand. 
Accepter  ces  conférences?  c'était  tout   livrer  à  l'arbitraire  du  roi  et  mettre 
la  Révolution  elle-même  à  la  merci  d'un  arrêt  du  conseil.  Les  refuser?  c'était 
entrer   en  lutte  avec  le  roi  lui-même  soutenu  des   autres  ordres.  Malouet 
aurait  voulu  non  seulement  qu'on  envoyât  des  délégués  à  la  conférence, 
mais  qu'on  leur  donnât  un   mandat  très  large.  Il  s'obstinait  à  rêver  l'entente 
cordiale  des  communes  «  et  de  l'élite  des  classes  privilégiées  ».  Chapelier  et 
les  députés  bretons  s'opposèrent    à  toute  conférence,  et  ici  encore,  Mirabeau 
indiqua  et  fit  adopter   une    démarche   intermédiaire.    Il    dénonça  le  pi 
caché  dans  la  proposition  royale,  le  conciliabule  du  haut  clergé  qui  l'avait 
inspiré,  et  il  conclut  qu'il  était  imprudent  et  impossible  de  refuser  les  confé- 
rences   mais  qu'il  fallait  en  même  temps  envoyer   au    roi  une  députation 
directe'  pour  bien  lui  faire  entendre  que  c'est  une  Assemblée  nationale  que 
'    la  France  avait  nommée  et  que  rien  ne  pouvait  rompre  l'unité  de  la  repré- 
sentation nationale.  Il  fut  décidé  ainsi,  et  une  adresse  au  roi,  assez  atténuée, 
d'ailleurs,  et  prudente,  fut  rédigée.  Pendant  que  se  tenaient  ces  dangereuses 
conférences,  le  haut  clergé,  décidément  maître  du  terrain,  et  traînant  a  sa 
suite  les  curés  intimidés,  formula  la  proposition  lapins  insidieuse.  Il  demanda 
aux  trois  ordres  de  s'entendre  pour  remédier  à  la  cherté  des  subsistances  et 
assurer  du  pain  au  peuple.  C'était  d'une  habileté  scélérate.  Le  haut  clergé 
espérait  ainsi  se  rendre  populaire,  et  de  plus  il  créait  une  diversion  au  pro- 
blème politique  :  à  quoi  bon  se  quereller  sur  le  vote  par  tète  ou  le  vote  par 
ordre?  Ne  vaut-il  pas  mieux  s'occuper  du  pauvre  peuple  »?  Ainsi  sans  doute, 
pour  un  morceau  de  pain  ou  pour  l'espoir  d'un  morceau  de  pain,  le  peuple 
abandonnnerait  la  Révolution. 

Les  Communes  indigné  es  commencèrent  à  perdre  patience.  Elles  répon- 
dirent que  si  le  clergé  voulait  vraiment  s'occuper  du  peuple  souffrant,  il 
n'avait  qu'à  se  réunir  aux  députés  du  Tiers  :  elles  laissaient  entendre  que  si 
le  clergé  était  aussi  impatient  de  soulager  les  misères  publiques,  il  n'avait 
qu'à  renoncer  à  son  luxe.  Mais  les  Communes  liées  par  les  conférences  com- 
mencées et  par  l'intervention  royale  n'osaient  encore  se  dresser  révolution- 
nairement  contre  toutes  ces  hypocrisies  et  toutes  ces  résistances.  Elles  attén- 
uaient encore  et,  avec  une  colère  croissante,  rongeaient  leur  frein,  sedeman- 
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dant  parfois  si  le  pays  énervé  et  lassé  avant  d'avoir  agi,  ne  les  laisserait  pas 
tomber  dans  l'abîme.  Mais  le  pays  était  admirable  de  clairvoyance  et,  averti 
par  les  lettres  de  députés,  il  faisait  crédit  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de 
plusieurs  mois  de  souffrance  et  d'attente,  pourvu  qu'enfin,  à  l'heure  propice, 
elle  s'affirmât. 

Necker,  au  nom  du  roi,  mit  fin  aux  conférences  qui  traînaient,  par  une 
formule  de  prétendue  conciliation  qui  livrait  tout  à  l'arbitraire  royal.  Chaque 
ordre  devait  vérifier  à  part  les  pouvoirs  de  ses  membres  :  si  des  contestations 
se  produisaient  de  la  part  des  autres  ordres,  une  commission  commune 
devait  délibérer,  et  si  l'accord  ne  se  faisait  pas,  le  roi  jugeait  en  dernier  res- 
sort. Appliquez  cette  procédure  aux  autres  questions,  et  toute  la  Révolution 
est  remise  aux  mains  du  roi.  Necker  se  disait  sans  doute  qu'elle  était  par  là 
même  remise  entre  ses  mains.  C'était  la  consécration  définitive  de  l'arbitraire 
royal  et  du  despotisme  ministériel. 

Il  n'y  avait  plus  à  hésiter,  et  quel  que  fût  le  péril  d'une  lutte  directe 
contre  les  ministres  du  roi  et  contre  le  roi,  on  ne  pouvait  plus  reculer  d'un 
pas  sans  tomber  dans  le  gouffre.  Mirabeau,  dans  la  séance  du  5  juin,  dénonça 
avec  colère  la  manœuvre  ministérielle  et  conseilla  la  résistance  à  outrance  : 
«  Ce  serait  manquer  à  nous-mêmes,  Messieurs,  ce  serait  prévariquer  que 
d'adopter  la  proposition  des  commissaires  du  roi  :  elle  attente  aux  droits  de 
la  nation,  elle  blesse  également  la  justice  et  les  convenances;  elle  aurait  les 
suites  les  plus  redoutables;  elle  paralyserait  de  mort  l'Assemblée  nationale 
avant  même  qu'elle  eût  manifesté  son  existence;  elle  ferait  avorter  la  der- 
nière espérance  de  la  nation.  «  Cmt-il  sentir  à  ce  moment  dans  l'Assemblée 
une  tentation  de  faiblesse?  Il  a  écrit  plus  tard  dans  une  de  ses  lettres  à  la 
Cour  :  «  L'Assemblée  n'était  venue  que  pour  capituler.  »  Parole  amère  et 
injuste  :  car  toute  la  conduite  du  Tiers  atteste  autant  de  fermeté  que  de 
sagesse,  et  Mirabeau  n'était  grand  que  parce  qu'il  savait  trouver,  dans  la  cons- 
cience même  de  l'Assemblée,  le  point  d'équilibre  des  justes  audaces  et  des 
nécessaires  habiletés. 

Le  Tiers  se  donna  quelques  jours  de  répit,  en  prétextant  qu'il  attendait 
la  clôture  des  procès- verbaux  de  la  conférence,  et  pendant  ces  quelques  jours, 
du  6  au  10  juin,  la  noblesse  lui  fournit  le  moyen  de  trancher  le  nœud.  Elle 
n'avait  pas  vu  sans  jalousie  l'influence  croissante  du  clergé,  et  elle  n'avait  pas 
vu  sans  inquiétude  l'action  de  la  toute-puissance  ministérielle.  Elle  comprit 
que  la  Révolution  ainsi  dénouée  tournerait  au  profit  du  haut  clergé  et  du 
roi,  et  qu'elle-même  sortirait  amoindrie  encore,  et  quelque  peu  ridicule,  de 
cette  aventure.  Elle  fit  donc  quelques  réserves(/et  prétendit  que  pour  certaines 
catégories  de  députés  elle  devait  juger  en  dernier  ressort.  Le  Tiers-Etat  se 
jeta  avidemment  sur  le  moyen  de  salut  que  lui  fournissait,  sans  le  vouloir,  la 
noblesse.  Il  s'écria  qu'il  était  démontré  enfin  que  toutes  ces  conférences  étaient 
vaines,  et  comme  il  ne  restait  plus  au  Tiers-Etat  qu'à  affirmer  son  droit  sou- 
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verain,  l'abbé  Sieyès,  jusque-là  silencieux,  prend  la  parole  dans  la  séance  du 
10  juin.  Il  va  mettre  en  action  sa  formule  célèbre  :  Le  Tiers-Etat  est  toute  la 
nation.  Il  propose  donc  aux  Communes,  avec  une  sobriété  et  une  force  admi- 
rables, de  renoncer  à  leur  longue  inaction,  de  se  former  en  Assemblée  active 
et  «  de  sommer  les  membres  des  deux  chambres  privilégiées  de  se  rendre 


Entrée  des  dépctés  dans  lb  Jeu  de  Paumb. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


dans  la  salle  des  Etats  pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  à  la  vérifica- 
tion commune  des  pouvoirs.  » 

L'Assemblée,  toujours  attentive  à  atténuer  le  choc,  obtient  du  logicien 
intrépide  qu'il  substitue  au  mot  de  sommation  le  mot  d'invitation.  Elle  décide 
on  outre  d'envoyer  une  adresse  au  roi  pour  lui  faire  connaître  se>  raisons, 
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et  la  rédaction  vigoureuse  du  jeune  Barnave  esl  préférée,  pour  cette  adresse, 
à  celle  de  Malouel.  En  même  temps  l'Assemblée  s'organise  :  elle  se  divise  en 
vingt  bureaux  et  procède  à  l'appel  nominal  de  tous  les  députés,  qu'ils  soient 
de  la  noblesse,  du  clergé  ou  du  Tiers-Etat.  Elle  agit  donc  comme  Assemblée 
nationale  et  se  prépare  à  donner  défaut  contre  les  non  répondants. 

Celte  ferme  altitude  donne  courage  à  la  partie  pauvre  du  clergé,  et  dès 
le  13  juin,  le  curé  Jallet  et  quelques  autres  se  rendent  au  milieu  des  députés 
du  Tiers.  Les  forces  ennemies  commençaient  donc  à  se  disloquer,  et  on  pou- 
vait croire  dès  ce  moment  que  les  Communes  avaient  gagné  la  bataille. 
Pourtant  les  difficultés  restaient  grandes,  et  quand  l'appel  nominal  fut  ter- 
miné, l'abbé  Sieyès,  dans  la  séance  du  16  juin,  posa  devant  l'Assemblée 
anxieuse  la  question  redoutable  :  Comment  se  constituer  et  comment  se 
nommer?  Subtilité  parlementaire  !  diront  les  esprits  légers  :  non,  la  Révolution 
naissante  tenait  to  ute  entière  dans  ces  formes.  Donc  l'abbé  Sieyès  dit  ceci  : 
«  La  vérification  des  pouvoirs  étant  faite,  il  est  indispensable  de  s'occuper 
sans  délai  de  la  constitution  de  l'Assemblée.  Il  est  constant,  par  le  résultat  de 
la  vérification  des  pouvoirs,  que  celte  assemblée  est  déjà  composée  des  repré- 
sentants envoyés  directement  par  les  quatre-vingt  seize  centièmes  au  moins 
de  la  nation.  Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  être  inactive  par  l'ab- 
sence des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelques  classes  de  citoyens; 
car  les  absents  qui   ont  été  appelés  ne  peuvent  point  empêcher  les  présents 

d'exercer  laplénit  ude  de  leurs  droils Déplus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux 

représentants  vérifiés  de  concourir  à  former  le  vœu  national  et  que  tous  les 
représentants  vérifiés  sont  dans  celte  Assemblée,  il  est  encore  indispensable 
de  conclure  qu'il  lui  appartient  et  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  d'interpréter  et 
de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation  ;  nulle  autre  chambre  de  députés, 

simplement  présumés,  ne   peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  délibérations 

La  dénomination  d'assemblée  des  représentants  connus  et  vérifiées  de  la  na- 
tion française  est  la  seule  dénomination  qui  convienne  à  l'assemblée  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  seule  qu'elle  puisse  adopter,  tant  qu'elle  ne  perdra 
pas  l'espoir  de  réunjr  dons  son  sein  tous  les  députés  encore  absents.  » 

Au  fond,  la  motion  de  Sieyès  proclamait  le  droit  souverain  du  Tiers 
Etat  :  seul,  malgré  l'absence  des  autres  ordres,  il  avait  pu  vérifier  les  man- 
dats des  députés,  et,  au  contraire,  la  vérification  à  laquelle  les  autres  ordres 
avaient  procédé  séparément  était  nulle.  Il  y  avait  un  ordre'qui  portait  en  lui 
la  Nation,  c'était  le  Tiers  :  et  les  autres,  s'ils  ne  se  rattachaient  pas  au  Tiers, 
n'étaient  que  néant. 

Mirabeau,  toujours  préoccupé  de  développer  la  Révolution  en  évitant 
les  conflits  violents,  s'effraya  de  la  vigueur  tranchante  des  formules  de 
Sieyès,  et  il  proposa  aux  communes  de  prendre  un  titre  qui  leur  donnait,  si 
je  puis  dire,  une  grande  étendue  d'existence,  mais  qui  ne  niait  pas  brutale- 
ment les  autres  ordres.  «  Appelez-vous,  leur  dit-il,  représentants  du  peuple 
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français.  »  Michelet  s'étonne  et  se  scandalise  de  cette  prudence  de  Mirabeau.  «  Il 
entreprit,  dit-il,  de  barrer  la  route  à  Sieyès,  de  se  mettre,  lui  tribun,  lui  re- 
levé d'hier  par  la  Révolution  et  qui  n'avait  de  force  qu'en  elle,  il  voulut, 
dis-je,  se  mettre  en  face  d'elle  et  s'imagina  l'arrêter.  Tout  autre  y  eût  péri 
d'abord,  sans  pouvoir  s'en  tirer  jamais. 

«  Quoi  de  plus  difficile  que  la  thèse  de  Mirabeau?  Il  essayait,  devant  cette 
foule  émue,  exaltée,  devant  un  peuple  élevé  au-dessus  de  lui-même  par  la 
grandeur  de  la  crise,  d'établir  «  que  le  peuple  ne  s'intéressait  pas  à  de  telles 
«  discussions,  qu'il  demandait  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il  pouvait, 
«  et  de  porter  paisiblement  sa  misère  ».  Après  ces  paroles,  basses,  affli- 
geantes, décourageantes,  fausses  d'ailleurs,  en  général,  il  se  hasardait  à 
poser  la  question  de  principe  :  «  Qui  vous  a  convoqués?  Le  Roi...  Vos 
«  cahiers,  vos  mandats  vous  autorisent-ils  à  vous  déclarer  l'assemblée  des 
«  seuls  représentants  connus  et  vérifiés?  Et  si  le  Roi  vous  refuse  sa  sanction... 
«  La  suite  en  est  évidente.  Vous  aurez  des  pillages,  des  boucheries,  vous 
«   n'aurez  même  pas  l'exécrable  honneur  d'une  guerre  civile.  » 

Michelet  est  bien  sommaire  et  bien  sévère  dans  son  jugement  sur  Mira- 
beau. Là  où  il  voit  une  contradiction  inexplicable,  il  n'y  a  que  la  suite  lo- 
gique de  toute  la  tactique  adoptée  par  le  tribun.  Toujours,  depuis  l'origine, 
nous  l'avons  vu  pousser  la  Révolution  en  avant,  mais  s'assurer  à  chaque 
fois  qu'elle  ne  se  heurtera  pas  au  pouvoir  royal  comme  à  un  ennemi  irré- 
ductible. Pourquoi?  Profondément  monarchiste,  il  voulait  que  la  Révolution 
se  fit  contre  les  privilèges,  contre  les  nobles,  les  Parlements,  mais  avec  le 
Roi  :  il  rêvait  une  démocratie  royale  où  la  Nation,  souveraine  législatrice, 
abriterait  sa  liberté  sous  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  et  il  voulait 
passionnément  éviter  tout  ce  qui  pouvait  ébranler  le  trône.  11  voulait  éviter 
tout  conflit  qui  mettrait  les  communes  d'un  côté,  le  Roi  avec  les  privilégiés 
de  l'autre.  Et  il  craignait  que  le  Roi,  désavouant  les  formules  impérieuses  de 
Sieyès,  ne  prit  décidément  parti  contre  le  Tiers.  D'ailleurs,  y  avait-il  défail- 
lance et  presque  trahison,  comme  semble  l'indiquer  Michelet,  à  s'interroger 
avec  crainte  sur  l'état  d'esprit  du  peuple? 

Les  perfides  manœuvres  du  clergé,  à  propos  des  subsistances,  avaient 
pu  égarer  une  partie  de  la  Nation.  Et  qui  donc,  avant  le  14  juillet,  pouvait 
dire  avec  assurance  que  le  peuple  se  soulèverait  et  abattrait  la  force  du  des- 
potisme? Mirabeau  pouvait  craindre  qu'une  dissolution  ou  une  prorogation 
des  Etals  Généraux  ne  soulevât  qu'une  impuissante  émeute,  bientôt  noyée 
dans  le  sang.  Et  son  plan,  pour  être  plus  prudent  peut-être  que  celui  de 
Sieyès,  ne  manquait  pas  d'audace.  Il  voulait  que  les  communes,  après  s'être 
réclamées,  par  leur  titre  même,  du  peuple,  s'employassent  à  conquérir  une 
popularité  profonde.  Elles  auraient,  à  titre  provisoire,  voté  de  grandes  ré- 
formes, aboli  les  privilèges  d'impôts,  et  elles  auraient  dit  à  la  Nation  : 
«  Toutes  les  mesures  adoptées  par  nous   ne  peuvent  être  que  des  vœux,- 


244  HISTOIRE     SOCIALISTE 

mais  elles  deviendront  lois  le  jour  où  les  ordres  privilégiés  se  seront  réunisi 
à  nous  «.Ainsi,  les  communes  auraient  jeté  de  fortes  racines  dans  le  peuple,  et 
elles  auraient  obligé  les  ordres  dissidents  à  se  ranger  à  elles,  sans  qu'aucun 
péril  de  conflit  sanglant  se  produisît.  Pourquoi  calomnier  ce  beau  plan  qui, 
s'il  n'avait  pas  la  hardiesse  du  défi  direct  aux  privilégiés,  s'attaquait  au  pri- 
vilège même  et  assurait  au  Tiers-Etat  la  force  de  l'opinion?  En  tout  cas, 
Mirabeau  avait  raison  de  reprocher  à  Sieyès  l'incertitude  calculée  c;e  son 
titre.  Au  fond,  il  faisait  du  Tiers  l'Assemblée  nationale,  et  il  ne  le  disait  pas, 
perdant  ainsi  la  force  révolutionnaire  que  la  franchise  et  la  brièveté  du  titre 
auraient  donnée  aux  communes.  Celles-ci  se  débattaient  dans  une  grande 
perplexité.  Mounierleur  propose  de  s'appeler:  «Assemblée  législative  des  repré- 
sentants de  la  majeure  partie  de  la  Nation  agissant  en  l'absence  de  la  mineure 
partie  ».  C'était  bien  long  :  et,  de  plus,  en  accordant  aux  députés  des  autres 
ordres,  non  encore  vérifiés,  le  même  titre  qu'aux  élus  du  Tiers,  cette  motion 
effaçait  vraiment  trop  le  caractère  national  des  communes.  Celles-ci  hésitè- 
rent encore  pendant  les  séances  du  15  et  du  16  juin  :  mais,  dépassant  en 
clairvoyance  et  en  courage  leurs  chefs  les  plus  renommés,  elles  comprirent 
qu'elles  ne  se  sauveraient  que  par  la  netteté  dans  l'audace  et,  sur  la  motion 
de  Legrand,  député  du  Berry,  elles  décidèrent  enfin,  le  17  juin,  que  «  la 
seule  dénomination  qui  leur  convenait  était  celle  d'Assemblée  nationale  ».  Le 
même  jour,  l'Assemblée,  avec  une  décision  admirable,  fait  acte  de  souve- 
raineté. Elle  déclare  que  tous  les  impôts  existants  sont  illégalement  perçus, 
mais  qu'elle  leur  donne  une  légalité  provisoire,  seulement  «  jusqu'au  jour  de 
de  la  première  séparation  de  cette  Assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle  puisse 
provenir  ».  Ainsi,  tout  acte  de  violence  contre  l'Assemblée  faisait  tomber  du 
coup  la  légalité  de  l'impôt  et  constituait  tous  les  citoyens  à  l'état  de  légitime 
résistance.  De  cette  Assemblée,  si  longtemps  prudente,  sortent  maintenant 
les  grandes  décisions  révolutionnaires.  Et  en  ces  hommes,  la  réaction  hai- 
neuse ou  pédante  affecte  de  ne  voir  que  théoriciens  sans  expérience  ou  pro- 
céduriers sans  idée  1  Jamais  plus  admirable  combinaison  d'habileté  et  d'au- 
dace, de  sagesse  et  d'héroïsme  n'illustra  l'action  humaine. 

La  Cour  et  les  privilégiés  en  furent  déconcertés.  Il  ne  leur  restait  plus, 
après  ce  grand  coup,  qu'à  se  soumettre  pleinement  ou  à  recourir  à  la  vio- 
lence. Et  pour  avoir  quelque  chance  de  succès,  ils  devaient  agir  vite.  Or, 
dans  leur  désarroi,  ils  perdirent  trois  jours.  La  noblesse,  si  hautaine  il  y  a 
quelques  semaines,  envoie  au  Roi,  dans  la  journée  du  19  juin,  une  adresse 
geignante  :  «  Ahl  Sire,  c'est  à  votre  cœur  seul  que  l'ordre  de  la  noblesse  en 
appelle...  Les  députés  de  l'ordre  du  Tiers-Etat  ont  cru  pouvoir  concentrer 
en  eux  seuls  l'autorité  des  Etats  Généraux,  sans/attendre  le  concours  des 
trois  ordres  et  la  sanction  de  Votre  Majesté;  ils  ont  cru  pouvoir  convertir 
leurs  décrets  en  lois;  ils  en  ont  ordonné  l'impression,  la  publicité  et  l'envoi 
dans  les  provinces;  ils  ont  détruit  les  impôts,  ils  les  ont  recréés  :  ils  ont 
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pensé,  sans  doute,  pouvoir  s'attribuer  les  droits  du  Roi  et  des  trois  ordres. 
C'est  entre  les  mains  de  Votre  Majesté  que  nous  déposons  nos  protestations  ». 
Il  y  a  de  l'effarement  dans  ces  plaintes  :  ces  beaux  privilégiés,  qui  devi- 
saient sur  le  rivage,  ont  vu  tout  à  coup  un  flot  énorme  rouler  vers  eux,  et 
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ils  s'étonnent  soudain  de  leur  petitesse.  Mais  déjà,  parmi  eux,  la  minorité 
s'enhardit  à  une  contre-protestation.  Et  surtout,  soulevé  au-dessus  de  ses 
craintes  par  l'audace  du  Tiers,  le  bas  clergé,  le  19  juin,  décide  de  se  réunir 
au  Tiers  pour  la  vérification  commune.  La  motion  suivante,  un  peu  hési- 
tante encore  en  la  forme,  est  adoptée  par  149  voix.  «  La  pluralité  du  clergé 
assemblé  est  d'avis  que  la  vérification  définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans 
l'Assemblée  générale,  sous  la  réserve  de  la  distinction  des  ordres  réservée  de 
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droit  ».  Encore  un  pas  et  ce  sera  la  réunion  sans  réserve.  Bouleversé,  le  cardinal 
de  la  Rochefoucauld  et  l'archevêque  de  Paris,  courent  à  Marly  où  était  le 
Roi  :  et  là,  sous  l'inspiration  cléricale,  le  coup  d'Etat  royal  est  décidé. 

Le  lendemain  20  juin  à  9  heures  du  matin,  quand  Bailly,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  et  les  deux  secrétaires  se  présentent  à  la  prrte  de  l'en- 
trée principale,  ils  la  trouvent  gardée  par  des  soldats!  le  président  demande 
l'officier  de  garde.  Le  comte  de  Varsan  se  présente,  et  dit  qu'il  avait  ordre 
d'empêcher  l'entrée  de  la  salle  à  cause  des  préparatifs  qui  s'y  faisaient  pour 
une  séance  royale.  Le  président  proteste  et  déclare  «  la  séance  tenante  ». 
Qu'importe  que  le  local  soit  clos!  L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  y  avait  séance 
ce  matin-là  à  neuf  heures  :  il  y  a  séance.  Et  se  tiendrait-elle  dans  la  rue  il  y 
aurait  encore  séance.  Ainsi  le  veut  la  volonté  de  la  Nation,  qui  est  la  loi  su- 
périeure à  tout. 

Les  députés,  sous  la  pluie  battante,  cherchent  non  un  abri,  mais  une 
enceinte  où  ils  puissent  délibérer.  Un  local  assez  vaste  servait  pour  le  jeu 
de  Paume  :  c'était  une  grande  salle  vitrée,  dont  les  murs,  nus,  étaient  coupés 
à  mi-hauteur  par  des  galeries  en  bois.  C'est  là  que  s'assemble  la  Nation,  et 
c'est  là  que  tous  les  députés,  sauf  un,  Martin  d'Auch,  font,  sur  la  proposition 
de  Mounier,  le  serment  de  ne  se  séparer  que  quand  la  Constitution  serait  faite. 
C'est  le  grand  légiste  Target  qui  a  rédigé  le  texte  :  «  L'Assemblée  nationale, 
considérant  qu'appelée  à  fixer  la  Constitution  du  royaume,  opérer  la  régéné- 
ration de  l'ordre  public  et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  monarchie, 
rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  continue  ses  délibérations  dans  quelque  lieu 
qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin,  partout  où  ses  membres  sont 
réunis,  là  est  l'Assemblée  nationale. 

«  Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  prêteront,  à  l'ins- 
tant, serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout 
où  les  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  du  royaume 
soit  établie  et  affermie  sur  des  fondements  solides,  et  que  le  dit  serment 
étant  prêté,  tous  les  membres  et  chacun  d'eux  en  particulier  confirmeront, 
par  leur  signature,  cette  résolution  inébranlable  ». 

Ainsi,  tous  les  élus  du  Tiers,  à  cette  heure  de  grand  péril,  se  lient  les 
uns  envers  les  autres  et  tous  ensemble  à  la  Nation  d'une  chaîne  sacrée.  Ils 
peuvent  affronter  la  séance  royale  annoncée  pour  le  22 juin  et  le  coup  d'Etat; 
ils  portent  en  eux  la  double  majesté  de  la  Nation  et  du  serment.  Le  lende- 
main, 21  juin,  étant  un  dimanche,  l'Assemblée  ne  siégea  point  ce  jour-là  ; 
mais,  pour  bien  marquer  la  continuité  de  son  action,  que  rien  désormais  ne 
pouvait  rompre,  elle  s'ajourne  au  lundi  22  et  elle  arrête,  en  outre,  que  si  la 
séance  royale  a  lieu  dans  la  salle  nationale^  tous  les  membres  y  demeure- 
ront, après  que  la  séance  sera  levée,  pour  continuer  les  délibérations  et  les 
travaux  ordinaires.  La  fameuse  réponse  de  Mirabeau  à  de  Dreux-Brezé  ne  sera 
que  la  traduction  de  ce  vote  unanime  des  grands  bourgeois  révolutionnaires. 
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Le  lundi  matin  22,  des  hérauts  d'armes  annoncent  que  la  séance  royale 
est  ajournée  au  lendemain  23.  Bizarre  mélange  de  violence  et  d'atermoie- 
ments. Ce  retard  d'un  juur  permet  à  la  majorité  du  clergé  d'exécuter  sa  déci- 
sion et  de  se  réunir  aux  communes.  Le  Tiers-Etat,  devenu  par  sa  volonté 
Assemblée  nationale,  siégeait  dans  l'église  Saint-Louis,  quand  les  curés 
firent  leur  entrée  et  annoncèrent  leur  résolution  de  délibérer  en  commun. 
Ils  furent  accueillis  par  des  applaudissements  enthousiastes.  Cette  réunion, 
la  veille  même  de  la  séanc  c  royale,  donnait  au  clergé  lui-même  une  attitude 
quasi  révolutionnaire.  "Visiblement,  le  bas  clergé  était  fatigué  des  demi-me- 
sures :  il  venait  d'adresser  aux  archevêques  et  évêques  une  lettre  hautaine, 
leur  rappelant  que  la  décision  de  la  majorité  faisait  loi  pour  l'ordre  tout 
entier.  Le  vent  de  la  Révolution  commençait  à  souffler  en  tempête  quand  le 
Roi,  mené  par  les  princes  et  le  haut  clergé,  tenta  de  lui  opposer  son  coup 
d'Etat  du  23. 

Un  formidable  appareil  de  violence  et  de  menace  était  dressé,  au  matin 
du  jour  royal,  sur  les  pas  des  Communes.  Une  nombreuse  garde  de  soldats 
enveloppait  la  Salle  des  Menus;  dans  les  rues  environnantes  et  sur  l'avenue 
de  Paris  étaient  placés  des  détachements  de  gardes  françaises  et  suisses,  de 
gardes  de  la  prévôté  et  de  la  maréchaussée,  et  des  barrières  coupaient  les 
principales  voies.  Evidemment,  il  fallait  écarter  et  refouler  le  peuple  qui,  à 
grands  flots  inquiets,  venait  de  Paris  pour  assister  à  la  lutte  si  dramatique  de 
la  Révolution  commençante  contre  le  despotisme.  L'entrée  de  la  salle  était 
rigoureusement  interdite  au  public. 

La  contre-Révolution  redoutait  déjà  les  manifestations  des  tribunes  et 
rien  ne  nous  renseigne  mieux,  que  toutes  ces  précautions,  sur  l'état  de  l'es-, 
prit  public.  A  la  séance  d'inauguration  du  5  mai,  les  galeries  étaient  pleines 
de  spectateurs  et  le  Roi  s'était  montré  sans  embarras  «  à  son  peuple  ».  Un 
mois  et  demi  après,  c'est  dans  le  huis  clos  d'une  séance  toute  militaire  que 
la  Royauté  menaçante,  mais  troublée,  lancera  son  défi  aux  représentants  de 
la  Nation. 

Les  portes  de  la  salle  s'ouvrent,  et  M.  de  Brezé  grand  maître  des  cérémo- 
nies fait  entrer  d'abord  les  deux  ordres  privilégiés.  Plus  d'une  heure  sous  la 
pluie,  les  communes  attendent  :  ou  plutôt  c'est  la  nation  même  qu'on  laisse 
ainsi  dans  la  boue.  Indignés,  les  députés  de  la  nation  menaçaient  de  se  reti- 
retirer  quand  leur  tour  d'entrée  arrive  enfin. 

Le  Trône  était  placé  dans  le  fond  de  la  salle  :  le  clergé  était  placé  àgauche 
et  la  noblesse  à  droite;  le  Tiers-Etat  était  au  centre  comme  au  5  mai.  A 
retrouyer  ainsi  les  trois  ordres  disposés  pareillement  dans  la  même  salle, 
on  pouvait  se  croire  revenu  au  premier  jour.  Mais,  entre  ces  deux  dates,  il  y 
y  avait  toute  une  Révolution:  et  en  attendant  l'arrivée  du  roi  quel  drame 
secret  dans  toutes  ces  consciences!  Les  députés  du  Tiers  étaient  engagés 
dans  une  partie  où  ils  jouaient  leur  tête  avec  la  liberté  de  la  nation.  Le  roi, 
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dont  eux-mêmes  subissaient  encore  le  prestige  et  qu'ils  s'efforçaient  dans 
leur  pensée  de  séparer  des  privilégiés  allait-il  appesantir  sur  eux  la  main  des 
soldats?  et  les  cachots  d'Etat  recevraient-ils  bientôt  les  grands  bourgeois 
enchaînés?  La  noblesse,  étonnée  de  l'animation  croissante  de  sa  minorité 
dissidente  jetait  un  regard  étrange  sur  ce  Tiers  audacieux  qui  avait  osé  se 
dire  la  nation. 

On  allait  le  mater  sans  doute  et  l'humilier  :  mais  n'allait-on  pas  aussi 
consacrer  à  jamais  la  toute-puissance  royale  et  ministérielle  et  l'abaissement 
définitif  de  la  noblesse  dans  la  commune  dégradation?  Qui  sait  d'ailleurs 
quels  éclairs  pouvaient  jaillir  de  ce  Tiers  révolté,  de  cette  masse  sombre 
d'hommes  de  loi  devenus  des  hommes  de  Révolution  ?  Peut-être  aussi  quel- 
ques-uns même  des  plus  intransigeants  comme  Cazalès,  se  disaient-ils  avec 
quelque  regret  que  leur  parole  retentirait  bien  plus  puissante  et  glorieuse 
dans  l'Assemblée  générale  de  la  nation  que  dans  l'étroite  enceinte  de  la 
noblesse  séparée.  Seuls,  les  hautains  prélats  qui  avaient  machiné  tout  ce  plan 
de  Contre-Révolution  triomphaient  dans  le  secret  de  leur  âme,  du  coup 
d'Etat  prochain  qui  raffermirait  le  Trône  et  grandirait  l'autel  splendide, 
chargé  de  l'offrande  des  peuples. 

Pourtant,  la  résistance  des  curés,  la  défection  même  de  quelques  hauts 
prélats  comme  l'archevêque  de  Bordeaux  devaient  jeter  quelque  trouble  en 
ces  cœurs  rancuneux.  Toute  cette  attente  diverse  eut  été  poignante  si  elle 
n'eût  été  comme  tempérée  par  un  doute  :  le  roi  n'agissait-il  point  trop  tard? 
Il  semble  que  déjà  trop  de  choses  étaient  accomplies  pour  que  l'intervention 
royale  pût  changer  brusquement  la  direction  du  destin  :  et  les  députés  du 
Tiers,  en  décidant  qu'ils  continueraient  à  siéger  après  la  séance  royale  sem- 
blaient réduire  d'avance  le  coup  d'Etat  projeté  à  un  événement  inefficace  qui 
ne  briserait  même  pas  la  suite  des  délibérations. 

Au  bas  de  l'estrade  où  était  élevé  le  trône,  les  ministres  étaient  assis  : 
mais  un  fauteuil  était  vide,  celui  de  Necker.  Le  ministre  n'avait  pas  voulu 
jouer  sa  popularité  dans  cette  aventure  :  il  la  désavouait  même  par  son  abs- 
tention ;  mais  il  était  absent  et  non  démissionnaire.  Le  roi  tolérait  donc  que 
son  ministre  protestât  contre  la  volonté  du  roi.  Cela  encore  allégeait  sans 
doute  le  poids  de  cette  séance  et  la  gravité  de  l'attente  générale. 

Vers  onze  heure,  le  roi  sortit  du  château.  Sa  voilure  était  précédée  et 
suivie  de  la  fauconnerie,  des  pages,  des  écuyers,  et  des  quatre  compagnies 
des  gardes  du  corps,  comme  s'il  avait  voulu  se  couvrir  de  tout  le  faste  de 
l'ancien  régime  pour  arrêter  la  Révolution  et  s'assurer  lui-même  dans  son 
droit  chancelant. 

Il  entra  dans  la  salle,  accompagné  des  prfhces  du  sang,  des  ducs  et  pairs 
et  des  capitaines  des  gardes  du  corps.  Les  députés  se  levèrent,  et  se  rassi- 
rent. Le  roi  parla.  Quel  hypocrite  discours  1  quel  acte  d'accusation  perfide 
contre  les  Etats-Généraux  1 
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«  Les  Etats-Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois,  et  ils  n'ont 
point  pu  encore  s'entendre  sur  les  préliminaires  de  leurs  opérations.  Une 


parfaite  intelligence  aurait  dû  naître  du  seul  amour  de  la  patrie,  et  une  fu- 
neste division  jette  l'alarme  dans  tous  les  esprits  ».  Le  roi  oublie  de  dire  que 
c'est  la  Cour  qui  est  responsable.  C'est  elle  qui  en  acceptant  le  doublement 
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du  Tiers  et  en  repoussant  le  vote  par  tête  qui  en  est  la  suite  nécessaire  a  créé 
une  situation  inextricable.  Le  roi  oublie  de  dire  qu'au  moment  où  la  démar- 
che solennelle  des  communes  allait  décider  le  bas  clergé  à  la  réunion  et  y 
acculer  aussi  la  noblesse,  e'est  lui  qui  a  subitement  ranimé  la  résistance  des 
privilégiés  en  évoquant  devant  lui  le  différend  qui  allait  être  réglé.  Par  fai- 
blesse ou  duplicité  il  a  fait  le  jeu  des  nobles  têtus,  des  prélats  intrigants,  et 
c'est-la  nation  qu'il  accuse.  J'imagine  que  dans  le  silence  même  des  com- 
munes devait  gronder  une  sourde  protestation.  Et  qu'offre  le  roi  pour  mettre 
fin  à  ce  conflit?  C'est  de  consacrer  à  jamais  la  prétention  ctes  privilégiés  et 
l'impuissance  de  la  nation;  il  dit,  en  l'article  1"  de  sa  déclaration:  «  Le  roi 
veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois  ordres  de  l'État  soit  conservée  en 
son  entier,  comme  essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume;  que 
les  députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  formant  trois  cham- 
bres, délibérant  par  ordre,  et  pouvant,#avec  l'approbation  du  souverain,  con- 
venir de  délibérer  en  commun,  puissent  seuls  être  considérés  comme  for- 
mant le  corps  des  représentants  de  la  nation.  En  conséquence,  le  roi  a 
déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par  les  députés  de  l'ordre  du  Tiers- 
État,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles  qui  auraient  pu  s'ensuivre,  comme 
illégales  et  inconstitutionnelles.  » 

Il  brise  donc  l'unité  de  la  représentation  nationale.  De  plus,  en  un 
deuxième  article,  se  substituant  même  aux  Trois  ordres,  il  déclare  valider 
tous  les  mandats  sur  lesquels  il  ne  s'est  point  élevé  de  contestation.  Enfin  il 
soustrait  expressément  à  toute  délibération  commune  «  toutes  les  affaires  qui 
regardent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des  trois  ordres,  la  forme  de 
constitution  à  donner  aux  prochains  Etats-Généraux,  les  propriétés  féodales 
et  seigneuriales,  les  droits  utiles  et  les  prérogatives  honorifiques  des  deux 
premiers  ordres  ». 

Ainsi  c'est  la  noblesse  qui  dira  si  la  propriété  féodale  doit  être  main- 
tenue ou  abolie  :  c'est  la  noblesse  qui  décidera  du  sort  de  la  noblesse:  c'est 
le  clergé  qui  déciûera  des  privilèges  du  clergé  :  l'unité  que  la  bourgeoisie  se 
flattait  d'avoir  donnée  à  la  France  n'est  qu'un  leurre;  il  y  a  des  ordres  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  abîmes  :  et  chacun  d'eux  est  la  forteresse  où  des 
privilèges  sont  enfermés.  Ces  garanties  ne  suffisent  pas  au  clergé,  et  pour  le 
rassurer  le  roi  déclare  en  un  article  spécial  :  «  Le  consentement  particulier 
du  clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser 
la  religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers 
et  réguliers.  »  Le  roi  ne  bafoue  pas  seulement  la  nation,  il  humilie  la  royauté 
elle-même,  et  il  en  livre  à  jamais  le  pouvoir  démembré  aux  ordres  privi- 
légiés. , 

'  Et  comme  si  la  représentation  nationale  n'était  pas  assez  abaissée  et 
anéantie,  le  roi  décide  que  dans  les  cas  très  rares  où  les  trois  ordres  délibé- 
reront en  commun  sur  des  objets  d'ailleurs  insignifiants,  le  public  n 
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point  admis  :  «  Le  bcn  nrrïre,  la  décence  et  la  liberté  même  des  suffrages 
exigent  que  Sa  Majesté  défende,  comme  elle  fait  expressément,  qu'aucune 
per.-onne,  autre  que  W  membres  des  trois  ordres  composant  les  États  Géné- 
raux, puisse  assister  à  leu  oo,  soit  qu'ils  la  prennent  en  commun 
ou  séparément.  »  Voilà  le  Tiers  mis  en  cellule,  coupé  de  ses  communications 
vivantes  avec  le  grand  peuple  véhément  qui  le  pressait  jusqu'ici  et  le  portait. 
C'est  une  sorte  d'embastillement  des  députés  des  communes  :  et  la  royauté 
geôlière  n'abaissera  jamais  le  pont-levis. 

Qu'importe  après  cela  que  le  roi,  dans  une  déclaration  de  ses  intentions, 
ait  annoncé  qu'il  voulait  des  économies  et  une  plus  juste  répartition  de  l'im- 
pôt? Quand  même  ces  intentions  auraient  été  sérieuses,  quand  même  des 
restrictions  et  des  ambiguïtés  n'en  auraient  pas  réduit  le  sens  presque  à  rien, 
quand  même  le  roi  n'aurait  pas  expressément  consacré  tout  le  vieux  système 
'eodal  «  les  aimes,  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux  », 
quelle  garantie  r<  slait  à  la  nation  que  les  promesses  seraient  tenues,  que  les 
réformes  d'un  jour  seraient  continuées?  Chose  inouïe  :  le  mo:;arque,  en  désar- 
mant la  nation  s'était  désarmé  lui-même,  et  l'impuissance  du  roi  haranguait 
la  servitude  de  tous.  Débilité  et  inconscience!  Et  pourtant,  après  ces  déclara- 
tions étranges  où  s'affirmait  le  néant  royal,  le  roi  osait  dire  que  le  néant 
serait  tout,  ferait  tout. 

Après  avoir  abdiqué  au  profit  de  la  noblesse  et  du  clergé,  il  prétendait 
tout  absorber  dans  son  autocratie:  «  Vous  venez,  Messieurs,  déclara-t-il 
d'une  voix  dure  et  factice,  vous  venez  d'entendre  le  résultat  de  mes  disposi- 
tiens^et  de  mes  vues:  et  si.  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'aban- 
donniez dans  une  si  belle  entreprise*  seul,  je  ferai  le  hien  de  mes  peuples; 
seul,  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  représentant,  et  connaissant 
vos  cahiers,  connaissant  l'accord  parf.it  qui  existe  entre  le  vœu  le  plus 
général  de  la  nation  et  mes  inteutions  bienfaisantes,  j'aurai  toute  la  confiance 
que  doit  m'inspirer  une  si  rare  harmonie.  Je  vous  ordonne,  Messieurs,  de 
vous  séparer  tout  de  suite,  et  de  vous  rendre  demain  malin  chacun  dans  les 
Chambres  affectées  à  votre  ordre  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne  en 
conséquence  au  grand  maître  des  cérémonies  de  vous  communiquer  mes  vo- 
lontés. » 

Ces  déclarations  du  roi  livrant  à  la  noblesse  et  au  grand  clergé  les  mor- 
ceaux de  son  pouvoir  et  se  chargeant  ensuite  seul  du  salut  d'une  nation  qu'il 
n'avait  convoquée  qu'à  raison  même  de  l'impuissance  royale  étaient  d'une 
telle  incohérence  qu'elles  causèrent  sans  doute  plus  de  stupeur  que  de  crainte. 
Dès  la  première  minute,  le  roi  fut  désobéi.  Les  députés  du  Tiers  au  lieu  de 
se  disperser  comme  il  en  avait  donné  l'ordre  restèrent  en  séance.  Mirabeau, 
qui  par  la  soudaineté  de  ses  inspirations  et  l'immédiate  vigueur  de  ses  élans 
ics  plus  réfléchis  était  l'homme  des  minutes  décisives,  se  leva  le  premier! 

«...  Quelle  est  cette  insultante  dictature?  l'appareil  des  armes,  la  viola- 
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tion  du  temple  national  pour  nous  commander  d'être  heureux?  Qui  vous  fait 
ce  commandement?  votre  mandataire.  Qui  vous  donne  des  lois  impérieuses  ? 
votre  mandataire,  lui  qui  doit  les  recevoir  de  vous,  de  nous,  Messieurs,  qui 
sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  politique  et  inviolable;  de  nous  enfin  de  qui 
seuls,  vingt-cinq  millions  d'hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce 
qu'il  doit  être  consenti,  donné  et  reçu  par  tous.  » 

Le  marquis  de  Brezé  s'approche  du  président  et  lui  dit:  «Monsieur,  vous 
avez  entendu  les  volontés  du  Roi.  »  Mirabeau  se  lève  indigné,  véhément,  et 
de  toute  la  puissance  de  sa  voix  et  de  son  geste:  «  Oui,  Monsieur,  nous  avons 
entendu  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  Roi;  et  vous,  qui  ne  sauriez  être 
son  organe  auprès  des  Etats  Généraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni  place  ni  droit  de 
parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours.  Cependant,  pour 
éviter  toute  équivoque,  et  tout  délai,  je  déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé  de 
nous  faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour  employer  la 
force  ;  allez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  force  du  peuple  et 
qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  force  des  baïonnettes.  » 

Toute  l'assemblée  s'associe  d'un  cri  à  ces  paroles.  Sans  dire  un  mot  le 
maître  des  cérémonies  se  relire  :  l'assemblée  reste  un  moment  silencieuse  et 
Sieyès  la  ramène  à  l'entière  conscience  de  la  réalité  et  de  son  droit  par  ces 
mots  décisifs  et  calmes  :  «  Nous  sommes  aujourd'hui  ce  que  nous  étions  hier  : 
délibérons.  » 

Mirabeau,  comme  à  la  veille  du  combat,  veut  revêtir  les  élus  delanalion 
d'une  armure  d'inviolabilité.  L'assemblée  adopte  un  décret  qui  déclare  que  la 
personne  de  chaque  député  est  inviolable;  et  que  quiconque  portera  atteinte 
à  ce  droit  supérieur  sera  infâme  et  traître  envers  la  nation  et  coupable  du 
crime  capital.  S'étant  ainsi  armée  elle-même  de  la  foudre,  l'assemblée  se  sé- 
para, et  s'ajourna  au  lendemain  matin. 

Ainsi  finit  cette  étrange  journée  de  coup  d'Etat  manqué.  Par  quelle 
aberration  la  Cour,  provoquant  ainsi  la  Révolution,  ne  s'était-elle  point  pré- 
parée à  écraser  d'emblée  toute  désobéissance?  Le  Tiers-Etat  brave,  sur  l'heure, 
l'ordre  du  Roi  :  et  le  formidable  appareil  militaire  qui  enveloppait  l'Assem- 
blée reste  inactif  et  inutile.  La  Cour  n'avait-elle  point  prévu  la  résistance 
annoncée  pourtant  dès  le  20  ?  pourquoi  était-elle  si  hautaine  envers  la 
nation  quand  elle  n'osait  même  pas  congédier  Necker  désavouant  le  roi? 
Contradiction  des  pouvoirs  déclinants  dont  la  violence  déréglée  se  dissipe  et 
se  dément-elle-même. 

Le  coup  retentissant  et  vain  frappé  par  le  Roi  semble  n'avoir  eu  d'autre 
effet  que  de  hâter  la  réunion  des  ordres.  La  minorité  de  la  noblesse  comprend 
qu'il  faut  opter  entre  le  coup  d'Etat  et  les  Communes:  et  elle  va  résolument 
aux  Communes:  de  même  le  clergé:  et  pour  couvrir  d'un  voile  décent  la  dé- 
faite du  haut  clergé  abandonné  et  comme  renié  par  les  curés,  le  Roi,  par  tuae 
(étire  du  27  juin,  invite  l'ordre  du  clergé  tout  entier  à  se  réunir  aux  communes. 
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Ainsi,  l'Assemblée  nationale  se  trouve  définitivement  constituée  par  la 
réunion  des  trois  ordres  :  et  c'est  le  roi  lui-même  qui  quatre  jours  après  «  le 
lit  de  justice  tenu  dans  l'assemblée  »  consacre  lui-même  l'unité  de  la  repré- 
sentation nationale.  Etait-ce  une  suprême  fourberie  et  la  Cour  voulait-elle 
aussi  endormir  les  défiances  pour  mieux  préparer  le  coup  d'Etat  militaire  plus 
efficace  que  le  coup  d'Etat  royal?  Ou  bien  était-ce  chez  le  Roi  simple  oscilla- 
tion de  la  faiblesse  et  découragement  du  grand  échec  moral  du  23?  Aucun  té- 
moignage certain,  aucune  confidence  décisive  ne  permet  en  ces  journées 
troubles  de  discerner  le  sens  des  volontés  molles  du  Roi. 

Mais  les  élus  du  Tiers  avaient  hâte  d'interpréter  cette  nouvelle  inter- 
vention du  Roi,  si  équivoque  pourtant,  comme  le  retour  de  Louis  XVI  à  ses 
vrais  sentiment*. 

L'Assemblée  vivait  dans  un  état  de  conscience  étrange  ;  elle  ne  voulait 
pas  détruire  la  monarchie  :  elle  ne  songeait  même  pas  que  la  chose  fût  pos- 
sible et  Camille  Desmoulins  qui  était  seul  alors  à  se  dire  républicain,  passait 
pour  un  étourneau  tout  à  tait  négligeable. 

D'autre  part,  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  depuis  deux  mois  la  con- 
duite du  Roi  envers  la  nation  n'était  qu'un  composé  de  faiblesse  et  de  violence. 
Comment  résoudre  ce  terrible  conflit  intérieur?  Par  une  fiction  complaisam- 
ment  et  obstinément  soutenue:  le  Roi  était  bon  et  tout  ce  qui  venait  directe- 
ment de  son  cœur  était  excellent  :  mais  il  était  obsédé  de  conseillers  per- 
vers qui  faussaient  sa  droite  volonté  naturelle. 

Protester  contre  les  actes  du  Roi  ce  n'était  donc  point  protester  contre  le 
Roi  :  c'était  au  contraire  rétablir  respectueusement  sa  volonté  véritable  dé- 
formée par  de  perfides  inspirateurs.  C'est  cette  fiction  qui  permettait  à  l'as- 
semblée d'être  à  la  fois  monarchique  et  révolutionnaire,  royaliste  et  déso- 
béissante au  Roi. 

Peul-ê  re  en  cette  période  première  de  la  Révolution,  cet  expédient  de 
pensée,  qui  nous  étonne  et  qui  nous  blesse,  était-il  nécessaire.  Si  l'Assemblée 
s'était  avoué  à  elle-même,  nettement,  que  le  Roi  était  l'allié  naturel  et  le 
complice  conscient  des  privilégiés  en  révolte  contre  la  nation,  si  elle  lui  avait 
imputé  la  responsabilité  personnelle  et  directe  du  coup  d'Etat  du  23  juin, 
elle  eût  été  obligée  de  le  mettre  en  accusation  et  de  le  déposer. 

Or,  la  tradition  monarchique  était  si  forte,  l'idée  de  la  République  était 
si  étrangère  aux  esprits  que  la  France  eût  cru  tomber  dans  le  vide  en  aban- 
donnant la  royauté.  Fallait-il  changer  le  Roi  ?  lui  substituer  le  duc  d'Orléans 
ou  le  comte  de  Provence?  C'était  dresser  royauté  contre  royauté,  déconcerter 
la  conscience  du  pays.  Etait-on  sûr  d'ailleurs  qu'un  nouveau  roi  n'aurait  pas 
repris  bientôt  la  forme  séculaire  et  les  prétentions  de  l'absolutisme  royal  ?  il 
n'y  avait  qu'une  solution  :  faire  semblant  de  ne  pas  voir  la  vérité,  et  mettre 
de  parti  pris  le  Roi  au-dessus  même  de  ses  actes. 

Mais  si  ce  mensonge  dont  l'Assemblée  se  leurrait  elle-même  était  sans 
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doute  nécessaire  pour  un  temps,  il  n'en  était  pas  moins  funeste  :  il  est  pour 
ainsi  dire  au  cœur  même  de  la  Révolution  et  il  va  en  déconcerter  les  batte- 
ments. Même  après  Varenne,  même  après  cette  fuite  qui  est  manifestement 
une  trahison,  l'Assemblée  s'obstine  dans  un  mensonge  dont  elle  même  est 
prisonnière  :  «  Ce  n'est  pas  le  roi  qui  est  coupable  »  et  il  paraîtra  plus  simple 
de  fusiller  les  pétitionnaires  du  Champ  de  Mars  que  de  déchirer  la  pitoyable 
fiction  dont  la  Révolution  avait  paru  vivre  et  dont  elle  faillit  mourir. 

Quinet,  qui  veut  plier  l'histoire  à  la  conscience,  affirme  que  le  mensonge 
n'était  point  nécessaire  et  qu'à  proclamer  d'emblée  la  vérité  c'est-à-dire  la 
responsabilité  du  roi,  la  Révolution  aurait  évité  bien  des  traverses  et  des  éga- 
rements. Mais  souvent  la  logique  profonde  des  choses  est  plus  hardie  que  la 
logique  de  l'esprit. 

La  réalité  révolutionnaire  concluait  à  la  République  avant  que  la  cons- 
cience française  fût  préparée  à  conclure  de  même  :  c'est  cette  discordance 
entre  les  nécessités  nouvelles  des  événements  et  les  habitudes  persistantes 
des  esprits  même  les  plus  audacieux  qui  fait  le  drame  de  l'histoire  :  et  ce 
drame,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  moraliste  hautain  de  l'abolir.  Mirabeau 
souffrait  cruellement  de  l'attentat  royal  du  23  juin,  car  il  pouvait  avoir  pour 
conséquence  de  brouiller  à  mort  la  Révolution  et  le  roi,  et  d'ouvrir  à  la  Ré- 
volution des  voies  sanglantes. 

Déjà  les  peuples  émus  et  indignés  commençaient  à  se  soulever.  Déjà  la 
force  populaire  entrait  en  mouvement  et  l'Assemblée  bientôt  ne  pourrait  plus 
la  régler.  Aussi  dès  que  le  Roi,  à  la  date  du  27  juin,  eut  témoigné  au  clergé 
et  à  la  noblesse  son  étrange  et  tardif  désir  de  la  réunion  complète,  Mirabeau 
s'empresse-t-il  de  déterminer  un  retour  d'opinion  vers  la  royauté  et  vers  le 
roi.  Son  dessein  obstiné  était  d'arracher  le  Roi  à  l'aristocratie  et  d'en  faire  le 
chef  de  la  Révolution. 

Par  son  concours,  la  route  devenaitaisée  :  l'Assemblée,  ayantla  double  force 
de  la  raison  et  de  l'autorité  royale,  n'avait  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  force 
tumultueuse  du  peuple  ;  et  la  nation  entrait  en  possession  paisible  de  la  sou- 
veraineté sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  souillé  sa  victoire. 

Espérance  chimérique  sans  doute  et  toujours  déchirée,  dont  jusqu'à  sa 
mort  il  recoudra  obstinément  les  lambeaux  et  qu'il  emportera  dans  la  tombe 
comme  le  vêtement  de  deuil  de  la  monarchie  !  Donc,  le  27  juin,  il  demande  à 
l'Assemblée  d'envoyer  à  ses  commettants  une  adresse  pour  calmer  les  esprits 
et  pour  leur  rendre  confiance,  en  pleine  action  révolutionnaire,  aux  moyens 
pacifiques  et  légaux. 

En  une  magnifique  illusion  à  demi  volontaire  de  concorde  prochaine,  il 
s'écrie:  «  Qu'il  sera  glorieux  gour  la  France,  pour  nous  que  cette  grande 
Révolutionne  coûte  à  l'humanité  ni  des  forlaits  ni  des  larmes!  Les  plus  petits 
Eiats  n'ont  souvent  enfanté  une  ombre  de  liberté  qu'au  prix  du  sang  le  plus 
précieux.  Une  nation  trop  fière  de  sa  constitution  et  des  vices  de  la  nôtre 


Il  !STOn:F.    SOCIALISTE 


(l'Anghterre)  a  souffert  plus  d'un  siècle  de  convulsions  et  de  guerre-;  civiles, 
avant  d'affermir  ses  lois.  • 

L'Amérique  même,  dont  le  génie  tutélaire  du  monde  semble  récom- 
penser aujourd'hui  l'affranchissement  qui  est  notre  ouvrage  n'ajouide  ce  bien 
inestimable  qu'après  des  revers  sanglants  et  des  combats  longs  et  douteux. 
Et  nous,  messieurs,  nous  verrons  la  même  Révolution  s'opérer  par  le  seul 
concours  des  lumières  et  des  intentions  patriotiques...  L'histoire  n"a  trop 
souvent  raconté  les  actions  que  de  bêtes  féroces,  parmi  lesquelles  on  distingue 
de  loin  en  loin  des  héros;  il  nous  est  permis  d'espérer  que  nous  commençons 
l'histoire  des  hommes  ». 

Il  n'est  pas  de  plus  admirable  parole:  je  voudrais  retenir  et  prolonger  ce 
cri  d'humanité  pour  la  prochaine  révolution  prolétarienne.  Ce  n'est  pas  en 
vain  qu'il  retentit,  en  17S9,  au  début  de  la  Révolution  :  Car  elle  fut  malgré 
tout,  une  des  plus  humaines  et  des  plus  douces. 

Ainsi  Mirabeau,  en  un  mouvement  alterné  où  il  n'y  avait  point  de  dupli- 
cité, éclatait  en  magnifiques  colères  quand  la  Révolution  était  en  péril,  et 
adoucissait  les  cœurs  dès  qu'une  chance  apparaissait  de  réussite  paciûque. 
Pendant  que  l'Assemblée,  se  croyant  enfin  victorieuse,  s'appliquaità  atténuer 
les  effets  de  la  commotion  du  23  juin,  la  Cour  reprenant  l'offensive,  ou  peut- 
être  découvrant  à  nouveau  des  plans  d'attaque  qu'elle  n'avait  jamais  aban- 
donnés, concentrait  des  troupes  en  vue  d'un  coup  de  force  simultané  sur 
Paris  et  sur  Versailles.  Elle  avait  compris  qu'il  ne  suffirait  pas  de  irapper 
l'Assemblée  ou  le  peuple;  qu'il  fallait  écraser  à  la  fois  la  conscience  centrale 
de  la  nation  à  Versailles  et  la  force  centrale  de  la  nation  à  Paris  Et  par  un 
prodigieux  aveuglement,  c'est  au  lendemain  même  du  jour  où  l'Assemblée 
nationale  avait  recueilli  en  elle  la  noblesse  en  partie  sincère,  et  gagné  le 
clergé  en  majorité  révolutionnaire,  que  la  Cour  tentait  cette  terrible  entre- 
prise de  contre-révolution. 

La  Cour,  pour  mobiliser  les  troupes  et  les  concentrer  entre  Paris  et  Ver- 
sailles, prit  prétexte  des  incidents  de  l'Abbaye.  Depuis  que  la  lutte  eafcre 
l'Assemblée  et  la  Cour  était  engagée,  le  peuple  de  Paris,  avec  un  grand  sens 
révolutionnaire,  avait  compris  qu'il  fallait  s'assurer  des  soldats,  et  il  essayait 
de  les  gagner  à  la  cause  de  la  Révolution.  Ce  n'était  pas  très  malaisé,  car 
c'est  à  l'armée  surtout  que  le  privilège  des  nobles  était  intolérable  :  seuls  ils 
pouvaient  devenir  officiers;  la  discipline  était  dure,  la  paie  très  faible.  Les 
soldats  recevaient  huit  sous  par  jour  pour  se  nourrir.  El  la  plupart  d'entre 
eux,  pour  vivre,  étaient  obligés  de  compléter  cette  paie  en  travaillant  à  quelque 
métier  pendant  les  heures  de  liberté  que  leur  laissait  la  triste  caserne  où  ils 
séjournaient  huit  ans.  Ils  étaient  donc  tout  à  la  fois  mécontents  et  mêlés  à  la 
vie  fiévreuse  de  la  nation  :  tout  préparés,  par  conséquent,  à  l'entraînement 
révolutionnaire.  Le  peuple  de  Paris  exerçait  notamment  sur  les  gardes-fran- 
çaises une  incessante  propagande. 
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A  la  fin  de  juin,  quelques  soldats  des  gardes-françaises,  accusés  par  leurs 
chefs  d'insubordination,  furent  enfermés  à  l'Abbaye,  et  le  bruit  se  répandit 
bientôt  dans  Paris  qu'ils  allaient  être  transférés  à  l'odieux  Bicêtre,  dans  celte 
horrible  sentine  de  vices,  de  folie,  de  misère  et  d'infection.  Le  peuple  soulevé 
enfonça  les  portes  de  l'Abbaye,  délivrales  soldats  prisonniers,  et  les  emmena 
au  Palais-Royal,  où  une  foule  immense  veilla  sur  eux.  L'effet  dut  être  très 
grand  dans  les  casernes.  Mais  l'autorité  militaire  réclamait  les  soldats,  et  elle 
annonçait  l'intention  de  les  reprendre  de  force.  Une  dépulation  de  citoyens 
de  Paris  se  rendit  à  l'Assemblée  pour  la  prier  d'intervenir  auprès  du  roi  en 
faveur  des  gardes-françaises. 

Grave  embarras  pour  l'Assemblée.  Elle  refusa  d'abord  de  recevoir  la  dépu- 
tation.  Intervenir,  c'était  empiéter  «  sur  le  pouvoir  exécutif»,  c'était  aussi 
encourager  peut-être  des  mouvements  de  rue  et  des  mouvements  de  caserne 
dont  l'Assemblée  ne  voulait  pas  prendre  la  responsabilité.  C'est  ce  que  soutin- 
rent avec  force  la  droite  et  les  modérés,  Mounier  et  Clermpnt-Tonuerre.  Mais 
il  y  avait  un  péril  peut-être  mortel  pour  la  Révolution  à  abandonner  les  soldats 
aux  répressions  violentes  de  la  monarchie.  C'était  rendre  àlacontre-révululion 
l'armée.  Mirabeau,  pour  parer  au  danger,  proposa  l'envoi  d'une  adressa  à 
Paris  pour  calmer  le  peuple,  et  d'une  députation  au  roi  pour  demander  la 
grâce  des  soldats.  Chapelier,  avec  sa  vigueur  bretonne,  dénonça  la  respon- 
sabilité de  la  Cour  et  du  roi  lui-même.  «  11  serait  dangereux,  dit-il,  de  témoi- 
gner une  insensibilité  cruelle  pour  ceux  qui  dans  toute  autre  circonstance 
seraient  coupables,  mais  qui  aujourd'hui  ne  sont  que  trop  excusables.  En 
effet,  quelle  est  l'origine  des  révoltes  qui  éclatent  dans  Paris?  C'est  la  séance 
royale  ;  c'est  le  coup  porté  aux  Etats-Généraux  ;  c'est  cette  espèce  de  violation, 
celte  usurpation  de  l'autorité  executive  sur  l'autorité  législative.  »  Presque 
toute  la  gauche  applaudit  Chapelier.  Et  l'Assemblée  envoya  une  dépulation 
au  roi,  pour  le  supplier  de  rétablir  l'ordre  par  la  clémence.  Ainsi  l'Assemblée 
nationale  évita  de  rompre  le  lien  entre  elle  et  le  peuple  de  Paris.  En  s'isolant 
elle  périssait. 

Le  roi  fit  grâce  ;  mais  il  est  certain  que  conseillé  par  la  reine  et  les 
princes,  il  vit  dans  les  troubles  de  Paris  l'occasion  de  rétablir  son  autorité  par 
la  force.  Et  il  le  signifia  aussi  clairement  que  possible  à  l'Assemblée  par  sa 
lettre  du  3  juillet  :  «  Je  ne  doute  pas  que  cette  assemblée  n'attache  une  égale 
importance  au  succès  de  toutes  les  mesures  que  je  prends  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  capitale.  L'esprit  de  licence  et  d'insubordination  est  destructif 
de  tout  lien,  et  s'il  prenait  de  l'accroissement,  non  seulement  le  bonheur  de 
tous  les  citoyens  serait  troublé,  mais  l'on  finirait  peut-être  par  méconnaître 
le  prix  des  généreux  travaux  auxquels  les  représentants  de  la  nation  vont  se 
consacrer.  » 

Cette  phrase  trahit  tout  le  plan  de  la  Cour.  C'est  à  Paris  qu'elle  veut 
frapper  maintenant  la  grande  Assemblée  de  Versailles.  La  Cour  s'est  aperçue 
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que  l'attaque  directe  contre  l'Assemblée  nationale  ne  réussissait  point.  Celle-ci 
opposait  une  majesté  tranquille  qui  était  à  peu  près  invincible,  et  après  la  séance 
du  23  juin,  la  royauté  n'avait  pas  osé  disperser  par  la  force  les  représentants. 
Mais  si  des  mouvements  désordonnés  éclataient  à  Paris,  si  l'on  parvenait  à 


propager  la  peur,  si  les  troupes  étaient  accumulées  dans  la  capitale,  ou  bien 
l'Assemblée  ferait  cause  commune  avec  le  roi,  et  elle  était  perdue  dans  l'es- 
prit du  peuple,  ou  bien  elle  protestait,  et  le  roi  la  dénonçait  comme  la  cause 
directe  ou  indirecte  de  toutes  les  agitations  de  Paris,  et  lui  imposait,  sous 
prétexte  d'ordre  public,  une  prorogation  indéfinie.  En  tout  cas,  animés  par 
leur  lutte  contre  «  l'émeule  »  parisienne,  les  régiments  auraient  marché  sans 
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hésitation  contre  l'Asemblée,  et  celle-ci  aurait  été  comme  foudroyée  par  le 
choc  en  retour  des  événements  de  Paris. 

Telle  était  dès  lors  la  force  morale  de  l'Assemblée,  qu'il  paraissait  plus 
facile  à  la  Cour  d'écraser  d'abord  Paris  que  de  violenter  directement  l'Assem- 
blée :  c'est  donc  maintenant  dans  la  capitale  que  tient  tout  le  destin  de  la 
Révolution.  La  grâce  des  soldats  mit  fin,  dès  les  premiers  jours  de  juillet,  à 
toute  effervescence,  mais  les  mouvements  déconcentration  des  troupes  conti- 
nuèrent. Dès  le  S  juillet,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  Mirabeau 
signale  le  i  érilen  un  discours  admirable,  et  il  adresse  aux  soldats  eux-mêmes 
un  véhément  appel. 

«  Quelle  est  l'époque  de  la  fermentation  ?  Le  mouvement  des  soldats, 
l'appareil  militaire  de  la  séance  royale.  Avant,  tout  était  tranquille;  l'agita- 
tion a  commencé  dans  cette  triste  et  mémorable  journée.  Est-ce  donc  à  nous 
qu'il  faut  s'en  prendre  si  le  peuple  qui  nous  a  observés,  a  murmuré,  s'il  a 
conçu  des  alarmes  lorsqu'il  a  vu  les  instruments  de  la  violence  dirigés  non 
seulement  contre  lui,  mais  contre  une  Assemblée  qui  doit  être  libre  pour 
s'occuper  avec  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissements?  Comment  le 
peuple  ne  s'agiterait-il  pas,  lorsqu'on  lui  inspire  des  craintes  sur  le  seul  es- 
poir qui  lui  reste?  Ne  sait-il  pas  que  si  nous  ne  brisons  ses  fers,  nous  les  au- 
rons rendus  plus  pesants,  nous  aurons  cimenté  l'oppression;  nous  aurons 
livré  sans  défense  nos  concitoyens  à  la  verge  impitoyable  de  leurs  ennemis, 
neus  aurons  ajouté  à  l'insolence  du  triomphe  de  ceux  qui  les  dépouillent  et 
les  insultent? 

«  Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses  nous  disent  encore  s'ils 
sont  sûrs  de  conserver  dans  sa  sévérité  la  discipline  militaire,  de  prévenir 
tous  les  effets  de  l'éternelle  jalousie  entre  les  troupes  nationales  et  les  troupes 
étrangères,  de  réduire  les  soldats  français  à  n'être  que  de  purs  automates, 
à  les  séparer  d'intérêts,  de  pensées,  de  sentiments  d'avec  leurs  concitoyens? 
Quelle  imprudence  dans  leur  système  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos  as- 
semblées, de  les  électriser  par  le  contact  de  la  capitale,  de  les  intéresser  à 
nos  discussions  politiques?  Non,  malgré  le  dévouement  aveugle  de  l'obéis- 
sance militaire,  ils  n'oublieront  pas  ce  que  nous  sommes  :  ils  verront  en  nous 
leurs  parents,  leurs  amis,  leur  famille  occupée  de  leurs  intérêts  les  plus 
précieux  ;  car  ils  font  partie  de  cette  nation  qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa 
liberté,  de  sa  propriété,  de  son  honneur.  Non,  de  tels  hommes,  non  de  tels 
Français  ne  feront  jamais  l'abandon  total  de  leurs  facultés  intellectuelles  ; 
ils  ne  croiront  jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans  s'enquérir  quelles 
sont  les  victimes.  »  / 

Quel  noble  signal  d'indiscipline  pour  la  liberté!  Et  Mirabeau  concluait  en 
demandant  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  rappeler  les  troupes.  11  de- 
mandait en  même  temps  que  des  gardes  bourgeoises  soient  instituées  à  Paris 
pour  y  maintenir  l'ordre  sans  y  menacer  la  liberté. 
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L'Assemblée  ajourna  la  motion  sur  les  gardes-bourgeoises;  mais  elle 
rédigea  immédiatement  une  adresse  où  elle  priait  le  roi  «  de  rassurer  ses 
fidèles  sujets  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  immédiate 
de  ces  mesures,  également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie  au  lieu  d'où  on  les  a  tirés.  » 
Cette  adresse  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  quatre  voix.  Ni  le  haut  clergé 
ni  la  noblesse  n'osaient  s'associer  ouvertement  à  l'entreprise  de  violence 
préparée  contre  Paris  et  l'Assemblée,  et  ainsi  sans  doute  s'expliquera  la  mol- 
lesse de  l'effort  royal  dans  la  journée  décisive  du  14  juillet.  Mais  quel  jeu 
insensé  jouait  donc  la  monarchie,  qui  défiait  maintenant  la  nation,  sans  être 
assurée  du  concours  déclaré  des  privilégiés  eux-mêmes?  Sans  les  racines 
séculaires  et  tenaces  de  la  royauté,  elle  aurait  été  emportée  en  un  jour  par 
ses  propres  folies. 

Dans  l'adresse  même,  l'Assemblée  menaçait  le  roi  de  la  défection  des 
troupes  :  «  Des  soldats  français  approchés  du  centre  des  discussions,  partici- 
pant aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peuple,  peuvent  oublier  qu'un 
engagement  les  a  faits  soldats  pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes.  » 
La  réponse  du  roi,  transmise  le  ii  juillet,  fut  extrêmement  inquiétante. 
«  Personne  n'ignore  lesdésordres  et  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées 
et  se  sont  renouvelés  à  Paris  et  à  Versailles  sous  mes  yeux  et  sous  ceux  des 
Etats-Généraux  :  il  est  nécessaire  que  je  fasse  usage  des  moyens  qui  sont  en 
ma  puissance  pour  remettre  et  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale  et  dans  les 
environs.  C'est  un  de  mes  principaux  devoirs  de  veiller  à  la  sûreté  publique  : 
ce  sont  ces  motifs  qui  m'ont  engagé  à  faire  ce  rassemblement  de  troupes  au- 
tour de  Paris...  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les  envi- 
rons de  Paris  causait  encore  de  l'ombrage,  je  me  porterais,  sur  la  demande 
des  Etats-Généraux,  à  les  transférer  à  Noyon  ou  à  Soissons;  et  alors  je  me 
rendrais  moi-même  à  Compiègne  pour  maintenir  la  communication  qui  doit 
avoir  lieu  entre  l'Assemblée  et  mot.  » 

Quelle  fourberie!  Parler  de  la  faiblesse  de  Louis  XVI  n'est  point  assez  : 
il  subissait  sans  doute  l'influence  de  la  reine  et  des  princes;  mais  il  se  disait 
qu'après  tout  il  n'avait  d'obligation  qu'envers  lui-même,  et  qu'il  pouvait  sans 
scrupule  tromper  des  sujets  rebelles  :  le  mensonge  était  une  partie  de  la 
souveraineté.  Au  mcment  même  où  il  assure  l'Assemblée  qu'il  veut  seulement 
«  prévenir  »  les  désordres,  il  vient  de  décider  le  renvoi  de  Necker,  de  Mont- 
morin,  de  Saint-Priest,  de  la  Luzerne,  de  tous  les  ministres  modérés  qui  ne 
veulent  pas  servir  la  contre-révolution  Le  roi  ne  peut  pas  ignorer  que  le 
renvoi  de  Necker  produira  à  Paris  une  émotion  très  vive,  et  il  se  piépare  à 
réprimer  des  soulèvements  excités  par  lui-même;  il  est  vraiment  resp  nsable 
de  tout  le  sang  qui  va  couler.  Devant  cette  obstination  et  cette  fourberie  du 
roi  l'Assemblée  se  tait;  ignorant  encore  le  renvoi  de  Necker.  dans  la  séance 
du  11.  fcUe  ne  sait  plus  quel  parti  prendre.  En  vain  Mirabeau  la  presse  d'in- 
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sister  pour  le  rappel  des  troupes  :  elle  a  le  sentiment  de  son  impuissance  et 
elle  laisse  tomber  la  motion. 

Après  tout,  c'est  peut-être  le  silence  qui  convenait  le  mieux.  Supplier 
encore?  C'était  vain  et  humiliant  même,  si  on  s'en  tenait  là.  Lancer  à  Paris 
un  appel  révolutionnaire?  C'était  contraire  à  toute  la  marche  suivie  jusque-là 
par  l'Assemblée,  et  d'ailleurs  cet  appel  serait-il  entendu?  C'est  Paris  qui  va 
trancher  l'inextricable  nœud. 

Depuis  plusieurs  jours  déjà,  la  grande  ville  se  préparait  à  la  résistance. 
Mirabeau  en  demandant  à  l'Assemblée,  le  8  juillet,  l'institution  des  gardes 
bourgeoises,  était  l'interprète  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de  Paris. 
L'Assemblée  ajourne,  mais  Paris  n'ajourne  pas.  Et  son  initiative  sauvera  la 
Révolution.  On  sait  que  les  élections  avaient  eu  lieu  par  district;  les  soixante 
districts  avaient  désigné  407  électeurs  du  second  degré  qui  nommèrent  les 
députés.  Mais  après  les  élections,  les  assemblées  primaires  de  district  ne 
s'étaient  pas  dissoutes.  Elles  continuaient  à  se  réunir,  et  en  ces  centres  mul- 
tiples et  vibrants  tous  les  événements  de  la  Révolution  se  répercutaieat  et 
résonnaient.  C'est  par  cette  sorte  de  résonnance  révolutionnaire  des  districts 
qu'une  communication  constante  était  établie  entre  l'Assemblée  de  Versailles 
et  Paris. 

L'assemblée  des  électeurs  du  second  degré  avait  continué  à  se  réunir  : 
même  après  le  10  mai,  même  après  la  clôture  des  opérations  électorales,  les 
407  avaient  décidé  de  siéger  pour  rester  en  rapport  avec  leurs  élus  et  sur- 
veiller les  événements.  Dès  le  25  juin,  au  lendemain  de  la  séance  royale, 
ils  s'assemblaient  rue  Dauphine,  dans  le  local  du  Musée  de  Paris,  et  depuis 
le  28  juin,  ils  s'étaient  transportés  à  l'Hôlel-de-Ville  même,  dans  la  Grande 
Salle.  Ainsi  se  constituait,  par  la  force  révolutionnaire  spontanée  de  Paris  et 
avant  même  toute  loi  municipale,  une  sorte  de  municipalilé  parisienne, 
fonctionnant  à  côté  des  anciens  pouvoirs  de  la  Ville.  Ainsi  l'action  bourgeoise 
et  populaire,  répandue  et  vibrante  dans  tout  Paris  par  les  multiples  assem- 
blées de  district,  était  en  même  temps  concentrée  à  l'Hôtel-de- Ville  par  l'as- 
semblée générale  des  électeurs.  Aux  407  électeurs  du  Tiers-Etat  s'étaient 
joints  quelques  prêtres  et  quelques  nobles. 

Dès  le  30  juin,  l'assemblée  des  électeurs  avait  eu  à  s'intéresser  dans  le 
mouvement  de  l'affaire  de  l'Abbaye;  le  6  juillet,  par  une  dépulation  à  l'As- 
semblée nationale,  elle  rendait  compte  de  son  action  dans  ces  graves  événe- 
ments :  «  La  fermentation  était  extrême  au  Palais-Royal  ;  elle  prenait  les 
mêmes  caractères  parmi  plus  de  deux  mille  citoyens  qui  assistaient  à  nos  déli- 
bérations; la  nuit  s'avançait,  le  peuple  s'animait,  nous  prîmes  un  arrêté  qui 
ramena  les  esprits  en  les  frappant  par  des  idées  justes  ;  nous  y  déclarions  qu'il 
n'était  pas  permis  de  douter  de  la  justice  du  souverain;  qu'aussitôt  que  les 
prisonniers  seraient  réintégrés,  vingt-quatre  électeurs  se  transporteraient  à 
Versailles,  solliciter...  la  nuit  ne  s'était  pas  encore  écoulée  et  déjà  les  pri- 
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sonniers  étaient  réintégrés  dans  les  prisons  de  l'Abbaye;  les  attroupements 
ont  cessé  au  Palais-Royal  et  le  calme  règne  à  Paris.  »  Le  président  répondit 
par  des  félicitations,  et  l'assemblée  des  électeurs,  grandie  par  cette  sorte 
d'investiture  nationale,  haussa  son  rôle  et  son  courage. 

Dès  le  10,  à  l'Hôtel-de- Ville,  Carra  propose  aux  électeurs  «  de  se  consti- 
tuer en  assemblée  réelle  et  active  des  communes  de  Paris  »,  et  de  reprendre 
en  cette  qualité  les  droits  qui  y  sont  inhérents,  notamment  l'élection  directe 
et  immédiate  des  officiers  de  la  Commune,  le  règlement  des  attributions  des 
magistrats  municipaux,  la  garde  et  la  défense  de  la  cité,  de  ses  droits  et  de 
ses  propriétés  (Voir  Sigismond  Lacroix,  Actes  de  la  Commune  de  Paris). 
Mais  l'assemblée  des  électeurs  estima  que  le  plus  urgent  était  d'organiser  les 
gardes-bourgeoises;  elle  ajourna  le  projet  de  Carra,  et  décida,  dès  le  11, 
qu'elle  réclamerait  l'institution  immédiate  d'une  force  armée  parisienne. 

C'est  le  dimanche  12  juin,  dans  l'après-midi,  que  Paris  apprit  le  renvoi 
de  Necker.  La  commotion  fut  violente.  Paris  sentit  que  le  coup  d'Etat  était 
sur  lui;  le  buste  de  Necker  voilé  de  crêpe  fut  porté  dans  les  rues;  les  régi- 
ments allemands  de  Reinach,  d'Esterhazy  étaient  massés  aux  Champs-Elysées, 
sur  la  place  Louis  XV;  la  foule  leur  jeta  des  pierres,  ils  répondirent  par  des 
coups  de  feu,  et  le  colonel  de  Lambesc  pénétra  avec  ses  dragons  dans  le  jardin 
des  Tuileries  où,  dans  la  panique,  un  vieillard  fut  renversé  et  foulé  aux  pieds 
des  chevaux.  Le  soir,  le  peuple  se  porta  aux  théâtres,  à  l'Opéra,  et  il  exigea 
que  toute  représenta  lion  fût  suspendue  pour  marquer  le  deuil  de  la  patrie. 
Ordre  fut  donné  aux  maisons,  comme  en  témoigne  l'ambassadeur  vénitien, 
d'illuminer  leurs  fenêtres,  pour  prévenir  toute  manœuvre  des  troupes  ou 
tout  acte  de  brigandage,  et  c'est  dans  cette  excitation  et  cet  éblouissement  de 
la  lumière  que  Paris  attendit  les  luttes  du  lendemain.  En  même  temps,  les 
barrières  détestées  de  la  Ferme  générale  brûlaient. 

Le  peuple  a  le  sentiment  que,  pour  être  efficace,  la  résistance  doit  être 
organisée.  Il  a  un  double  but.  Il  veut  que  les  milices  bourgeoises  deviennent 
immédiatement  une  institution  légale  et  que  l'assemblée  des  électeurs  prenne 
sérieusement  en  mains  la  défense  de  Paris.  Un  des  électeurs,  le  médecin 
Guillotin,  député  de  Paris,  est  envoyé  le  lundi  15  à  l'Assemblée  pour  obtenir 
un  arrêté  créant  à  Paris  la  garde-bourgeoise.  Evidemment  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  parisienne  se  sent  plus  forte,  devant  les  soudards  étrangers, 
si  elle  est  l'organe  de  la  nation  et  de  la  loi. 

L'Assemblée  nationale,  éveillée  de  sa  torpeur  du  11,  s'élève  à  la  hauteur 
de  Paris.  Le  prudent  et  méticuleux  Mounier,  retrouvant  dans  le  sentiment  de 
la  légalité  violée  les  belles  fiertés  de  la  lutte  dauphinoise,  proteste  contre  le 
renvoi  du  ministre  patriote,  et  il  s'écrie  :  «  N'oublions  jamais  que  nous  aimons 
la  monarchie  pour  la  France  et  non  la  France  pour  la  monarchie.  » 

Un  moment,  la  motion  Guillotin  qui  invite  l'Assemblée  à  concourir  à  la 
formation   d'une   garde-bourgeoise  parisienne   semble  rencontrer  quelque 


202  HISTOIRE     SOCIALISTE 

résistance.  Plusieurs,  dans  l'Assemblée,  hésitent  encore  à  armer  Paris, 
comme  si  Paris,  en  ces  heures  tragiques,  n'était  pas  la  Révolution  elle- 
même;  mais  la  forte  parole  de  Chapelier  emporte  les  dernières  timidités: 
«  Vous  avez  a  délibérer  d'abord  sur  les  troupes  ennemies  et  étrangères  qui 
assiègent  un  peuple  bon  et  Adèle;  le  sang  coule,  les  propriétés  ne  sont  pas 
en  sûreté;  enfin  le  scandale  des  Allemands  ameutés  est  à  son  comble.  11  n'y 
a  que  la  garde-bourgeoise  qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs.  L'expé- 
rience nous  l'a  appris  :  c'est  le  peuple  qui  doit  garder  le  peuple.  ».  Guillotin, 
de  retour  à  Paris,  put  dire  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  qu'elle  s'organisait 
avec  le  consentement  de  la  nation.  En  même  temps  les  districts  obligent 
l'assemblée  des  électeurs  à  constituer  un  Comité  permanent.  Il  est  comme 
une  combinaison  de  la  municipalité  légale  et  de  la  nouvelle  municipalité 
révolutionnaire.  Il  est  formé  des  huit  membres  alors  en  exercice  du  Bureau 
de  la  Ville  et  de  quatorze  membres  désignés  par  les  électeurs.  Ce  Comité  a 
pour  mandat  de  repousser  l'invasion  contre-révolutionnaire  des  hordes  alle- 
mandes soldées  par  le  roi. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  à  cette  heure  dans  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
de  Paris,  ce  qui  montre  bien  la  légitimité  historique  de  son  avènement  de 
classe,  c'est  son  absolue  confiance  en  elle-même.  Elle  ne  craint  pas  d'être 
prise  entre  les  révoltes  de  la  misère  et  le  coup  d'Etat  du  roi.  C'est  en  vain 
que  quelques  timides  lui  montrent  là-haut,  sur  les  sommets  de  Montmartre, 
une  foule  sordide  de  neuf  mille  ouvriers  travaillant  aux  ateliers  de  charité.  Elle 
n'a  point  peur  que  dans  la  secousse  révolutionnaire,  cet  abcès  de  misère  crève 
sur  elle.  Elle  n'a  pas  peur  de  distribuer  des  armes  :  elle  sait  qu'elle  est  assez 
forte  pour  en  surveiller  l'emploi...  Elle  écarte,  désarme  tous  ceux  qui  n'ayant 
point  de  propriété  eux-mêmes  ne  donnent  pas  des  garanties  à  la  propriété, 
.et  dès  le  14,  Bancal  des  Essarts  annonce  à  l'Assemblée  nationale  que  la  milice 
bourgeoise  a  désarmé  beaucoup  de  particuliers.  En  pleine  tourmente  révo- 
lutionnaire elle  donne  à  sa  milice  un  caractère  bourgeois,  et  elle  sait  que 
les  prolétaires  entraînés  à  sa  suite  n'élèveront  pas  un  murmure:  ils  jetteront 
des  pierres  à  la  contre-révolution  s'ils  ne  peuvent  lui  envoyer  des  balles. 
L'ambassadeur  de  Venise  constate  avec  quelle  rapidité  et  quelle  décision  la 
bourgeoisie  parisienne  a  su  en  deux  jours  organiser  tout  ensemble  l'action 
révolutionnaire  et  l'ordre  bourgeois. 

Dès  la  matinée  du  14,  tout  le  peuple  de  Paris,  bourgeois,  artisans,  pro- 
létaires, se  préparait  au  combat.  Un  détachement  de  dragons  avait  traversé 
le  faubourg  Saint-Antoine  et  s'était  approché  des  murs  de  la  Bastille.  Le 
peuple  avait  conclu  que  la  Bastille  allait  devenir  le  centre  d'un  grand  ras- 
semblement militaire,  la  base  d'opération  d'une  partie  des  troupes  dirigées 
contre  Paris  :  entre  ces  troupes  et  celles  qui  étaient  massées  aux  Champs- 
Elysées,  Paris  serait  écrasé.  C'est  donc  une  nécessité  tactique  qui  tourne 
contre   la  Bastille  les  efforts  du  peuple.   C'est  aussi  une  vieille  haine.  Le 


HISTOIRE     SOCIALISTE  263 

sombre  et  triste  château  où  tant  de  prisonniers  d'État,  roturiers  ou  nobles 
avaient  gémi  et  qui  semblait  en  travers  du  remuant  faubourg  Saint-Antoine 
barrer  la  vie  et  la  joie  était  odieux  à  Paris,  à  tout  Paris.  Nous  avons  déjà  vu 
Mercier  souhaiter  que  les  nouveaux  plans  de  voirie  emportent  enfin  la  prison 
détestée  :  et  dans  leurs  cahiers  les  citoyens  nobles  de  Paris  décident  :  «  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la  démolition  de  la  Bastille.  »  Il  n'y  avait 
pas  d'ordre,  pas  de  classe  sociale  qui  n'ait  eu  quelques-uns  des  siens  au  plus 
prolond  de  ces  cachols  noirs.  Si  le  Tiers-État  et  la  noblesse  ne  donnaient 
pas  au  mot  de  liberté  le  même  sens,  du  moins  bourgeois  et  nobles  se 
rencontraient-ils  dans  une  commune  haine  de  ce  monument  du  despotisme 
ministériel.  Et  l'attaque  contre  la  Bastille  fut,  de  la  part  du  peuple,  un  coup 
de  génie  révolutionnaire.  Car  même  la  noblesse  de  la  grande  cité  ne 
pouvait,  sans  dérnenlir  odieusement  ses  paroles  et  ses  haines  d'hier,  résis- 
ter au  mouvement.  Ainsi  la  Cour  était  comme  isolée  dans  son  entreprise 
de  coup  d'Etat  :  et  contre  les  régiments  étrangers  qui  cernaient  la  Révolu- 
tion ce  n'est  pas  seulement  la  Révolution,  c'est  tout  Paris  qui  se  soulevait. 

Avant  tout  il  fallait  des  armes  :  entre  neuf  et  onze  heures  du  matin 
une  foule  immense  se  porta  aux  Invalides  où  était  un  grand  dépôt  de 
fusils,  et  enleva  en  efîet  vingt-huit  mille  lusils  et  cinq  carions.  La  Bastille 
pouvait  être  forcée.  Le  comité  permanent  des  électeurs  réuni  à  l'Hôtel  de 
ville  essaya  d'abord  de  prévenir  le  choc  :  puis,  cédant  à  l'irrésistible  passion 
du  peuple,  il  essaya  du  moins  d'obtenir  par  des  moyens  pacifiques  la  capitu- 
lation de  la  forteresse.  Mais  les  négociateurs,  à  la  seconde  tentative,  furent 
accueillis  à  coups  de  fusils  :  y  eut-il  méprise  1  y  eut-il  trahison  ?  Le  gouver- 
neur de  Launay  paiera  de  sa  tête  tout  à  l'heure  cette  violation  des  lois  de  h» 
guerre.  Conduite  par  quelques  héros  qui  franchirent  les  fossés,  et  coupèrent 
les  chaînes  des  ponts-levis,  la  foule  força  la  citadelle  :  hésitants,  divisés,  le* 
soldats  se  rendirent.  Les  gardes-françaises  avaient  joué  dans  l'assaut  un 
rôle  décisif.  Il  est  difficile  de  dresser  une  liste  authentique  des  assaillants, 
«  des  vainqueurs  de  la  Bastille  ».  Dès  le  lendemain  des  prétentions  sans 
nombre  s'élevèrent.  Le  journal  Les  Révolutions  de  Paris  donne  une  liste  très 
courte  de  ceux  qui  se  distinguèrent  particulièrement  :  «  Le  sieur  Arné. 
grenadier  des  gardes  françaises,  compagnie  de  Ressuvelles,  natif  de  Dôle  en 
Franche-Comté,  âgé  de  26  ans,  qui  le  premier  s'empara  du  gouverneur,  se 
porta  partout  avec  courage,  reçut  plusieurs  blessures  légères  et  fut  dée 
l'Hôtel  de  Ville  de  la  couronne  civique  et  de  la  croix  de  Saint-Louis  que 
portait  le  sieur  Delaunay. 

«  Le  sieur  Hullin,  directeur  de  la  buanderie  de  la  reine  à  la  Briche,  qui 
avait  engagé  les  grenau^ers  de  Ressuvelles  et  les  fusiliers  de  Lubersac  à  se 
rendre  à  la  Bastille  avec  trois  pièces  de  canon  et  deux  autres  que  bientôt  on 
y  réunit  ;  le  sieur  Hullin  a  été  un  des  chefs  de  l'action  :  il  s'est  exposé 
partout  où  le  besoin  l'a  exigé  ;  il  a  été  l'un  des  premiers  à  sauter  sur  le  pont- 
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levis  et  à  pénétrer  dans  la  Bastille  ;  il  a  de  même  été  l'un  de  ceux  qui  ont 
conduit  le  gouverneur  à  l'Hôtel-de-ville. 

«  Le  sieur  Élie,  officier  au  régiment  de  la  reine,  infanterie,  qui,  intrépide- 
ment traversa  sous  le  feu  des  ennemis,  pour  faire  décharger  des  voitures  de 
fumier  et  y  mettre  le  feu  ;  cette  ruse  heureuse  nous  servit  merveilleusement; 
c'est  encore  le  sieur  Élie  qui  reçut  la  capitulation,  et  s'élança  le  premier  sur 
le  pont  pour  forcer  l'ouverture  de  la  Bastille  et  reconduisit,  accompagné  du 
sieur  Templement,  le  perfide  gouverneur  à  la  Grève. 

'  «  Le  sieur  Maillard  fils,  qui  portait  le  drapeau,  et  le  remit  un  moment  en 
d'autres  mains  pour  s'élancer  sur  une  planche  mise  sur  le  fossé,  pour  aller 
prendre  la  capitulation; 

«  Le  nommé  Louis  Sébastien  Cunivier,  âgé  de  douze  ans,  fils  d'un  jardi- 
nier de  Chantilly,  est  entré  le  cinquième  dans  la  forteresse,  a  couru  sur  le 
haut  de  la  tour  de  la  Bazinière  où  était  le  drapeau,  s'en  est  emparé  et  l'a  pro- 
mené avec  hardiesse  sur  cette  plateforme; 

«  Le  sieur  Humbert,  demeurant  rue  du  Hurepoix,  qui  a  reçu  une  bles- 
sure dangereuse  ; 

«  Le  sieur  Turpin,  fusilier  de  la  compagnie  de  la  Blache,  caserne  de  Po- 
pincourt,  commandait  les  citoyens  qui  les  premiers  ont  été  tués  entre. les 
deux  ponts;  il  a  reçu  lui-même  une  balle  dans  la  main  droite  et  une  autre 
à  l'épaule; 

«  Le  sieur  Guinaut  a  reçu  deux  blessures  très  légères  et  a  rapporté  l'ar- 
genterie du  gouverneur  à  l'Hô.el-de-Ville; 

«  Le  sieur  de  la  Reynie,  jeune  littérateur,  qui  s'est  conduit  avec  cou- 
rage. » 

L'assemblée  des  représentants  de  la  Commune,  ayant  ouvert  une  en- 
quête, constata,  dans  sa  séance  du  13  août,  «  que  MM.  Hulin,  Élie  Maillard, 
Richard  du  Pin,  Humbert,  Legrey,  Ducossel,  Georget  et  Marc,  s'étaient  dis- 
tingués ù  l'attaque  et  à  la  conquête  de  la  Bastille,  et  arrêta  «  qu'ils  seraient 
recommandés  aux  districts,  qui  seraient  invités  à  les  employer  d'une  manière 
digne  de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme,  sans  considérer  à  quel  district 
chacun  d'eux  appartenait  ;  des  citoyens  qui  ont  aussi  efficacement  contribué 
au  salut  de  la  capitale  et  de  la  patrie  devant  être  considérés  comme  apparte- 
nant à  tous  les  districts.  »  Évidemment,  c'est  pour  un  emploi  d'officier  dans 
la  nouvelle  garde  nationale  que  l'Assemblée  les  recommande. 

Comme  on  voit,  ce  sont  des  soldats  de  métier,  des  officiers  comme  Élie, 
de  modestes  industriels  comme  Hullin,  de  petits  bourgeois  comme  le  fils 
Maillard,  qui  dirigèrent  le  mouvement;  mais  >es  plus  pauvres  des' prolétaires 
tirent  largement  leur  devoir.  En  cette  héroïque  journée  de  la  Révolution 
bourgeoise,  le  sang  ouvrier  coula  pour  la  liberté.  Sur  les  cent  combattants 
oui  furent  tués  devant  la  Bastille,  il  en  était  de  si  pauvres,  de  si  obscurs,  de 
si  humbles,  que  plusieurs  semaines  après  on  n'en  avait  pas  retrouvé  les 
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noms,  et  Lostalot,  dans  les  Révolutions  de  Paris,  gémit  de  cette  obscurité  qui 
couvre  tant  de  dévouements  sublimes  :  plus  de  trente  laissaient  leur  femme 


S  o 


1  I 

2  m 


et  leurs  enfants  dans  un  tel  état  de  détresse,  que  des  secours  immédiats  fu- 
rent nécessaires. 

Vingt  mois  plus  tard,  dans  une  lettre  adressée  à  Marat,  les  ouvriers 
charpentiers  dénoncent  l'égoïsme  des  gros  entrepreneurs  qui  veulent  retenir 
tout  le  bénéfice  de  la  Révolution,  mais  qui  étaient  cachés  dans  les  jours  de 
péril.  Il  paraît  certain  que  les  anciens  charpentiers  jouèrent  un  rôle  actif 
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dans  l'assaut  de  la  Bastille  :  habiles  à  manier  la  hache,  ils  étaient  comme 
les  sapeurs  improvisés,  ou  comme  «  les  soldats  du  génie  »  de  la  Révo- 
lution. 

On  ne  relève  pas,  dans  la  liste  des  combattants,  les  rentiers,  les  capita- 
listes pour  lesquels,  en  partie,  la  Révolution  était  faite  :  ce  sont  des  moyens 
et  petits  bourgeois,  des  basocMens,  des  artisans  et  des  prolétaires,  qui  ont 
porté  ce  jour-là  le  coup  mortel  au  despotisme  royal.  Il  n'y  eut  pas,  sous  le 
feu  meurtrier  de  la  forteresse,  distinction  «  des  citoyens  actifs  »  et  «  des 
citoyens  passifs  ».  Ceux  même  qui  ne  payaient  pas  assez  d'impositions  pour 
être  électeurs,  furent  admis  à  combattre  et  à  mourir  pour  la  liberté  com- 
mune. 

Les  représailles  du  peuple,  que  la  Bastille  avait  foudroyé  par  trahison, 
se  portèrent  sur  le  gouverneur  de  Launay,  et  sur  le  prévôt  des  marchands, 
Flesselles,  assurément  complice  de  la  Cour,  qui  avait  dupé  les  combattants 
en  leur  promettant  des  fusils  et  en  ne  leur  faisant  parvenir  que  des  caisses 
remplies  de  linge.  De  Launay,  malgré  les  efforts  héroïques  de  Hullin,  fut 
abattu  sur  les  marches  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  le  prévôt  Flesselles  eut  la  tète 
cassée  d'un  coup  de  revolver,  comme  on  le  menait  au  Palais-Royal  pour  le 
juger. 

A  vrai  dire,  ces  exécutions  étaient  presque  une  suite  de  la  bataille,  et 
on  ne  peut  s'étonner  de  l'explosion  de  colère  de  cette  foule  à  peine  échappée 
au  danger  et  que  depuis  trois  jours  des  hordes  de  soldats  barbares  mena- 
çaient. 

Deux  coupables  manquaient  au  peuple  le  conseiller  d'Etat  Foullon, 
qui  avait  été  chargé  d'approvisionner  l'armée  du  coup  d'Etat,  et  son  gendre, 
l'intendant  Berthier.  Le  jour  même  de  la  prise  de  la  Bastille,  une  lettre  du 
ministère  de  la  guerre  à  Berthier  avait  été  interceptée  et  saisie  par  le 
peuple  •  elle  ne  laissait  aucun  doute  sur  sa  complicité  avec  la  Cour.  Quelques 
jours  après,  Foullon,  qui  avait  fait  répandre  le  bruit  de  sa  mort  et  même 
procéder  à  son  enterrement,  fut  arrêté  et  décapité:  sa  tête  fut  portée  au  bout 
d'une  pique  parmi  une  foule  immense,  et  son  gendre  Berthier,  conduit  der- 
rière ce  trophée  lugubre,  fut  bientôt  abattu  à  son  tour  dans  un  cruel  délire 
de  joie. 

Ce  n'était  pas  seulement  ce  qu'on  appelle  «  la  populace  »  qui  savourait 
ainsi  la  joie  du  meurtre;  au  témoignage  de  Gony  d'Arsy,  parlant  à  l'Assem- 
blée nationale,  un  grand  nombre  de  citoyens  bien  mis  et  de  bourgeois  aisés 
triomphaient  dans  ce  funèbre  et  sauvage  cortège.  C'est  la  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire qui  avait  été  directement  menacée  par  la  soldatesque  royale,  et 
dans  cette  férocité  soudaine  il  y  avait  un  reste  'de  peur.  Il  y  avait  aussi  la 
tradition  de  barbarie  de  l'ancien  régime.  Oh!  comme  notre  bon  et  grand 
Babeuf  a  bien  compris  et  senti  cela!  et  quelle  fierté  pour  nous,  quelle  espé- 
rance aussi,  en  ces  heures   inhumaines   de    la  Révolution  bourgeoise,  de 
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recueillir  les  belles  paroles  d'humanité  et  de  sagesse  de  celui  qui  créa  le 
communisme  moderne! 

Il  se  trouva  au  passage  du  cortège,  et  aussitôt,  le  25  juillet  1789,  il 
écrivit  à  sa  femme  :  «  J'ai  vu  passer  cette  tête  de  beau-père  et  le  gendre  arri- 
vant derrière  sous  la  conduite  de  plus  de  mille  hommes  armés;  il  a  fait 
ainsi,  exposé  aux  regards  du  public,  tout  le  long  trajet  du  faubourg  et  de  la 
rue  Saint-Martin,  au  milieu  de  deux  cent  mille  spectateurs  qui  l'apostro- 
phaient et  se  réjouissaiemt  avec  les  troupes  de  l'escorte,  qu'animait  le  bruit 
du  tambour.  Oh!  que  cette  joie  me  faisait  mal!  J'étais  tout  à  la  fois  satisfait 
et  mécontent  :  je  disais  tant  mieux  et  tant  pis.  Je  comprends  que  le  peuple 
se  fasse  justice,  j'approuve  cette  justice  lorsqu'elle  est  satisfaite  par  l'anéan- 
tissement des  coupables;  mais  pourrait-elle  aujourd'hui  n'être  i  as  cruelle? 
Les  supplices  de  tous  genres,  l'ceartèlement,  la  torture,  la  roue,  les  bûchers, 
les  gibets,  les  bourreaux  multipliés  partout,  nous  ont  fait  de  si  mauvaises 
mœurs!  Les  maitres,  au  lieu  de  nous  policer,  nous  ont  rendus  barbares  parce 
qu'ils  le  sont  eux-mêmes.  Ils  récoltent  et  récolteront  ce  qu'ils  ont  semé  :  car 
tout  cela,  ma  pauvre  petite  femme,  aura  des  siîites  terribles  :  nous  ne  sommes 
qu'au  début.  » 

0  dirigeants  d'aujourd'hui,  méditez  ces  paroles:  et  mettez  dès  mainte- 
nant clans  les  mœurs  et  dans  les  lois  le  plus  d'humanité  qu'il  se  peut  pour  la 
retrouver  au  jour  inévitable  des  Révolutions  ! 

Et  vous,  prolétaires,  souvenez-vous  que  la  cruauté  est  un  reste  de  servi- 
tude :  car  elle  atteste  que  la  barbarie  du  régime  oppresseur  est  encore  pré- 
sente en  nous. 

Souvenez-vous  qu'en  1789,  quand  la  foule  ouvrière  et  bourgeoise  se 
livrait  un  moment  à  une  cruelle  ivresse  de  meurtre,  c'est  le  premier  des 
communistes,  le  premier  des  grands  émancipateurs  du  prolétariat,  qui  a 
senti  son  cœur  se  serrer. 

Les  effets  de  la  prise  de  la  Bastille  furent  immenses.  Il  sembla  à  tous  les 
peuples  de  la  terre  que  la  geôle  de  l'humanité  toute  entière  venait  de  tomber. 
C'était  plus  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme:  c'était  la  déclaration 
de  la  force  du  peuple  au  service  du  droit  humain.  Ce  n'était  pas  seulement 
la  lumière  qui,  de  Paris,  venait  aux  opprimés  de  l'univers  :  c'était  l'espérance; 
et  en  des  millions  et  des  millions  de  cœurs  que  possédait  la  grande  nuit  de 
la  servitude,  pointa,  à  la  même  heure,  une  aurore  de  liberté. 

La  victoire  de  Paris  mit  décidément  un  terme  à  l'offensive  de  la  Royauté 
et  de  la  Cour.  Le  Roi,  poussé  par  la  Reine  et  les  Princes,  avait  marché  contre 
l'Assemblée  et  contre  la  Révolution  dans  la  séance  royale  du  23  juin;  il  ve- 
nait de  marcher  contre  Paris  et  la  Révolution  en  ces  journées  hésitantes  et 
violentes  de  juillet.  Partout  repoussé,  il  s'enfermera  désormais  dans  une  dé- 
fensive sournoise  ;  et  c'est  lui  maintenant  qui  aura  à  subir  des  assauts  répé- 
tés ;  au  6  octobre,  dans  la  fuite  sur  Varennes,  au  20  juin,  au  10  août,  il  lais- 
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sera  au  peuple  révolutionnaire  l'offensive  déclarée.  Le  grand  ressort  de  la 
puissance  royale  est  cassé  dès  le  14  juillet,  ou  tout  au  moins  si  bien  forcé 
qu'il  ne  se  relèvera  plus  jamais  entièrement.  Et  déjà,  dans  ces  journées 
mêmes  de  coup  d'Etat  et  d'agression,  une  sorte  de  paralysie  se  faisait  sentir... 

Pendant  que  la  Bastille  était  investie,  ni  Busenval,  ni  le  maréchal  de 
Broglie  ne  se  risquèrent  à  prendre  le  peuple  à  revers.  Qu'altendaient-ils  et 
pourquoi  donnaient-ils  à  de  Launay  l'ordre  de  tenir  jusqu'au  bout  au  lieu  de 
se  hâter  à  son  secours  ! 

Evidemment  une  crainte  toute  nouvelle  des  responsabilités  avait  envahi 
ces  cœurs  routiniers,  qui  n'étaient  habitués  qu'à  une  forme  du  péril,  et  le 
vaste  soulèvement  de  tout  un  peuple,  sans  abolir  leur  courage,  le  déconcer- 
tait. Leurs  instructions  d'ailleurs  devaient  être  vagues.  Dès  le  14,  Louis  XVI 
répond  aux  envoyés  de  l'Assemblée  qu'il  est  impossible  que  les  événements 
de  Paris  soient  la  suite  des  ordres  données  aux  troupes  :  quel  était  donc  le 
plan  du  Roi? 

Peut-être,  pour  rassurer  sa  conscience,  avait-il  systématiquement  refusé 
de  prévoir  la  suite  probable'  des  événements.  Peut-être  s'imaginait-il  que 
Paris,  terrassé  et  comme  aplati  par  la  seule  présence  d'un  vaste  appareil 
militaire,  cesserait  d'être  pour  l'Assemblée  un  secours  tumultueux,  et  que 
celle-ci,  sentant  désormais  sur  elle  le  poids  mort  de  la  capitale  immobilisée, 
marcherait  incertaine  et  trébuchante,  prête  à  tomber  au  moindre  choc. 

Le  Roi,  averti  par  la  journée  du  14,  apprit  à  compter  avec  la  force  de  la 
Révolution  :  il  rusera  avec  elle  ou  appellera  contre  elle  les  grandes  armées  de 
l'étranger  :  mais  dès  ce  jour  il  renonce  à  toute  agression  directe,  à  toute 
offensive  déclarée. 

L'Assemblée,  ayant  toujours  à  déjouer  l'intrigue,  mais  n'ayant  plus  à 
redouter  et  à  repousser  la  force  royale  pourra  entreprendre  la  lutte  contre 
une  autre  grande  puissance  du  passé,  l'Eglise. 

.  En  même  temps  qu'elle  libérait  ainsi  l'Assemblée  nationale  la  journée 
du  14  juillet  donnait  au  peuple  une  première  conscience  de  sa  force,  et  à  Paris 
conscience  de  son  rôle.  Certes  l'Assemblée  restait  grande  :  pendant  ces  jours 
de  tourmente  c'est  vers  elle  que  le  Comité  permanent  des  électeurs  députait 
sans  cesse,  et  la  Révolution  parisienne  ne  se  sentait  vraiment  légitime  et 
forte  que  par  son  contact  avec  la  Révolution  nationale. 

D'ailleurs,  l'Assemblée  elle-même  avait  donné  la  première  de  beaux 
exemples  de  fermeté  et  même  d'héroïsme.  Sou  serment  à  la  salle  du  Jeu  de 
Paume,  sa  résistance  sereine  et  invincible  après  la  séance  du  23  juin  avaient 
éleclrisé  tous  les  cœurs,  et  les  plus  intrépides  oômbaltants  de  Paris' n'avaient 
d'autre  ambition  que  de  se  montrer  dignes  des  grands  bourgeois  révolution- 
naires qui,  sans  arme,  et  par  la  seule  force  du  droit  et  du  courage,  avaient 
vaincu.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  seule  et  sans  le  secours  du  peuple  de 
Paris,  l'Assemblée  nationale  aurait  fini  par  succomber.  Ainsi  la  Révolution  qui 
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jusqu'ici  n'avait  eu  qu'un  foyer  et  un  centre,  l'Assemblée,  a  dès  maintenant 
deux  foyers  qui  se  correspondent,  l'Assemblée  et  le  peuple  de  Paris. 

Quelques  jours  après  le  14  juillet,  le  sieur  Bessin,  orateur  du  faubourg 
Saint-Antoine,  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  demander  quelques 
secours  d'argent  en  faveur  des  ouvriers  du  faubourg  dont  ces  trois  journées 
d'agitation  avaient  suspendu  les  salaires,  et  il  s'écria  :  «  Messieurs,  vous  êtes 
les  sauveurs  de  la  patrie,  mais  vous  aussi  vous  avez  des  sauveurs.  »  Le 
procès-verbal  dit  que  ce  début  énergique  fixa  l'attention  de  l'Assemblée.  Je  le 
crois  bien  :  c'était  le  sens  même  du  grand  événement  du  1-i  qui  lui  apparais- 
sait tout  entier  :  quelle  que  fût  sa  force,  quelle  que  fût  sa  majesté,  elle  se 
sentit  soudain  sous  le  protectorat  de  Paris;  et  peut-être  quelque  malaise  se 
mêla-t-il  à  l'allégresse  de  la  victoire  récente. 

Mais  ce  ne  sont  encore  sans  doute  que  d'imperceptibles  nuances  et  quand 
le  16  juillet  l'Assemblée  envoya  à  la  capitale  des  délégués  pour  consacrer,  en 
quelque  sorte,  et  légaliser  la  Révolution,  c'est  avec  un  enthousiasme  où  il 
entrait  du  respect  qu'ils  furent  reçus  par  un  peuple  immense.  Mounier,  le  sus- 
ceptible et  rèche  bourgeois,  toujours  armé  de  soupçon  contre  les  démocratie, 
fut  conquis  lui-même  par  la  ferveur  respectueuse  et  cordiale  de  cet  accueil. 

Paris  n'en  était  pas  moins,  dès  ce  jour-là,  émancipé  :  et  sous  le  coup 
des  événements,  il  improvisa  sa  constitution  municipale  avant  que  l'Assem- 
blée ait  pu  organiser  par  une  loi  générale  les  municipalités,  avant  qu'elle  ait 
pu  élaborer  la  Constitution  nationale. 

L'ancien  bureau  de  la  Ville  dont  on  avait  expérimenté  en  la  personne 
du  prévôt  Flesselles  l'esprit  de  contre-Révolution,  est  balayé.  D'acclama- 
tion, Bailly  est  nommé  maire  de  Paris,  Lafayette  est  nommé  commandant 
général  de  la  garde  bourgeoise  parisienne.  Par  ces  deux  noms,  Paris  se  ratta- 
chait à  l'Assemblée  natio  nale  et  aux  deux  plus  grands  souvenirs  de  la  liberté  : 
Bailly,  c'était  le  serment  du  Jeu  de  Paume;  Lafayette,  c'était  la  Révolution 
d'Amérique. 

Paris,  avec  son  grand  instinct  de  Révolution  et  d'humanité,  au 
moment  même  où  il  s'organisait  municip^lement,  s'ouvrait  pour  ainsi  dire 
tout  grand  à  la  liberté  des  deux  mondes.  Comme  des  remparts  qui  se 
dessinent  à  la  lumière  de  l'espace  profond,  l'enceinte  de  la  cité  se  profilait 
sur  la  grande  lumière  de  la  liberté  universelle.  Elle  était  comme  concen- 
trique à  l'horizon  humain,  et  l'on  sentait  que  le  cercle  de  la  vie  municipale 
pouvait  se  dilater  soudain  jusqu'à  comprendre  l'humanité.  A  l'exemple  de 
Paris,  des  communes  sans  nombre  vont  se  constituer  sur  tous  les  points  de 
la  France,  pour  administrer  et  pour  combattre,  pour  écraser  toute  tentative 
de  contre-révolution  et  pour  suppléer  aux  défaillances  du  pouvoir  exécutif 
royal  soudain  annihilé  ou  réduit.  Et  toutes  ces  communes,  nées  pour  ainsi 
dire  d'une  même  commotion  de  liberté  et  d'un  même  besoin  d'ordre  vont  se 
fédérer  avec  celle  de  Paris.  Dès   les   premières  semaines,  de   nombreuses 
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gardes-bourgeoises  s'affilient  à  la  garde  bourgeoise  parisienne  et  des 
adresses  fraternelles  sont  envoyées  de  toute  part  à  la  municipalité  de  Paris. 
11  n'est  pas  étonnant  qu'un  an  après  la  fête  de  la  fédération  soit  fixée 
au  14  juillet.  Car  c'est  bien  le  14  juillet  1789  qu'est  née  vraiment  la  fédéra- 
tion des  communes  de  France  :  un  même  instinct  avertit  à  la  même  heure 
tous  les  groupements  de  citoyens,  toutes  les  cités,  que  la  liberté  serait  pré- 
caire et  débile  tant  qu'elle  ne  reposerait  qu'en  l'Assemblée  nationale,  et 
qu'il  fallait  lui  donner  autant  de  foyers  qu'il  y  avait  de  communes.  Ainsi 
mêlée,  pour  ainsi  dire,  à  la  vie  familière  des  citoyens,  ainsi  animée  et  re- 
nouvelée sur  place   par  des   énergies   sans   nombre,    la   Révolution   serait 

invincible. 

Mais  toutes  ces  énergies  municipales  spontanées,  multiples  avaient  pour 
centre  politique  l'Assemblée,  pour  foyer  dominant  Paris,  pour  centre  idéal 
la  Révolution.  Elles  étaient  naturellement  et  nécessairement  fédérées. 
Grandes  journées  où,  dans  l'ardeur  même  du  combat,  une  idée  claire  et 
décisive  s'affirmait  !  Les  fulgurations  de  l'orage  semblaient  se  fondre  dans 
la  lumière  splendide  d'un  jour  d'été. 

En  suscitant  la   vie  municipale,    la  journée  du  14   juillet  rapprochait 
un  peu  du  premier  plan  de  l'action  le  prolétariat  encore  relégué  dans  un 
arrière  fond  obscur.  Certes,  les  ouvriers,  les  pauvres  sont  bien  loin  encore 
de  mettre  la  main  sur  le  pouvoir  municipal.  Ils  seront  exclus,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  de  la  garde  bourgeoise  et  ils  ne  siégeront  pas  aux  assem- 
blées des  districts  :  la  vie  municipale  parisienne  sera  même  marquée  pour 
un    assez   long    temps    d'un  caractère    plus    étroitement    bourgeois    que 
l'action  centrale  de  l'Assemblée.     Mais   il  était   impossible    d'organiser,   à 
Paris,  le  pouvoir  légal  de  soixante  districts  d'abord,  de  quarante-huit  sections 
ensuite,  sans  que  bientôt  un   certain  nombre   de  ces   districts  ou   de  ces 
sections  vibrent  de  toute  la  force  et  de  toute  la  passion  populaires.  Tandis 
que  la   voix  de  Robespierre   était   à  demi   étouffée   et  comme  opprimée  à 
l'Assemblée  nationale,  la  voix  de  Danton  retentissait  au  district  des  Cordelière. 
Multiplier,  si  je  puis  dire,  les  points  de  pouvoir,  c'est  multiplier  les  points 
de  contact  du  pouvoir  même  avec  le  peuple  :  c'est  donc  malgré  toutes  les 
barrières  légales  du  cens,  accroître  les  chances  et  les  occasions  d'.nterven- 
tion  populaire  et  incliner  la  Révolution  bourgeoise  non  pas  vers  le  socia- 
lisme dont  l'idée  même  est  à  naître,  mais  vers  la  démocratie.  S'il  y  avait 
morcellement  et  émiettement  complet,  si   chaque  commune  était  un  petit 
monde  clos,  l'oligarchie  bourgeoise  finirait  par  mettre  la  main  sur  tous  ces 
mécanismes  séparés  et  de  médiocre  vigueur. 

Mais  quand  cette  multiplicité  des  activités  focales  se  combine  avec  un  grand 
mouvement  général  qui  passionne  si  l'on  peut  dire  tous  les  rouages,  la  conti- 
nuité et  la  véhémence  de  l'action  donnent  peu  à  peu  le  pouvoir  aux  plus 
ardents,  aux  plus  agissants  et  aux  plus  robustes.  Voilà  comment  la  journée 
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du  14  juillet,  en  même  temps  qu'elle  est  une  grande  victoire  bourgeois  -t 
une  grande  victoire  populaire.  Sans  doute  la  participation  directe  du  peuple 
combattant  à  cette  grande  journée  n'aura  pas,  pour  les  prolétaires,  des  con- 
séquences immédiates.  La  Révolution  en  ses  origines  profondes  est  si  essen- 
tiellement bourgeoise  que,  quelques  semaines  après  le  14  juillet,  quand 
l'Assemblée  nationale,  libérée  par  le  peuple  des  attentats  de  la  Cour,  fixe  le 
régime  électoral  et  exclut  du  vote  des  millions  de  pauvres  salariés,  il  ne 
vient  à  la  pensée  d'aucun  député,  et  pas  môme  des  plus  démocrates,  de  rap- 
peler que  devant  la  Bastille  les  ouvriers  de  Paris  ont  conquis  pour  les  pro- 
létaires de  France  le  titre  de  citoyens  actifs.  Cette  participation  immédiate 
du  peuple  aux  grands  événements  de  la  Révolution  semblait  un  accident  à 
la  fois  glorieux  et  redoutable  qui  ne  pouvait  faire  loi  pour  la  marche 
régulière  d'une  société  ordonnée  et  libre. 

Ce  n'est  pas  en  vain  pourtant  que  dès  ses  premiers  pas  la  Révolution 
bourgeoise  a  dû  recourir  à  la  véhémence  des  cœurs  et  à  la  force  des  muscles 
ouvriers.  Quand  la  guerre  contre  les  Vendéens,  contre  l'émigration,  contre 
l'étranger  portera  au  maximum  la  tension  révolutionnaire,  quand  le  peuple 
gardera,  à  côté  des  bourgeois  héroïques,  toutes  les  portes  de  la  Révolution, 
il  faudra  bien  lui  donner  enfin  droit  de  cité;  comme  les  esclaves  antiques  qui 
conquéraient  leur  liberté  sur  les  champs  de  bataille,  les  prolétaires  vont  con- 
quérir le  droit  de  suffrage  et  quelques  heures  brèves  de  souveraineté  politique 
sur  les  champs  de  combat  de  la  Révolution  bourgeoise. 

Lent  sera  l'effort  et  brève  la  victoire.  Mais  que  le  prolétariat  ait  pu,  par 
l'échelle  hardie  des  événements  et  des  batailles,  se  hausser  un  moment  à  la 
direction  de  la  Révolution  bourgeoise,  ou  du  moins  y  participer  à  côté  des 
plus  audacieux  bourgeois,  c'est  pour  lui  un  titre  et  une  promesse  d'avenir. 
Aussi  est-ce  sans  trouble  que  dans  l'immense  foule  qui,  dans  la  journée 
du  14,  a  investi  les  Invalides  d'abord,  la  Bastille  ensuite,  nous  avons  entrevu 
d'innombrables  prolétaires.  Qu'ils  aillent  à  l'assaut  :  ils  ne  sont  pas  dupes. 
Désarmés  peut-être  demain  parla  bourgeoisie  défiante,  puis  fusilllés  au  Champ- 
de-.Mars  deux  ans  après,  ils  n'en  ont  pas  moins  marqué  de  leur  courage  et  de 
leur  force  la  grande  journée  révolutionnaire,  et  grâce  à  ces  vaillants,  il  n'y 
a  rien  aujourd'hui  sous  le  soleil  qui  appartienne  pleinement  à  la  bourgeoisie, 
pas  même  sa  Révolution. 

Mais  c'est  dans  les  campagnes,  c'est  parmi  les  paysans  que  la  prise  de  la 
Bastille  eut  le  plus  retentissant  effet.  Depuis  l'ouverture  des  Etats-Généraux, 
les  paysans  attendaient  :  quand  donc  l'Assemblée  penserait-elle  à  leurs  souf- 
frances? De  loin,  mais  informés  à  coup  sûr  par  ceux  qui  les  avaient  ai 
rédiger  leurs  cahiers,  ils  suivaient  la  lutte  du  Tiers  contre  les  privilégiés  et 
la  Cour  :  ah  I  si  le  Tiers  pouvait  être  vainqueur,  comme  on  abattrait  vite  la 
tyrannie  des  nobles!  Aussi  la  journée  du  14  fut  décisive.  Paris  avait  pris  sa 
Bastille  :  il  restait  aux  paysans  à  prendre  les  leurs,  toutes  ces  Bastilles  féodales, 
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tous  ces  châteaux  à  meurtrières  et  à  colombiers  qui  dominaient  les  villages  et 
les  plaines. 

Soudain,  comme  un  ressort  qui  se  détend,  les  campagnes  se  soulevèrent. 
Et  dans  ce  prodigieux  soulèvement,  il  y  eut  deux  mouvements  bien  distinct? 
et  en  apparence  même  contraires.  Il  y  eut  d'abord  comme  un  mouvemenl 
général  de  peur.  La  vieille  autorité  royale,  qui  depuis  des  siècles  abritait  le 
paysan  tout  en  le  pressurant,  semblait  ébranlée,  et  comme  elle  était  pour  le 
peuple  des  campagnes  la  seule  forme  saisissable  de  l'autorité,  il  parut  d'abord 
aux  paysans  que  la  société  elle-même  croulait  et  qu'ils  allaient  être  livrés, 
s'ils  ne  se  défendaient,  à  tous  les  brigandages.  Dans  cette  sorte  de  vacance 
du  pouvoir,  une  légende  de  terreur  se  forme  :  «  Voici  les  brigands!  Ils  vien- 
nent brûler  les  bois,  couper  les  blés,  veillons  et  armons-nous.  »  D'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  les  paysans  s'arment  en  effet  et  font  des  battues  dans  la 
campagne  pour  découvrir  les  fameux  «  brigands  »  que  d'ailleurs  on  ne  trou- 
vait pas. 

Cette  période  de  panique  a  laissé  dans  l'esprit  des  paysans  une  impres- 
sion profonde  et  durable;  dans  nos  campagnes  du  Midi  on  parle  encore  de 
«  l'annado  de  la  paou  »,  l'année  de  la  peur.  On  dirait  que  ce  souvenu-  a  effacé 
tous  les  autres.  Mais  quelle  fut  donc  l'occasion,  la  cause  immédiate  et  con- 
crète de  celte  universelle  frayeur?  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  vaste  ébran- 
lement social  dont  la  prise  de  la  Bastille  était  comme  le  prologue  disposait 
les  esprits  à  de  mystérieuses  terreurs,  et  qu'au  déclin  d'une  société,  comme 
au  déclin  du  jour,  se  lèvent  de  vagues  et  terrifiants  fantômes. 

On  s'est  trop  dispensé,  par  cette  interprétation  mystique,  de  rechercher 
les  vraies  raisons  du  phénomène.  Y  eut-il  un  mot  d'ordre  de  l'aristocratie,  de 
la  contre-révolution  cherchant  à  répandre  partout  la  peur?  L'Assemblée 
parut  le  croire,  ou  du  moins  elle  essaya  d'expliquer  ainsi  la  panique. 

Elle  dit  dans  les  considérants  de  son  décret  du  10  août  :  «  L'Assemblée 
nationale  considérant  que  les  ennemis  de  la  Nation  ayant  perdu  l'espoir 
d'empêcher  par  la  violence  et  le  despotisme  la  régénération  publique  et 
l'établissement  de  la  liberté,  paraissent  avoir  conçu  le  projet  criminel  d'ar- 
river au  même  but  par  la  voie  du  désordre  et  de  l'anarchie  ;  qu'entre  autres 
moyens,  ils  ont  à  la  même  époque,  et  presque  le  même  jour,  fait  semer  de 
fausses  alarmes  dans  les  différentes  provinces  du  royaume...  » 

En  fait,  le  mouvement  n'eut  pas  cette  soudaineté  absolue,  qui  révèle  une 
sorte  de  conspiration,  et  l'Assemblée  elle-même  dit  presque  le  même  jour. 

Si  ces  terreurs  avaient  éclaté  sur  un  mot  d'ordre  et  partout  à  la  fois, 
elles  auraient  de  même  pris  fin  partout  à  la^même  date,  après  avoir,  si  je 
puis  dire,  constaté  elles-mêmes  leur  vanité.  Or,  je  note  qu'à  la  fin  d'août 
encore,  la  foire  de  Beaucaire  est  retardée  de  plusieurs  jours  a  par  peur  des- 
brigands»,  qui  en  effet  auraient  pu  faire  là  une  belle  opération.  Il  n'y  a  donc 
pas  eu  simplement  manœuvre  contre-révolutionnaire. 
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Les  paysans  se  sont-ils  fait  peur  à  eux-mêmes  ?  Le  rassemblement  qu'ils 
formaient  en  un  village  pour  marcher  contre  le  château  et  brûler  les  titres 
de  la  propriété  féodale  ont-ils  été  interprétés  d'un  peu  loin  comme  des  ras- 


semblements de  brigands?  Et  la  panique  a-t-elle  résulté  d'une  sorte  de 
malentendu  réciproque?  C'est  possible  et  même  certain.  Mais  il  est  certain 
aussi  qu'à  côté  de  ce  mouvement  des  paysans  propriétaires  marchant  contre 
le»  nobles  pour  affranchir  leur  terre  de  toute  charge  féodale,  il  y  a  eu,  en 
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celte  heure  d'universelle  commotion,  un  mouvement  des  sans-propriété,  des 
misérables,  des  vagabonds,  des  affamés.  En  plus  d'un  point,  ils  se  sont  orga- 
nisés en  bandes,  criant  qu'ils  avaient  le  droit  de  manger  et  de  vivre. 

Plusieurs  municipalités  avisent  l'As  semblée  nationale  que  dans  la  nuit 
du  25 juillet  «  des  brigands  avaient  coupé  les  blés  encore  verts.  »  A  cette 
date,  et  môme  dans  la  région  du  Nord,  ils  ne  devaient  pas  être  loin  de  matu- 
turité,  et  ceux  qu'on  appelle  «  des  brigands  »,  opérant  pour  le  compte  de  la 
contre-révoluiion  étaient  sans  doute  des  affamés  qr.i  ne  voulaient  pas  attendre 
que  la  moisson  entièrement  v  ûre  tombât  sous  la  taux  du  propriétaire  et  fût 
mise  à  l'abri  dans  les  granges. 

Quelques  mouvements  partiels  de  cette  sorte  ont  suffi  pour  répandre  la 
teneur  dans  les  campagnes  où  régnait  déjà,  à  l'état  chronique,  la  peur  des 
mendiants.  Je  suis  bien  porté  à  croire  que  «  la  grande  peur  »  est  surtout 
l'exagération  de  cette  frayeur  chronique.  Qu'on  lise  tous  les  cahiers  des  bail- 
liages ruraux,  des  paroisses,  partout  on  verra  que  les  cultivateurs  se  plaignent 
d'être  à  la  merci  des  mendiants.  Il  faut  les  loger,  les  nourrir,  les  secourir; 
sinon,  ils  menacent,  et  rien  ne  leur  est  plus  facile  que  de  mettre  en  effet  le 
feu  aux  bâtiments  de  la  ferme  et  aux  récoltes. 

La  grande  évolution  économique  de  la  deuxième  moitié  du  xvme  siècle,  la 
croissance  de  l'industrie  et  des  villes,  la  transformation  de  l'économie  rurale, 
avaient  déraciné  de  nombreuses  existences  :  les  routes  et  les  campagnes 
étaient  couvertes  d'hommes  errants  dont  la  peur  obsède,  les  cultivateurs. 
Ceux-ci  en  parlent  avec  colère,  frayeur  et  mépris.  Rien  n'est  plus  poignant 
que  de  voir  les  paysans,  dans  les  mêmes  cahiers  où  ils  se  plaignent  de  l'op- 
pression et  des  voleries  du  seigneur  et  où  ils  revendiquent  le  droit  de  cueillir 
pour  leurs  bestiaux  l'herbe  des  forêts,  dénoncer  comme  un  péril  les  vaga- 
bonds, les  mendiants,  ou,  comme  ils  disent  «  tout  le  fretin  de  la  société  ». 

Sous  la  misère  classée  il  y  a  une  misère  errante,  et  celle-ci  est  pour 
celle-là  objet  de  mépris  et  de  terreur.  Qu'on  se  rappelle  les  plaintes  des  pay- 
sans propriétaires  eux-mêmes  contre  la  multitude  des  glaneurs  qui  envahis 
saient  le  champ  à  peine  moissonné  :  je  me  demande  si  ce  ne  sont  pas  ce^ 
hommes  et  ces  femmes  qui,  pressés  par  la  faim  et  excités  par  le  frémissement 
révolutionnaire,  se  formaient  en  troupes  et  coupaient  les  blés.  Ainsi  aux 
vagabonds,  aux  errants  se  seraient  mêlés  parfois  les  plus  pauvres  de  chaque 
village,  les  sans-propriété. 

Le  journal  Les  Révolutions  de  Paris,  dans  ses  nouvelles  de  province  du 
commencement  de  septembre,  dit  ceci:  «  Des  lettres  de  Genève  annonce;! 
que  des  individus  des  montagnes  voisines  se  sont  avancés  en  foule  du  côté 
de  Ferney  ;  la  garnison  de  Genève,  secondée  de  Quantité  de  volontaires,  s'y 
est  portée  ;  on  y  a  conduit  du  canon  et  les  montagnards  ont  pris  la  fuite. 
L'ignorance  on  plutôt  l'ineptie  du  peuple  de  quelques  provinces  lui  a  fait 
croire  que  l'égalité  et  la  liberté  lui  permettaient  en  quelque  sorte  le  partage 
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des  bien*  :  de  là  satM  venu*  la  plupart  des  pavages  qui  ont  désolé  nos  psi>- 
vinces.  » 

Il  semble  donc  évident  qu'il  y  a  eu,  dans  les  jours  qui  suivirent  l'ébran- 
lement du  14  juillet,  une  poussée  des  misérables.  La  Révolution  sera  sans 
cesse  obsédée  par  la  peur  «  de  la  loi  agraire  ». 

C'est  sans  doute  des  premiers  jours  de  la  Révolution,  qui  furent  peut-être 
les  plus  effervescents  et  les  plus  agités,  que  date  cette  peur.  Nous  n' 
presque  aucune  donnée  sur  ce  mouvement  du  prolétariat  rural.  Il  était  sans 
doute  purement  instinctif:  on  n'en  trouve  nulle  part  une  formule  claire  et  il 
ne  paraît  pas  qu'il  ait  eu  des  chefs  conscients. 

Il  se  bornait  le  plus  souvent  au  pillage  nocturne  et  furtif  des  récoltes  mois- 
sonnées avant  l'heure  :  ou  bien  il  était  comme  perdu  dans  le  mouvement  ré- 
volutionnaire de  la  propriété  paysanne.  Quand  les  paysans  du  Maçonnais  et 
du  Lyonnais  par  exemple  vont  incendier  les  châteaux  pour  brûler  les  papiers 
des  commissaires  à  terrier,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  me  rappeler  que 
hien  souvent  dans  les  cahiers  des  paroisses  «  le  riche  et  stérile  bourgeois  » 
est  nommé  à  côté  du  noble  ;  et  sans  doute  il  eût  suffi  de  peu  de  chose  'pour 
diriger  sur  la  grande  propriété  bourgeoise  les  foules  irritées  et  armées  de 
fourches  qui  assaillaient  le  château  du  noble. 

La  bourgeoisie,  un  peu  partout,  comprit  le  péril  et  la  garde  bourgeoise 
des  villes  se  précipita  dans  les  campagnes  pour  contenir  ou  réprimer  les 
paysans.  De  Lyon,  dans  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet,  envoyait  flamber 
les  châteaux  de  Loras,  de  Leuze,  de  Combe,  de  Puisignan,  de  Saint-Priest.  La 
garde  bourgeoise  marche  contre  les  paysans,  et  quand  elle  rentre  en  ville,  elle 
est  assaillie  à  coup  de  pierres  et  de  tuiles  par  les  ouvriers  de  la  G-uillotière, 
qui  prennent  parti  pour  les  paysans  insurgés.  On  dirait  un  moment  que  tout 
le  prolétariat  misérable,  ouvrier  et  paysan,  Ya  se  lever  à  la  fois  contre  l'an- 
cien régime  féodal  et  contre  le  nouveau  régime  bourgeois, et  qu'une  lutte  de 
classe  profonde,  formidable,  la  lutte  de  tous  les  sans  propriété  contre  tous  les 
possédants  vase  substituer  à  la  superficielle  Révolution  de  la  propriété  bour- 
geoise et  paysanne  contre  le  privilège  des  nobles.  Velléités  impuissantes  ! 
Tentatives  confuses  et  vaines  ! 

Les  temps  n'étaient  pas  mûrs,  et  ces  premiers  soulèvements  de  hasard 
sont  bien  symbolisés  en  effet  par  le  furtif  larcin  de  nuit  des  bandes  errantes 
coupant  des  blés  encore  verts...  Mais  il  y  eut  un  moment  où  les  paysans  éta- 
blis, les  petits  propriétaires,  les  habitants  des  villages  qui  avaient  un  clos, 
an  jardin  et  un  bout  de  champ  sentirent  frémir  toute  l'ohscure  misère  d'en 
bas. 

Comment  s'engager  à  fond  dans  la  Révolution,  comment  marcher  à  l'as- 
saut des  Bastilles  féodales  si  l'on  risque  d'être  débordé  par  un  prolétariat 
mendiant  et  menaçant  ? 

A  quoi  bon  arracher  au  seigneur  les  gerbes   de  blé  qu'il  prélève  par  le 
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droit  de  champart  si  les  humbles  glaneurs  d'hier,  devenus  des  moissonneurs 
révoltés,  emportent  toutes  les  gerbes  ?  Ets'exposera-t-on  à  perdre  sa  propriété 
pour  avoir  voulu  l'affranchir  ? 

Le  plus  pressé  est  donc  de  faire  face  «  aux  brigands  »,  de  s'armer,  de  s'or- 
ganiser. C'est  ainsi  que  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  se  forment  les  muni- 
cipalités de  village.  Et  quand  on  s'est  bien  aperçu  qu'il  y  a  peu  ou  point  «  de 
brigands  »,  que  les  prolétaires  ne  sont.ni  assez  audacieux  ni  assez  conscients, 
ni  assez  organisés  pour  substituer  leur  Révolution  à  la  Révolution,  d'un 
cœur  allègre  on  marche  contre  les  châteaux  et  on  tourne  contre  l'ancien  ré- 
gime les  armes  qu'on  avait  saisies  en  un  mouvement  instinctif  de  frayeur. 

Il  y  a  donc  comme  un  mouvement  conservateur  de  contraction,  de  res- 
serrement, qui  est  suivi  d'une  expansion  révolutionnaire.  Sous  l'émoi  de  l'in- 
connu et  devant  le  tressaillement  des  sans-propriété,  les  communautés  des 
villages  se  replient  sur  elles-mêmes,  nomment  des  hommes  de  confiance,  ins- 
tituent une  milice  et  ayant  ainsi  garanti  l'ordre  de  la  propriété  dans  la  Révo- 
lution, elles  se  précipitent  contre  le  système  féodal. 

Ou  plutôt  ces  deux  mouvements,  l'un  conservateur,  l'autre  révolution- 
naire sont  liés  et  presque  confondus  en  cette  prodigieuse  époque  où  les  esprits 
surexcités  et  agrandis  semblaient  suffire  à  la  fois  à  tous  les  problèmes.  De 
même  qu'à  Paris  dans  les  journées  de  péril  qui  précédèrent  le  14  juillet,  la 
bourgeoisie  révolutionnaire  sut  armer  ses  milices  contre  les  régiments  de  la 
Cour  et  désarmer  les  hommes  qui  lui  paraissaient  menaçants  pour  la  propriété, 
de  même,  dans  la  campagne,  le  Tiers  Etat  rural  s'organise  à  la  fois  pour  pro- 
téger contre  toute  agression  la  propriété  paysanne  et  pour  abattre  la  féodalité. 

L'ordre  nouveau  fait  front  à  tous  à  les  périls  :  et  c'est  bien  le  signe  de  sa 
légitimité  historique  :  mais  l'historien  serait  bien  superficiel  si  sous  la  Révo- 
lution de  bourgeoisie  et  de  propriété  paysanne  qui  s'organise,  et  triomphe 
en  ces  journées  fécondes  de  juillet  et  d'août,  il  ne  notait  pas  l'inquiétude 
profonde  et  l'instinctive  révolte  de  ceux  qui  n'ont  même  pas  un  lambeau 
de  terre.  N'ayant  pas  de  propriété,  ils  ne  comprennent  pas  la  Révolution 
eomme  une  libération  de  la  propriété  affranchie  du  prélèvement  féodal  : 
ils  la  considèrent  comme  la  libération  de  l'homme  affranchi  de  la  misère 
et  de  la  faim.  D'instinct,  avec  une  sorte  d'ingénuité  farouche,  comme  les 
montagnards  des  Alpes  qui  descendent  vers  Ferney,  et  qui  vont  sans'  doute 
partager  les  grands  biens  laissés  par  Voltaire  ils  s'imaginent  que  l'heure  est 
venue  pour  tous  les  hommes  de  jouir  des  fruits  de  la  terre,  et  ils  viennent 
tranquillement  s'installer  dans  la  Révolution  comme  dans  leur  demeure.  Mais 
ils  se  heurtent  aux  canons  de  la  bourgeoisie  et  aux  fourches  du  propriétaire 
paysan:  et  ils  retournent  à  leur  misère,  se  disant  sans  doute  tout-  bas  qu'ils 
n'avaient  pas  compris. 

La  vérité  est  qu'il  ont  compris  trop  tôt.  L'histoire  ferme  sa  porte  à  ces 
«  mendiants  »  et  leur  dit  brutalement  «  vous  repasserez  ».  Ils  repasseront  en. 
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effet  et  la  porte  s'ouvrira  bien  un  jour,  mais  quand  ils  ne  seront  plus  «  des 
mendiants»,  quand  ils  auront  une  propriété  à  eux,  je  veux  dire  une  idée, 
quand  ils  porteront  dans  leur  esprit  la  formule  d'un  monde  nouveau,  quand 
ils  seront  des  paysans  socialistes. 

Pendant  que  se  développaient  ainsi  dans  les  campagnes  les  conséquences 
du  14  juillet,  l'Assemblée  nationale  cherchait  pour  ainsi  dire  l'équilibre  dans 
sa  victoire. 

Elle  était  à  la  fois  sauvée,  enthousiaste  et  inquiète.  Necker  était  rap- 
pelé. Le  Roi  accompagné  d'une  députation  de  l'Assemblée  avait  dû  se  rendre 
à  Paris  le  16  juillet  :  et  on  avait  beau  essayer  de  séparer  le  Roi  «  de  ses  con- 
seillers pervers  »,  et  lui  ménager  un  accueil  triomphal  :  c'était  la  visite  du 
vaincu  aux  vainqueurs. 

Paris  grandissait  bien  vite.  Et  l'Assemblée  sentait  monter  une  puissance 
amie  et  rivale.  Elle  se  groupait  un  peu  nerveusement  autour  du  roi,  cher- 
chant à  oublier  elle-même,  pou  r  les  faire  oublier  à  la  France,  les  fautes  cri- 
minelles de  Louis  XVI.  Etran  ge  et  gênante  solidarité  de  l'Assemblée  révolu- 
tionnaire et  du  roi  d'ancien  régime,  mal  converti  par  la  force  du  peuple  au 
régime  nouveau!  Des  désordres  éclatèrent  à  Saint-Germain;  les  barrières 
d'octroi  sont  forcées,  et  le  fermier  Thomassin,  accusé  d'accaparement,  est 
en  péril  de  mort.  Aussitôt  les  modérés  de  l'Assemblée,  sur  la  motion  de  Lally- 
Tollendal,  proposent  une  adresse  à  la  Nation  contre  les  fauteurs  de  désordre, 
adresse  qui,  par  son  exagération  même,  était  de  nature  à  semer  la  panique  et 
à  aggraver  le  péril.  De  plus,  le  mouvement  de  Saint-Germain  était  comme 
une  suite  du  grand  mouvement  de  Paris  :  n'allait-on  pas  désavouer,  par  un 
procédé  oblique,  le  magnifique   dévouement  révolutionnaire  de  la  capitale? 

Les  députés  bretons  protestèrent,  et  Robespierre,  dont  ce  fut,  je  crois,  la 
première  intervention,  protesta  aussi.  Il  dévoila  tout  de  suite  le  péril  que  le 
modérantisme  conservateur  ferait  courir  à  la  Révolution,  enveloppée  encore 
de  bien  des  intrigues  et  des  haines.  «  Il  faut  aimer  la  paix,  mais  aussi  il 
faut  aimer  la  liberté.  Mais  y  a-t-il  rien  do  plus  légitime  que  de  se  soulever 
contre  une  conjuration  horrible  formée  pour  perdre  la  nation?  L'émeute  a 
été  occasionnée  à  Poissy  sous  prétexte  d'accaparement;  la  Bretagne  est  en 
paix,  les  provinces  sont  tranquilles  ;  la  proclamation  y  répandrait  l'alarme 
et  ferait  perdre  la  confiance.  Ne  faisons  rien  avec  précipitation;  qui  vous  a 
dit  que  les  ennemis  de  l'Etat  seront  encore  dégoûtés  de  l'intrigue  ?  » 

Ce  qui  dès  maintenant  fait  la  force  de  Robespierre  et  l'assurera  long- 
temps, c'est  que  voulant  la  Révolution,  il  en  accepte  les  conséquences  et  les 
conditions,  et  ne  s'émeut  pas  ou  sottement  ou  hypocritement  des  désordres 
que  la  résistance  armée  à  l'arbitraire  royal  propageait  nécessairement. 

L'Assemblée  rejeta  la  motion  de  Lally-Tollendal,  mais  un  moment  elle 
l'avait  applaudie,  et  ces  oscillations  révèlent  que  si  elle  avait  grand  besoin  du 
peuple,  elle  commençait  aussi  à  en  avoir  peur.  Mais  ces  passagères  inquié- 
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tudes  n'arrêtaient  pas  encore  son  élan,  et  c'est  avec  une  magnifique  confiance 
en  la  raison  qu'elle  aborda  d'emblée  l'élaboration  des  Droits  de  l'homme, 
préface  delà  Constitution. 

Elle  était  toute  entière  à  ce  haut  et  noble  travail,  quand  les  premières 
nouvelles  du  soulèvement  des  campagnes  lui  parvinrent.  Elle  apprit  de  toutes 
parts,  dans  les  derniers  jours  de  juillet  et  les  premiers  jours  d'août,  que  les 
paysans,  devançant  ou  dépassant  même  par  leur  action  spontanée  les  déci- 
sions du  législateur,  refusaient  le  paiement  des  impôts  les  plus  odieux,  comme 
celui  de  la  gabelle,  et  des  droits  féodaux,  cens,  champart,  etc.  Ils  pénétraient 
armés  dans  les  châteaux,  et,  s'abstenant  de  toute  violence  contre  les  personnes, 
saisissaient  et  brûlaient  les  vieux  parchemins,  les  titres  anciens  ou  nouveaux 
d'exploitation  féodale.  C'était  l'abolition  violente  de  tout  le  système  féodal. 
C'était  la  grande  révolution  paysanne  s'accomplissant  en  dehors  des  formes 
légales  et  de  la  volonté  du  législateur. 

L'émoi  fut  grand  dans  l'Assemblée  :  on  eût  dit  qu'elle  hésitait  à  aborder 
en  face  le  problème  de  la  féodalité.  Elle  sentait  que  souvent  la  distinction 
serait  difficile  à  faire  entre  la  propriété  féodale  et  la  propriété  bourgeoise, 
qu'abolir  par  exemple  tel  droit  censuel  régulièrement  acquis  par  contrat, 
c'était  toucher  au  principe  même  du  contrat,  forme  légale  et  garantie  de  la 
propriété  bourgeoise  elle-même.  C'est  pourquoi  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
avait  adouci  et  amorti  autant  qu'elle  l'avait  pu,  dans  la  rédaction  générale 
des  cahiers  de  bailliage,  la  véhémente  revendication  paysanne. 

Laissée  à  elle-même,  l'Assemblée  se  fût  bornée  probablement  à  détruire 
les  privilèges  d'impôt  et  à  abolir  la  servitude  personnelle.  Pour  l'ensemble 
des  redevances  féodales,  elle  eût  tout  au  plus  institué  un  système  de  rachat 
facultatif  et  à  long  terme.  Le  rude  mouvement  paysan  l'acculait.  Il  fallait  ou 
bien  organiser  dans  toute  l'étendue  des  campagnes  une  répression  bien  diffi- 
cile et  bien  dangereuse,  ou  céder  à  l'élan  des  paysans  révoltés. 

Les  premières  motions  qui  lui  furent  faites  étaient  toutes  de  répression. 
Dans  la  séance  du  3  août,  Salomon,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  poussa 
au  noir  le  tableau  :  «  Par  des  lettres  émanées  des  provinces,  il  parait  que  les 
propriétés,  de  quelque  nature  quelles  soient,  sont  la  proie  du  plus  coupable 
brigandage;  de  tous  les  côtés  les  châteaux  sont  brûlés,  les  couvents  sont  dé- 
truits, les  fermes  abandonnées  au  pillage.  Les  impôts,  les  redevances  seigneu- 
riales, tout  est  détruit.  Les  lois  sont  sans  force,  les  magistrats  sans  autorité, 
la  justice  n'est  plus  qu'un  fantôme  qu'on  cherche  en  vain  dans  les  tribunaux.  » 

Vraiment,  le  Comité  sonnait  le  tocsin  de  la  peur.  Et  il  propose  à  l'Assem- 
blée l'arrêté  suivant:  «  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  payement  des 
rentes,  dîmes,  impôts,  cens,  redevances  seigneuriales,  est  obstinément  refusé; 
que  les  habitants  des  paroisses  se  réunissent  et  témoignent  dans  des  actes 
l'engagement  de  ces  refus  et  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  soumettre  sont 
exposés  aux  menaces  les  plus  effrayantes  et  éprouvent  de  mauvais  traite- 
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ments;  que  des  gens  armés  se  rendent  coupables  de  violence,  qu 'ils  entrent 
dans  les  châteaux,  se  saisissent  des  papiers  et  de  tous  les  titres  et  les  brûlent 
dans  les  cours. 

«  Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui  concerne  la  Constitution 
et  la  régénération  de  l'Etat,  elle  ne  peut,  quelque  pressants  que  soient  les 
objets  pacti eu li ers  qui  lui  sont  soumis,  détourner  ses  regards  de  celui  auquel 
elle  est  fixée,  et  suspendre  ses  travaux  dont  toute  l'importance  exige  la  con- 
tinuité. 

«Déclare  qu'aucune  raison  ne  peut  légitimer  les  suspensions  de  payements 
d'impôts  et  de  toute  autre  redevance,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  les 
différents  droits;  déclare  qu'aucun  prétexte  ne  peut  dispenser  de  les  payer; 
qu'elle  voit  avec  douleur  les  troubles  que  ces  refus  occasionnent,  et  qu'ils 
sont  essentiellement  contraires  aux  principes  du  droit  public  que  l'Assemblée 
ne  cessera  de.  maintenir.  » 

Si  cette  motion  avait  été  adoptée,  la  Révolution  était  en  péril.  Comment 
réprimer,  en  effet,  le  soulèvement  presque  universel  des  paysans?  Si  on 
faisait  appel  à  la  force  executive  du  roi,  on  lui  livrait  la  France.  Si  on  armait 
contre  les  paysans  les  gardes  bourgeoises  des  villes  on  créait  la  guerre  civile 
entre  les  deux  forces  de  la  Révolution,  la  bourgeoisie  et  les  paysans,  et  l'an- 
cien régime  se  perpétuait  par  cette  division.  D'instinct  l'Assemblée  recula 
devant  la  motion  de  son  Comité  des  rapports,  elle  décida  seulement  qu'une 
déclaration  serait  faite. 

Déjà,  timidement,  quelques  voix  s'élevaient  pour  défendre  les  paysans 
révoltés.  Un  député  obscur,  dont  le  compte  rendu  n'a  même  pas  recueilli  le 
nom,  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  appeler  droits  légitimes  les  droits  injustes  et,  pour 
la  plupart,  fondés  sur  la  force  et  la  violence.  Il  ne  faut  pas  parler  des  droits 
féodaux;  les  habitants  des  campagnes  en  attendent  la  suppression  et  ce  serait 
les  irriter  que  de  faire  une  pareille  déclaration.  »  Mais  il  est  visible  que  les 
hommes  les  plus  influents,  ceux  qu'on  appelait  déjà  «  les  chefs  d'opinion  » 
se  réservaient. 

Maintenir  la  propriété  féodale  contre  les  paysans  soulevés,  c'était  peut- 
être  faire  avorter  la  Révolution.  Mais  permettre  aux  paysans  de  déraciner 
violemmentla  féodalité,  n'était-ce  point  ébranler  quelques  racines  de  la  pro- 
priété bourgeoise?  Ce  sera,  malgré  tout,  l'honneur  de  la  grande  Assemblée 
d'avoir  su,  à  l'heure  décisive,  s'élever  au-dessus  de  ces  hésitations  et  de  ces 
craintes  et  d'avoir  osé,  à  la  suite  du  paysan,  révolutionner  la  propriété  féo- 
dale. Tout  d'abord,  même  dans  la  séance  du  soir  du  4  août,  on  put  croire 
que  les  scrupules  des  hommes  de  légalité  et  d'ordre  strict  allaient  l'emporter. 
On  put  croire  qu'ils  allaient  envelopper  la  propriété  féodale  elle-même  dans 
le  droit  inviolable  de  propriété. 

Target,  à  l'ouverture  de  la  séance,  donna  lecture,  au  nom  du  Comité  de 
rédaction,  du  projet  d'arrêté  suivant  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant 
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que  tandis  qu'elle  est  uniquement  occupée  d'affermir  le  bonheur  du  peuple 
sur  les  bases  d'une  Constitution  libre,  les  troubles  et  les  violences  qui  affli- 
gent certaines  provinces  répandent  l'alarme  dans  les  esprits  et  portent  l'at- 
teinte la  plus  funeste  aux  droits  sacrés  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes... 

«  Déclare  que  les  lois  anciennes  subsistent  et  doivent  être  exécutées  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  de  la  nation  les  ait  abrogées  ou  modifiées... 

«  Que  toutes  les  redevances  et  prestations  accoutumées  doivent  être 
payées  comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
l'Assemblée.  » 

Sous  des  formes  plus  douces,  c'était  la  motion  de  Salomon.  Mais  com- 
ment l'Assemblée,  en  paraissant  annoncer  le  remaniement  au  moins  partiel 
de  ces  lois,  et  en  les  marquant  ainsi  elle-même  d'un  caractère  provisoire 
pouvait-elle  en  imposer  l'observation  à  un  peuple  souffrant  et  soulevé?  Il 
fallait  prendre  un  autre  parti,  et  vigoureux.  Deux  membres  de  la  noblesse,  le 
vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d'Aiguillon,  y  aidèrent  l'Assemblée.  Tous  les 
deux  demandèrent  qu'une  grande  réforme  du  système  féodal  fut  immédiate- 
ment annoncée  aux  paysans.  Il  y  a  un  haut  intérêt  social  et  moral  à  définir 
exactement  la  raison  et  la  valeur  de  ce  grand  acte  :  peut-être,  à  travers  les 
paroles  des  deux  orateurs,  pourrons-nous  démêler  le  fond  de  leur  âme: 
Ecoutons-les  donc  :  «  Comment  peut-on  espérer  d'arrêter  l'effervescence  des 
provinces  sans  connaître  quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  manifeste 
dans  le  royaume?  Et  comment  y  remédier  sans  appliquer  le  remède  au  mal 
qui  l'agite? 

«  Les  communautés  (c'est-à-direles  paroisses  rurales)  ont  fait  des  demandes. 
£e  n'est  pas  une  constitution  qu'elles  ont  désiré,  elles  n'ont  formé  ce  vœu  que 
dans  les  bailliages:  qu'ont-elles  donc  demandé?  Que  les  droits  d'aides  fussent 
supprimés,  qu'il  n'y  eût  plus  de  subdélégués,  que  les  droits  seigneuriaux 
fussent  allégés  ou  échangés. 

«  Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leurs  représentants 
s'occuper  de  ce  que  nous  appelons,  et  de  ce  qui  est,  en  effet,  la  chose  publique, 
mais  la  chose  publique  leur  paraît  être  surtout  la  chose  qu'elles  désirent. 

«  D'après  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  les  représentants  de  la 
nation,  les  campagnes  n'ont  connu  que  les  gens  avoués  par  elles,  qui  sollici- 
taient leur  bonheur,  et  les  personnes  puissantes  qui  s'y  opposaient. 

«  Qu'est-il  arrivé  dans  cet  état  de  choses?  Elles  ont  cru  devoir  s'armer 
contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  ne  connaissent  plus  de  frein;  aussi  ré- 
sulte-t-il  de  cette  disposition  que  le  royaume  flotte,  dans  ce  moment,  entre 
l'alternative  de  la  destruction  de  la  société  ou  d'un  gouvernement  qui  sera 
admiré  et  vénéré  de  toute  l'Europe... 

«  Pour  parvenir  à  la  tranquillité  nécessaire,  je  propose  :  1"  qu'il  soit  dit, 
•avant  la  proclamation  projetée  par  le  Comité,  que  les  représentants  de  la 
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Nation  ont  décidé  que  l'impôt  sera  payé  par  tous  les  individus  du  royaume, 
dans  la  proportion  de  leurs  revenus  ; 

»  2°  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  supportées  égale- 
ment par  tons; 

«  3°  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  rachetables  par  les  communautés. 


LOUIS    XTI 

(D'après  une  estampa  du  Musée  Carnavalet.) 


en  argent  ou  échangés  sur  le  prix  d'une  juste  estimation,  c'est-à-dire  d'après 
le  revenu  d'une  année  commune  prise  sur  dix  années  de  revenu: 

«  4°  Que  les  corvées  seigneuriales,  les  mainmortes  et  autres^servitudes 
personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  » 

Mais  voici  un  autre  noble,  un  des  plus  grands  capitalistes  du  xvm°  siècle, 
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représentant  d'une  de  ces  ramilles  d'aristocrates  qui,  depuis  Law,  avaient 
spéculé,  accaparé,  monopolisé  :  c'est  le  duc  d'Aiguillon.  II  parle,  avec  plus 
de  force,  dans  le  sens  du  vicomte  de  Noailles  : 

«  Ce  ne  sont  point  seulement  des  brigands  qui,  à  main  armée,  veulent 
s'enrichir  dans  le  sein  des  calamités  :  dans  plusieurs  provinces  le  peuple  tout 
entier  forme  une  ligue  pour  détruire  les  châteaux,  pour  ravager  les  terres, 
et  surtout  pour  s'emparer  des  chartriers,  où  les  titres  des  propriétés  féodales 
sont  en  dépôt.  Il  cherche  à  secouer  un  joug  qui  depuis  tant  de  siècles  pèse 
sur  sa  tête,  et  il  faut  l'avouer,  Messieurs,  cette  insurrection,  quoique  coupable, 
(car  toute  agression  violente  l'est)  peut  trouver  son  excuse  dans  la  vexation 
dont  il  est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fiefs,  des  terres  seigneuriales  ne 
sont,  il  faut  l'avouer,  que  bien  rarement  coupables  des  excès  dont  se  plaignent 
leurs  vassaux  ;  mais  leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans  pitié,  et  le  mal- 
heureux cultivateur,  soumis  au  reste  barbare  des  lois  féodales  qui  subsistent 
encore  on  France,  gémit  de  la  contrainte  dont  il  est  la  victime.  Ces  droits, 
on  ne  peut  se  le  dissimuler,  sont  une  propriété  et  toute  propriété  est  sacrée  ; 
mais  ils  sont  onéreux  aux  peuples  et  tout  le  monde  convient  de  la  gêne  con- 
tinuelle qu'ils  leur  imposent... 

«  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de  fiefs,  les  seigneurs  de  terres, 
loin  de  se  refuser  à  cette  vérité,  ne  soient  disposés  à  faire  à  la  justice  le  sa- 
crifice de  leurs  droits.  Ils  avaient  déjà  renoncé  à  leurs  privilèges,  à  leurs 
exemptions  pécuniaires;  et,  dans  ce  moment,  on  ne  peut  pas  demander  (a 
renonciation  pure  et  simple  de  leurs  droits  féodaux. 

«  Ces  droits  sont  leur  propriété.  Ils  sont  la  seule  fortune  de  plusieurs 
particuliers,  et  l'équité  défend  d'exiger  l'abandon  d'aucune  propriété  sans 
accorder  une  juste  indemnité  au  propriétaire  qui  cède  l'agrément  de  sa  con- 
venance à  l'avantage  public. 

«  D'après  ces  puissantes  considérations,  Messieurs,  et  pour  faire  sentir 
aux  peuples  que  vous  vous  occupez  efficacement  de  leurs  plus  chers  intérêts, 
mon  vœu  serait  que  l'Assemblée  nationale  déclarât  que  les  impôts  seront 
supportés  également  par  tous  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés,  et 
que,  désormais,  tous  les  droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  seigneuriales  seront 
rachetés  par  les  vassaux  de  ces  mêmes  fiefs  et  terres  s'ils  le  désirent;  que 
le  remboursement  sera  porté  au  denier  fixé  par  l'Assemblée,  et  j'estime,  dans 
mon  opinion,  que  ce  doit  être  au  denier  30,  à  cause  de  l'indemnité  à  accorder 
(c'est-à-dire  que  pour  se  libérer  d'une  redevance  féodale,  il  faudra  payer  trente 
fois,  en  capital,  le  montant  annuel  de  cette  redevance).  » 

Et  comme  conclusion,  le  duc  d'Aiguillon  soumet  à  l'Assemblée  une  mo- 
tion très  détaillée  en  huit  paragraphes.  S 

Quel  est  le  sens  de  cette  intervention  des  deux  grands  seigneurs?  Tout 
d'abord,  il  faut  écarter  l'idée  d'un  entraînement,  d'une  sorte  d'improvisation 
généreuse  du  cœur.  On  a  trop  représenté  la  nuit  du  4  août  comme  une  sou- 
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daine  ivresse  de  sacrifice,  comme  une  orgie  du  droit.  Les  motions  du  vicomte 
deNoailJes  et  du  duc  d'Aiguillon,  évidemment  rédigées  d'avance  et  très  calcu- 
lées jusque  dans  le  détail  attestent  au  contraire  un  plan  médité  et  exécuté 
de  sang-froid. 

Que  voulaient-ils  donc?  Il  serait  téméraire  à  coup  sûr  de  prétendre 
qu'aucun  élan  ou,  si  l'on  veut,  qu'aucune  illusion  de  générosité  ne  se  mêlait 
à  leur  acte.  Il  vient  une  heure  où  certains  privilèges  surannés  et  d'ailleurs  peu 
fructueux,  pèsent  même  aux  privilégiés,  ou  du  moins  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  Mais  il  est  évident  aussi  que  l'initiative  des  deux  nobles  est  un  acte  po- 
litique très  savant.  Ils  sont  mieux  renseignés  que  la  plupart  des  bourgeois 
révolutionnaires,  légistes  et  citadins,  sur  le  véritable  esprit  des  campagnes, 
et  le  vicomte  de  Noailles  insiste  en  termes  que  j'ai  soulignés  sur  le  vrai  sens 
des  cahiers  de  paroisses,  où  apparaît  le  fond  de  la  pensée  paysanne. 

Les  nobles  comprenaient  donc  que  s'obstiner  ouvertement  à  la  défense 
des  droits  féodaux,  c'était  engager  contre  tout  le  peuple  des  campagnes  une 
lutte  sans  trêve  et  sans  merci  qui  rendrait  le  château  inhabitable  au  sei- 
gneur. Et  avec  quelles  forces  entreraient-ils  dans  cette  lutte  ?  Le  vicomte  de 
Noailles  le  dit  expressément  :  avec  la  seule  force  d'impopularité  acquise  par 
la  noblesse  dans  les  premiers  mois  de  la  Révolution.  Sans  doute  la  noblesse 
pouvait  appeler  à  son  secours,  dans  ce  combat  contre  le  paysan,  la  bourgeoisie 
hésitante.  .Mais  les  nobles  comprenaient  bien  que  les  bourgeois  révolution- 
naires, quel  que  fût  leur  effarement  de  légistes  et  de  propriétaires  devant  les 
paysans  révoltés,  ne  pouvaient  s'engager  à  fond  en  ce  combat,  et  les  nobles, 
en  fin  de  compte,  feraient,  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  biens,  les  frais  de 
cette  guerre.  Il  valait  mieux,  par  une  manœuvre  hardie,  prendre  devant  l'As- 
semblée l'initiative  du  mouvement.  A  cette  initiative  les  nobles  avaient  tout 
à  gagner,  rien  à  perdre.  D'abord  ils  pouvaient  du  coup  se  refaire  dans  les 
campagnes  une  popularité  qui  leur  assurait  une  reprise  ii'influence  et  de 
pouvoir. 

En  face  de  ces  bourgeois  des  villes,  méticuleux,  timorés  et  qui  tremblaient 
si  fort  pour  la  propriété  qu'ils  étaient  tentés  de  la  défendre  jusque  sous 
l'odieuse  forme  féodale,  voici  de  grands  seigneurs  hardis  qui  semblaient  offrir 
le  sacrifice  de  leurs  privilèges  les  plus  détestés.  Et  que  perdaient-ils?  Rien. 
Car  ces  privilèges  qu'on  abandonnait  étaient  abolis  de  fait  par  l'universel 
soulèvement  des  paysans;  comment  aller  leur  reprendre  ces  titres  brûlés? 
Comment  maintenir  autour  du  château  une  ombre  de  terreur  et  de  respect? 
Ils  l'avaient  dissipée  à  jamais  du  feu  de  leurs  torches.  Mais  il  y  avait  mieux, 
et  la  proposition  de  Noailles  et  d'Aiguillon  était  le  seul  moyen,  pour  les 
nobles,  de  retrouver  par  le  rachat  l'équivalent  des  privilèges  abandonnés. 

Dans  leurs  rassemblements  tumultueux,  les  paysans  détruisant  les  char- 
triers,  prétendaient  bien  s'affranchir  à  jamais  du  cens,  du  champart  et  du 
reste,  sans   indemnité.   Il  fallait  se  hâter  de  légaliser  le   mouvement  pour 
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le  contenir  et  même  le  refouler.  Dès  qu'on  légiférait,  il  devenait  malaisé 
de  décider  l'expropriation  des  nobles  sans  indemnité,  puisque  même  dans 
leurs  cahiers  de  paroisses,  les  paysans,  de  sang-froid,  n'avaient  pas  osé  de- 
mander cette  expropriation  brutale  et  qu'ils  avaient  seulement  réclamé  le 
rachat. 

Par  un  arrêté  de  l'Assemblée,  on  pouvait  faire  reculer  la  Révolution  jus- 
qu'aux cahiers,  abolir  les  effets  décisifs  du  vaste  soulèvement  spontané  des 
paysans  et  leur  arracher  doucement  la  riche  dépouille  féodale  qu'on  ne  pou- 
vait leur  reprendre  de  force. 

Derrière  la  majesté  de  l'Assemblée  nationale,  la  noblesse  opérait  un 
retour  offensif,  et  c'est  le  Tiers-Etat  lui-même  qu'elle  engageait  à  sa  place. 
Ainsi  s'explique  l'insistance  avec  laquelle  Noailles  et  d'Aiguillon  affirment 
que  les  droits  féodaux  sont  une  propriété  sacrée  et  que  l'Assemblée  ne  peut 
en  priver  les  nobles  que  moyennant  une  juste  et  même  une  large  indemnité, 
au  denier  30. 

Pour  que  l'Assemblée  tout  entière  ait  accueilli  ces  deux  discours  avec 
des  transports  d'enthousiasme,  il  faut  vraiment  que  le  Tiers-Etat  fût  dans 
une  étrange  perplexité.  Il  lui  était  difficile  de  combattre  les  paysans.  Il  ne 
voulait  point  toucher  à  la  légère  au  droit  de  propriété  :  l'apparent  sacrifice 
des  nobles  lui  sembla  sans  doute  une  solution. 

Il  serait  assez  triste,  vraiment,  que  l'abolition  même  simulée  du  privilège 
féodal,  fût  seulement  l'effet  d'une  manœuvre  des  nobles,  et  il  serait  doulou- 
reux que  l'âpre  voix  paysanne  n'eût  pas  retenti,  en  cette  minute  historique, 
dans  la  grande  Assemblée  bourgeoise,  devant  ces  seigneurs  qui  venaient 
étaler  je  ne  sais  quel  sacrifice  équivoque  où  il  entrait  sans  doute,  même  à 
leur  insu,  autant  de  calcul  que  de  générosité. 

Mais  un  obscur  député  de  cette  province  bretonne,  qui  avait  tant  souffert 
de  la  dureté  des  nobles,  se  leva,  et  on  eût  dit  que  des  souffrances  longtemps 
contenues  et  comme  ensevelies  faisaient  soudain  éclater  la  terre.  Oh!  le 
beau  discours,  véhément  et  rude,  tout  plein  d'une  mélancolie  irritée'  Ce 
n'est  pas  que  Leguen  de  Kérangal  ait  vu  ou  dénoncé  une  intrigue  dans  l'offre 
si  habile  des  nobles;  il  termina  au  contraire  «  en  rendant  hommage  aux 
vertus  patriotiques  des  deux  respectables  préopinants  qui,  quoique  seigneurs 
distingués,  ont  eu  les  premiers  le  courage  de  publier  des  vérités  jusqu'ici 
ensevelies  dans  les  ténèbres  de  la  féodalité  et  qui  sont  si  puissantes  pour 
opérer  la  félicité  de  la  France  ». 

Ce  n'est  pas  non  plus  qu'il  ait  osé  proposer  l'expropriation  sans  indem- 
nité ou  que  peut-être  même  il  ait  osé  y  songer.  Au  contraire,  il  demande  la 
faculté  de  rachat  et  il  offre  le  remboursement/au  denier  vingt  ou  vingt-cinq 
même,  de  l'odieux  droit  de  mouture  prélevé  par  le  fermier  du  seigneur  sur 
le  pauvre  paysan  qui  fait  moudre  son  blé.  Il  indique  même  que  les  droits 
féodaux  continueront  à  être  payés  jusqu'à  leur  entier  remboursement  en  ca- 
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pital;  mais,  d'autre  pari,  il  dénonce  l'iniquité  et  la  violence  de  ces  prétendus 
droits  avec  tant  de  force,  que  le  rachat  lui  aussi  apparaît,  logiquement,  comme 
une  iniquité. 

Sa  colère  et  sa  démonstration  même  dépassent  sa  conclusion,  et  comme 
un  gland  semé  au  hasard  d'un  vent  d'orage  et  d'où  bientôt  croîtra  un  chêne, 
un  germe  rude  d'expropriation  Lotale  est  enfoncé  désormais  dans  la  terre  de 
la  Révolution  : 

«  Messieurs,  vous  eussiez  prévenu  l'incendie  des  châteaux,  si  vous  aviez 
été  plus  prompts  à  déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  contenaient  et 


MARIE    ANTOINETTE. 

(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


qui  tourmentent  le  peuple  depuis  des  siècles,  allaient  être  anéanties  par  le 
rachat  forcé  que  vous  alliez  ordonner.  Le  peuple,  impatient  d'obtenir  justice, 
s'empressa  a  détruire  ces  titres,  monuments  de  la  barbarie  de  nos  pères. 

«  Soyons  ju>ie-,  messieurs,  qu'on  nous  apporte  ici  les  titres  qui  outra- 
gent non  seulement  la  pudeur,  mais  l'humanité  même.  Qu'on  nous  apporte 
ces  titres  qui  humilient  l'espèce  humaine,  en  exigeant  que  les  hommes 
soient  attelés  à  une  charrue  comme  les  animaux  du  labourage.  Qu'on  nous 
apporte  ces  titres  qui  obligent  les  hommes  à  passer  les  nuits  à  battre  les 
étangs,  pour  empêcher  les  grenouilles  de  troubler  le  sommeil  de  leurs  volup- 
tueux seigneurs. 

«  Qui  de  hou*,  messieurs,  dans  ce  siècle  de  lumière,  ne  ferait  pas  un 
bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins  et  ne  porterait  pas  la  flamme 
pour  en  faire  un  sacrifice  sur  l'autel  de  la  patrie?  » 
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Quelle  parole  à  l'heure  même  où  partout,  dans  les  cours  des  châteaux, 
flambaient  les  feux  de  délivrance  qui  dévoraient  les  vieux  titres  des  chartriers  ! 
on  dirait  que  toutes  les  flammes  allumées  par  les  paysans  viennent  se  con- 
centrer dans  l'Assemblée  nationale  elle-même,  sur  l'autel  de  la  patrie  devenu 
le  bûcher  des  parchemins  de  servitude! 

Par  cette  grandiose  image  qui  ramasse  au  foyer  même  des  lois  Iflî 
innombrables  feux  épars  de  la  colère  paysanne,  Leguen  de  Kérangal  faisait 
mieux  que  légitimer  ce  vaste  embrasement;  il  y  associait  en  quelque  sorte 
l'Assemblée  nationale  elle-même,  et  c'est  en  son  nom,  c'est  par  ses  mains 
qu'il  jetait  à  la  flamme  libératrice  les  titres  de  honte  et  i  'oppression.  Oui, 
grandiose  image,  mais  pensée  timide  encore;  car  ce  sont  seulement  les  titres 
de  servitude  personnelle  que  Leguen  de  Kérangal  livre  ainsi  au  u.  Il 
réserve  aux  autres  moins  humiliants,  mais  bien  plus  onéreux,  le  bénéfice  du 
rachat. 

Mais  qu'importe  !  l'Assemblée  aura  beau  circonscrire  le  feu  allumé  r 
les  paysans,  elle  aura  beau  en  retirer,  pour  leur  donner  valeur  sous  une 
autre  forme,  les  titres  à  demi  consumés  de  l'exploitation  sei0neuiiale,  le 
cens,  le  champart,  les  rentes  foncières. 

Quand  des  paroles  comme  celles  de  Leguen  de  Kérangal  ont  jailli,  tout 
l'horizon    reste  comme    enflammé   et  malgré    elle,    l'Assemblée   ai;  [t 

jusqu'au  rachat  par  la  façon  même  dont  elle  le  proclamait.  Écoutez  en  effet 
la  suite  de  ce  discours,  si  sincère  à  la  fois  et  si  contradictoire  : 

«  Vous  ne  ramènerez,  messieurs,  le  calme  dans  la  France  agitée  que 
quand  vous  aurez  promis  au  peuple  que  vous  allez  converLir  en  presl  itions 
en  arge   i    rachetables  à  volonté,  tous  les  droits  féodaux  quelconque 
les  lois  que  vous  allez  promulguer  anéantiront  jusqu'aux  moindres 
dont  il  se  plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reconnaissez  l'injustice  de  ces 
droits,  acquis  dans  des  temps  d'ignorance  et  de  ténèbres. 

«  Dans  le  bien  de  la  paix,  hâtez-vous  de  donner  ces  promesses  à  la 
France;  un  cri  général  se  fait  entendre,  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre, 
un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  embrasements;  la  chute  des  em 
pires  est  annoncée  avec  moins  de  fracas.  Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à 
la  France  dévastée?  »  , 

L'appel  était  admirable,  mais  la  contradiction  était  grave  :  tous  ces  droits 
sont  injustes,  et  tous  cependant  doivent  être  rachetés  1  Le  paysan  sera  obligé 
de  payer  une  rançon! 

On  devine  qu'il  y  a  là  une  difficulté  terrible  et  qui  sera  résolue  à  grand 
peine  par  la  suite  de  la  Révolution;  mais,  à  cet  instant,  l'Assemblée  ne  parut 
pas  y  prendre  garde.  Elle  se  livra  à  un  transport  d'enthousiasme,  'comme  si 
a  solution  du  problème  qui  l'oppressait  était  définitivement  trouvée.  D'un 
côté,  des  représentants  de  la  noblesse  condamnaient  eux-mêmes  le  vieux 
système  féodal,  ils  proposaient  l'abolition  sans  indemnité  d'une  partie  des 


HISTOIRE     SOCIALISTE  .    7 

droits  féodaux,  le  rachat  obligatoire  des  autres.  Et,  d'autre  p 

orateur  des  paysans  acceptait  lui  aussi  ridée  du  rachat.  N'y  avait-il  pas  accord 

des  paysans  et  des  seigneurs? 

De  plus,  par  cette  sorte  d'acceptation  réciproque  du  rachat,  le  1 1 
du  contrat  était  respecté;  les  bourgeois,  détenteurs  de  certaines  rentes  fon 
c:è:es  féodales,  ne  risquaient  point  d'être  expropriés  sans  indemnité,  et  le 
système  féodal  pouvait  disparaître  sans  que  les  bases  de  la  propriété  bour- 
geoise fussent  ébranlées.  De  là  l'enthousiasme  soudain  de  l'Assemblée,  il 
lui  semblait  qu'elle  allait  éteindre  tous  les  feux  de  guerre  sociale  allum  - 
dms  les  campagnes  sans  exaspérer  les  seigneurs,'  sans  mécontenter  les  pay- 
sans, sans  compromettre  la  bourgeoisie. 

Dans  cet  entraînement  joyeux,  il  y  avait  certainement  une  noble  part 
d'esprit  de  sacrifice,  et  quand  les  nobles  s'empressèrent  de  renoncer  à  leur- 
privilèges  d'impôt  et  à  leur  droit  exclusif  de  chasse,  quand  les  prêtres  firent 
l'abandon  des  dîmes,  quand  les  villes  et  les  provinces  vinrent  sacrifier  à  la 
grande  unité  française  leurs  privilèges  et  leurs  coutumes,  une  joie  frater- 
nelle haussa  un  moment  les  cœurs  au-dessus  du  médiocre  niveau  de  la 
Mais  ces  mouvements  sincères  de  sensibibiliié  n'auraient  pu  se  produire,  si 
les  solutions  entrevues  n'avaient  apparu  à  tous  les  ordres  comme  la  garantie 
commune  des  intérêts.       » 

La  noblesse  était  protégée  contre  l'expropriation  brutale;  et  à  l'abri  des 
lois  de  rachat,  elle  pourrait  conserver  indéfiniment  ses  droits,  si  le  paysan 
ne  les  pouvait  racheter,  ou  les  convertir  en  une  belle  indemnité.  Et  le  Tiers- 
Etat  n'était  plus  obligé  de  prendre  parti  entre  le  droit  strict  de  propriété, 
que  l'intérêt  même  de  la  bourgeoisie  l'obligeait  à  défendre,  et  la  force  révo- 
tionnaire  des  paysans. 

Le  plus  exposé,  en  cette  nuit  du  4  août,  ce  fut  le  clergé;  il  lui  était  diffi- 
cile de  ne  pas  abandonner,  comme  la  noblesse,  les  droits  féodaux  qu'il  perce- 
vait comme  propriétaire,  il  lui  était  difficile  aussi  de  ne  pas  accepter  le  rachat 
de  la  dîme.  Mais,  pour  le  clergé,  le  rachat  soulevait  une  question  très  déli- 
cate. Il  ne  possédait  que  sous  condition;  tandis  que  les  droits  féodaux  étaient 
la  propriété  individuelle  et  absolue  des  nobles,  la  dîme  n'était  perçue  par 
l'Eglise  qu'à  la  condition  qu'elle  assurât  le  service  du  culte. 

11  était  donc  impossible  de  laisser  à  la  disposition  du  bénéficiaire  le  ca- 
pital qui  aurait  servi  à  racheter  les  dîmes.  C'eût  été  convertir  en  propriété 
individuelle  et  absolue  de  chaque  prêtre  ce  qui  avait  été  jusque-la  la  pro- 
priété du  corps  ecclésiastique,  soumise  à  des  charges  déterminées.  Le  clergé 
le  sentait  bien,  car  lorsque  l'évêque  de  Nancy,  dans  la  nuit  du  -i  aoûl 
manda  le  rachat  pour  les  fonds  ecclésiastiques,  il  ajouta  :  «  Et  je  demande 
que  le  rachat  ne  tourne  pas  au  profit  des  seigneurs  ecclésiastiques,  mais  qu'il 
en  soit  fait  des  placements  utiles  pour  l'indigence.  » 

Seulement,  si  la  propriété  ecclésiastique  n'avait  pas  le  même  caractère 
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que  la  propriété  des  nobles,  si  elle  constituait  une  propriété  d'un  ordre  tout 
spécial,  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  propriété  individuelle  bourgeoise,  le 
Tiers-Etat  n'avait  aucune  raison  de  la  ménager. 

Le  noble  pouvait  dire  :  J'ai  acquis  cette  rente  foncière  en  échange  du 
tel  fonds  de  terre  concédé  par  moi,  et  m'exproprier  sans  indemnité  c'est 
violer  un  contrat  de  propriété  analogue  à  ceux  qui  servent  de  base  à  la  pro- 
priété bourgeoise  :  aussi  la  bourgeoisie  hésitait-elle  devant  l'expropriation  du 
noble.  Elle  avait  peur  de  se  frapper  elle-même.  Mais  si  la 'propriété  du  clergé 
était  destinée  surtout  à  assurer  un  service  public,  n'était-elle  point  par  là- 
même  la  propriété  de  la  nation?  On  pouvait  donc  l'attribuer  à  la  nation  sans 
ébranler  les  contrats  qui  servaient  de  base  aux  propriétés  particulières,  et 
tandis  que  dans  la  nuit  du  4  août  la  noblesse  s'abrite  savamment  derrière  la 
bourgeoisie  contre  l'expropriation  paysanne,  l'Eglise,  au  contraire,  esta  décou- 
vert :  elle  est  isolée  par  la  nature  spéciale  de  son  droit  de  propriété,  et  c'est 
elle  surtout  que  la  nuit  du  4  août  mit  en  péril  immédiat. 

Aussi  bien,  dès  le  6  août,  plusieurs  ecclésiastiques,  comprenant  l'étendue 
du  danger,  protestèrent  contre  les  votes,  irréfléchis  suivant  eu\,  de  la  nuit 
du  4.  Buzot  alors,  montant  à  la  tribune,  prononça  pour  la  première  fois  la 
parole  décisive,  qui  provoqua  la  plus  violente  agitation.  «  Je  crois  devoir, 
s'écria-t-il,  attaquer  directement  les  propositions  des  préopinants  ecclésiasti- 
ques, et  d'abord  je  soutiens  que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la 
nation.  »  Toute  une  partie  de  l'Assemblée  éclata  en  cris  de  colère  :  la  gauche 
applaudissait.  Ainsi  s'annonce ,  un  des  plus  grands  actes  de  la  Révolution, 
celui  qui  l'a  sauvée,  la  nationalisation  des  biens  de  l'Église. 

Les  décrets  improvisés  du  4  août  furent  accueillis  par  le  peuple  avec  en- 
thousiasme. Il  est  vrai  que  le  doctrinaire  et  pédant  Brissut,  dans  son  journal 
le  Patriote  français,  en  parle  avec  froideur,  et  reproche  à  l'Assemblée  sa 
marche  précipitée,  comme  si  le  soulèvement  des  campagnes  lui  laissait  le 
temps  de  discuter  longuement.  Mais  dans  le  journal  les  Révolutions  de  Paris, 
Lostalot,  dont  le  sens  révolutionnaire  n'était  point  faussé  par  la  prétention 
insupportable  de  Brissot,  raconte  qu'à  la  nouvelle  des  décrets  qui  abolissaient 
les  privilèges  des  ordres  et  la  tyrannie  féodale,  les  citoyens  s'embrassaient 
dans  les  rues;  dans  les  campagnes,  le  retentissement  fut  immense. 

Le  texte  définitif,  rédigé  par  Duport,  et  adopté  dans  la  séance  du  6  août, 
était  ainsi  conçu  . 

«  L  Assemblée  nationale  abolit  entièrement  le  régime  féodal;  elle  décrète 
que  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à 
la  mainmorte  réelle  ou  personnelle  et  à  la  servitude  personnelle,  et  ceux  qui 
les  représentent  sont  abolis  sans  indemnité.  Tous  les  autres  sont  déclarés 
rachelables,  et  le  prix  et  le  mode  de  rachat  seront  fixés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  supprimés  par  ce  décret  conti- 
nueront néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au  remboursement.  » 
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Quelle  fut  exactement  la  portée  sociale  de  ce  grand  acte?  Il  faut  dissiper 
un  malentendu.  Ce  n'est  pas  toute  la  propriété  des  seigneurs  qui  était  abolie 
ou  soumise  au  rachat,  mais  seulement  la  part  féodale  de  leur  propriété.  Or 


cette  part  ne  co  nstituait  qu'une  petite  fraction  de  leur  propriété.  Ils  possé- 
daient, à  titre  féodal,  le  droit  de  toucher  une  rente  ou  de  prélever  une  partie 
de  la  récolte  sur  d'autres  propriétés  que  la  leur,  et  ce  droit  devait  disparaître 
ou  être  remboursé.  Mais  ils  possédaient  directement  de  très  vastes  domaines 
qu'ils  exploitaient  ou  par  des  fermiers  ou   par  des  intendants,  et  cette  pro 
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priété  directe,  de  beaucoup  la  plus  importante,  les  décrets  du  4  août,  mis  en 
Jorme  le  6,  n'y  touchaient  pas. 

Donc,  même  si  les  droits  féodaux  des  nobles  avaient  tous  été  abolis  sans 
indemnité,  leur  richesse  territoriale  n'aurait  subi  qu'une  assez  faible  dimi- 
nution. Des  calculs  contemporains,  assez  incertains  d'ailleurs,  évaluent  à 
120  millions  par  an  l'ensemble  des  redevances  féodales.  Or,  si  le  revenu  net 
total  de  la  France  agricole  est  évalué  à  plus  de  deux  milliards,  et  si  la  no- 
blesse en  possède  un  cinquième  ou  un  quart,  les  décrets  du  4  août  portent  à 
peu  près  sur  20  ou  25  pour  100  du  revenu  agraire  des  nobles.  C'est  con-idè- 
rable,  mais  même  après  cette  opération,  la  fortune  de  la  noblesse  et  sa  puis- 
sance économique  sont  loin  d'être  abolies 

J'entends  dire  quelquefois  :  «La  noblesse  a  eu  sa  nuit  du  4  août,  il  faudra 
que  la  bourgeoisie  ait  la  sienne.  »  Cette  analogie  est  trompeuse  :  la  Révolu- 
tion communiste  et  prolétarienne  sera  beaucoup  plus  vaste  et  beaucoup 
plus  profonde  que  la  Révolution  de  propriété  du  4  août  1789k 

Elle  ne  portera  pas  sur  une  portion  de  la  puissance  économique  de  la 
bourgeoisie.  Elle  s'appliquera  à  tout  le  système  capitaliste  de  la  production  et 
le  l'échange:  elle  sera  donc  beaucoup  plus  étendue.  En  outre,  elle  exigera  du 
prolétariat  un  effort  nouveau  de  pensée,  le  déploiement  de  facultés  nouvelles, 
il  devra  organiser  sur  un  mode  nouveau  la  production  et  la  répartition.  Il 
devra  assumer  dans  l'ordre  du  travail  des  fonctions  directrices  qu'il  n'exerce 
point  aujourd'hui. 

Au  contraire,  le  paysan,  libéré  do  .cens,  de  la  dîme,  du  champart  n'avait 
point  à  innover,  il  continuait  à  travailler  son  champ  comme  auparavant,  il 
était  seulement  affranchi  d'une  obligation,  d'une  servitude  et  d'une  dette. 
Qu'est-ce  à  dire?  C'est  qu'il  faudra  au  prolétariat,  pour  entrer  en  possession 
de  l'ordre  communiste  et  en  assurer  le  fonctionnement,  une  préparation  éco- 
nomique et  intellectuelle  supérieure  à  celle  du  paysan  propriétaire  de  1789. 

Est-ce  à  dire  que  l'abolition  du  système  féodal  ait  été  un  fait  historique 

iocre?  Bien  au  contraire.  Non  seulement  les  paysans,  au  bout  de  quel- 
ques années,  furent  libérés  de  charges  parfois  très  lourdes,  mais  ils  cessèrent 
uou_  ainsi  dire  de  vivre  dans  l'ombre  de  la  puissance  seigneuriale,  et  une 
démocratie  paysanne  put  surgir,  dont  le  grand  rôle  se  développera  dans  la 
suite  de  celte  histoire. 

Mais  en  fait,  le  régime  féodal  fut-il  aboli  par  les  décrets  du  4  août?  Direc- 
.emeiit  et  immédiatement,  non;  mais  logiquement  et  à  brève  échéance,  oui. 
Les  paysans  ne  comprirent  et  ne  retinrent  que  la  première  phrase  du  décret  : 
L'assemblée  abolit  entièrement  le  régime  féodal.  Elle  leur  apparut  comme  la 
consécration  légale  de  leur  soulèvement  révolutionnaire  et,  à  partir  de  ce 
jour,  ils  estimèrent  décidément  qu'ils  ne  devaient  plus  rien  aux  seigneurs. 
En  vain  l'Assemblée  avait-elle  prévu  le  rachat  de  la  plupart  des  droits  féo- 
daux,  et  décidé  qu^  les  redevances  continueraient  à  être  payées  jusqu'à  leur 
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remboursement  en  capital.  En  vain  les  seigneurs  s'armèrent-ils  de  ces  dis- 
positions de  l'Assemblée  pour  exiger  des  paysans,  en  son  nom,  le  paiement 
des  droits. 

Les  paysans  purent  momentanément  se  soumettre,  mais  ils  subirent  ce^ 
exigences  comme  une  sorte  de  tyrannie  posthume  d'un  régime  frappe  à  mort; 
toutes  les  dispositions  relatives  au  rachat  leur  parurent  un  démenti  scanda- 
leux et  nécessairement  provisoire  à  la  formule  d'affranchissement  par  laquelle 
s'ouvrait  le  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Et  en  fait,  le  système  du  rachat  était  inapplicable.  Je  n'ai  pas  à  discuter 
en  ce  moment  le  mode  (le  rachat  institué  par  l'Assemblée  nationale.  Celle-ci, 
hésitante  et  tourmenté  ne  le  détermina  que  quelques  mois  plus  tard,  en 
mars  1790,  et  elle  se  lu  irta  presque  tout  de  suite  à  la  résistance  passionnée 
des  paysans.  .Mais  c'est  le  prin  :pe  même  du  rachat  qui,  en  cette  période  ré- 
volutionnaire et.  quel  que  fût  ie  mécanisme  ado; lé,  était  impraticable,  et 
devait  succomber  enfin  pour  faire  place  à  l'expropriation  pure  et  simple.  Nul 
ne  peut  faire  grief  à  l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  l'avoir  compris  d'emblée. 

Il  est  puéril  de  demander  à  une  Révolution,  dans  sa  période  de  tâtonne- 
ment et  d'incertitude,  les  résolutions  logiques  et  extrêmes  qu'amènera  le 
développement  de  la  crise.  En  fait,  aucun  des  démocrates  de  la  gaucbe  la 
plus  populaire,  ni  Robespierre,  ni  Pétion  n'osèrent  parler  de  l'expropriation 
sans  indemnité.  Ils  n'y  pensèrent  seulement  pas.  Comme  beaucoup  de  bour- 
geois avaient  acquis  par  contrat  des  rentes  féodales,  comme  la  forme  du  con- 
trat protégeait  la  plupart  des  droits  féodaux,  il  fallait  une  exaspération  révo- 
lutionnaire aigië  pour  qu'on  osât  briser  sans  indemnité  tous  les  contrats. 

Il  fallait  que  la  Révolution  fût  engagée  contre  la  noblesse  et  contre  ses 
alliés  du  dehors  dans  une  lutte  si  passionnée,  si  terrible  qu'elle  song 
avant  tout  à  porter  le  coup  mortel  à  l'ennemi,  au  risque  de  blesser  quelques- 
uns  de  ses  propres  intérêts  confondus  dans  la  masse  des  intérêts  aristocrati- 
ques. Comment  cela  eût-il  été  possible  en  août,  dans  la  détente  qui  suivit  la 
victoire  du  14  juillet,  et  quand  les  nobles  prenaient  très  habilement  l'initia- 
tive d'une  reforme  partielle  du  système? 

L'Assemblée  est  donc  bien  excusable  d'avoir  adopté  d'abord  une  solution 
inefficace  et  équivoque;  mais  à  l'épreuve,  cette  solution  ne  pouvait  tenir.  Ou 
bien,  en  effet,  le  rachat  se  ferait  très  lentement,  et  comment  espérer  que  la 
classe  pay<  inné,  si  durement  foulée  depuis  des  siècles,  consente  à  porter 
enco.  longtemps  cet  accablant  fardeau,  quand  les  grands  événements  révo- 
lutionnaires lui  ont  donné,  dès  à  présent,  la  conscience  de  sa  force,  et  quand 
l'e^ranee  a  exaspéré  le  désir? 

Le  rythme  de  la  Révolution  ne  permettait  pas  ces  combinaisons  a  longue 
échéance.  Ou  bien,  au  contraire,  le  rachat  se  ferait  très  vite  et  pour  ainsi 
dire  immédiatement,  mais  avec  quelles  ressources?  Si  on  évalue  à  120  mil- 
lions par  au  l'ensemble  des  redevances  féodales,  dont  la  plupart  sont  rache- 
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tables,  cela  représente,  au  denier  30,  la  somme  énorme  de  trois  milliards  six 
cent  millions. 

Comment  la  propriété  paysanne  aurait-elle  pu  tirer,  si  je  puis  dire,  de  ses 
entrailles,  cette  terrible  somme?  Comment  l'aurait-elle  pu  surtout  après  deux 
années  de  mauvaises  récoltes  qui  avaient  appauvri  le  cultivateur  et  qui,  en 
obligeant  la  France  à  acheter  au  dehors  beaucoup  de  blé,  avaient  fait  passer 
à  l'étranger  une  grande  partie  de  notre  numéraire  ? 

Ajoutez  à  cela  que  les  dîmes,  le  4  août,  avaient  été  aussi  déclarées  rache- 
lables.  Or,  comme  elles  s'élevaient,  elles  aussi,  à  près  de  120  millions,  c'est 
encore  plus  de  trois  milliards  qu'aurait  dû  de  ce  chef  payer  la  France  agricole. 
Comment  aurait-elle  pu  payer  ainsi  plus  de  six  milliards  à  la  noblesse  et  au 
clergé? 

D'ailleurs,  il  était  extrêmement  dangereux  pour  la  Révolution  de  donner 
aux  nobles  et  aux  prêtres  qui,  même  après  l'abolition  des  droits  féodaux  et 
des  dîmes,  détenaient  encore  la  moitié  de  la  terre  de  France,  ce  prodigieux 
surcroît  de  puissance  financière.  La  Révolution  aurait  fait  d'eux  les  premiers 
capitalistes  de  France,  comme  ils  en  étaient  les  premiers  propriétaires  fonciers, 
et  les  décrets  du  4  août,  si  les  clauses  du  rachat  avaient  été  littéralement  et 
rapidement  exécutées,  auraient  abouti  à  remettre  à  la  contre-révolution  un 
formidable  trésor  de  guerre. 

Enfin,  la  vaste  opération  financière  par  laquelle  l'Assemblée  rétablit 
l'équilibre  de  ses  finances,  je  veux  dire  la  vente  des  biens  du  clergé  qui  va 
être  décidée  en  principe  dès  le  mois  de  novembre,  aurait  été  inapplicable  si 
les  paysans  et  propriétaires  bourgeois  s'étaient  sérieusement  employés  à 
racheter  les  droits  féodaux.  Comment  auraient-ils  pu  acquérir  les  biens 
d'Église  nationalisés,  et  alimenter  ainsi  le  trésor  public  si,  à  la  même  date, 
ils  avaient  dû  donnera  la  noblesse  des  milliards  comme  rançon  des  redevances 
féodales  ? 

Personne,  si  je  ne  trompe,  n'a  signalé  cette  contradiction  entre  la  poli- 
tique du  rachat  féodal  affirmée  par  l'Assemblée  le  4  et  le  6  août,  et  la  poli- 
tique qu'elle  va  adopter  à  l'égard  des  biens  ecclésiastiques.  Pourtant  cette 
contradiction  est  tellement  criante,  qu'il  me  paraît  impossible  qu'elle  n'ait 
pas  été  saisie  des  hommes  d'État  de  l'Assemblée.  Donc,  de  toute  façon,  les 
décrets  du  4  août,  avec  la  clause  du  rachat,  sont  frappés  d'instabilité.  La 
Révolution  est  acculée  à  ce  dilemme  :  ou  bien,  malgré  d'illusoires  formules  . 
de  libération,  elle  prolongera  en  fait  la  féodalité  et  maintiendra  les  redevances 
seigneuriales  théoriquement  rachetables, mais, réellement  irrachetées;  ou  bien  | 
elle  substituera  peu  à  peu,  sous  la  pression  continue  des  paysans,  l'expro- 
priation sans  indemnité  ou  rachat. 

C'est  à  cette  solution  qu'elle  aboutira  enfin  avec  la  Législative  et  la  Con- 
vention, contrainte  à  répudier  la  politique  restrictive  et  conservatrice  prati- 
quée, en  matière  féodale,  par  la  Constituante.  En  attendant,  il  me  paraît 
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certain  que  les  constituants  ont  cru  que  l'expropriation  des  biens  d'Église 
ferait  suffisamment  diversion  à  la  difficile  question  féodale. 

lis  ont,  évidemment,  espéré  que  si  les  paysans  étaient  réellement  et 
immédiatement  libérés  de  la  dîme,  si,  en  outre,  ils  étaient  admis  à  acquérir 
une  partie  du  domaine  ecclésiastique  si  ardemment  convoité,  ils  se  résigne- 
raient à  supporter  assez  longtemps  encore  les  redevances  féodales  rachetées 
avec  lenteur. 

Ainsi,  le  principal  effort  de  la  Révolution  ne  porterait  pas  sur  le  point 
douloureux  où  la  propriété  féodale,  ayant  forme  de  contrat,  touchait  à  la 


(D'après  i 


Le  Chapelier. 
estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


propriété  bourgeoise  :  et  la  féodalité,  déracinée  avec  précaution,  n'emporte- 
rait avec  elle  aucune  parcelle  adhérente  du  droit  bourgeois. 

Le  mot  décisif  de  Buzot,  jeté  à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  6  août, 
nous  permet  d'affirmer  que,  dès  ce  moment,  la  gauche  avait  pris  parti  :  Or, 
si  elle  était  résolue,  dès  cette  date,  à  nationaliser  les  biens  du  clergé,  com- 
ment pouvait-elle  sérieusement  instituer  le  rachat  d'une  partie  des  biens 
d'Église  ? 

C'est  donc  par  une  symétrie  tout  à  fait  trompeuse  que,  dans  la  nuit  du 
4  août,  elle  a  déclaré  les  dîmes  rachetables  comme  les  droits  féodaux.  L'As- 
semblée ne  tarda  pas,  sur  cette  question  du  rachat  des  dîmes,  à  manifester 
sa  vraie  pensée  :  en  huit  jours,  du  4  août  au  il,  le  revirement  fut  complet. 
L'article  7  du  projet  d'arrêté,  lu  le  6  août,  portait  : 
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«  Les  dîmes  en  nature  ecclésiastiques,  laïques  et  inféodées  pourront 
être  converties  en  redevances  pécuniaires,  et  rachetables,  à  la  volonté  de- 
redevables,  selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  la 
loi,  sauf  leur  remploi  à  faire  par  les  décimateurs.  » 

Le  6  aoîit,  c'était  donc  encore  le  rachat  des  dîmes.  Or,  dès  le  8  août,  à 
propos  d'un  projet  d'emprunt  déposé  par  Neckpr,  le  marquis  de  Lacoste  et 
Alexandre  de  Lameth  demandent  non  seulement  que  les  dîmes  soient  aho- 
lies  sans  indemnités,  mais  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  soient  aliénés. 
Et,  le  11,  quand  l'article  relatif  aux  dîmes,  vient  précisément  en  di 
quelques  ecclésiastiques  rappellent  seuls  et  vainement,  à  l'Assemblée,  que 
le  4,  elle  en  ordonnait  le  rachat. 

L'abbé  de  Montesquiou,  dans  un  très  habile  discours,  pour  déTendre  la 
propriété  corporative  et  conditionnelle  de  l'Église,  attaque  la  propriété  indi- 
viduelle, noble  ou  bourgeoise: 

«  Il  est  deux  sortes  de  propriétaires  :  les  propriétaires  libres  et  ceux  qui 
sont  chargés  d'un  service  public.  Une  opinion  exagérée  présente  les  pro- 
priétaires libres  comme  la  classe  la  plus  importante  de  l'État.  Il  est  plus 
exact  de  dire  qu'ils  en  sont  en  général  les  citoyens  les  plus  fortunés.  Voilà 
ce  qui  les  distingue  des  autres  et  non  une  prétendue  supériorité  sur  les  au-" 
très  classes.  Le  grand  intérêt  de  VÊtat  réside  dans  les  propriétés  et  non  dans 
tel  ou  tel  propriétaire.  Tour  que  les  terres  soient  productives,  il  faut  de  bons 
cultivateurs,  il  faut  des  avances  considérables. 

«  Le  consommateur  oisif  du  produit  net  (c'est-à-dire  le  propriétaire, 
oisif)  n'est  pas,  quoi  qu'on  dise,  la  cause  la  plus  essentielle  de  la  reproduc- 
tion :  car  le  travail  et  les  avances  existeraient  encore  sans  doute  lo-s  même 
que  le  consommateur  cesserait  d'être  oisif.  Ce  qui  est  important  pour  l'État 
est  donc  que  les  terres  soient  bien  cultivées  et  qu'elles  payent  une  forte  im- 
position proportionnelle. 

«  On  ne  persuadera  jamais  à  un  homme  capable  de  réflexion  qu'il  y  va 
du  salut  public,  que  le  produit  net  restant  appartienne  à  l'homme  oiseux 
plutôt  qu'à  celui  qui,  de  plus,  et  à  ce  titre,  est  chargé  d'un  service  public 
quelconque.  Cependant,  tel  est  le  préjugé  en  vigueur  dans  la  plupart  des 
têtes,  qu'un  gros  propriétaire  libre  et  puissamment  occupé  de  ses  jouissances 
personnelles,  se  regarde  bonnement  comme  l'être  le  plus  important,  comme 
Vobjet  précieux  en  faveur  de  qui  roule  toute  la  machine  politique,  et  pour 
qui  doivent  travailler  ou  s'agiter  toutes  les  classes  de  citoi/ens  qu'il  appelle 
ses  salariés.  Que  d'erreurs  à  corriger  avant  que  ^on  puisse  avoir  une  bonne 
Constitution!  » 

Ah!  quel  dommage  qu'il  n'y  ait  pas  eu  à  l'Assemblée  constituante  un 
orateur  communiste!  Comme  il  aurait  pris  acte  des  accusations  réciproques 
que  s'adressaient  la  propriété  corporative  de  l'Eglise  et  la  propriété  indivi- 
duelle de  l'oisif,  noble  ou  bourgeois  ! 
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Oui,  aurait-il  dit  à  l'abbé  de  Montesquiou,  ce  n'est  pas  aux  oisifs  que 
doit  aller  le  produit  net  de  la  terre  :  mais  il  ne  faut  pas  plus  qu'il  aille  à 
l'oisiveté  d'Eglise  corporativement  organisée  qu'à  l'oisiveté  individuelle  du  sei- 
gneur et  du  bourgeois.  Le  produit  net  de  la  terre  doit  se  diviser  entre  la 
Nation  elle-même,  pour  de  grandes  œuvres  d'intérêt  commun,  et  ceux  qui 
travaillent  le  sol. 

Si  le  culte  est,  en  effet,  un  service  public,  il  sera  entretenu  par  la 
tion  du  produit  net  que  retiendra  la  Nation  :  mais,  bien  loin  de  laisser  à  une 
partie  de  la  propriété  un  caractère  corporatif,  il  faut  marquer  la  propriété 
toute  entière  d'un  caractère  public.  Rien  aux  oisifs,  quels  qu'ils  soient,  oisifs 
de  château,  de  maison  bourgeoise  ou  d'Eglise  :  tout  à  la  Nation  et  aux 
paysans  1 

Mais  le  communisme  était  si  étranger,  même  aux  plus  hardis  des  démo- 
crates, que  nul  constituant  ne  songea  à  utiliser,  contre  toute  propriété 
oisive,  la  vigoureuse  attaque  de  l'abbé  de  Montesquiou  contre  les  écono- 
mistes et  «  les  gros  propriétaires  libres  et  oiseux  ».  En  fait,  le  discours  de 
l'abbé  de  Montesquiou  était  une  tactique  de  désespoir.  Sentant  la  propriété 
ecclésiastique  menacée  et  la  propriété  des  dîmes  perdue,  il  se  vengeait  en 
ébranlant  la  propriété  individuelle. 

L'abbé  Sieyès,  si  hardiment  révolutionnaire  dans  l'organisation  des  pou- 
voirs publics,  mais  si  conservateur  dans  la  question  des  biens  d'Eglise,  essaya, 
lui  aussi,  une  diversion  du  même  ordre.  Il  présenta  l'abolition  des  dîmes 
sans  rachat  comme  un  cadeau  aux  propriétaires  riches.  Et  cela  était  vrai  en 
quelque  mesure  : 

«  Je  connais  aussi  bien  qu'un  autre  tous  les  inconvénients  de  la  dlme... 
Mais  parce  que  la  dîme  est  un  véritable  fléau  pour  l'agriculture,  parce  qu'il 
est  plus  nécessaire  d'affranchir  les  terres  de  cette  charge  que  de  toute  autre 
redevance,  et  parce  qu'il  est  certain  encore  que  le  rachat  de  la  dîme  peut 
être  employé  plus  utilement  et  plus  également  que  la  dime  elle-même,  je 
n'en  conclus  pas  qu'il  faille  faire  présent  d'environ  10  millions  de  rente  aux 
propriétaires  fonciers. 

«  Quand  le  législateur  exige  ou  reçoit  des  sacrifices  dans  une  circonstance 
comme  celle-ci,  ils  ne  doivent  pas  tourner  au  prolit  des  riches;  70  millions 
de  rente  étaient  une  ressource  immense,  elle  est  perdue  aujourd'hui...  Je 
cherche  ce  qu'on  a  fait  pour  le  peuple  dans  cette  grande  opération,  et  je  ne 
le  trouve  pas,  mais  j'y  vois  parfaitement  l'avantage  des  riches  :  il  est  calculé 
sur  la  proportion  des  fortunes,  de  sorte  qu'on  y  gagne  d'autant  plus  qu'on 
est  plus  riche. 

a  Aussi,  j'ai  entendu  quelqu'un  remercier  l'Assemblée  de  lui  avoir  donné, 
par  son  seul  arrêté,  30.000  livres  de  rente  en  plus.  Beaucoup  de  personnes  se 
persuadent  que  c'est  aux  fermiers  qu'on  a  fait  le  sacrifice  de  la  dîme.  C'est 
connaître  bien  peu  les  causes  qui  règlent  partout  le  prix  des  baux  :  en  gé- 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


néral,  toute  diminution  d'impôt  ou  de  charge  foncière  retourne  au  profit  du 
propriétaire. 

«  Les  gros  propriétaires  n'en  deviendront  pas  plus  utiles  ou  n'en  feront 
pas  mieux  cultiver  leurs  terres,  parce  qu'au  lieu  de  10,  de  20.000  livres  de 
rente  ils  en  auront,  à  l'avenir,  11  ou  22. 

«  Quant  aux  petits  propriétaires,  qui  cultivent  eux-mêmes  les  champs, 
ils  méritent  certainement  plus  d'intérêt  :  hé  bien!  il  était  possible  de  les 
favoriser  dans  le  plan  de  rachat  que  je  propose  :  il  n'y  avait  qu'à  faire  dans 
chaque  paroisse  une  remise  sur  le  prix  total  du  rachat,  à  l'avantage  des  pe- 
tits cultivateurs  et,  proportionnellement  à  leur  peu  d'avance.  » 

Toute  cette  argumentation  est  spécieuse  et  habile  mais,  malgré  l'ennui 
d'abandonner  en  effet  les  dîmes  à  de  grands  et  riches  propriétaires,  la  Révo- 
lution agit  sagement  en  décrétant  leur  suppression  sans  rachat.  Avant  tout, 
puisque  la  Constituante  n'apportait  aux  paysans  qu'un  allégement  illusoire 
dans  l'ordre  féodal,  il  fallait  qu'elle  les  encourageât  et  les  liât  à  elle  par  le 
bienfait  immédiat  de  la  suppression  des  dîmes. 

Les  dégrèvements  légers,  et  d'ailleurs  bien  difficiles  à  calculer,  que  Sieyès 
offre  pour  les  propriétaires-cultivateurs,  ne  suffisent  pas.  D'ailleurs,  ce  qui 
donne  à  la  suppression  des  dîmes  sans  rachat  une  valeur  vraiment  révolu- 
tionnaire c'est  que,  par  là,  l'Assemblée  s'obligeait  elle-même  à  aller  plus  loin 
dans  l'expropriation  de  l'Église. 

Comment  pourvoir,  en  effet,  au  traitement  des  curés?  Avec  les  impôts? 
Ils  ne  rentraient  plus.  La  suppression  pure  et  simple  des  dîmes  aggravait 
donc  encore  le  déficit  et  acculait  l'Assemblée  à  l'aliénation  générale  du  do- 
maine ecclésiastique.  A  côté  de  ces  deux  grands  résultats  révolutionnaires, 
la  popularité  de  la  Révolution  dans  les  campagnes  et  la  nationalisation  des 
biens  du  clergé,  qu'importait  l'ennui  d'un  cadeau  de  quelques  millions  aux 
grands  propriétaires  fonciers! 

Sieyès  avait  bien  vu  l'engrenage  d'expropriation  où  entrait  l'Assemblée,  et 
voilà  pourquoi  il  résistait  dès  l'origine.  Seul,  dans  la  presse  révolutionnaire, 
l'étourdi  et  vaniteux  Brissot,  toujours  en  quête  de  singularité,  fit  écho  à  Sieyès. 

A  l'Assemblée,  l'abbé  de  Montesquiou  et  Sieyès  ne  furent  soutenus  par 
personne.  La  noblesse,  égoïstement,  garda  le  silence.  Non  seulement  elle 
calcula  que  l'abandon  des  dîmes  accroissait  son  revenu  foncier,  mais  elle 
pensa  surtout  que  cette  satisfaction  immédiate,  obtenue  aux  dépens  du 
clergé,  rendrait  les  paysans  moins  âpres  à  poursuivre  l'abolition  des  droits 
féodaux  :  elle  espérait  détourner  l'orage  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Calcul 
médiocre!  car  les  paysans,  au  contraire,  comprendront  d'autant  moins  la  né- 
cessité du  rachat  pour  les  droits  féodaux,  qu'ils  auront  été  dispensés  du 
rachat  pour  la  dîme  :  et,  quand  le  Nation  aura  sécularisé  les  biens  du  clergé 
et  créé  le  formidable  appareil  des  assignats,  il  lui  sera  plus  aisé  d'appliquer 
aux  biens  des  émigrés  le  même  système  d'expropriation. 
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Mais  la  noblesse  avait  la  vue  courte,  et  elle  ne  songeait  guère  qu'au 
péril  immédiat.  Ces  calculs  un  peu  éLroits  sont,  évidemment,  la  seule  cause 
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VOLNBT. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


du  silence  absolu  gardé  par  elle  dans  la  discussion  sur  les  dîmes  .  elle  sa- 
crifia le  clergé  pour  se  sauver  elle-même. 

En  revanche,  le  Tiers,  qui  avait  été  très  gêné  dans  la  question  des  droits 
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féodaux,  donna  avec  force  contre  le  rachat  des  dîmes  et  pour  leur  abolition 
pure  et  simple.  Tout  l'effort  des  députés  du  Tiers  fut  de  distinguer  la  dîme 
des  droits  féodaux. 

Arnoult  dit  expressément  :  «  Le  rachat  ou  la  faculté  de  la  conversion  des 
dîme^  en  redevances  est  un  bienfait  illusoire.  La  dîme  ne  mérite  pas  la 
même  faveur  que  les  droits  féodaux.  Ceux-ci  supposent  une  concession  pri- 
mitive de  fonds  dont  ils  sont  le  prix;  mais  les  fonds  sujets  à  la  dîme  n'ont 
pas  été  concédés  par  le  clergé.  La  dîme  n'est  pas  un  droit  foncier,  mais  une 
contribution,  un  impôt  :  elle  est  pour  le  clergé  ce  que  les  deniers  publics 
sont  pour  le  pouvoir  exécutif. 

«  La  Nation  doit  la  subsistance  aux  ministres  du  culte,  mais  les  moyens 
sont  à  sa  disposilion.  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé  par  le  Comité  (c'est-à-dire 
avec  le  rachat)  n'est  pas  digne  du  corps  législatif  :  c'est  une  véritable  tran- 
saction. » 

Personne  ne  se  leva  dans  l'Assemblée  pour  dire  :  Mais  si  l'abolition  des 
dîmes,  avec  rachat,  est  un  bienfait  illusoire,  l'abolition  des  droits  féodaux, 
avec  rachat,  n'est  elle  pas  aussi  un  bienfait  illusoire?  Le  Tiers  sentait  bien  la 
difficulté,  mais  il  cherchait  à  l'éluder  et  n'osait  l'aborder  de  front.  La  no- 
blesse se  réjouissait  d'une  heureuse  inconséquence  qui  la  mettait  à  l'abri.  Et 
le  clergé  lui-même  comprenait  que  s'il  démontrait  l'inefficacité  générale  des 
décrets  du  4  août,  il  rendrait  d'aulant  plus  inévitable  l'abolition  des  dîmes 
sans  indemnité. 

Duport,  avec  sa  grande  autorité  de  jurisconsulte,  appuya  la  thèse  d'Ar- 
noult,  et  Mirabeau,  qui  avait  gardé  le  silence  dans  la  journée  du  4  août, 
intervint  ici  avec  force.  Il  démontra  l'impossibilité  c!u  rachat  : 

«  L'article  7,  de  la  rédaction  duquel  vous  êtes  occupé,  exprime  mal  vos 
intentions.  Vous  n'avez  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs,  statuer  ce  que 
semble  dire  cet  article,  savoir:  que  la  dîme  serait  représentée  par  une  somme 
d'argent  toute  pareille;  car  elle  est  si  excessivement  oppressive  que  nous  ne 
pourrions,  sans  trahir  nos  plus  saints  devoirs,  la  laisser  subsister,  soit  en 
nature,  soit  dans  un  équivalent  proportionnel.  » 

Il  établit  ensuite  que  le  décim.-iteur  emportait,  en  effet,  le  tiers  du  pro- 
duit net  :  et  enfin  il  caractérisa  de  telle  manière  le  droit  et  la  fonction  du 
clergé,  qu'il  le  dépouillait  non  seulement  de  la  propriété  des  dîmes  mais  de 
toute  la  propriété  ecclésiastique  : 

«  Vous  prendrez  une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  l'on  voudrait 
couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

«  Non,  messieurs,  la  dîme  n'est  point  une  propriété  :  la  propriété  ne 
s'entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner  les  fonfîs  :  et  jamais  le  clergé  ne  l'a 
pu...  les  dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouissance»  annuelles, 
de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté  du  souverain.  11  y  a  plus,  la 
dîme  n'est  pas  même  une  possession  comme  on  l'a  dit  :  elle  est  une  contri- 
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bution  destinée  à  cette  partie  du  service  public  qui  concerne  les  ministres 
des  autels  :  c'est  le  subside  avec  lequel  la  Nation  salarie  les  officiers  de  mo- 
rale et  d'instruction.  » 

Pendant  que  se  poursuivaient  les  débats,  le  clergé,  sentant  l'inutilité 
d'une  résistance  qui  le  rendrait  odieux  aux  peuples  sans  lui  conserver  les 
dîmes,  décida  brusquement  d'en  faire  le  sacrifice.  Très  probablement  aussi  les 
curés,  irrités  de  la  répartition  injuste  des  dîmes  qui  allaient  enrichir  les  gros 
bénéficiaires  des  abbayes,  et  espérant  que  la  rémunération  nationale  directe 
serait  plus  équitable,  obligèrent  le  haut  clergé  à  cette  démarche. 

Dans  la  séance  du  11  août,  l'archevêque  de  Paris  et  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  au  nom  du  clergé  de  France,  firent  solennellement  abandon 
des  dîmes  sans  indemnité,  et  l'article,  qui  les  abolissait  sans  rachat,  fut 
adopté  à  l'unanimité.  Ainsi  la  force  interne  de  la  Révolution  désagrégeait 
les  résistances.  La  grande  Assemblée  bourgeoise,  si  secouée  peu  de  jours 
avant  par  la  tourmente  des  paysans  soulevés,  pouvait,  à  ce  moment  précis, 
se  féliciter  de  son  œuvre. 

Elle  apportait  aux  paysans,  par  l'abolition  de  la  dîme,  un  grand  bien- 
fait :  elle  l'attachait  ainsi,  étroitement,  à  la  Révolution  et,  en  effet,  trois  ans 
plus  tard,  quand  les  ennemis  pénétreront  en  France  et  demanderont  aux 
paysans  :  «  Pourquoi  donc  aimez-vous  les  révolutionnaires?  »  la  première 
réponse  sera  :  «  Ils  ont  aboli  la  dîme.  » 

L'Assemblée  espérait  aussi  que,  grâce  à  l'autorité  morale  de  ce  grand 
bienfait,  elle  pourrait  plus  aisément  maintenir  l'ordre  dans  les  campagnes. 
Dans  l'ordre  féodal,  aile  avait  été  beaucoup  moins  hardie  et  beaucoup  moins 
logique.  Elle  avait  maintenu  en  fait  les  jouissances  foncières  des  nobles 
tout  en  abolissant  juridiquement  la  féodalité. 

La  force  de  la  Révolution  fera  bientôt  éclater  ce  système  équivoque  : 
mais,  peut-être,  convient-il  de  se  féliciter  qu'en  dissociant  la  propriété  ec- 
clésiastique et  la  propriété-  féodale,  l'Assemblée  bourgeoise  ait  un  moment 
divisé  les  forces  ennemies.*" 

En  ménageant  d'abord  la  noblesse  et  en  isolant  le  clergé,  elle  finit  par 
obtenir,  pour  l'abolition  pure  et  simple  des  dîmes,  un  vote  unanime  qui 
donnait  à  cette  grande  mesure  d'expropriation  révolutionnaire,  une  force 
morale  incomparable  et  je  ne  sais  quoi  de  définitif.  Bientôt  nous  verrons 
l'Assemblée  se  débattre  dans  les  difficultés  inextricables  de  son  système  de 
rachat  pour  les  droits  féodaux.  Bientôt  nous  entendrons  à  nouveau  le  gron- 
dement de  colère  des  paysans  déçus  :  mais,  malgré  tout,  les  journées  des  4 
et  11  août  avaient,  tout  ensemble,  hâté  et  affermi  la  marche  de  la  Révo- 
lution. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  ainsi  commencé  le  règlement  de  ses 
comptes  avec  les  paysans,  peut  reprendre  la  grande  discussion  des  droits 
de  l'homme  et  des  Dremiers  articles  fondamentaux  de  la  Constitution.  J'ai 
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déjà  défini  le  sens  de  la  déclaration  des  droits,  à  propos  des  cahiers  qui  en 
contiennent  les  linéaments. 

Je  n'y  insisterai  point.  Et,  pourtant,  ces  hautaines  déclarations  de  prin- 
cipes surgisseant  en  pleine  tempête,  et  la  dominant,  ont  je  ne  sais  quelle  tra- 
gique beauté.  L'Assemblée,  pendant  qu'elle  s'obstinait  à  dresser  au-dessus 
des  événements  le  droit  humain,  éprouvait,  tout  ensemble,  un  grave  en- 
thousiasme et  une  sorte  de  malaise.  La  difficulté  pour  elle  était  de  concilier 
le  droit  naturel,  tel  qu'elle  le  concevait,  c'est-à-dire  antérieur  et  supérieur 
aux  sociétés,  avec  le  droit  historique. 

Oui,  l'homme  a  le  droit  primordial  d'aller  et  de  venir,  de  travailler,  de 
penser,  de  vivre,  et  de  déployer  en  tout  sens  sa  liberté  sans  autre  limite  que 
la  liberté  d'autrui.  Oui,  quand  il  renonce  à  l'isolement  de  l'état  de  nature,  et 
qu'il  accepte  ou  recherche  les  rapports  sociaux,  ce  n'est  point  pour  aliéner 
sa  liberté  première,  c'est  pour  la  fortifier  et  la  garantir  :  et  Sieyès,  dans  sa 
belle  déduction  métaphysique,  a  le  droit  de  dire  «  que  l'état  social  favorise 
et  augmente  la  liberté  ». 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  si  l'homme  doit  retrouver  dans  l'état  social  et  dans 
l'organisation  politique  sa  liberté  primitive  affermie  et  agrandie,  quel  est  le 
sens,  quelle  est  la  légitimité  des  puissances  d'autorité  qui  subsistent  et  avec 
lesquelles  doit  compter  la  Révolution? 

Quel  est,  par  exemple,  le  titre  de  la  royauté?  et  à  quelles  profondeurs 
a-t-elle  sa  racine?  Sans  doute,  les  théoriciens  révolutionnaires  peuvent  dire 
qu'elle  est  une  heureuse  combinaison,  suggérée  par  l'expérience  des  siè- 
cles, pour  amortir  le  choc  des  libertés  rivales  et  assurer  cette  perpétuité  de 
l'ordre  qui  est  la  condition  même  de  l'indépendance. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  royauté  est  ainsi  réduite  au  rôle  d'un 
grand  expédient  historique  :  c'est  la  liberté  des  individus  humains  qui  est 
première  et  fondamentale  et  c'est  elle,  par  conséquent,  s'il  y  avait  conflit 
avec  la  royauté,  qui  doit  l'emporter  sur  celle-ci.  Dans  la  déduction  de  la 
Constituante  il  y  a  toute  une  période  métaphysique  où  la  royauté  n'est  pas 
encore  née,  où  on  ne  sait  même  point  si  elle  apparaîtra,  et  plus  d'un  consti- 
tuant avait  hâte  de  retrouver  l'ordre  concret,  l'ordre  de  la  loi  positive  qui 
pénètre  de  droit  naturel  la  réalité,  mais  ne  l'abolit  point. 

Il  leur  semblait  dangereux  de  créer  ou  de  reconnaître  une  patrie  du 
droit,  antérieure  et  supérieure  à  l'histoire,  et  où  les  grandes  institutions 
monarchiques  n'avaient  point  leur  foyer. 

Qui  sait  si  la  liberté  primitive  et  naturelle,  se  développant  à  nouveau  dans 
le  système  social,  n'allait  point  la  bouleverser?  c'était  comme  une  splendide 
nuée  venue  des  horizons  primitifs,  et  qui  passait  sur  les  cités  éblouies  et 
inquiètes.  Aussi  les  modérés,  Malouet,  Mou  nier,  ne  cessent-ils  de  rappeler 
que  la  France  n'est  pas  née  d'hier,  qu'elle  ne  sort  pas  du  fond  des  buis, 
qu'elle  ne  survient  pas  brusquement  au  courant   des  siècles. 
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Mirabeau,  effrayé  un  jour  par  la  difficulté  croissante  de  renouer  la 
chaîne  des  nécessités  historiques  à  cette  première  et  idéale  liberté  naturelle, 
essaie  d'obtenir  que  l'Assemblée  renvoie  après  le  \ote  des  articles  constitu- 
tionnels la  définition  générale  des  droits.  Quand  la  Révolution  aurait  orga- 
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nisé  les  institutions  nécessaires,  elle  pourrait,  sans  péril,  donner  au  solide 
édifice  une  sorte  de  consécration  métaphysique. 

L'Assemblée  résista.  Elle  voulait  que  la  déclaration  des  droits  fût  le 
préambule  de  la  Constitution.  Et  même  dans  l'ordre  historique  elle  avait 
raison.  Après  tout,  c'est  le  mouvement  de  l'histoire,  c'est  le  progrès  même 
de  la  civilisation  et  de  la  pensée  qui  permettait  aux  hommes  de  s'affranchir 
un  moment,  par  l'esprit,  de  toutes  les  institutions   secondaires   et    chan- 
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géantes,  et  d'affirmer  l'idéale  liberté  humaine  comme  la  mesure  suprême 
de  la  valeur  des  sociétés. 

C'est  le  travail  des  siècles,  c'est  l'activité  scientifique  et  économique  de 
la  bourgeoisie  qui  avaient  libéré  l'esprit  humain  :  et  lorsque  l'esprit  humain, 
usant  de  celte  liberté  enfin  conquise,  recherchait  et  affirmait  le  droit  naturel 
de  l'homme,  il  n'abolissait  point  l'histoire  :  il  en  consacrait  et  en  glorifiait 
les  résultats. 

Et  il  glissait,  môme  dans  les  institutions  léguées  par  les  siècles,  comme 
la  monarchie,  une  âme  de  liberté  héritée  ainsi  de  l'immense  effort  humain. 
Il  n'y  avait  donc  pas  contradiction  insoluble  du  droit  naturel  et  du  droit  his- 
torique, mais  le  difficile  était  de  les  lier. 

Autant  que  la -royauté,  la  propriété  prend  malaisément  place  dans  le 
domaine  des  droits  naturels.  Sieyès  lui-même  en  convient.  Après  avoir  es- 
sayé de  faire  de  la  propriété  une  suite  et  une  extension  de  la  personnalité,  il 
est  contraint  d'ajouter  : 

«  Les  propriétés  territoriales  sont  la  partie  la  plus  importante  de  la  pro- 
priété réelle.  Dans  leur  état  actuel,  elles  tiennent  ?noins  au  besoin  personnel 
qu'au  besoin  social.  Leur  théorie  est  différente,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la 
présenter.  » 

Je  sais  bien  que  les  constituants  ont  introduit  la  propriété  dès  l'ar- 
ticle 2  de  la  Déclaration  des  Droits  :  «  Le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces 
droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  » 
Mais  quel  vague  dans,  ce  mot  de  propriété  !  La  propriété  a  des  formes  sans 
nombre  et  il  en  est,  comme  la  propriété  vraiment  féodale,  que  la  Consti- 
tuante elle-même  reconnaît  illégitimes. 

A  quel  signe  les  citoyens  pourront-ils  reconnaître  les  formes  légitimes 
de  la  propriété  de  ses  formes  oppressives?  Mais,  à  vrai  dire,  la  propriété 
bourgeoise,  par  sa  mobilité  et  sa  flexibilité,  paraissait,  aux  constituants,  en 
harmonie  avec  la  liberté  naturelle. 

Il  n'y  avait  aucune  caste  fermée,  aucune  prédestination  économique  : 
tout  homme,  quelle  que  fut  son  origine,  pouvait,  dans  le  droit  bourgeois, 
acquérir,  posséder,  fabriquer,  trafiquer;  et  même  Je  contrat,  qui  unissait  les 
fabricants  et  les  prolétaires,  les  propriétaires  et  les  manouvriers,  étant  tou- 
jours révocable,  pouvait  apparaître  comme  conforme  à  la  liberté  et  au  droit 
naturel. 

Pourtant  si  un  socialiste,  si  un  communiste  avait  demandé  la  parole  au 
nom  des  salariés,  s'il  avait  dit  aux  constituants  :  «  Par  quel  lien  le  prolétaire 
est-il  rattaché  à  l'état  social?  Vous  reconnaissez  vous-mêmes  sa  dépendance 
puisque  vous  vous  préparez,  à  raison  même  de  cette  dépendance,  à  lui  re- 
fuser le  droit  de  vote  :  mais  pouvez-vous  dire  alors  que  l'ordre  social  a  accru 
pour  lui  les  libertés  primitives  et  naturelles!  » 
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Les  constituants  n'auraient  pu  sans  doute  lui  opposer  la  moindre  ré- 
ponse. Mais  il  n'y  avait  point  de  conscience  prolétarienne  pour  poser  la  ques- 
tion, et  les  métaphysiciens  de  la  bourgeoisie  pouvaient  ainsi  glisser  la  pro- 
priété bourgeoise  parmi  les  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

Cette  illusion  même  avait  sa  source  dans  la  réalité,  presque  toute  en- 
tière bourgeoise.  Mais  vienne  l'heure  où  le  prolétariat  saura  réfléchir  sur  sa 
destinée  et  ses  intérêts  de  classe,  il  saisira  un  contraste  violent  entre  les 
droits  naturels  de  tout  homme,  proclamés  par  la  Révolution  bourgeoise,  et 
sa  propre  dépendance  sociale  :  alors  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
changeant  de  sens  et  de  contenu  à  me  sure  que  se  modifie  l'histoire,  deviendra 
la  formule  de  la  Révolution  prolétarienne  :  car,  comment  l'état  social  peut-il 
garantir  aux  prolétaires  le  libre  usage  de  leurs  facultés  et  un  accroissement 
de  leur  liberté  naturelle  s'il  ne  leur  assure  pas  la  propriété? 

Malouet,  avec  son  instinct  conservateur,  avait  pressenti  le  péril,  et  il 
disait,  le  1er  août  à  l'Assemblée  .  . 

«  Je  sais,  que  les  Américains  (par  leur  Déclaration  des  Droits)  ont  pris 
l'homme  dans  le  sein  de  la  Nature  et  le  présentent  à  l'univers  dans  sa  sou- 
veraineté primitive.  Mais  la  société  américaine,  nouvellement  formée,  est 
composée,  en  totalité,  de  propriétaires  déjà  accoutumés  à  l'égalité,  étrangers 
au  luxe  ainsi  qu'à  l'indigence;...  Mais  nous,  messieurs,  nous  avons  pour  con- 
citoyens une  multitude  immense  d'hommes  sans  propriété...  qui  s'irritent 
quelquefois,  non  sans  de  justes  motifs,  du  spectacle  du  luxe  et  de  l'opulence. 

«  On  ne  croira  pas,  sans  doute,  que  j'en  conclus  que  cette  classe  de  citoyens 
n'a  pas  un  droit  égal  à  la  liberté.  Une  telle  pensée  est  loin  de  moi.  La  liberté 
doit  être  comme  l'astre  du  jour  qui  luit  pour  tout  le  monde.  Mais  je  crois, 
Messieurs,  qu'il  est  nécessaire,  dans  un  grand  empire,  que  les  hommes  placés 
dans  une  situation  dépendante  voient  plutôt  les  justes  limites  que  l'extension 
de  la  liberté  naturelle.  »  Vaine  prudence  et  même  dangereuse,  car  si  la  bour- 
geoisie révolutionnaire,  par  peur  d'éveiller  le  prolétariat  somnolent  et  passif, 
avait  hésité  à  invoquer  les  Droits  de  l'Homme  et  à  confondre  son  droit  avec 
celui  de  l'humanité,  elle  aurait  perdu  la  force  nécessaire  pour  lutter  contre 
l'ancien  régime,  contre  la  féodalité,  contre  l'Église  et  contre  toutes  les  tyran- 
nies de  l'univers  conjuré.  Il  lui  était  plus  sûr  de  dresser  comme  signal  de 
bataille  un  haut  idéal  du  droit  humain,  dût  ce  hautain  signal  mettre  bientôt 
en  mouvement  pour  des  révolutions  nouvelles  la  multitude  des  salariés. 

La  bourgeoisie  révolutionnaire,  pour  combattre  de  haut,  devait  s'élever 
jusqu'à  l'humanité,  -au  risque  de  dépasser  elle-même  son  propre  droit  et 
d'avertir  au  loin  un  droit  nouveau.  C'est  cette  intrépidité  de  classe,  c'est  cette 
audace  à  forger  des  armes  souveraines,  dût  l'histoire  un  jour  les  retourner 
contre  le  vainqueur,  qui  fait  la  grandeur  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire. 
Par  là  aussi,  l'œuvre  de  la  Révolution,  pour  toute  une  période  de  l'histoire, 
fut  universelle. 
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Duport  disait  à  l'Assemblée,  le  18  aoûl  :  «  Vous  avez  voulu  faire  une 
déclaration  convenable  à  tous  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà  l'enga- 
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gement  que  vous  avez  pris  à  la  face  de  l'Europe.  »  Cet  engagement,  c'est  par 
la  Déclaration  des  Droits  que  la  Révolution  l'a  tenu.  Chimère,  dira-t-on,  et 
abstraction  vaine!  Non  certes,  si  l'on  se  souvient  seulement,  comme  nous 
l'avons  constaté  avec  Barnave,  que  les  conditions  économiques  et  politiques 
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d'où  sortait  en  France  la  Révolution  étaient  réalisées  à  des  degrés  divers  dans 
les  autres  pays  de  l'Europe. 

Jl  y  avait  une  Révolution  européenne  inégale  et  latente,  et  le  seul  mus  en 
pour  la  France  d'ordonner  et  d'animer  cette  Révolution  universelle,  c  t 
de  donner  en  effet  une  formule  universelle  à  son  propre  mouvement,  l'ar- 
tout,  par  leur  évolution  historique  même,  les  peuples  de  la  fin  du  xvme  siècle 
étaient  prêts  à  revendiquer  leurs  droits,  à  affirmer  la  dignité  de  l'homme,  e* 


L'Abbé  Macrt. 

(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 

c'est  avec  un  grand  sens  historique  que  la  Révolution  française  a  évoqué,  par 
un  mot  d'ordre  humain,  une  humanité  toute  prête.  Elle  ne  fut  jamais  plus 
grandement  et  plus  glorieusement  réaliste  qu'à  J'heure  même  où  elle  affirme 
son  haut  idéal  :  «  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
droits.  » 

Le  but  de  toute  association  publique  est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  :  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

«  Le  piiucipe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation. 
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Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment. 

«  La  loi  est  l'exj  ressioD  de  la  volonlé  générale.  Tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  représentants,  à  >a  forma- 
tion.  Elle  dail  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  p  - 
nisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

Mais  pendant  que  l'Assemblée  délibère  sur  ces  h  îuts  objets,  elle  se  heurte 
à  des  dilucullés  graves.  Dans  les  mois  si  pleins  et  si  étrangemeut  compliqués 
d'août  à  octobre,  elle  va  être  pri-e  entre  la  résistance  sournoise  de  la  royauté 
et  une  agitation  révolutionnaire  toute  nouvelle  de  Paris. 

Le  roi  et  la  cour,  depuis  leur  désastre  du  14  juillet,  ont  renoncé  à  l'of- 
fensive déclarée;  mais  Louis  XVI  espérait  toujours  lasser  la  Révolution,  pour  ia 
dompter  enfin.  Dès  que  les  arrêtés  du  4  août  sont  connus,  il  fait  savoir  qu'il 
ne  les  accepte  point.  Au  lieu  de  se  constituer  le  chef  de  la  Révolution,  qui 
ne  demande,  même  après  le  14  juillet,  qu'à  l'acclamer,  il  reste  le  cbef,  le  pro- 
tecteur des  privilégiés. 

11  écrit  à  l'arch  -vêque  d'Arle*,  M.  de  Boisgelin  :  «  Je  ne  consentirai  jaunis 
à  dépouiller  mon  clergé,  ma  noblesse;  je  ne  donnerai  p  dut  ma  sanction  à  des 
décrets  qui  les  dépouilleraient;  c'est  alors  que  le  peuple  français  po  irrait  un 
jour m'aecu^er  d'inju-lice  ou  de  faiblesse.  M.  l'archevêque,  vous  v  uis  sou- 
mettez aux  décrets' de  la  Providence,  je  crois  m'y  soumettre  en  ne  me  livrant 
point  à  cet  i  nUiou-iasme  qui  s'est  emparé  de  tous  les  ordres,  mais  qui  ne  l'ait 
que  glisser  sur  mon  àme.  » 

Par  ces  paroles,  il  ne  se  compromettait  pas  seulement  lui-même  ;  il  ôlail 
aux  sacrifices  des  privilégiés  toute  apparence  de  sincérité,  cirle  peuple  se 
dir-ait  avec  raison  que  si  vraiment  les  privilégiés  faisaient  sans  arrière-pensée 
l'abandon  de  leurs  privilèges,  ils  décideraient  bien  leur  chef,  le  roi,  à  y  con- 
sentir avec  eux  et  pour  eux. 

Le  roi  ne  a'enienna  pas  dans  celte  fin  de  non  recevoir  et,  par  sa  lettre  du 
18 septembre  adressée  à  l'Assemblée,  il  essaie  d'élu  1er  les  arrêtés  du  4  août 
en  multipliant  les  objections  de  détail.  11  demande  que  l'indemnité  s'appli  |ue 
aussi  aux  droits  personnels,  aux  droits  de  servitude  qui  ont  été  bans  ormes 
depuis  en  redevances  pécuniaires,  et  surtout,  il  veut  perpétuer  le-;  dr  'ils  féo- 
daux en  rendant  le  rachat  presque  imp  t-sible.  Et  pour  cela,  il  veut  obliger  les 
paysan*  à  rai  heler  à  la  lois  tous  les  droits  dont  ils  sont  grevés,  non  seulement 
le  cens  ou  le  cbampait  qu'il-;  payent  tous  les  ans,  mais  encore  le  driài  de  lods 
et  ventes,  qu'ils  ne  payent  qu'éventuellement,  si  leur  propriété  vient  àch  inger 
de  main. 

Ainsi  ne  pouvant  faire  face  à  la  charge  considérable  de  ce  rachat  iot.il,  les 
paysans  continueraient  à  supporter  la  tyrannie  féo  laie.  «  L'Asseinb.ée,  d,i-il, 
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verra  sans  doute  que  certains  droits  ne  peuvent  être  rachetés  séparément  les 
uns  des  autres,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  on  ne  devrait  pas  avoir  la  ''acuités 
de  se  rédimer  du  cens  qui  constate  et  consacre  le  droit  seigneurial,  si  l'on  ne 
rachetait  pas  en  même  temps  les  droits  casuels  et  tous  ceux  qui  dérivent  du 
droit  censitaire.  » 

Mai-;  il  allait  plus  loin  et,  sous  prétexte  de  défendre  lapelite  propriété, 
liée  selon  lui  au  régime  féodal,  il  invitait  l'Assemblée  à  maintenir  celui-ci. 
«J'invite  de  plus  l'Assemblée  nationale  à  réfléchir  si  l'extinction  du  cens  et 
des  droits  de  lods  et  ventes  convient  véritablement  au  bien  de  l'Etat.  Ces 
droits,  les  plus  simples  de  tous,  détournent  les  riches  d'accroître  leurs  posses- 
sions de  toutes  les  petites  propriétés  qui  environnent  leurs  terres,  parce  qu'iis 
sont  intéressés  à  conserver  le  revenu  honorifique  à  leur  seignpurie.  Ils  cher- 
cheront, en  perdant  cet  avantage,  à  augmenter  leur  consisiance  extérieure 
par  l'étendue  de  leurs  possessions  foncières,  et  les  petites  propriétés  diminue- 
ront chaque  jour.  Cependant  il  est  généralement  reconnu  que  leur  destruction 
est  un  préjudice  pour  la  culture;  que  leur  destruction  circonscrit  et  restreint 
l'esprit  du  citoyen,  en  diminuant  le  nombre  des  personnes  attachées  à  la 
glèbe;  que  leur  destruction  enfin,  peut  affaiblir  les  principes  de  morale,  en 
bornant  de  plus  en  plus  les  devoirs  des  hommes  à  ceux  de  serviteurs  et  de 
gagistes.  »  Quelle  ironie  1  C'est  dans  l'intérêt  de  la  propriété  paysanne  que 
l'on  entend  maintenir  sur  elle  les  droits  féodaux.  Le  Roi  proclame,  en 
somme,  que  l'indépendance  de  la  propriété  paysanne  est  impossible.  Ou 
elle  paiera  des  redevances  aux  nobles,  ou  si  les  nobles  ne  peuvent  plus 
éparpiller  ainsi  sur  un  grand  nombre  de  petits  domaines  leur  suzeraineté  et 
s'attacher  par  un  lien  de  vassalité  un  grand  nombre  de  cultivateurs,  ils 
achèteront  les  petits  domaines.  Ou  vassal,  ou  domestique  de  ferme,  voilà  - 
l'alternative  à  laquelle  le  Roi  réduit  les  paysans.  Et  s'il  était  vrai  que  la 
disparition  de  la  propriété  féodale  dût  donner  un  nouvel  élan  à  la  grande 
propriété  foncière  capitaliste,  qu'en  faudrait-il  conclure?  Non  pas  que  les 
paysans  doivent  supporter  le  joug  féodal  :  mais  qu'après  l'avoir  brisé  ils 
doivent  briser  aussi  le  joug  propriétaire. 

L'Assemblée  ne  regardait  pas  aussi  loin  dans  l'avenir  :  mais  la  réponse 
du  Roi  lui  parut  inacceptable  :  C'était  en  effet  la  radiation  des  décrets  du 
4  août.  Elle  insista  pour  leur  promulgation,  et  le  Roi,  recourant  encore  à  la 
ruse,  annonça  par  une  lettre  du  21  septembre,  qu'il  ne  pouvait  promulguer 
encore  les  décrets  du  4  août,  puisqu'ils  n'avaient  pas  pris  définitivement  forme 
de  lois,  mais  qu'il  allait  les  publier,  et  il  ajoutait  :  «Je  ne  doute  point,  d'après 
les  dispositions  que  vous  manifestez,  que  je  ne  puisse,  avec  une  parfaite 
ju>tice,  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les  lois  que  vous  décréterez  sur  les 
divers  objets  contenus  dans  vos  arrêtés.  »  Ainsi  le  Roi  exprimait  publique- 
ment l'espoir  que  l'Assemblée,  par  ses  arrêtés  définitifs,  éluderait  si  bien  ses 
décrets  de  principe  du  4  août,  que  lui-même,  gardien  du  droit  féodal,  pour- 
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rait  sanctionner  aisément  ces  lois  de  duperie.  L'Assemblée,  dont  nous 
avons  vu  déjà  les  hésitations  à  supprimer  effectivement  la  propriété  féodale 
se  laissa  aller  à  applaudir  la  réponse  du  Roi.  Le  peuple  des  campagnes  pou- 
vait se  demander  :  Qui  trompe-t-on  ?  Et  en  tout  cas  le  peuple  de  Paris  com- 
mençait à  être  inquiet  de  la  marche  incertaine  de  l'Assemblée.  Depuis  le 
14  juillet  il  y  avait  comme  une  crise  proronde  à  l'Assemblée  nationale.  La 
Noblesse  et  le  Clergé,  qui  en  formaient  près  de  la  moitié,  s'étaient  aperçus 
qu'au  lieu  de  se  livrer  à  de  dangereuses  et  impuissantes  tentatives  de  coup 
d'Élat  ils  n'avaient  qu'à  se  servir  habilement  de  leur  force  légale,  pour  amor- 
tir les  effets  de  la  Révolution.  Les  modérés,  comme  Malouet,  Mounier  en 
s'unissant  à  la  droite,  pouvaient  livrer  l'Assemblée  à  une  sorte  de  modéran- 
tisme  qui  aurait  désarmé  la  force  révolutionnaire.  Déjà,  pendant  les  mois 
d'août  et  de  septembre,  les  trois  questions  vitales  avaient  été  longuement 
débattues.  L'Assemblée  serait-elle  permanente?  Le  Corps  législatif  serait-il 
divisé  en  deux  Chambres?  Le  Roi  pourrait-il  opposer  aux  décisions  du  légis- 
lateur un  veto  absolu?  Si  l'Assemblée  avait  décidé  qu'elle  ne  serait  point 
permanente,  mais  que  le  Roi  convoquerait  les  États-généraux  irrégulièrement 
et  selon  les  besoins,  si  elle  avait  décidé  qu'une  seconde  Chambre,  asile  et 
centre  de  l'aristocratie,  partagerait  le  pouvoir  avec  les  élus  de  la  nation,  si 
elle  avait,  en  outre,  donné  au  Roi  le  droit  de  refuser  indéfiniment  sa 
sanction  aux  décisions  du  Corps  législatif,  et  de  faire  ainsi  échec  à  la  volonté 
légale  de  la  France,  que  restait-il  de  la  Révolution  ?  Ces  trois  mesures  com- 
binées n'en  laisseraient  subsister  qu'une  ombre,  et  les  grandes  forces  sociales 
du  passé,  l'Eglise  et  la  Féodalité,  auraient  bientôt  tourné  en  dérision  une 
Révolution  ainsi  ligottée. 

On  pouvait  donc  tenter  contre  la  Révolution  une  sorte  de  coup  d'État 
législatif  plus  dangereux  que  le  coup  d'Etat  militaire,  parce  qu'il  aurait  eu 
l'apparence  de  la  loi  et  qu'il  aurait  enchaîné  la  France  par  la  volonté  même 
de  ses  élus. 

A  coup  sûr,  le  sens  révolutionnaire  de  la  bourgeoisie  la  mettait  en 
garde  contre  cette  abdication  totale  :  et  le  bas  clergé,  malgré  l'inquiétude  et 
le  malaise  dont  les  projets  qui  menaçaient  vaguement  l'Eglise  commençaient 
&  le  pénétrer,' n'aurait  pas  accepté  non  plus  d'être  livré  à  discrétion  aux 
grands  prélats  rancuneux.  Dans  la  noblesse  même,  une  minorité  assez  forte 
voulait  reconquérir  la  popularité.  11  semblait  donc  impossible  qu'en  août  et 
septembre,  presque  au  lendemain  de  la  victoire  commune  du  peuple  et  de 
l'Assemblée,  un  mouvement  de  recul  se  produisît. 

Pourtant,  c'est  au  nom  du  Comité  de  Constitution,  c'est-à-dire  en 
quelque  façon  au  nom  de  l'Assemblée  elle-même,  que  Lally  Tolendal  et 
Mounier,  dans  la  séance  du  31  août  proposent  un  plan  de  Constitution  extrê- 
mement conservateur.  Ce  sont  les  grandes  influences  modératrices  de  la 
royauté  et  de  la  propriété  qui  vont  primer  toutes  les  autres.  Sans  doute  ils 
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demandent  la  permanence  des  Assemblée.*,  c'est-à-dire  que  les  sessions  soient 
annuelles  et  qu'il  y  ait  toujours  des  députés.  C'est  pour  la  liberté  utm 
garantie  ;  mais  ils  proposent  que  le  Corps  législatif  soit  divisé  en  dem 
Chambres  :  la  deuxième,  le  Sénat,  serait  formée  de  deux  cents  membres 
présentés  par  les  Assemblées  provinciales  et  nommés  par  le  Roi.  Ils  seraient 
sénateurs  à  vie  et  ne  pourraient  être  éligibles  que  s'ils  avaient  une  propriété 
territoriale.  Même  pour  être  admis  à  la  Chambre  populaire,  il  faudrait  avoir 
une  propriété. 

«  Il  paraît  difficile  de  nier,  disait  Lally  Tolendal,  que  l'homme  le  plus 
indépendant  est  le  plus  propre  à  défendre  la  liberté,  que  l'homme  qui  est  le 
plus  intéressé  à  la  conservation  d'un  pays  est  celui  qui  le  servira  le  mieux  ; 
que  l'homme  qui  aura  le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  publique  est  celui  qui 
se  portera  le  moins  à  trahir  l'intérêt  public  ;  or,  quel  est  le  plus  indépen- 
dant, de  celui  qui  possède  ou  de  celui  qui  ne  possède  point  ?  Quel  est  le  plus 
intéressé  à  la  conservation  d'un  pays,  de  celui  dont  la  propriété,  dont  l'exis- 
tence tiennent  au  sol  de  ce  pays  ou  de  celui  qui,  en  le  quittant,  n'aura  rien 
à  regretter?  Lequel  a  le  plus  à  craindre  de  la  vindicte  pulilique,  de  celui 
qu'elle  peut  déposséder  pour  le  punir  de  sa  prévarication  ou  de  celui  qui,  en 
se  dérobant  p  .r  la  fuite,  poura  braver  le  juste  ressentiment  des  citoyens  qu'il 
aura  trahis  ?  » 

C'est  toute  la  théorie  de  la  bourgeoisie  conservatrice  et  censitaire.  Si  l'on 
ajoute  à  cela  que  chacune  des  deux  Chambres,  dans  le  plan  du  Comité,  aura 
un  veto  illimité  sur  les  décisions  de  l'autre,  et  que  le  Roi  aura  un  veto  illi- 
mité sur  toutes  les  deux.et  si  l'on  remarque  que  m''  ue  pour  être  électeur,  pour 
faire  partie  des  assemblées  primaires  il  faut  payer  une  imposition  directe  de 
trois  journées  de  travail,  on  sera  obligé  de  conclure  que  le  projet  de  Constitu- 
tion soumis  à  l'Assemblée  nationale  était  la  négation  même  de  la  démocratie. 
Des  millions  de  pauvres,  d'ouvriers,  de  manœuvriers,  exclus  du  droit  élec- 
toral, un  Corps  législatif  divisé  et  réduit,  par  cette  division,  à  une  sorte 
d'impuissance,  des  sénateurs  à  vie  et  nommés  par  la  Royauté,  le  droit  de 
yeto  illimité  du  Roi,  quel  moyen  reste-t-il  à  la  volonté  nationale  et  populaire 
pour  aboutir  et  même  pour  se  formuler? 

Or,  par  un  curieux  symbolisme,  ce  plan  était  présenté  à  la  fois  par  un 
noble  vaguement  lihéral  et  par  un  bourgeois  modéré.  C'était  comme  la  con- 
centration de  toutes  les  forces  conservatrices  :  les  hommes  les  moins  intran- 
sigeants de  l'ancien  régime  et  les  hommes  les  plus  conservateurs  du  régime 
nouveau  se  rencontraient  et  s'accordaient  pour  imposer  à  la  Révolution  des 
freins  sans  nombre.  Cet  accord  de  Lally  Tolendal,  de  Mounier,  et  aussi  de 
Malouet,  c'est-à-dire,  pour  parler  le  langage  d'aujourd'hui,  de  la  droite 
modérée,  du  centre  droit  et  du  centre  gauche,  n'allait-il  point  réduire  au  mi- 
nimum le  mouvement  d'émancipation  de  la  France? 

C'était  pour  la  Révolution  une  heure  vraiment  critique  :  il  s'agissait  de 
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Si  oir  m  elle  allait  être  étroitement  lourgeoise  et  conservatrice,  ou  au  con- 
traire largement  bourgeoise  et  démocratique.  A  Paris  l'inquiétude  était  poi- 
gnante et  l'agitation  fut  extraordinaire.  Mais  à  Paris  aussi,  d.ms  1  organisa- 
tion de  la  vie  municipale  et  dans  le  ji-u  des  forces  sociales  commençait  à  se 
marquer  le  conflit  de  la  bourgeoisie  oligarchique  et  de  la  démocratie.  Il 
serait  excessif  assurément  d-e  dire  que  la  nouvelle  assemblée  des  représen- 
tants de  la  commune  et  la  nouvelle  garde  nationale  appartenaient  exclusive- 
ment au  parti  de  la  bourgeoise  modérée  et  conservatrice.  Bailly,  maire  de 
Paris,  avait  présidé  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et,  malgré  ses  petitesse? 
d'amour-propre,  il  était  uni  de  cœur  à  la  Révolution.  Lafayette,  commandant 
de  la  garde  nationale,  avait  aidé  en  Amérique  à  l'avènement  d'une  Répu- 
blique, et  il  n'aurait  point  volontiers  compromis  sa  popularité  à  arrêter  net 
la  marche  de  la  Révolution.  Mais,  malgré  tout,  à  prendre  les  choses  dans 
l'ensemble,  l'Assemblée  des  représentants  et  la  garde  nationale  représen- 
taient surtout  l'esprit  de  prudence  et  de  restriction  bourgeoises, uu  commen- 
ment  d'oligarchie. 

C'est  le  25  juillet  et  le  premier  août  que  les  soixante  districts  de  Paris, 
convoqués  par  Bailly,  maire  provisoire,  nommèrent  les  cent  quatre-vingt 
quatre  membres  de  l'Assemblée  des  représentants  de  la  Commune.  Les 
asseml  lées  électorales  furent  nombreuses  :  mais  seuls  les  citoyens  qui 
avaient  une  fonction  ou  une  maîtrise  ou  qui  payaient  six  livres  de  capiiaiion 
purent  y.  prendre  part.  Les  choix  se  portèrent  presque  partout  sur  de  no- 
tables bourgeois,  gros  marchands,  notaires,  avocats,  banquiers,  savants  titrés 
et  illustres,  journalistes  connus.  Il  y  avait  beaucoup  d'hommes  de  mérite. 
Ainsi,  M.  Sigismond  Lacroix  relève  parmi  les  élus  du  2b  juillet,  Bris>ot  de 
Warville,  rédacteur  du  Patriote  français,  député  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention; Léunard  Bourdon  de  la  Crosnière,  ancien  avocat,  chef  d'une  maison 
d'éducation,  député  à  la  Convention;  Bourdon  des  Planches,  publiciste; 
Brousse  Desf  aucherets,  auteur  dramatique,  membre  du  Directoire  du  Dépar- 
tement en  1791  ;  l'abbé  Chauvier,  supérieur  général  de  la  Congrégation  des 
Mathurins;  Darrimajon,  publiciste,  de  Joly,  avocat,  secrétaire  greflier  de  la 
Convention,  ministre  de  la  Justice  avant  Danton;  Dusault,  aca  .émicien, 
membre  de  la  Convention;  Gravier  de  Vergennes,  maître  des  requêtes; 
Hnguet  de  Sémonville,  noble  rallié  au  Tiers-Éiat  avant  le  14  juillet,  ambas- 
sadeur de  la  République  ;  Moreau  de  Saint-Méry,  ancien  président  des 
Electeurs,  député  à  la  Constituante  ;  Périer,  de  l'Académie  des  Sciences, 
mécanien  novateur,  inventeur  des  pompes  à  feu  ;  Peyrilhe,  professeur  à 
l'École  de  Médecine;  Quatremère  de  Quincy,  archéologue,  député  à  la  Légis- 
lative, membre  des  Cinq-Cents;  Thonin,  botaniste,  professeur  à  l'École  nor- 
male en  1795,  membre  de  l'Institut;  de  Vauvilliers,  professeur  au  Collège  de 
France,  académicien,  membre  des  Cinq-Cents,  etc. 

Les  élus  complémentaires  du  5  août  comprennent  :  Bigot  de  Préameneu, 
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avocat    au    Parlement,    futur    député    à   la    Législative,  eonsi  t 

ii  ini-tre  des  cultes  sons  l'Empire  ;  Broussounet,  naturaliste,  de  l'Ara  é  ie 
des  Sciences,  l'épulé  à  la  Législative;  Cahier  de  Gerville,  avocat,  substitut 
du  procureur  de  la  C  mmune,  ministre  de  l'Intérieur  à  la  fin  de  1791  :  ('.a  on 
de  Beaumarchais,  l'auteur  du  Mariage  de  Figaro  ;  Gibert  des  Molières, 
membre  des  Cinq-Cents;  Quéronet  aîné,  profrsseur  d'éloquence,  plus  lard 
directeur  de  l'École  normale  ;  Lacretelle  aîné,  avocat,  littérateur,  de  l'Aca- 
démie Française,  député  à  la  Législative  et  au  Corps  législatif  sons  l'Empire; 
de  la  Harpe,  le  célèbre  critique  littéraire,  de  l'Académie  Française;  le  Roux 
de  la  Ville,  ancien  directeur  des  salines  royales,  ministre  des  Consultations 
publiques  le  30  juillet  17!»2;  Real, procureur  au  Chaielel,  qui  devint  substitut 
de  Cliaumelte,  accusateur-public,  conseiller  d'Éiat,  préfet  de  police;  Thuriot 
de  la  Rosière,  député  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  elc.  » 

La  nouvelle  assemblée  des  représentants  de  la  commune  rie  Paris  n'était 
point  médiocre  :  et  elle  n'a\ait  même  |  oint  reçu  des  é  ecteurs  un  mot 
d'ordre  de  modéranlisme.  Je  remarque  même  un  détail  curieux  :  c'est  que 
Brissot  de  Warville,  qui  était  à  ce  momeni-là  un  journaliste  d'avanl-garde, 
est  élu  par  ce  district  d^s  Filles  Saint-Thomas  où  résidait  et  dominait  la 
bonr.reoisie  financière  et  banquière,  et  que  Ma  rat  ne  va  pas  tarder  à  dénoncer 
sans  trêve  comme  un  foyer  de  conlre-ré\olulion.  Il  n'y  avait  donc  certaine- 
ment dans  la  bourgeoisie  notable  de  Paris,  en  celle  On  de  juilli  t.  aucun 
parti  pris  de  r  si^tance,  aucun  i  csir  de  se  rapprocher  des  anciennes  cla-ses 
dirigeantes  pour  contenir  et  relouler  la  démocratie  :  et  même  plusieurs  des 
élus  étaient  des  démocrates  hardis,  comme  Brissot,  comme  Real.  Mais  il 
semble  qu'il  n'y  ail  eu  dans  celle  réunion  d'hommes  aucun  esprit  public 
vigoureux.  La  bourgeoisie  parisienne  qui  les  déléguait  était  Dère  de  la 
victoire  du  14  :  mais  assez  amie  de  son  i ej  os  et  portée,  par  suite,  à  la  con- 
fiance envers  le  Rni,  elle  répugnait  à  loule  agi  alion  et  même  à  toute  action 
nouvelle;  elle  désirait  que  les  éléments  populaires  n'eussent  que  des  occa- 
sions très  rares  de  rassemblement. 

D'ailleurs,  linceitilude  même  du  mandat  de  cette  assemblée  commu- 
nale, élue  seulement  pour  tracer  un  plan  d'organisation  municipale,  ses 
perpétuels  conflits  avec  le  maire  Bailly,  l'affaiblissaient  :  et  lorsque  le  maire, 
le  31  août,  se  décida  à  rompre  avec  cette  assemblée  et  à  faire  appel  aux 
districts,  en  vue  de  constituer  une  assemblée  nouvelle  de  trois  cents 
membres,  celle-ci,  formée  aiusi  au  milieu  des  querelles,  n'eut  pas  non  plus 
une  grande  vigueur  d'élan. 

Elle  s'installa  le  19  septembre  :  et  on  put  rapidement  constater  que, 
quoiqu'elle  eût  conservé  les  hommes  les  plus  émineuls  de  la  piemière 
assemblée  communale,  et  qu'elle  eût  lait  de  nouvelles  el  taillantes  recrues, 
comme  Duveyrier,  Gairan  de  Loulon,  l'habile  financier  Mollien,  les  écrivains 
Bonnevile  et  Fréion,  les  grands  savants  de  Jussieu, le  botaniste,  Lavoisier,  le 
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chimiste,  Gassini,  le  directeur  de  l'Observatoire,  et  enfin,  le  philosophe  Con- 
dorcet,  elle  n'avait  ni  un  plan  politique  très  net,  ni  une  grande  décision. 

Lostalot,  dans  les  Révolutions  de  Paris  avait  dénoncé,  dès  le  mois  d'août, 
avec  une  ceitaine  àpreté,  les  dissentiments  des  districts,  la  dispersion  de  la 
vie  municipale  :  «  La  mésintelligence  qui  règne  dans  les  districts,  la  con- 
tradiction de  leurs  principes,  de  leurs  arrêtés  et  de  leur  police,  offrent, 
depuis  que  le  premier  danger  est  passé,  le  spectacle  d'une  épouvantable 
anarchie.  Qu'on  imagine  un  homme  dont  chaque  pied,  chaque  main,  chaque 
membre  aurait  une  intelligence  et  une  volonté,  dont  une  jambe  voudrait 
marcher  quand  l'autre  voudrait  se  reposer,  dont  le  gosier  se  fermerait  quand 
l'estomac  demanderait  des  aliments;  dont  la  bouche  chanterait  quand  les 
yeux  seraient  appesantis  par  le  sommeil,  et  l'on  aura  une  image  frappante 
de  l'état  affligeant  de  la  capitale.  » 

Avec  cette  discordance  des  districts  et  cette  diversité  naissante  des 
principes  dans  la  bourgeoisie  parisienne,  il  était  mal  aisé  que  l'assemblée 
centrale  eût  du  ressort  et  une  marche  uniforme.  Aussi  on  peut  prévoir  dès 
maintenant  que  c'est  par  des  impulsions  particulières  et  locales,  par  des 
mouvements  partiels  et  spontanés  que  Paris  interviendra  dans  les  grands 
événements  révolutionnaires. 

Quant  à  l'Assemblée  Générale  de  la  Commune,  elle  ne  resta  certes  pas 
inaclive;  elle  administra  avec  bon  vouloir  et  avec  une  sorte  de  sagesse 
moyenne.  Elle  s'employa  très  consciencieusement  à  alimenter  Paris  au  jour  le 
jour  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  su  faire  entendre  aux  autres  communes 
de  France  qui  retenaient  jalousement  le  blé  pour  leur  consommation  propre 
ces  véhéments  a;>pels  qui  auraient  peut-être  déterminé  une  plus  large  expé- 
dition ries  grains  vers  Paris. 

A  l'égard  des  ouvriers  accumulés  dans  les  ateliers  de  charité  à  Mont- 
martre, à  Chaillot,  les  représentants  bourgeois  de  la  Commune  eurent  une 
politique  défiante,  mais  point  brutale.  Ils  voulaient  présider  à  la  dislocation 
de  l'atelier  de  Montmartre  qui  comptait  déjà  plus  de  dix  mille  hommes  et  qui 
s'accroissait  tous  les  jours  des  pauvres  que  la  province  rejetait  sur  Paris. 
Mais  ils  eurent  d'abord  quelques  ménagements.  Ils  décidèrent  même  que  la 
journée  du  dimanche  serait  payée  aux  ouvriers,  l'exiguité  de  leur  salaire 
ne  leur  permettant  pas  l'interruption.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  abaisser  le 
taux  du  salaire  en  se  plaignant  de  l'énormité  des  charges  qui  pesaient  sur  la 
Ville.  Et  enfin  ils  donnèrent  l'ordre  aux  ouvriers  de  Montmartre  de  se  dis- 
perser. 

Lostalot  qui  était  un  démocrate  et  qui  avait  l'àme  compatissante,  parle 
avec  pitié  de  ces  hommes  ;  mais  il  désire  lui  aussi  la  dissolution  de  l'atelier, 
et  il  ne  propose  aucun  plan  d'ensemble  pour  remédier  à  toute  cette  misère  : 

«  11  n'est  pas,  écrit-il,  de  sentiment  pénible  qui  n'entre  dans  l'àme  en 
voyant  sur  le  même  point  dix  mille  hommes,  sous  des  haillons,  le  visage 
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hâve,  l'œil  et  les  joues  creuses,  le  front  chargé  de  craintes,  d'inquiétudes,  et 
quelquefois  de  remords.  M.  le  Commandant  (La  Fayette)  leur  a  parlé  avec  cette 
bonté  qui  accueille  les  plaintes  et  qui  console,  mais,  en  même  temps  avec 


une  fermeté  qui  réprime  le  murm  ure  et  décourage  l'audace  ;  il  leur  a  annoncé 
que  la  Ville  continuerait  à  leur  donner  une  paie  journalière  de  vingt  sols  pour 
leur  subsistance  et  qu'elle  serait  bientôt  dans  la  nécessité  d'en  faire  conduire 
le  plus  grand  nombre  dans  leurs  provinces  respectives,  » 

LIV.    40.    —    HISTOIRE   SOCIALISTE.  LIV.  40. 
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Evidemment  il  n'y  a  pas  encore  là,  à  proprement  parler,  un  commence- 
ment de  conflit  social.  Ces  prolétaires  ne  sont  point  comme  ceux  des  ateliers 
nationaux  de  1848  ;  ils  ne  sont  point  «  une  armée  ouvrière  »,  dont  !e  Socia- 
lisme a  commencé  à  pénétrer  l'esprit;  et  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de 
1789  n'éprouve  pas  le  besoin  de  se  prouver  à  elle-même  sa  force  en  écrasant 
ces  malheureux. 

Pourtant,  dans  le  récit  rapide  que  fait  Lostalot  du  licenciement  de  l'ate- 
lier de  Montmartre,  le  29  août,  on  entrevoit  que  déjà  dans  la  bourgeoisie 
commençaient  à  s'éveiller  des  peurs  féroces.  On  voit  aussi  que  les  pouvoirs 
constitués  de  la  Révolution  parisienne  étaient  prêts  à  une  répression  sans 

merci. 

«  Un  autre  événement  tenait  aussi  les  esprits  en  alarme.  Les  ouvriers  de 
Montmartre  devaient  être  congédiés  ce  soir  et  l'on  avait  pris  des  précautions 
effrayantes  pour  fermer  cet  atelier  de  charité;  on  y  avait  traîné  du  canon; 
une  troupe  d'élite,  composée  principalement  de  ceux  qui  se  sont  distingués  à 
la  prise  de  la  Bastille,  sous  les  ordres  de  M.  Hullin,  s'y  était  rendue;  quatre 
commissaires  étaient  à  l'entrée  pour  délivrer  les  passeports. 

Les  ouvriers  se  sont  présentés  deux  à  deux  pour  remettre  les  outils  qu'on 
leur  avait  prêtés;  ils  ont  reçu  24  sols  et  un  passeport  ;  on  en  a  délivré  envi- 
ron quatre  mille.  11  n'est  pas  arrivé  le  plus  léger  trouble;  on  n'a  pas  même 
entendu  de  menaces;  des  hommes  méchants,  coupables  et  dangereux,  étaient 
sans  doute  confondus  dans  cette  troupe  d'infortunés;  mais  il  aurait  fallu 
que  ceux  qui  ont  dit  si  souvent  et  si  inhumainement  qu'il  fallait  tirer  des- 
sus à  mitraille,  les  eussent  vus  dans  ce  moment;  peut-être  que  le  spectacle 
touchant  de  leur  profonde  misère  et  des  bienfaits  sagement  dispensés  de  la 
ville,  auraient  ému  leur  âme  féroce,  s'il  leur  reste  encore  quelque  sensibilité.  » 
Ainsi,  ce  sont  les  vainqueurs  même  de  la  Bastille  qui  se  préparaient  à 
donner  l'assaut  à  Montmartre  ;  rien  ne  montre  mieux  à  quel  point  la  Révolu- 
tion était  bourgeoise.  Les  héros  qui  avaient  au  péril  de  leur  vie  enlevé  la  for- 
teresse du  despotisme  ne  croyaient  pas  amoindrir  leur  gloire  en  s'exposant  à 
verser  le  sang  des  prolétaires  affamés  ;  et  les  estampes  du  temps  repro- 
duisent presque  aussi  complaisamment  la  «  glorieuse  montée  »  des  canons 
bourgeois  vers  Montmartre  que  la  prise  de  la  Bastille. 

Aucune  hésitation  de  conscience  n'arrêtait  les  intrépides  combattants 
d'hier  ;  et  ils  croyaient  servir  aussi  bien  la  Révolution  en  foudroyant  cette 
foule  misérable  qu'en  décimant  la  garnison  de  la  Bastille.  Les  plus  démo- 
crates, comme  Lostalot  allaient  jusqu,à  la  pitié  ;  mais  à  côté  d'eux,  des  révo- 
lutionnaires bourgeois  devançant  parla  peur  le  règne  de  Louis-Philippe,  vou- 
laient qu'on  en  finit  avec  de  la  mitraille.  L'Assemblée  des  représentants,  pru- 
'  dente  et  assez  humaine,  désirait  rassurer  et  «  épurer  »  Paris  sans  verser  le 
sang  ouvrier  ;  elle  y  réussit. 

La  garde  nationale  commençait  à  tourner  à  une  sorte  d'aristocratie  de 
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la  richesse.  Elle  se  composait  de  deux  éléments  :  la  troupe  soldée  qui  vivait 
dans  des  casernes  et  «les  volontaires  »,  les  «  soldats  citoyens».  Ceux-ci  étaient 
tous  ou  presque  tous  des  bourgeois  aisés.  En  fait,  pour  faire  partie  de  la 
milice  bourgeoise,  il  fallait  paver  une  somme  assez  élevée. 

Théoriquement,  il  suffisait  d'être  électeur  et  domicilié  dans  le  district  ; 
et  ainsi,  il  semble  que  même  des  artisans  assez  pauvres  y  pouvaient  entrer. 
Mais  le  règlement  imposait  l'unifurme  ;  et  cet  uniforme  bleu  à  collet  vert, 
avec  revers  et  parements  blancs,  était  cher;  il  coûtait  quatre  louis.  Cette 
obligation  de  l'uniforme  avait  été  savamment  calculée  par  le  Comité  mili- 
taire pour  constituer  une  milice  de  propriétaires  parisiens  et  de  bourgeois 
aisés. 

Dès  les  premiers  jours,  les  grades  qui  se  donnaient  à  l'élection  furent  avi- 
dement disputés  par  la  vanité  et  l'intrigue  ;  parader  en  un  costume  brillant, 
et  faire  souverainement  la  police  de  la  rue,  quelle  gloire  et  quel  orgueil  !  Dès 
les  premiers  jours  aussi  il  y  eut  désaccord  entre  la  milice  bourgeoise  et  le 
peuple  qui  lui  reprochait  son  esprit  d'exclusion,  son  arrogance  et  même  sa 
brutalité. 

Je  lis  dans  les  Révolutions  de  Paris,  à  la  date  du  mardi  18  août  :  Les  gar- 
çons perruquiers  de  la  capitale  s'assemblèrent  aux  Champs-Elysées;  leur 
premier  soin  fut  d'envoyer  une  députation  au  district  le  plus  prochain  pour 
demander  la  p  ermission  de  rester  assemblés  ;  un  officier  bourgeois  suivi  de 
ses  miliciens  faisait  la  ronde;  il  s'approche,  les  traite  de  séditieux,  menace 
et  frappe  réellement  de  son  sabre  un  de  ces  garçons  qui,  voulant  parer  le 
coup,  reçoit  une  blessure  considérable  dans  le  milieu  de  la  main.  Remarquez 
que  tous  ces  garçons  étaient  sans  armes  et  même  sans  cannes.  » 

La  défiance  et  la  mésintelligence  allèrent  si  bien  que  dans  les  journées 
du  5  et  du  6  octobre,  quand  la  garde  bourgeoise  entraîna  La  Fayette  à  Versailles, 
le  peuple  crut  un  moment  qu'elle  allait  prêter  main-forte  aux  gardes  du  corps 
porteurs  de  cocardes  noires  et  servir  la  Contre-Révolution.  Le  peuple  se 
trompait  ;  la  garde  bourgeoise  savait  bien  que  tous  les  droits  et  même  les  pri- 
vilèges naissants  de  la  bourgeoisie  seraient  abolis  par  un  retour  offensif  de 
l'ancien  régime  ;  et  elle  ira  au  secours  de  la  Révolution.  Mais  ce  n'est  point 
d'elle  que  viendra  l'initiative  de  la  première  heure. 

De  même,  l'Assemblée  des  représentants  de  la  Commune  était  prête  à 
repousser  les  assauts  de  la  Contre-Révolution  ;  elle  s'indignera  de  l'exhibi- 
tion provocante  des  cocardes  noires,  de  l'outrage  fait  à  la  cocarde  trico- 
lore ;  mais  elle  ne  donnera  pas  le  signal  de  la  protestation  révolutionnaire, 
elle  ne  prendra  pas  la  direction  du  mouvement. 

En  ces  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  la  force  d'impulsion  est 
ailleurs. 

Il  y  a  à  Paris  plusieurs  centres  d'action  révolutionnaire  et  populaire.  Le 
plus  animé  de  tous  est  le  Palais-Royal,  qui  est  une  sorte  de   meeting  im- 
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mens-  jours  agité.  Avec  ses  bosquets,  ses  galeries,  la  complication  de 

ses  p;<  -  "l  Me  ses  boutiques,  c'était  un  rendez-vous  de  plaisir  où  abon- 

daieii  i    luen  des  mmèes,  intrigants,  financiers,  chevaliers  d'industries, 

tilles 

E  li  s  [>r>  mi  rs  jours  de  la  Révolution,  ce  fut  un  rendez-vous  révo- 

lutioi 

C  ne  le  12  juillet  Camille  Desmoulins,  montant  sur  une  table  et 

arbon.  I  s.m  chapeau  une  feuille  d'arbre  en  guise  de  cocarde,  annonça 
l'imnin  ce  du  Coup  d'État  militaire,  la  prochaine  «  Saint  Barthélémy  des 
patrin    s  ». 

Et,  de  i lis,  le  Palais  Royal  était  resté  le  foyer  des  nouvelles,  des  motions, 
des  a^iiat  uns.  Il  est  di.ficile  de  fixer  et  même  de  saisir  la  physionomie  so- 
ciale lit  c  tie  i  oliue  loujouis  mouvante,  renouvelée  sans  cesse  et  mêlée  d'élé- 
ments nés  variés.  Évidemment,  l'absence  même  d'organisation  favorisait  le 
jeu  de  l'ii  trique  :  il  était  .acile  à  une  faction  de  glisser-là  ses  mots  d'ordres, 
ses  nouvelles  tendancieuses,  et  d'agir  ainsi,  de  proche  en  proche,  sur  tout 
Paris. 

11  est  certain  que  le  duc  d'Orléans,  ennemi  passionné  de  la  Cour,  avait, 
au  Palai>-ltoyal,  des  nouvellistes  à  gages,  des  courtisans  empressés  qui  tra- 
vaillaient I  opinion  à  son  profit  :  ce  n'est  pas  spontanément  que  la  foule  dé-" 
cida,  le  12  juillet,  de  porter  dans  les  rues  le  buste  du  duc  d'Orléans  en  même 
temps  que  celui  de  Necker. 

Jusqu'où  voulait  aller  le  duc?  Espérait-il  q'uun  mouvement  révolution- 
naire le  porterait  au  trône'?  Peut-être  ce  personnage  équivoque,  vicieux  et 
faible,  usé  par  la  basse  débauche  et  la  basse  magie,  n'avait-il  aucun  ferme 
dessein:  nais  tous  les  intrigants  et  tous  les  parasites,  qui  connaissaient  le 
chemin  •  e  sa  fortune  et  de  ses  vices,  se  flattaient  de  l'espérance  d'un  im- 
mense pouvoir  et  d'une  magnifique  orgie  s'ils  installaient,  dans  le  palais  du 
Roi,  leur  maître  taré.  Et  il  semble  bien  qu'un  moment  ils  comptèrent  sur  le 
concours  ne  Mirabeau. 

Celui-ci,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  tàtait,  pour  ainsi  dire, 
de  sa  main  puissante,  tous  les  instruments  d'action  épars  autour  de  lui  :  et 
il  se  peut  qu'il  ait  vu,  dans  le  duc  d'Orléans,  si  l'aveuglement  de  la  Cour  et 
la  sottise  de  Louis  XVI  mettaient  à  bas  la  dynastie,  une  sorte  d'en  cas  princier, 
dont  la  Révolution  ferait  sou  roi. 

Les  amis  du  duc,  à  Paris,  poussaient  certainement  la  popularité  de 
Mirabeau  pour  s'en  servir.  Sans  cette  sorte  d'entreprise  obscure,  on  s'expli- 
querait mal  qu'à  la  fin  d'août  et  au  commencement  de  septembre,  au  mo- 
ment même  où  Mirabeau  soutenait,  au  tond,  le  veto  absolu  du  Roi,  le  bruit 
ait  été  rèpan  lu  au  Palais-Royal  que  les  contre-révolutionnaires,  partisans 
du  veto,  voulaient  se  débarrasser  de  Mirabeau,  même  par  le  meurtre.  11  y  a 
là,  évidemment,   une  falsification    systématique   et  calculée  des   faits.  Le 
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nombre  des  hommes,  non  domiciliés  légalement  à  Paris,  qui  fréquentaient  le 
Palais-Royal  était  grand.  Le  journal  Les  Révolutions  de  Paris,  dit  en  août  : 
«  Il  y  a  à  Paris  quarante  mille  étrangers  logés  en  hôtel  garni  qui  ne  sont  pa9 
censés  habitants  et  qui,  pourtant,  sont  citoyens.  Ne  faisant  pas  partie  de  la 
commune  de  Paris,  ils  ne  peuvent  assister  aux  délibérations  des  districts  ; 
mais,  comme  dans  les  districts  on  opine  souvent  sur  des  objets  qui  n'inté- 
ressent pas  seulement  la  commune,  mais  toute  la  France,  les  étrangers  se 
sont  insensiblement  formé  un  district  qui  est  le  Palais-Roy  il.  » 

On  devine  que  ces  hommes,  dont  beaucoup  étaient  venus  à  Paris  pour 
suivre  de  plus  près  l'action  révolutionnaire,  et  pour  qui  la  Révolution  était 
comme  un  spectacle  émouvant,  abondaient  dans  le  sens  des  motions  les  plus 
hardies,  les  plus  décisives  ou  les  plus  orageuses. 

Il  n'est  pas  impossible,  d'ailleurs,  que  des  émissaires  de  la  diplomatie 
européenne,  tels  que  sera,  par  exemple,  le  juif  Ephraïm,  envoyé  du  roi  de 
Prusse,  fussent  mêlés  à  cette  foule  remuante  et  changeante  où  aucun  con- 
trôle n'était  possible. 

Lorsque,  un  an  plus  tard,  en  décftnbre  1790,  Mirabeau  trace  à  la  Cour 
le  portrait  effrayant  de  ce  qu'il  appelle  «  la  démagogie  frénétique  de  Paris  », 
il  signale  «  une  multitude  d'étrangers  indépendants  qui  soufflent  la  discorde 
dans  tous  les  lieux  publics  ». 

Il  empruntait  sans  doute  au  Palais-Royal,  un  trait  de  son  tableau.  Mais 
quelle  que  fût  la  part  de  ces  éléments  flottants  ou  même  suspects,  quelle  que 
fût  la  part  de  l'intrigue  orléaniste  ou  cosmopolite,  c'était,  en  somme,  la  bour- 
geoisie révolutionnaire  parisienne,  en  ses  éléments  les  plus  ardents,  qui  do- 
minait et  dirigeait  au  Palais-Royal. 

Il  y  avait  d'abord  ceux  que,  dans  le  langage  conservateur,  on  appelle 
«  des  déclassés  >,  c'est-à-dire  tous  les  hommes  qui,  n'ayant  pas  trouvé  sous 
l'ancien  régime  une  situation  convenable  à  leurs  aptitudes,  ou  à  leurs  ambi- 
tions, ou  à  leurs  appétits,  attendaient  tous  les  biens,  la  richesse,  la  noto- 
riété, l'action,  l'éclat  et  l'ardeur  de  la  vie,  d'un  immense  mouvement  social 
qui  allait  renouveler  toutes  les  administrations  publiques,  susciter  d'innom- 
brables fonctions  électives,  multiplier  les  occasions  où  l'énergie  est  une  for- 
tune, et  dans  le  déplacement  brusque  d'une  grande  masse  de  propriétés, 
offrir  aux  convoitises  habiles  de  riches  proies. 

Qu'on  se  figure  l'effervescence  de  ces  hommes,  lorsque  la  Révolution  pa- 
raissait compromise  ou,  tout  au  moins,  arrêtée,  c'est-à-dire  diminuée  préci- 
sément de  cet  inconnu  où  ils  mettaient  leur  espoir. 

Qu'on  imagine  leur  colère  lorsqu'ils  apprenaient  que  la  coalition  des 
modérés  et  de  la  droite  de  l'Assemblée  allait  donner  au  Roi  le  veto  absolu, 
c'est-à-dire,  sans  doute,  maintenir  et  prolonger  toutes  les  influences  d'an- 
cien régime. 

Qu'on  imagine  aussi  la  fureur  des  rentiers,  lorsque  le  quasi  rétablisse-  ; 
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ment  de  l'absolutisme  royal,  allié  de  l'Église,  les  menaçait  de  perdre  le  gage 
espéré  des  biens  ecclésiastiques,  qui  faisait  seul  maintenant  la  solidité  de 

leur  créaance. 

Le  31  août,  à  un  moment  où  on  pouvait  croire  que  l'Assemblée  nationale 
adopterait  le  veto  absolu,  elle  reçut  des  lettres  anonymes  furieuses.  Lecture 
en  fut  donnée;  voici  celle  qui  était  adressée  au  président  : 

«  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  a  l'honneur  de  vous  faire  part 
que  le  parti  de  l'aristocratie,  formé  par  une  partie  du  clergé,  par  une  partie 
de  la  noblesse  et  cent  vingt  membres  des  communes  ignorants  ou  corrompus, 
continue  de  troubler  l'harmonie  et  veut  encore  la  sanction  absolue;  quinze 
mille  hommes  sont  prêts  à  éclairer  leurs  châteaux  et  leurs  maisons,  et  les 
vôtres  particulièrement,  monsieur.  » 

Une  autre  lettre  anonyme,  adressée  à  «  MM.  les  Secrétaires  »,  disait  : 

«  -Vous  n'ignorez  pas  l'influence  de  l'Assemblée  patriotique  (du  Palais- 
Royal),  et  ce  qu'elle  peut  contre  le  pouvoir  aristocratique.  Nous  venons 
d'instruire  M.  le  Président,  sur  son  désir  particulier  de  faire  adopter  le  veto 
absolu,  que  nous  regardons  comme  destructeur  de  la  liberté.  Il  est  à  craindre 
qu'il  ne  passe,  et  nous  en  accusons  la  cabale  du  clergé  et.  de  la  noblesse 
formée  contre  le  bien  public,  cent  vingt  membres  des  communes  qui  se  sont 
laissé  corrompre.  Deux  mille  lettres  sont  prêtes  à  partir  pour  les  provinces 
pour  les  instruire  delà  conduite  de  leurs  députés;  vos  maisons  répondront 
de  votre  opinion,  et  nous  espérons  que  les  anciennes  leçons  recommence- 
ront. Songez-y  et  sauvez-vous.  » 

Ces  lettres  de  menace  émanaient,  j'imagine,  de  quelques  ba=ochiens 
exaspérés,  qui  voyaient  brusquement  se  fermer  devant  eux  les  routes  de  la 
grande  aventure  bourgeoise,  ou  de  rentiers  forcenés  qui  tremblaient  pour 

Ipiir  titres. 

On  devine  que  les  impatients  avaient  une  médiocre  sympathie  pour  les 
notables  bourgeois,  installés  à  l'Hôtel  de  Ville,  qui  avaient,  pour  la  plupart, 
ou  des  pensions  royales  pour  leurs  travaux  de  savants,  ou  de  belles  fortunes 
de  négoce  et  d'industrie,  ou  de  belles  charges  dans  l'institution  judiciaire. 

En  tous  cas,  le  Palais-Royal  croyait  utile  de  stimuler  sans  cesse  de  ses 
motions  cette  bourgeoisie  des  représentants  de  la  Commune  sincèrement 
révolutionnaire,  mais  trop  inerte  au  gré  des  fervents.  Mais  au  Palais-Royal 
même  abondaient  les  démocrates  désintéressés;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il 
n'y  avait  pas  encore  à  Paris  de  clubs  puissants.  Le  club  breton,  qui  deviendra 
le  club  des  Jacobins,  est  encore  à, Versailles,  près  de  l'Assemblée  nationale. 
Aussi  tous  les  citoyens  véhéments  et  passionnés  pour  la  liberté,  tous  ceux 
qui  avaient  besoin  de  savoir  des  nouvelles  de  la  Révolution  et  de  veiller  sur 
elle,  affluaient-ils  au  Palais-Royal,  qui  était  comme  un  vaste  club  ouvert,  un 
centre  d'informations  et  d'action.  Aux  heures  graves,  c'est  sous  l'influence  de 
ces  hommes  fervents  et  consciencieux  que  le  Palais-Royal  délibérait,  et  il 
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annonçait  déjà  parfois,  malgré  son  tumulte  et  le  mélange  incertain  de  ses 
éléments,  cette  correction  bourgeoise  qui  sera  bientôt  la  marque  des  Jaco- 
bins. 

Le  Palais-Royal  oscille  de  l'esprit  légalitaire  et  constitutionnel  à  l'effer- 
vescence révolutionnaire,  et  ces  oscillations  apparaissent  bien  dans  le  récit  de 
Lostalot,  ce  jeune  journaliste  de  vingt-six  ans,  si  méditatif  et  si  ardent  à  la 
fois,  qui  allait  parfois  aux  réunions  du  Palais-Royal.  Le  bruit  se  répand  à 
Paris  que  le  samedi  29  août  le  veto  absolu  a  été  sur  le  point  d'être  adopté  et 
que  ses  adversaires  sont  en  péril  : 

«  Dans  l'après-midi  ^du  dimanche  30  août),  les  citoyens  se  rassemblent, 
se  communiquent  leurs  idées  et  leurs  craintes;  les  débats,  les  troubles  de  la 
séance  de  la  veille  semblaient  confirmer  les  complots  et  les  idées  effrayantes 
que  l'on  s'empressait  de  se  communiquer  ;  l'on  se  rendait  au  Palais-Royal,  dans 
les  clubs,  dans  les  cafés  pour  obtenir  la  confirmation  de  ces  nouvelles  désas- 
treuses; les  groupes  se  grossissaient  de  moment  en  moment,  l'on  voyait  une 
trahison  insigne  et  les  têtes  des  meilleurs  patriotes  en  danger. 

«  Vainement  des  hommes  sages  s'efforçaient  de  ramener  le  calme  ;  à 
chaque  instant  des  personnes  que  leur  civisme  a  fait  connaître  dénonçaient  par 
leur  inquiétude  pressante  le  danger  imminent  de  la  liberté,  et  les  injustices 
ou  les  attentats  que  l'on  voulait  commettre  dans  les  séances  suivantes. 

«  Il  s'éleva  sur  le  soir  différentes  motions  dans  le  café  de  Foi;  les  uns 
voulaient  que  l'on  fît  assembler  les  districts;  mais  la  lenteur  de  leurs  opéra- 
tions, l'incertitude  de  la  réussite,  le  manque  de  caractère  pour  former  une 
députation  légale  qui  fût  admise  par  les  représentants  de  la  Commune,  l'absence 
de  patriotisme  dont  l'opinion  de  certains  particuliers  inculpait  quelques- 
uns  de  ses  membres,  semblaient  enfin  devoir  forcer  de  renoncer  à  des  démar- 
ches insuffisantes. 

«  Cependant  il  faut  agir,  disait-on;  dans  trois  jours  la  France  est  esclave 
et  l'Europe  suivra  son  sort!  Dans  ces  alternatives  cruelles,  l'on  ne  prit  conseil 
que  d'un  patriotisme  ardent.  Dans  la  chaleur  des  débals,  quelqu'un  rédige 
une  motion  qui  porte  en  substance  que  sur  le  champ  il  faut  partir  pour  Ver- 
sailles, déclare  que  l'on  n'ignore  point  quels  sont  les  complots  de  l'aristo- 
cratie pour  faire  passer  le  veto  absolu;  que  s'ils  ne  se  rétractent,  quinze  mille 
hommes  sont  prêts  à  marcher  ;  que  la  nation  sera  suppliée  de  briser  ces  infi- 
dèles représentants  et  d'en  nommer  d'autres  à  leur  place;  qu'enfin  le  roi  et 
Monseigneur  le  dauphin  seraient  suppliés  de  se  rendre  au  Louvre,  pour  que 
leurs  personnes  soient  en  sûreté;  tel  était  le  contenu  de  cette  motion. 

«  Le  marquis  de  Saint-Huruge  et  quelques  autres  personnes  sont  nom- 
més pour  aller  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale;  mais  la  crainte  que  le 
parti  aristocratique  ne  suspendit  leur  mission  par  la  force,  engage  à  marcher 
en  nombre  suffisant  pour  n'être  point  être  arrêté. 

«  Il  était  environ  dix  heures  lorsque  deux  cents  personnes  partirent  du 
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Palais-Royal,  sans  armes,  et  la  suite  de  la  députation.  Déjà  Ton  savait  dans 
Pari*  qu'au  Palais-Royal  on  délibérait  en  tumulte;  les  chefs  militaires  (de  la 
garde  nationale),  qui  venaient  de  jurer  à  la  nation  qu'elle  serait  libre,  s'alar- 
ment en  voyant  des  amis  de  la  liberté  voler  pour  la  défendre  ;  ils  donnent  des 
ordres;  des  grenadiers  se  portent  sur  le  passage  de  ces  braves  citoyens;  ils 
les  arrêtent,  et  comme  ceux-ci  sont  sans  ordres  et  sans  existence  légale,  il  faut 
si  la  patrie  est  en  danger,  qu'elle  périsse  tranquillement,  plutôt  que  de  la 
sauver  contre  les:  règles  de  la  légalité. 

«  Remarquez  que  lorsque  ces  citoyens  furent  arrêtés,  à  peine  ils  étaient 
cinquante;  néanmoins  on  traîne  des  canons;  tous  les  postes  sont  aux  armes; 
l'alarme  est  dans  Paris,  des  courriers  la  portent  à  Versailles,  l'effroi  s'y  ré- 
pand ;  l'on  se  met  dans  la  défense...  Les  Parisiens  ont  quinze  mille  hommes.,. 

l'on  est  perdu... 

«  Non,  Broglie  et  son  armée  d'assassins  eussent  produit  moins  de  trou- 
bles et  de  crainte  que  l'action  de  ces  citoyens  !  Il  faut  qu'il  y  ait  encore  parmi 
nous  beaucoup  de  lâches  esclaves  et  de  mauvais  citoyens  puisque  le  cri  de  la 
liberté  et  les  démarches  du  patriotisme  jettent  une  épouvante  plus  terrible  que 
les  détestables  attentats  du  despotisme. 

«  Cependant  le  marquis  de  Saint-Huruge  et  ses  sept  à  huit  députés  étawmt 
de  retour  au  café  de  Foi';  ses  commettants  dès  lors  l'envoyèrent  à  l'Hôlel-de- 
Ville  pour  demander  aux  représentants  de  la  Commune  la  liberté  de  passer. 
Mais  ces  députés  n'étaient  pas  députés  oVun  district;  donc  ils  n'avaient  point 
d'existence  légale,  et  ils  restent  à  la  porte  de  la  salle  des  communes  sans  par- 
venir à  être  introduits. 

«  Les  patriotes  du  café  s'impatientent;  on  propose  une  seconde  députa- 
tion l'on  allègue  qu'elle  ne  sera  pas  reçue;  qu'il  faut  se  rendre  dans  les  dis- 
tricts, les  assemblées.  Mais  les  longueurs,  l'incertitude...  Enfin  on  nomme  une 
seconde  députation  de  cinq  personnes,  toutes  domiciliées  et  citoyennes;  le 
conducteur  était  un  médecin,  capitaine  commandant  de  la  garde  parisienne. 

«  On  arrive  à  l'Hôtel-de-Ville;  après  quelques  difficultés,  on  est  enfin,  et 
par  une  faveur  spéciale,  introduit;  la  députation  présente  à  M.  le  Maire,  à 
M  le  -énéral  et  à  MM.  de  la  Commune  les  craintes,  les  sollicitudes  des 
citoyens  réunis  au  Palais-Royal;  elle  insiste  sur  l'appréhension  de  ce  veto 
absolu;  elle  demande  un  caractère  légal,  afin  de  pouvoir  présenter  ses  do- 
léances à  l'Assemblée  nationale;  elle  demande  au  moins  une  autorisation; 
on  lui  refuse  tout;  on  consent  seulement  à  ce  que,  comme  de  simples  parti- 
culiers, sans  mission,  ils  puissent,  de  ce  chef,  présenter,  un  mémoire.  » 

Ainsi,  quelques  semaines  après  la  grande  action  du  14  juillet,  le  parti  de  la 
Révolution  commence  à  se  diviser.  Il  y  a  d'un  côté  lemodérantisme  bourgeois, 
représenté  par  l'assemblée  delà  Commune  et  la  plupart  des  olficiers  de  la  garde 
nationale,  il  y  a  de  l'autre  le  parti  du  mouvement  qui  veut  assurer  à  la  Révo- 
lution de  solides  garanties  et  en  développer  les  conséquences. 
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Entre  le  Palais-Royal  et  l'Hôtel-de-Ville,  le  conflit  s'envenime;  les 
réponses  de  la  Commune  aux  délégués  du  Palais-Royal  se  font  de  plus  en 
plus  sèches  et  brutales,  et  Lostalot  raconte  ainsi  la  journée  du  lundi  31  août  : 

«  Au  milieu  des  motions  désespérées  que  fit  naître  hier  au  soir,  au  Palais- 


Royal,  la  crainte  de  retomber  encore  sous  le  joug  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
la  voix  de  quelques  citoyens  instruits  et  zélés  essaya  vainement  de  se  faire 
entendre.  Ce  matin,  le  café  de  Foi  était  rempli  de  bonne  heure  de  ceux  qui 
étaient  curieux  de  savoir  le  résultat  de  la  députation  de  la  veille.  On  disait 
que  la  ville  avait  dit  qu'il  fallait  assembler  les  districts. 

«  Cette  réponse  paraissait  un  moyen  d'éviter  que  le  peuple  ne  fit  connaître 
son  vœu,  et  de  donner  au  parti  qui  soutient  le  veto  dans  l'Assemblée  natio- 
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nale  le  temps  de  consommer  leur  ouvrage.  On  disait  que  la  majorité  des  dis- 
tricts se  refusaient  à  convoquer  l'assemblée  générale  et  extraordinaire,  parce 
que  l'aristocratie  a  jeté  ses  filets  sur  une  grande  partie  de  ceux  mêmes  aux- 
quels le  peuple  n'a  confié  qu'une  autorité  provisoire.  Enfin  l'indignation  était 

à  son  comble. 

«  De  temps  en  temps,  on  entendait  s'élever  contre  le  veto  un  cri  général 
auquel  répondait  le  peuple  qui  était  autour  du  café  :  irait-on  à  Versailles? 
Prendrait- on  les  armes  pour  y  aller?  Se  présenterait-on  à  l'Assemblée  comme 
suppliants?  En  quel  nombre  marcherait-on?  Les  motions  enfin  avaient  le 
même  objet  que  la  veille,  lorsqu'un  citoyen  (c'était  Lostalot  lui-même)  cédant 
aux  prières  de  quelques  citoyens  auxquels  il  avait  proposé  ses  idées,  éleva  la 
voix  ;  il  fut  aussitôt  reconnu  pour  être  celui  qui  avait  ramené  le  calme  au 
Palais-Royal  dans  l'affaire  des  gardes-françaises  enlevés  des  prisons  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain.  Il  n'avait  pas  reparu  depuis  au  café  ;  sa  présence  n'en 
fut  pas  moins  d'un  bon  augure.  On  fit  le  plus  profond  silence.  Voici  le  sens 
et  presque  les  paroles  de  son  discours  : 

«  Tous  les  partis  que  j'entends  proposer,  Messieurs,  me  paraissent  dé- 
raisonnables ou  violents.  On  veut  aller  à  Versailles?  Pour  quel  objet? 
Pour  forcer  ou  pour  gêner  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale?  Mais 
ne  sentez-vous  pas  que  si  les  opinions  n'étaient  pas  libres,  ce  qui  serait  arrêté 
ne  fournirait  pas  une  loi?  Abandonnez  donc  toute  idée  d'aller  à  Versailles. 
Cependant  vous  craignez  que  le  veto  absolu  ne  soit  décrété,  parce  que  le 
nombre  des  députés  qui  a  embrassé  ce  parti  est  considérable;  mais  d'abord 
quel  droit  avez-vous  sur  les  députés  des  provinces  ?  Vous  n'en  avez  aucun,  et 
ceux  que  vous  avez  sur  les  députés  de  Paris  se  bornent  à  examiner  leur  con- 
duite, à  les  révoquer  s'ils  ne  méritent  plus  votre  confiance,  enfin  à  leur  expli- 
quer votre  cahier  s'ils  en  prennent  mal  le  sens  au  sujet  de  la  sanction  royale. 

«  Il  y  a,  dit-on,  plus  de  quatre  cents  députés  aristocratiques.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  donnez  aux  provinces  le  grand  exemple  de  les  punir  par  une  révo- 
cation, mais  ce  n'est  pas  au  Palais-Royal  que  vous  pouvez  énoncer  légalement 
votre  opinion  sur  le  veto,  et  examiner  si  vos  députés  sont  infidèles  à  leurs 
mandats;  c'est  dans  les  districts. 

«  J'entends  dire  qu'il  est  difficile  d'obtenir  une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire des  districts;  qu'il  est  plus  difficile  encore  d'obtenir  que  les  dis- 
tricts s'oecupent,  comme  par  inspiration,  des  mêmes  objets. 

«  Je  crois,  Messieurs,  que  si  vous  vous  adressiez  à  l'assemblée  des  repré- 
sentants, pour  la  prier  d'indiquer  une  assemblée  générale  des  districts,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  le  veto,  et  sur  vos  sujets  de  mécontement  contre  vos 
députés,  que  vous  l'obtiendriez.  Alors  vos  délibérations  seraient  très  simples, 
la  Commune  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  accorder  au  roi  le  veto,  pour  la  por- 
tion qu'elle  a  dans  le  pouvoir  législatif?  Quelle  plainte  a-t-elle  à  former  contre 
ses  députés?  Que  leur  reproche-t-elle ?  » 
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«  Ce  discours  a  été  vivement  applaudi  ;  on  a  crié  :  A  la  ville,  à  la  ville, 
poiw  l'assemblée  générale  des  districts,  point  de  veto,  à  bas  les  aristocrates l 
à  bas  les  tyrans! 

«  Un  autre  citoyen  a  dit  :  «  Messieurs,  que  tous  ceux  qui  sont  d'avis 
qu'il  faut  prier  la  Ville  d'indiquer  une  assemblée  générale  et  extraordinaire 
lèvent  la  main.  »  Toutes  les  mains  ont  été  en  l'air.  » 

Mais  l'assemblée  de  la  Commnne  signifia  aux  délégués  qu'ils  n'avaient 
aucun  mandat  légal  et  qu'elle  n'entendait  point  délibérer  avec  "eux.  Devant 
cette  résistance  de  la  bourgeoisie  modérée,  l'animation  révolutionnaire  du 
Palais-Royal  tomba  ;  le  marquis  de  Saint-Huruge  lui-même  s'employa  à  y 
maintenir  l'ordre  avec  des  patrouilles  bourgeoises,  et  les  districts  convoqués 
parurent  s'occuper  plus  activement  de  la  grande  question  «  de  l'uniforme  » 
qui  surexcitait  la  vanité  des  bourgeois  notables  que  de  la  question  du  veto. 
Ainsi,  dans  cette  première  lutte  de  la  bourgeoisie  «  modérée  »  et  de  la  bour- 
geoisie «  radicale  »,  c'est  la  bourgeoisie  modérée  qui  l'emporte.  Il  semble 
même  que  le  parti  du  mouvement  ait  eu  peur  de  son  audace  :  il  s'applique 
bientôt  à  s'ôter  à  lui-même  toute  apparence  «subversive  ».  Un  orateur  s"écrie, 
dès  le  soir  du  lundi  31  août  :  «  Rendons-nous  demain  dès  quatre  heures  aux 
districts  ;  soyons,  aidant  qu'il  sera  possible,  en  habit  uniforme,  et  ceux  qui 
ne  le  portent  pas,  bien  mis  et  bien  peignés;  car  on  persuade  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  la  ville  que  ce  sont  les  gens  de  Montmartre  qui  s'assemblent 
au  Palais-Royal  ». 

Il  n'était  pas  besoin  de  ces  curieuses  paroles  pour  savoir  que  même  au 
Palais-Royal  le  mouvement  révolutionnaire,  si  véhément  et  exalté  qu'il  parût, 
était  essentiellement  bourgeois.  C'est  une  chose  remarquable  que  dans  toute 
cette  agitation,  il  n'ait  pas  été  dit  un  mot  de  la  question  du  cens  électoral. 
Pourtant,  dès  le  mois  d'août  les  plans  de  Constitution  présentés  au  nom  du 
Comité  de  l'Assemblée  ne  reconnaissaient  comme  électeurs  que  les  hommes 
qui  payaient  une  imposition. directe  de  trois  journées  de  travail.  En  outre, 
nul  ne  devait  être  éligible  s'il  n'avait  une  propriété  territoriale.  Or,  ces  dis- 
positions si  graves,  qui  excluaient  de  la  vie  publique  des  millions  de  pauvres, 
ne  soulèvent,  au  Palais-Royal  même,  en  ces  journées  orageuses,  aucune  pro- 
testation. Il  n'en  est  même  pas  fait  mention.  Toutes  les  colères,  toutes  les 
pensées  sont  pour  le  veto.  Il  avait  à  coup  sûr  une  importance  de  premier 
ordre  :  il  pouvait,  en  effet,  arrêter  la  Révolution;  au  contraire,  la  réglemen- 
tation électorale  pouvait  toujours  être  modifiée  et  élargie  par  la  nation  si 
celle-ci  restait  souveraine. 

Il  est  donc  naturel  que  le  grand  effort  révolutionnaire  ait  porté  à  ce  mo- 
ment-là cont re  le  voto  :  mais  si  le  peuple,  qui  assistait  parfois  aux  réunions 
du  Palais-Royal,  avait  eu  le  sens  politique  de  ses  intérêts  de  classe,  si  la 
bourgeoisie,  que  j'appelle  «  radicale  »  faute  d'un  nom  précis  qui  la  désignât 
à  ce  moment,  avait  eu  le  sens  démocratique,  quelques  voix  se  seraient  éle- 
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vées  pour  protester  contre  le  système  électoral  proposé  aussi  bien  que  contre 
le  veto. 

Mais,  malgré  tout,  les  conflits  naissants  des  partis  bourgeois,  n'ont  pas 
été  sans  action  sur  le  peuple  ouvrier.  D'instinct,  il  allait  au  parti  du  mouve- 
ment; à  celui  qui  voulait  donner  à  la  Révolution  bourgeoise  tout  son  essor  : 
«  Il  est  incroyable,  dit  Loslalot,  avec  quelle  rapidité  le  peuple  s'est  instruit 
de  cette  question  vraiment  délicate  et  profonde. 

«  Dimanche  un  ouvrier,  qui  entendait  crier  contre  le  veto,  demanda  de 
quel  district  il  était.  Un  autre  disait  que,  puisqu'il  inquiétait  tout  le  monde, 
il  fallait  le  mettre  à  la  lanterne.  Il  n'y  a  point  d'homme  si  borné  qui  ne 
sache  aujourd'hui,  que  la  volonté  d'un  seul  homme  ne  peut  balancer 
celle  de  vingt-quatre  millions  d'hommes.  » 

Les  discussions  véhémentes  n'avaient  pas  seulement  pour  effet  de  com- 
mencer l'éducation  politique  du  peuple  ouvrier,  prodigieusement  novice  en- 
core et  ignorant.  En  obligeant  la  fraction  bourgeoise  plus  ardente,  à  cher- 
cher dans  le  peuple  un  point  d'appui  contre  la  puissance  formidable  du 
modérantisme  bourgeois,  les  divisions  de  la  bourgeoisie  grandissaient  le 
rôle  des  prolétaires  :  ceux-ci,  bien  faiblement  encore,  commencent  à  appa- 
raître comme  les  arbitres  possibles  de  la  Révolution. 

Le  mouvement  révolutionnaire  de  Paris,  quoique  avorté,  ne  fut  pas 
sans  effet  sur  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  crois  pas  que,  môme  sans  cette 
agitation  de  Paris,  elle  se  fût  livrée  au  Roi  et  aux  conseillers  du  Roi  en 
leur  accordant  le  veto  absolu.  Mais  le  soulèvement  de  la  capitale  diminua 
certainement  les  chances  de  ce  veto  absolu. 

Il  paraît  bien,  en  tout  cas,  avoir  troublé  et  gêné  Mirabeau.  Celui-ci,  au 
fond,  tenait  pour  la  prérogative  royale,  pour  le  veto  absolu,  mais  il  fut  con- 
traint, pour  ne  pas  perdre  sa  popularité,  à  envelopper  sa  pensée  de  tant  de 
voiles  et  à  prendre  tant  de  précautions,  qu'il  n'exerça  certainement  aucune 
action  efficace. 

Sieyès  combattit  le  veto  avec  force  :  il  le  représenta  comme  une  sorte  de 
Jastille,  où  l'on  enfermerait  non  plus  des  individus  mais  la  Nation  : 

«  Ce  serait,  dit-il,  une  lettre  de  cachet  contre  la  volonté  générale.  »  A 
ceux  qui,  pour  soutenir  le  veto  royal,  alléguaient  le  péril  que  le  despotisme 
d'une  Assemblée  et  «  l'aristocratie  des  représentants  »  ferait  courir  aux 
libertés  publiques.  Pétion  de  Villeneuve  répondit  :  «  Que  la  sanction  des  lois 
pourrait  être  confiée  au  peuple.  »  C'est  la  première  affirmation  législative  de 
l'idée  du  «  référendum.  » 

Il  y  avait  dans  les  paroles  de  Pétion  un  assez  grand  souffle  de  démo- 
cratie, et  dans  sa  pensée  une  généreuse  confiance  en  la  raison  éducable  du 
peuple  : 

«  Je  ne  connais  qu'une  seule  et  unique  cause  qui  puisse  empêcher  les 
citoyens  de  s'immiscer  dans  la  confection  des  lois  et  de  censurer  celles 
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faites  en  leur  nom  :  c'est  celle  de  l'impossibilité.  Toutes  les  fois  qu'il  est 
possible  à  une  nation  de  manifester  clairement  ses  intentions,  elle  doit  le 
faire,  et  c'est  un  crime  de  s'y  opposer. 

«  Pourquoi  les  peuples  se  choisissent-ils  des  représentants?  C'est  que  la 
difficulté  d'agir  par  eux-mêmes  est  presque  toujours  insurmontable;  car  si 
ces  grands  corps  pouvaient  être  constitués  de  manière  à  se  mouvoir  facile- 
ment et  avec  régularité,  des  délégués  seraient  inutiles,  je  dis  plus,  ils  seraient 
dangereux. 

«  Il  n'y  a  donc,  je  le  répète,  que  la  seule  impossibilité,  l'impossibilité  la 
plus  absolue,  où  une  nation  nombreuse  se  trouve  réduite  d'agiter  les  grands 
objets  politiques  d'où  dépend  son  bonheur,  qui  puisse  autoriser  la  loi  à  lui 
en  ravir  l'examen. 

«  Si  cette  vérité  est  claire  et  démontrée,  il  en  résulte  nécessairement 
qu'il  faudrait  prouver  que  lorsqu'un  article  de  loi  est  combattu  et  indécis, 
que  les  pouvoirs  ne  peuvent  pas  se  concilier,  il  est  impossible  à  la  Nation 
d'adopter  un  parti  entre  les  prétentions  opposées;  et  je  n'aperçois  aucune 
impossibilité. 

«  La  décision  d'un  semblable  différend  se  présente  au  contraire  à  mes 
regards  comme  simple  et  facile;  il  s'agit  d'un  objet  fixe,  connu  et  éclairé  par 
la  discussion  publique,  sur  lequel  les  assemblées  élémentaires  pourraient 
prononcer  par  la  formule  la  plus  précise  oui  ou  non,  si  elles  l'aimaient  mieux 
par  celle-ci  -.j'adopte  l'empêchement  ou  je  le  rejette.  Toute  la  Nation,  divise 
par  grandes  sections,  s'exprimerait  sans  peine. 

«  On  pourrait  même  avoir  le  suffrage  de  chaque  votant  et,  quelque  im- 
mense que  paraisse  cette  opération  au  premier  coup  d'œil,  elle  se  simplifie  à 
l'instant  lorsqu'on  pense  que,  dans  chaque  Assemblée  élémentaire,  on  dres- 
serait aisément  une  liste  particulière  et  que  le  dépouillement  de  ces  listes 
donnerait  un  résultat  général  et  certain.  » 

Il  ajoutait  : 

«  On  élève  beaucoup  de  doutes  sur  la  sagesse  de  ces  déclarations,  et  on 
appuie  ces  doutes  sur  l'ignorance  du  peuple...  Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser 
par  des  mots;  le  peuple  est  la  Nation,  et  la  Nation  est  la  collection  de  tous 
les  individus  ;  donc  il  n'est  pas  exact  de  dire  en  général  et  sans  exception 
que  le  peuple  est  ignorant. 

«  Dans  toutes  les  sociétés  il  est,  je  le  sais,  une  portion  des  membres 
adonnée  à  l'agriculture  et  aux  arts  mécaniques  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  per- 
fectionner son  intelligence,  qui  n'est  pas  versée  dans  les  différentes  branches 
d'économie  politique  et  d'administration,  dont  les  vues  sont  peu  étendues, 
avec  un  sens  d'ailleurs  assez  droit;  mais  cette  portion,  il  est  plus  facile  qu'on 
ne  croit  de  l'éclairer,  de  l'intéresser  insensiblement  aux  affaires  publique  et 
de  lui  inspirer  le  goût  de  l'instruction. 

«  Au  moindre  mouvement  de  la  liberté,  vous  voyez  les  hommes  les  plus 
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abrutis  sous  le  goug  du  despotisme,  jaloux  de  connaître  leurs  droits;  tout  ce 
qui  touche  le  gouvernement,  tout  ce  qui  peut  influer  sur  leur  sort  devient 
l'objet  de  leurs  entretiens  journaliers,  ils  lisent  les  papiers  publics,  ils  veu- 
lent connaître  ce  qui  se  passe;  en  Angleterre  et  en  Amérique,  il  est  peu 
d'artisans  qui  ne  soient  informés  des  débats  des  Chambres  et  qui  ne  puissent 
en  converser. 

«  Eh!  qu'étaient  il  y  a  plusieurs  siècles  les  classes  de  la  société  aujour- 
d'hui les  plus  éclairées?  A  peine  savaient-elles  lire;  elles  étaient  ensevelies 
dans  des  ténèbres  plus  épaisses  que  celles  qui  environnent  nos  habitants  des 
campagnes. 

«  Pourquoi  retenir  dans  l'ignorance  ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  être 
plongés?  Pourquoi  profiter  ensuite  de  cet  état  pour  leur  cacher  leurs  droits?... 
Le  recours  au  peuple  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  hâter  le  dé- 
veloppement des  lumières.  » 

Pétion  sera  un  des  chefs  de  la  Gironde.  Il  a  déjà  la  pensée  généreuse  et 
ample,  mais  un  peu  fuyante  et  incertaine  qu'auront  les  Girondins.  De  même 
que  Pétion,  Salle,  un  futur  Girondin  aussi,  demande  l'appel  au  peuple  sur 
les  lois  controversées  entre  l'Assemblée  et  le  Roi.  Il  semble  que  ce  soit  là  une 
politique  hardie  :  mais  c'est  une  fausse  hardiesse,  car,  au  fond,  Pétion  et 
Salle,  avec  ce  recours  au  peuple,  se  dispensaient  de  refuser  au  Roi  le  veto 
suspensif. 

Robespierre,  au  contraire,  dans  la  séance  du  11  septembre,  va  vigoureu- 
sement au  but  :  il  refuse  au  Roi  le  veto  suspensif  aussi  bien  que  le  veto 
absolu,  et  il  dénonce  comme  une  chimère  dangereuse  le  prétendu  recours  au 
peuplé. 

«  Quelques-uns,  dit-il,  aiment  à  se  représenter  le  veto  royal  suspensif 
sous  l'idée  d'un  appel  au  peuple  qu'ils  croient  voir  comme  un  juge  souve- 
rain, prononçant  sur  la  loi  proposée  entre  le  monarque  et  ses  représen- 
tants. 

«  Mais  qui  n'aperçoit  d'abord  combien  cette  idée  est  chimérique?  Si  le 
peuple  pouvait  faire  les  lois  par  lui-même,  si  la  généralité  des  citoyens  as- 
semblés pouvait  en  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients,  serait-il  obligé 
de  nommer  des  représentants?  Ce  système  se  réduit  donc,  dans  l'exécution, 
à  soumettre  la  loi  au  jugement  des  assemblées  partielles  des  différents  bail- 
liages ou  districts,  qui  ne  sont  elles-mêmes  que  des  assemblées  représenta- 
tives; c'est-à-dire  à  transmettre  la  puissance  législative  de  l'Assemblée  géné- 
rale aux  assemblées  élémentaires  particulières  des  diverses  provinces,  dont 
il  faudrait  sans  doute  recueillir  les  vœux  isolés,  calculer  les  suffrages  variés 
à  l'infini,  pour  remplacer  le  vœu  commun  et  ^uniforme  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Ce  qui  paraît  évident...  c'est  que,  dans  ce  système,  le  Corps  législatif 
devient  nul,  qu'il  est  réduit  à  la  seule  fonction  de  présenter  des  projets,  qui 
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geront  d'abord  jugés  par  le  Roi  et  ensuite  adoptés  et  rejetés  par  les  assem- 
blées des  bailliages. 

«  Je  laisse  à  l'imagination  des  bons  citoyens  le  soin  de  calculer  les  len- 
teurs, les  incertitudes,  les  troubles  que  pourrait  produire  la  contrariété  des 
opinions  dans  les  diverses  parties  de  cette  grande  monarchie,  et  les  ressources 
que  le  monarque  pourrait  trouver  au  milieu  de  ces  divisions  et  de  l'anar- 
chie qui  en  serait  la  suite,  pour  élever  enfin  sa  puissance  sur  les  ruines  du 
pouvoir  législatif...  » 

En  assistant,  dès  les  mois  d'août  et  de  septembre  17S9,  à  ce  conflit  des 
deux  démocrates,  Pétion  et  Robespierre,  sur  cette  question  de  l'appel  au 
peuple,  je  ne  puis  pas  oublier  que  quatre  ans  plus  tard,  au  mois  de  jan- 
vier 1793,  à  l'heure  tragique  où  la  Convention  juge  Louis  XYI,  les  Girondins 
veulent  soumettre  au  peuple  la  sentence  de  mort  et  les  Robesperristes,  au  con- 
traire, repoussent  ce  moyen  dilatoire. 

Dès  17S9,  sur  la  question  générale  de  l'appel  au  peuple,  les  positions 
étaient  prises...  Déjà,  tandis  que  Pétion,  combinant  le  veto  suspensif  du  roi 
et  l'appel  direct  à  la  souveraineté  populaire,  livrait  la  Révolution  à  je  ne  sais 
quel  flottement  généreux  et  timide,  Robespierre,  opposant  à  la  prérogative 
royale  une  négation  directe,  proclamait  la  nécessité  d'un  pouvoir  populaire, 
mais  concentré  et  vigoureux. 

Ce  conflit  de  tendances,  qui  se  produisait  à  son  extrême  gauche  et, 
pour  ainsi  dire,  à  sa  pointe  la  plus  aventurée,  n'émut  guère,  sans  doute,  l'As- 
semblée :  la  question  du  référendum  n'était  pas  sérieusement  posée  devant 
elle  et  elle  ne  vit,  sans  doute,  dans  la  thèse  de  Pétion,  qu'une  diversion  ingé- 
nieuse. 

C'est  entre  le  système  des  deux  Chambres  ou  d'une  Chambre  unique, 
c'est  entre  le  système  du  veto  absolu  ou  du  veto  suspensif  sans  référendum 
qu'était  le  vrai  débat.  L'Assemblée,  cédant  à  l'impérieuse  logique  de  la  Révo- 
lution qui  ne  pouvait  créer  une  Chambre  aristocratique,  décida  le  10  sep- 
tembre, par  490  voix  contre  89  et  122  abstentions,  qu'il  y  aurait  une  Chambre* 
unique. 

Cédant  à  la  même  logique  révolutionnaire,  qui  ne  pouvait  subor-i 
donner  définitivement  la  volonté  nationale  à  la  volonté  royale,  elle  décida,  le' 
11  septembre,  par  673  voix  contre  325  et  11  abstentions,  que  le  Roi  aurait  le 
veto,  mais  seulement  suspensif. 

Quelques  semaines  après  elle  précise,  dans  l'article  12  de  la  Constitu- 
tion que  «le  refus  suspensif  du  Roi  cessera  à  la  seconde  législation  après  celle 
qui  aura  proposé  laloi  ».  A  vrai  dire  ce  n'était  pas  une  solutionvetle  peuple  de 
Paris  n'avait  pas  eu  tout  à  fait  tort  de  craindre  que  le  veto  absolu  fut  accordé 
au  Roi  ;  car  en  période  révolutionnaire,  quand  il  faut  refaire  toute  la  législa- 
tion d'un  pays  et  opposer  des  actes  vigoureux  et  rapides  aux  manœuvres  de 
la  contre-révolution,  le  Roi  qui  peut  ajourner  la  volonté  du  législateur  pen- 
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dant  toute  la  durée  de  la  législature,  puis  pendant  toute  la  durée  de  la 
suivante,  et  qui  n'est  tenu  à  s'incliner  qu'après  une  troisième  consultation 
du  pays,  peut  laisser  ainsi  aux  forces  de  réaction  et  de  conspiration  tout  le 
loisir  de  s'organiser  et  de  frapper  des  coups  prémédités  longuement.  En  fait, 
dès  que  le  Roi  appliquera  l'article  constitutionnel  qui  lui  accorde  le  veto 
suspensif,  toute  la  machine  révolutionnaire  subira  un  choc  effroyable,  et  les 
Assemblées  devront  obtenir  de  lui,  parla  prière  ou  par  la  menace,  qu'il  retire 
son  veto,  jusqu'à  ce. qu'enfin  elles  suppriment  le  veto  en  supprimant  la 
royauté  elle-même.  Le  jour  où  elle  lui  accorda  le  veto  suspensif,  l'Assemblée 
nationale  condamna  Louis  XVI  à  mort. 

Cette  solution  incertaine  et  même,  semble-t-il,  un  peu  hypocrite,  cette 
transaction  équivoque  entre  le  droit  supérieur  de  la  volonté  nationale  et  le 
souci  conservateur  d'un  grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  sembla 
amener  à  Paris  une  détente. 

Le  jeudi  10  septembre,  le  journal  les  Révolutions  de  Paris,  à  un  moment, 
il  est  vrai,  où  on  ne  connaissait  que  le  vote  de  principe  sur  le  veto  suspen- 
sif écrivait  ces  lignes  apaisantes  :  «  Le  refus  du  consentement  du  Roi  ne 
pourra  jamais  avoir  qu'un  effet  suspensif.  La  sauvegarde  de  la  liberté  natio- 
nale est  donc  enfin  définitivement  établie  ».  Visiblement  des  démocrates 
comme  Lostalot  ont  été  inquiétés  du  mouvement  qui  avait  paru  jeter  Paris 
sur  Versailles  ;  et  ils  cherchent  à  calmer  les  esprits. 

Mais  l'agitation  de  Paris  était  trop  profonde  et  trop  vaste  pour  s'arrêter 
ainsi.  Les  vantardises  des  aristocrates  irritaient  le  peuple;  ils  prétendaient 
avoir  avec  eux  la  municipalité.  Elle  a,  disait-il,  dispersé  les  brigands  de 
Montmartre,  et  réduit  au  silence  le  Palais  Royal;  ils  paraissaient  en  attendre 
une  sorte  de  contre-révolution  modérée.  Les  patrouilles  de  la  garde  nationale 
devenaient  de  plus  en  plus  sévères  contre  les  rassemblements  et  dispersaient 
la  crosse  aux  reins  les  «  motionnaires  »  du  Palais  Royal;  suivant  le  mot  cé- 
lèbre d'une  estampe,  le  patrouillotisme  chassait  le  patriotisme;  des  ducs,  des 
comtes,  des  marquis,  des  agents  de  change  étaient  à  la  tête  des  compagnies. 

L'irritation  populaire  grandissait.  Le  sentiment  se  répandait  un  peu  par- 
tout que  la  Révolution  allait  être  dupe  :  «  Le  despotisme,  disait-on,  était  hier 
un  lion  ;  maintenant,  c'est  un  renard  ».  L'unanimité  du  mouvement  bour- 
geois et  populaire  qui  avait,  dans  les  premiers  jours,  fait  reculer  l'ennemi, 
semblait  brisée;  et  beaucoup  craignaient  que  la  défection  des  modérés,  incli- 
nant à  la  conciliation  avec  les  hommes  et  les  choses  de  l'ancien  régime,  ne 
livrSt  à  l'ennemi  la  Révolution  paralysée.  «  Une  aristocratie  de  riches  »,  maî- 
tresse de  la  garde  nationale,  de  plusieurs  districts,  d'une  partie  de  la  muni- 
cipalité, se  substituait,  disait-on,  à  l'aristocratie  des  nobles,  ou  plutôt  tendait 
à  se  fondre  avec  celle-ci  pour  une  commune  résistance. 

'    L'article  qui  réglementait  le  veto  suspensif  et  qui  donnait  à  l'arbitraire 
royal  un  grand  espace  de  six  années  blessa  le  sentiment  populaire  comme  une 
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sorte  de  dérision.  Les  citoyens  de  Paris,  inquiets  du  départ  de  quelques  per- 
sonnes nobles  et  riches  et  s'exagérant  leur  puissance  de  consommation,  crai- 


Marat. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

gnaient  un  arrêt  des  manufactures.  Et  cette  angoisse  était  bien  près  de  se 
changer  en  colère. 

A  cette  agitation  générale  des  esprits,  à  cette  inquiétude  des  intérêts  se 
mêlait  une  agitation  économique  ouvrière  très  vive,  la  plus  intense,  je  crois, 
qui  se  soit  vue  dans  toute  la  période  révalutionnaire.  Les  ouvriers  étaient-ils 
obligés,  par  la  hausse  du  pain  de  demander  une  augmentation  de  salaire? 

LTV.   42.  —  HISTOIRE   SOCIALISTI.  U^     ^ 
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Ou  bien  l'ébranlement  général  suscitait-il  leur  revendication  ?  Mais  il  semble 
que  de  tous  côtés  les  ouvriers  réclament.  Le  18  août,  «  Messieurs  les  gar- 
çons tailleurs  sont  assemblés  sur  un  gazon  en  face  du  Louvre,  au  nombre  de 
trois  mille  environ  ;  et  pour  que  personne  ne  s'introduisît  parmi  eux  ils  ont 
adopté  un  signe  particulief  :  c'est  de  montrer  le  doigt  mutilé  journellement 
par  les  coups  d'aiguille  ;  avec  cette  marque  authentique,  on  est  admis  dans 
l'enceinte.  Ils  ont  un  orateur  qui  les  guide  ;  et  dans  ce  moment  ils  envoient 
vingt  députés  à  la  ville,  dont  dix  sont  maîtres  tailleurs,  ce  qui  ferait  croire 
que  ceux-ci  ont  quelque  intérêt  au  motif  qui  rassemble  leurs  ouvriers.  » 

«  Voici  quelles  sont  les  demandes  de  ces  ouvriers  :  1°  qu'il  leur  soit  accordé 
40  sous  par  jour  dans  toutes  les  saisons  ;  2°  que  les  marchands  fripiers  n'aient 
plus  la  liberté  de  faire  des  habits  neufs,  car  l'un  des  principaux  griefs  vient 
de  ce  qu'un  de  ces  marchands  a  proposé  dernièrement  de  n'exiger  pour  la 
façon  de  chaque  habit  complet  de  la  garde  nationale  que  la  somme  de  quatre 
livresdix  sous.  La  première  de  ces  demandes,  ajoutaient  les  Révolutions  de  Paris, 
paraîtra  sans  doute  légitime  et  raisonnable  ;  tout  homme  doit  vivre  en  travail- 
lant et  quant  à  la  seconde,  elle  le  paraîtra  beaucoup  moins  dans  un  moment 
où  l'on  réclame  la  liberté  et  l'abolition  de  tous  les  privilèges  ;  aussi  nous 
apprenons  que  le  Comité  de  la  Ville  s'est  refusé  sagement  au  plaisir  de  pro- 
noncer sur  l'une  et  sur  l'autre  de  ces  demandes;  à  l'égard  de  la  première, 
parce  qu'il  n'est  point  compétent;  à  l'égard  de  la  seconde,  parce  qu'elle  heurte 
les  opinions  du  jour.  Si  l'on  eût  vu,  il  y  a  six  mois  et  davantage,  trois  mille 
individus  assemblés,  on  eût  taxé  cela  de  rébellion  et  l'alarme  eût  fait  fermer 
toutes  les  boutiques  ;  aujourd'hui  celles  des  intéressés,  des  fripiers  ne  l'é- 
taient nullement  :  c'est  qu'il  n'y  avait  point  de  sédition.  » 

Ai-je  besoin  de  remarquer  comme  ce  mouvement  des  garçons  tailleurs 
est  confus  ?  A  une  revendication  de  salaire  se  mêle  une  revendication  de 
monopole  au  profit  des  maîtres  tailleurs.  Il  est  probable  que  quelques-uns 
de  ceux-ci  avaient  dit  à  leurs  ouvriers,  à  leurs  garçons  :  «  Aidez-nous  à 
obtenir  gain  de  cause  contre  nos  concurrents,  les  maîtres  fripiers,  et  nous 
pourrons  augmenter  vos  salaires.  »  Ainsi  l'esprit  corporatif  d'ancien  régime 
et  une  réclamation  ouvrière  sont  comme  mêlés.  C'est  cependant  une  agita- 
tion prolétarienne  encouragée  et  excitée  par  l'ébranlement  révolutionnaire. 

Le  même  jour,  «  les  garçons  perruquiers  de  la  capitale  s'assemblaient 
aux  Champs-Elysées  :  leur  premier  soin  fut  d'envoyer  une  députation  au 
district  le  plus  prochain  pour  demander  la  permission  de  rester  assemblés... 
L'objet  de  leur  réunion  était  de  faire  cesser  un  abus  vexatoire.  Lorsqu'un 
garçon  perruquier  veut  obtenir  une  place,  il  est  obligé  de  se  pourvoir  au 
bureau  de  la  communauté,  d'une  carte  ou  otllet  qu'il  paie  vingt  sous;  en 
outre  il  se  trouve  contraint  d'accorder  trois  ou  six  livres  de  gratification  au 
clerc  de  ce  même  bureau,  lequel,  à  son  gré,  donne  ou  refuse  des  places,  ce 
qui  devient  onéreux  et  nuisible  à  ces  garçons.  En  conséquence,  ils  demandent 
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l'abolition  de  cet  abus,  et  que  cette  carte  leur  soit  délivrée  pour  la  valeur  de 
six  sous,  somme  excédente  encore  aux  frais  qu'exigent  ces  billets;  ils  de- 
mandent aussi  que  le  surplus  de  ces  frais  soit  employé,  à  fonder  des  lits  à 
C Hôtel-Dieu  et  au  soulagement  des  garçons  de  leur  corps  qui,  dans  la  suite, 
seraient  malades.  Les  représentants  de  la  commune,  en  accueillant  leur 
demande,  les  ont  l'envoyés  de  droit  aux  jugements  des  districts.  » 

Ici,  c'est  contre  le  bureau  de  placement  onéreux  que  leur  imposait  la 
corporation  des  maîtres  que  protestent  les  ouvriers. 

Peu  de  jours  après,  «  MM.  les  garçons  cordonniers  de  la  capitale  se  sont 
assemblés  aux  Champs-Elysées  :  et  sur  l'avis  de  quelques  honorables 
membres,  il  a  été  décidé  que  ceux  qui  feraient  une  paire  de  souliers  au- 
dessous  du  prix  convenu  seraient  de  droit  exclus  du  royaume.  D'ailleurs  le 
comité  de  la  dite  assemblée  s'est  chargé  de  faire  une  quête  ou  espèce  de 
cotisation  pour  subvenir  aux  besoins  des  frères  qui  se  trouveraient  sans 
ouvrage.  » 

Il  y  a,  à  coup  sûr,  beaucoup  d'inexpérience  dans  ces  mouvements 
ouvriers  :  et  les  garçons  cordonniers  cèdent  à  une  illusion  un  peu  forte 
quand  ils  s'imaginent  qu'ils  pourront  disposer  de  la  peine  du  bannissement 
contre  ceux  des  leurs  qui  feront  baisser  le  prix  de  leur  travail  au-dessous 
d'un  chiffre  convenu.  Mais  cette  naïveté  même,  et  la  liberté  des  rassemble- 
ments ouvriers,  qui  se  multipliaient  au  gazon  du  Louvre  ou  aux  Champs- 
Elysées,  attestent  la  confiance  toute  nouvelle  dont  étaient  animés  les  prolé- 
taires :  sans  esprit  de  classe  bien  net,  sans  programme  social  bien  défini,  il 
leur  semblait,  dès  ce  moment,  que  la  Révolution  à  laquelle  ils  concouraient 
devait  être  aussi  un  peu  pour  eux  :  et  ces  premiers  symptômes  de  la  péné- 
tration de  la  Révolution  bourgeoise  par  la  classe  ouvrière  sont  d'un  haut 
intérêt.  En  tout  cas,  ces  mouvements  prolétariens  ajoutaient,  si  je  puis  dire, 
à  l'animation  générale  de  Paris  et  en  élevaient  encore  la  tonalité. 

Mais  c'est  la  question  du  pain  qui  faisait  le  plus  fermenter  la  masse  du 
peuple  :  le  blé  était  cher,  et  surtout,  il  arrivait  irrégulièrement  ;  il  était  au 
prix  de  quatre  sous  la  livre,  c'est-à-dire,  si  l'on  compare  les  salaires  d'alors 
qui,  dans  les  corps  d'état  les  plus  favorisés,  n'atteignaient  pas  cinquante 
sous,  aux  salaires  d'aujourd'hui,  qu'il  était  trois  fois  plus  cher  que  mainte- 
nant. Une  livre  de  pain  représentait  un  sixième  du  salaire  moyen  :  la  charge 
était  énorme  pour  le  peuple.  De  plus,  il  fallait  quelquefois  attendre  long- 
temps à  la  porte  des  boulangers  :  et  souvent  le  bruit  se  répandait  que  les 
blés  n'était  pas  arrivés,  que  le  pain  allait  manquer,  et  les  femmes  affolées 
se  précipitaient  dans  les  rues  et  aux  boutiques  des  boulangers.  Quelle  était 
la  cause  de  tous  ces  embarras  ?  Si  la  récolte  de  1788  avait  été  très  mauvaise, 
celle  de  l'année  même  était  excellente.  Il  semble  donc  qu'en  octobre  les 
arrivages  de  blé  à  Paris  auraient  dû  être  abondants.  Le  battage  des  grains  se 
faisait,  il  est  vrai,  en  grange  et  beaucoup  moins  vite  qu'aujourd'hui.  Mais  à 
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la  fin  de  septembre  le  battage  devait  être  assez  avancé.  Le  peuple  criait 
beaucoup  à  l'accaparement  :  il  nous  est  très  difficile  d'avoir  là-dessus  des 
notions  exactes  et  certaines.  La  compagnie  des  frères  Leleu,  par  exemple, 
était  accusée  par  les  uns  d'envoyer  du  blé  de  France  à  l'étranger  pour  le 
réimporter  et  bénéficier  de  la  prime  que  recevaient  les  importateurs.  Lostalot 
au  contraire  prenait  la  défense  des  frères  Leleu,  et  Necker,  qui  avait  un 
intérêt  évident  à  assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  les  protégeait. 

Il  ne  semble  pas  en  tout  cas  que  les  spéculations  sur  les  grains  aient  été 
à  cette  date  la  cause  principale  de  la  rareté  et  de  la  cberté.  Mais  dans  l'uni- , 
verselle  commotion  des  premiers  jours  révolutionnaires,  chaque  commune 
se  substituait  au  pouvoir  central  :  la  peur  de  manquer  de  blé  déterminait  les 
habitants  des  villages  à  empêcher  toute  expédition;  les  convois  de  grains 
dirigés  sur  la  capitale  étaient  souvent  arrêtés  par  les  villes  placées 
sur  le  trajet  :  et  comme  le  moindre  retard  affolait  Paris,  la  capitale  vivait 
dans  une  fièvre  continue,  une  sorte  de  fièvre  de  la  faim,  quoiqu'en  somme  le 
pain  ne  manquât  pas. 

Dès  les  mois  d'août  et  septembre,  ce  sont  les  femmes  de  la  Halle,  orga- 
nisées en  corporation,  qui  sont  comme  les  interprètes,  les  porte-parole  de 
toutes  les  femmes  des  pauvres  ménages  de  Paris.  A  plusieurs  reprises  elles 
envoient  des  déléguées  à  l'Hôtel  de  ville  pour  se  plaindre  des  trop  longues 
stations  à  la  porte  des  boulangers  et  pour  demander  que  le  prix  du  pain  soit 
abaissé  à  deux  sous  la  livre  aussitôt  que  la  nouvelle  récolte  sera  disponible. 
Par  elles  toute  la  souffrance  ouvrière  de  Paris,  disséminée  en  d"innombrables 
ménages,  prend  un  corps  et  une  voix.  Et  de  même  qu'au  moment  où  se 
discutait  le  veto,  les  révolutionnaires  du  Palais-Royal  avaient  l'idée  de 
marcher  sur  Versailles  pour  imposer  leur  volonté  à  l'Assemblée,  de  même 
les  femmes  de  Paris  ont  l'idée  que  si  le  Roi  était  arraché  aux  intrigues  de  la 
Cour  et  amené  à  Paris,  l'abondance  entrerait  avec  lui  dans  la  capitale.  Le 
mouvement  de  Paris  sur  Versailles,  préparé  et  ébauché  à  la  fin  d'août,  reste 
ainsi  la  tentation  permanente  des  esprits.  Sous  l'agitation  révolutionnaire 
bourgeoise  frémit  la  grande  souffrance  du  peuple  :  et  c'est  sur  la  même 
pente  que  toutes  ces  forces  inquiètes  vont  se  précipiter. 

Au-dessous  encore  de  toute  cette  aptation,  à  des  profondeurs  inouïes 
de  colère  et  de  révolte,  commence  à  agir  la  pensée  de  Marat.  C'est  comme 
un  sombre  feu  souterrain  de  désespoir  et  de  haine.  C'est  le  13  septembre  que 
commence  à  paraître  le  Publiciste  de  Paris  qui  deviendra  dans  quelques 
semaines  FAmi  du  Peuple.  D'emblée  l'écrivain  étonne  par  un  mélange 
extraordinaire  de  fanatisme  et  de  réalisme  aigu.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on 
l'a  dit,  qu'il  ait  toujours  cherché  à  surexciter  fe  soupçon.  Il  a  presque  aussi 
souvent  gourmande  le  peuple  pour  ses  défiances  étourdies  que  pour  sa 
confiance  aveugle.  Il  défend  dès  ses  premiers  numéros  M.  de  la  Salle,  accusé 
à  la  légère  de  conspiration  :  «  Dans  ce  moment  où  les  esprits  étaient   si 
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accessibles  à  la  défiance,  peut-être  fût-il  devenu  la  victime  de  l'effervescence 
populaire,  sans  les  sages  précautions  de  M.  de  Lafayette.  »  —  «  La  nouvelle 
de  l'élargissement  de  M.  de  la  Salle  a  été  reçue  avec  plaisir  de  toutes  les 
classes  de  citoyens,  au  petit  peuple  près,  dont  rien  n'égale  l'extrême  défiance 


Dames  de  la  Halle  cl   nulres  Femmes  pnrnini  de  Paris  pourVersaillev 


Les  Femmes  en  marche  vers  Versailles,  le  5  Octobre  1789. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


si  ce  n'est  la  confiance  aveugle  qu'il  accorde  quelquefois  à  ses  favoris.  » 
Il  loue,  et  même  avec  excès,  Lafayette  qui  a  refusé  l'indemnité  que  la  muni- 
cipalité lui  offrait  pour  ses  fonctions  de  commandant  général  de  la  garde 
nationale  :  «  Ce  généreux  citoyen,  dont  l'âme  n'est  ouverte  qu'aux  sentiments 
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qui  élèvent  l'humanité,  a  repoussé  le  vil  métal  dont  on  voulait  payer  son 
dévouement  à  la  patrie.  » 

Marat  ne  veut  pas  que  les  soupçons  du  peuple  se  dissipent  et  s'égarent. 
Il  ne  veut  pas  non  plus  qu'il  use  sa  force  et  qu'il  compromette  la  Révolution 
par  des  violences  déréglées  :  «  Les  émissaires  (des  aristocrates)  répandus 
parmi  le  peuple  s'efforcent  de  le  porter  aux  derniers  excès  ;  ils  veulent  le 
dégoûter  de  la  liberté  en  ne  lui  faisant  éprouver  que  les  malheurs  de  la 
licence.  » 

Marat,  ayant  ainsi  élagué  tous  les  jets  téméraires  de  passion,  invite  le 
peuple  à  réfléchir  aux  manœuvres  de  la  contre-révolution. 

Elle  a,  selon  lui,  un  double  but.  Elle  veut  d'abord  endormir  le  peuple 
par  d'apparentes  concessions.  Le  coup  de  tîieâtre  de  la  nuit  du  4  août  est 
savamment  machiné  ;  les  aristocrates  se  sont  donné  un  air  de  générosité,  et  ils 
ont  pu  éluder  ainsi  l'affirmation  des  principes  décisifs  qui  auraient  sauvé  la 
Révolution. 

Comment  les  nobles  peuvent-ils  se  faire  gloire  de  sacrifices  qu'ils  n'ont 
consentis  que  sous  la  menace  des  paysans?  «  Quoi!  s'écrie  Marat,  c'est  à  la 
lueur  des  flammes  de  leurs  châteaux  incendiés  qu'ils  ont  la  grandeur  d'âme 
de  renoncer  au  privilège  de  tenir  dans  les  fers  des  hommes  qui  ont  recouvré 
leur  liberté  les  armes  à  la  main?  » 

En  même  temps  qu'elle  essaie  de  duper  le  peuple,  la  contre-révolution 
médite  de  le  harasser.  Elle  veut  l'affoler  par  de  perpétuelles  alarmes,  l'épuiser 
de  fatigue  en  lui  imposant  un  service  de  patrouille  et  de  garde  incessant,  et 
elle  compte  sur  l'inévitable  lassitude  pour  ramener  la  nation  à  la  servitude, 
devenue,  enfin  la  forme  nécessaire  du  repos. 

Les  ouvriers,  comme  exaltés  par  une  ivresse  de  liberté,  s'imaginent 
qu'elle  leur  donnera  la  force  de  souffrir  longtemps  pour  la  Révolution,  ils  se 
trompent  :  cette  exaltation  tombera  vite:  «  Vous  ne  tenez  qu'un  fantôme, 
vos  ateliers  sont  déserts;  vos  manufactures  sont  abandonnées;  le  gain  des 
ouvriers  et  des  maîtres  diminuant  peu  à  peu  (par  l'hiver)  avec  la  longueur 
des  journées,  ajoutera  à  la  misère  commune;  des  légions  de  domestiques  mis 
sur  le  pavé,  augmenteront  la  foule  des  indigents.  »  Il  faut  sortir  des  fictions 
et  voir  clairement  la  réalité  :  «  Que  des  déclamateurs  vantent  sans  jugement 
les  charmes  de  la  liberté.  Elle  n'a  de  prix  que  pour  le  penseur  qui  ne  veut 
pas  ramper  et  pour  l'homme  appelé  par  sa  fortune  et  son  rang  à  jouer  un 
rôle,  mais  elle  n'est  rien  pour  le  peuple.  Que  lui  font  les  Bastilles?  Il  ne  les 
connut  jamais  que  de  nom.  » 

Et  Marat,  donnant  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'esprit  de  classe  sa  for- 
mule la  plus  étroite,  ajoute  ces  étranges  paroles;  «  C'est  un  sujet  de  -réflexions 
singulières  pour  le  philosophe  que  l'ardeur  avec  laquelle  de  malheureux 
ouvriers  ont  exposé  leurs  vies  pour  détruire  ce  monument  de  la  tyrannie, 
qui  n'était  que  pour  leurs  oppresseurs.  »  Quoi!  lesouyriers  de  Paris  deyaient- 
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ils  donc  se  désintéresser  de  tout  mouvement  qui  n'avait  pas  pour  objet  immé- 
diat )a  conquête  du  pain? 

Et  Marat  ne  voit-il  point  que  c'est  en  participant  à  toute  l'agitation  révo- 
lutionnaire que  les  prolétaires  accroissent  leurs  chances  d'avenir?  .Mais 
Marat  voulait  mettre  la  Révolution  en  garde  contre  les  passagères  exalta- 
lions  :  «Le  seul  bonheur,  dit-il,  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens 
peuvent  jouir  est  l'abondance,  le  plaisir  et  la  paix.  »  Conclusion  :  il  ne  faut 
pas  laisser  traîner  la  Révolution,  car  le  peuple  tomberait  bientôt  de  fatigua. 
Et  comment  hâter  la  Révolution?  Comment  brusquer  l'opération?  En  concen- 
trant le  pouvoir  révolutionnaire. 

Cette  idée  d'un  pouvoir  fort,  que  la  Révolution  réalisera  dans  la  crise 
suprême  du  péril,  par  le  Comité  de  salut  public,  Marat  la  formule  dès  la  pre- 
mière heure,  dès  septembre  1789.  Dispersée  en  trop  de  mains  l'action  révo- 
lutionnaire languit  :  il  ne  faut  livrer  la  France  ni  à  l'anarchie  des  foules 
surexcitées  et  aveugles,  ni  à  l'anarchie  des  assemblées  trop  nombreuses.  Et 
Marat  propose  :  1°  de  constituer  un  jury  révolutionnaire  tiré  au  sort  parmi 
les  citoyens  des  soixante  districts  et  qui  exercera  au  nom  du  peuple,  mais 
plus  exactement  que  lui,  les  représailles  nécessaires;  2°  de  substituer  à 
l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  incohérente  et  souvent  impuissante  un  Comité 
peu  nombreux  et  très  résolu. 

Contre  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  Marat  s'acharne,  et  sans  doute, 
dans  le  secret  de  son  cœur  ulcéré,  lui  en  voulait-il,  lui,  le  bafoué  des  Acadé- 
mies, de  compter  parmi  ses  membres  des  savants  officiellement  illustres.  Il 
la  dénonce  avec  fureur  :  il  écrit  contre  Beaumarchais,  intrigant  et  agioteur, 
une  page  étincelante  de  colère  :  il  déclare  que  plusieurs  des  élus  sont  sus- 
pects parce  qu'ils  n'ont  pas  de  domicile  légal,  logent  en  garni  et  ne  paient  pas 
même  la  capitation. 

Sa  défiance  est  aussi  grande  contre  les  pauvres  «  déclassés  »  que  contre 
les  riches.  Les  patrouilles  de  la  garde  nationale  saisissent  son  journal  aux 
mains  des  colporteurs.  Il  redouble  ses  attaques.  Cité  devant  l'Assemblée  de 
l'Hôtel-de-Ville  il  lui  dit  orgueilleusement  :  «  Je  suis  l'œil  du  peuple,  et  vous 
n'en  êtes  que  le  petit  doigt.  » 

Et  toujours  il  demande  que  quelques  hommes  probes,  vigoureux,  à  l'es- 
prit rapide,  soient  chargés  de  mener  au  but,  en  quelques  jours,  la  R-évolution. 
Faut-il  voir  la  marque  d'un  grand  sens  politique  dans  l'insistance  avec 
laquelle  Marat  demande  dès  l'ouverture  du  drame  cette  violente  concentra- 
tion des  pouvoirs,  cette  dictature  de  salut  public  à  laquelle  recourut  plus  tard 
la  Révolution? 

Ses  admirateurs  l'ont  appelé  souvent  le  prophète  :  mais  ce  n'est  pas  faire 
preuve  de  clairvoyance  révolutionnaire  que  de  demander  des  mesures 
extrêmes  avant  que  l'état  des  choses  les  ait  rendues  possibles,  ou  même  con- 
cevables à  un  assez  grand  nombre  d'esprits. 


336  HISTOIRE     SOCIALISTE 

En  septembre  et  octobre  1789,  c'est  probablement  à  la  dictature  d'un 
Comité  modéré,  nommé  par  l'Assemblée  nationale,  qu'aurait  abouti  la  poli- 
tique de  Marat.  En  tout  cas,  tant  que  le  Roi  subsistait  et  avec  lui  la  Cour, 
comment  cette  concentration  absolue  des  pouvoirs  eut-elle  été  possible?  Ou 
on  les  aurait  remis  au  Roi,  et  c'était  la  tyrannie,  ou  le  Roi  était  rejeté  hors 
de  ce  pouvoir  suprême,  et  il  était  détrôné  de  fait.  Or  Marat,  si  fier  de  sa 
logique  intrépide,  s'arrêtait  en  chemin.  Il  n'osait  pas  proposer,  il  n'osait 
même  pas  prévoir  l'abolition  de  la  royauté,  et  il  parlait  même  de  «  notre  bon 
Roi  ».  Cette  timidité  ruinait  à  fond  son  système,  car  c'est  la  coexistence  de  la 
Révolution  et  de  la  royauté  d'ancien  régime  qui  était  la  vraie  dualité  de 
pouvoir. 

Les  théories  de  Marat  causaient,  je  crois,  au  début,  et  dans  le  peuple 
même,  surtout  de  la  surprise  et  même  du  scandale.  Il  avait  plus  d'une  fois, 
dans  ses  feuilles,  attaqué  Mirabeau  :  et  pourtant,  au  6  octobre,  les  femmes  de 
la  Halle  à  Versailles  demandent  «  notre  petit  père  Mirabeau  ».  L'Ami  du 
peuple  n'avait  pas  encore  une  prise  très  forte  sur  la  con  science  populaire. 
Pourtant  il  est  impossible  que  plus  d'une  fibre  souffrante  n'ait  tressailli  à 
certains  cris  de  révolte  et  de  colère  désespérée!  A  propos  de  la  distinction 
proposée  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  exclus  du  vote  à  cause  de 
leur  pauvreté,  Marat  écrit  :  «  Le  sort  des  pauvres,  toujours  sou  mis,  toujours 
subjugués  et  toujours  opprimés  ne  pourra  jamais  s'améliorer  par  les  moyens 
paisibles.  C'est  là  sans  doute  une  preuve  frappante  de  l'influence  des  richesses 
sur  les  lois.  Au  reste,  les  lois  n'ont  d'empire  qu'autant  que  les  peuples  veulent 
bien  s'y  soumettre;  ils  ont  brisé  le  joug  de  la  noblesse,  ils  briseront  de  même 
celui  de  l'opulence.  Le  grand  point  est  de  les  éclairer,  de  leur  faire  sentir 
leurs  droits,  et  la  révolution  s'opérera  infailliblement  sans  qu'aucune  puis- 
sance humaine  puisse  s'y  opposer.  » 

Ce  n'est  pas  qu'au  fond  Marat  apporte  une  conclusion  sociale  précise  et 
hardie,  et  il  termine  par  ces  lignes  assez  modérées  et  évasives  :  «  Le  seul 
moyen  qui  reste  aux  riches  de  se  soustraire  au  coup  qui  les  menace,  c'est  de 
s'exécuter  de  bonne  foi  en  faisant  part  aux  pauvres  d'une  partie  de  leur 
superflu.  » 

Mais  peu  à  peu  ces  paroles  iront  remuer  le  peuple  à  de  grandes  profon- 
deurs et,  en  dehors  de  tout  système,  elles  éveilleront  dans  le  prolétariat  à 
peine  formé  une  conscience  révolutionnaire.  «  Pour  détruire  les  privilèges  des 
nobles,  les  plébéiens  ont  fait  valoir  le  grand  argument,  l'argument  irrésistible 
que  les  hommes  étant  égaux  ont  tous  les  mêmes  droits.  Pour  détruire  les 
prérogatives  des  riches,  les  infortunés  feront  valoir  le  même  argument.  En 
vertu  de  quel  titre  sacré,  leur  diront-ils,  prétendéz-vous  conserver  des  riches- 
ses presque  toutes  acquises  par  des  moyens  odieux,  presque  toutes  arrachées 
aux  pauvres  par  l'astuce,  ou  la  violence,  presque  toutes  le  fruit  de  la  faveur, 
de  l'escroquerie,  de  la  friponnerie,  des  rapines  et  des  concussions  ?  » 
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Ses  paroles  laissent  parfois  comme  une  brûlure  de  souffrance.  Comme  il 
était  question  de  la  conscription  militaire  pour  tous  les  citoyens,  Marat  s'écrie 
au  nom  des  pauvres  (novembre  1789;  :  «  Où  est  la  patrie  de  ceux  qui  n'ont 


l'Escalier  de  la  relyb. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


aucune  propriété,  qui  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  emploi,  qui  ne  retirent 
aucun  avantage  du  pacte  social  ?  Partout  condamnés  à  servir,  s'ils  ne  sont 
pas  sous  le  joug  d'un  maître,  ils  sont  sous  celui  de  leurs  concitoyens  :  et 
quelque  révolution  qui  arrive,  leur  lot  éternel  est  la  servitude,  la  pauvreté, 
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C'oppressitRv:  que  pourraient-ils  donc  devoir  à  l'Etat  qui  n'a  rien  fait  que 
cimenter  leur  misère  et  river  leurs  fers;  ils  ne  lui  doivent  que  la  haine  et 
les  malédictions.  Ah!  smtvrz-le,  l'Etat,  vous  à  qui  il  assure  un  sort  tran- 
quille et  heureux  :  n'exigez  rien  de  nous,  c'est  bien  assez  que  le  destin 
cruel  nous  ait  réduits  à  la  crue/le  nécessité  de  vivre  parmi  vous.  » 

Vraiment,  c'est  comme  le  cri  de  désespoir  de  la  damnation  éternelle: 
c'est  le  cri  de  haine  de  ces  damnés  de  la  servitude  et  de  la  misère  qui  n'ont 
même  pas  la  consolation  farouche  d'être  isolés  :  leur  enfer  est  traversé  par 
l'éclatante  vision  des  privilégiés  et  des  heureux. 

Pendant  qu'une  sourde  fermentation  se  développe  dans  Paris  ainsi  agité 
par  les  motions  du  Palais  Royal,  par  la  misère  du  peuple,  par  les  pétitions 
répétées  des  femmes,  par  les  fureurs  désespérées  de  Marat,  par  les  conflits  de 
la  bourgeoisie  démocratique  et  de  la  bourgeoisie  modérée,  éclate  la  nouvelle 
qu'un  nouveau  coup  d'Etat  de  la  cour  se  prépare.  Le  roi  tardait  à  sanctionner 
la  déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  Mounier  avait  été  porté  à  la  présidence 
de  l'Assemblée  par  la  coalition  des  modérés  et  de  la  droite.  Et  les  mouve- 
ments de  troupe  recommençaient.  Le  régiment  de  Flandre,  le  régiment  de 
Montmorency,  étaient,  sur  des  prétextes  très  légers,  concentrés  à  Versailles  : 
un  renouvellement  partiel  des  gardes  du  corps  devait  avoir  lieu  à  la  fin  de 
septembre  :  on  encadra  les  nouveaux  et  on  garda  les  anciens  comme  pour 
doubler  la  force  d'une  troupe  dévouée  au  roi  et  qui  n'avait  pas  encore  prêté 
le  serment  civique. 

De  très  nombreux  officiers,  dans  plusieurs  régiments  de  l'armée,  avaient 
reçu  des  congés  semestriels  et  s'étaient  rendus  à  Versailles  où  affluaient  aussi 
les  gentilshommes  décorés  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  C'était  comme  une  con- 
centration de  coup  d'Etat:  le  bruit  se  répand  que  cette  troupe  veut  enlever 
le  Roi,  le  porter  à  Metz  où  le  marquis  de  Bouille  commande  à  des  troupes  en 
partie  étrangères  :  l'alarme  est  vive  à  Paris,  et  les  démocrates  s'écrient,  avec 
Lostalot  que,  pour  se  sauver  il  faudra  encore  «  un  nouvel  accès  de  Révolu- 
tion ».  Quel  était  au  juste  le  plan  de  la  Cour?  Ici  encore  il  est  permis  de 
croire  qu'elle  n'avait  pas  un  dessein  très  ferme  et  qu'elle  flottait,  attendant  des 
événements  le  mot  d'ordre  décisif.  Mais  les  préparatifs  suspects,  les  intrigues 
louches  n'étaient  pas  seulement  un  crime  contre  la  liberté  naissante  de  la 
nation  :  celait  aussi  une  grande  maladresse.  Car  les  menaces  de  contre-révo- 
lution rapprochaient  nécessairement  dans  un  commun  péri!  les  deux  frac- 
tions bourgeoises  qui  commençaient  à  se  faire  la  guerre. 

Si  la  royauté  avait  été  loyale,  si  elle  ava^t  observé  sans  arrière-pensée  la 
Constitution  et  adopté  une  marche  franchement  révolutionnaire,  elle  deve- 
nait en  quelques  mois  l'arbitre  des  partis  bourgeois.  Le  débat  s'élevait  entre 
modérés  et  démocrates,  si  âpre,  si  violent  que  le  parti  populaire  dressait  déjà 
une  liste  de  suspects  parmi  les  officiers  de  la  garde  nationale  accusés  d'être 
des  espions  au  service  de  la  Cour.  Mais  l'imprudence  et  l'incohérence  des 
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aristocrates  refirent  en  quelques  jours  l'unité  révolutionnaire.  Le  1er  octobre 
un  dîner  de  gala  est  donné  dans  la  salle  d'Opéra  du  château  de  Versailles 
aux  gardes  du  corps  :  les  princesses,  les  marquises,  les  duchesses  font  le  tour 
des  salles  et  animent  l'enthousiasme  royaliste  :  les  musiciens  jouent  l'air 
fameux  :  0  Richard,  ô  mon  Roi  l'univers  t'abandonne.  » 

La  Reine  conduisant  le  Dauphin  par  la  main,  paraît  au  milieu  des  accla- 
mations: le  Roi  qui  revenait  de  la  chasse  est  conduit  aussi  à  la  salle  du  fes- 
tin; la  chaleur  des  vins  et  du  dévouement  monte  à  la  tète;  quelques  gardes 
du  Corps  arrachent  leur  cocarde  tricolore  et  la  foulent  aux  pieds,  et  les 
femmes  de  la  Cour  distribuent  des  cocardes  noires.  Le  Cointre,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  refuse  de  quitter  la  cocarde  tricolore  et  il 
est  insulté.  Sa  prése  nce  et  celle  d'autres  officiers  de  son  corps  semble  bien 
indiquer  qu'il  n'y  avait  pas  un  plan  très  net  de  la  Cour.  Mais  qui  sait  aussi  si 
celle-ci  n'avait  pas  espéré  entraîner  en  la  mêlant  aux  gardes  du  Corps  la  garde 
nationale  aigrie  par  les  attaques  et  les  quolibets  du  peuple?  Un  des  officiers 
de  la  garde  nationale,  un  gros  boucher  de  Versailles  s'associe  en  effet  aux 
aristocrates  et  rejette  comme  eux  la  cocarde  tricolore.  Un  délire  contre-révo- 
lutionnaire échauffe  les  esprits. 

Du  coup,  Paris  fut  en  Révolution.  De  tous  côtés,  les  citoyens  s'assem- 
blent: an  bout  des  ponts,  à  la  Halle  s'organisent  des  réunions:  au  faubourg 
Saint-Antoine  les  ouvriers  se  lèvent  en  masse  pour  défendre  la  liberté  :  les 
femmes  de  la  Halle  se  forment  en  cortège,  et  entrent  dans  les  maisons,  invi- 
tant les  femmes  à  se  joindre  à  elles.  Des  hommes  armés  de  piques,  de  fusils, 
de  croissants,  suivent  ou  entourent  les  femmes  en  marche. 

Dans  tous  les  groupes  on  dénonce  à  la  fois  la  perfidie  de  la  Cour  et  la  mol- 
lesse des  Trois  Cents  de  l'Assemblée  des  représentants  de  Paris.  Les  arrivages 
de  blé  se  font  plus  rares  :  et  on  dirait  que  Paris  veut  se  fuir  lui-même  pour 
fuir  la  disette.  C'est  au  cri  de  :  à  Versailles,  à  Versailles!  que  le  5  octobre,  dès 
neuf  heures  du  matin,  une  foule  énorme  se  masse  devant  l'Hôtel-de-Ville  : 
les  représentants  qui  avaient  siégé  très  tard  la  veille  n'étaient  pas  encore 
réunis.  Les  femmes  veulent  pénétrer  à  l'Hôtel-de-Ville  :  le  chevalier  d'Hermi- 
gny,  aide-major  de  la  garde  nationale,  forme  ses  hommes  en  bataillon  carré, 
et  ils  opposent  leurs  baïonnettes  à  la  poussée  des  femmes. 

Les  pierres  volent  sur  la  garde  nationale  :  celle-ci,  pour  éviter  une  colli- 
sion sanglante  se  replie  dans  l'Hôtel-de-Ville:  les  femmes  y  pénètrent,  et  le 
chevalier  d'Hermigny  leur  demande  seulement  de  n'y  point  laisser  entrer 
les  hommes:  elles  le  promettent  et  font  en  effet  la  police  elles-mêmes  à  la 
grande  porte  de  l'Hôtel-de-Ville.  Mais  pendant  ce  temps,  la  petite  porte,  don- 
nant sur  l'arcade  est  forcée:  il  devient  inutile  de  garder  la  grande,  et  un  peu- 
ple immense,  hommes  et  femmes  mêlés,  envahit  les  salles  de  l'Hôtel-ae-Ville. 
Les  représentants,  avertis  par  le  tocsin  qui  sonnait  sur  tous  les  districts,  arri- 
vèrent un  à  un  :  le  peuple  les  somme  d'organiser  le  mouvement  et  de  sauver 
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la  liberté.  Ils  se  refusent  à  délibérer  dans  ce  tumulte:  vers  midi,  les  districts 
commencent  à  envoyer  leurs  bataillons  «  les  bataillons  de  l'ordre  »,  comme 
on  disait  en  1848:  celui  de  Belleville,  sous  la  conduite  de  M.  de  Seine  était 
arrivé  le  premier. 

Assisté  des  grenadiers  du  1er  bataillon  du  district  de  Saint-Jacques  l'hô- 
pital, il  refoule  le  peuple  ou  tout  au  moins  le  contient  sur  la  place  et  le  coupe 
de  l'Hôtel-de-Ville.  Trois  bataillons  de  grenadiers,  amenés  par  le  major  géné- 
ral Gouvion,  pénètrent  dans  l'Hôtel-de- Ville  même  et  le  font  évacuer.  On  pou- 
vait croire,  à  midi,  que  la  b  ourgeoisie  modérée  était  maîtrese  de  Paris.  Mais 
les  femmes  entrées  sans  armes  à  l'Hôtel-de- Ville  en  ressortent  armées  :  elles 
avaient  enfoncé  les  portes  des  magasins  où  étaient  enfermées  les  armes  et  les 
munitions:  et  tout  en  se  retirant  devant  les  baïonnettes  des  grenadiers,  elles 
emportaient  fusils,  poudres,  canons.  La  garde  nationale,  hésitante  ou  déjà 
enfiévrée  elle-même,  n'osa  point  les  désarmer.  Elles  étaient  environ  quatre 
mille.  Ce  n'étaient  point,  comme  le  dit  la  réaction,  des  mégères  ivres  de  sang 
ou  des  filles  de  joie. 

C'étaient  de  bonnes  et  vaillantes  femmes  dont  le  grand  cœur  maternel 
avait  trop  souffert  de  la  plainte  des  enfants  mal  nourris.  Plusieurs  étaient 
aisées  et  instruites,  comme  cette  Marie-Louise  Lenoel,  femme  Chéret,  qui  a 
laissé  un  récit  très  savoureux  des  journées  d'octobre  et  qui  était,  comme  elle 
nous  l'apprend  elle-même,  «  occupée  à  Passy  d'un  marché  très  lucratif.  » 

En  celles-là,  c'était  une  révolte  de  la  pitié.  Elles  devinaient  très  bien 
avec  leur  i-ûr  instinct,  les  manœuvres  des  aristocrates  et  des  prélats  contre 
la  Révolution.  Et  elles  imputaient  à  ces  manœuvres  la  disette  dont  souffrait 
Paris,  la  misère  qui  étreignait  le  peuple.  Après  tout,  se  trompaient-elles?  et 
n'est-ce  point,  en  effet,  le  sourd  malaise  partout  répandu  par  la  perpétuelle 
intrigue  de  la  Contre-Révolution  qui,  en  ces  mois  troublés,  paralysait  le 
travail  et  jusqu'au  mouvement  des  blés?  En  tout  cas  il  est  curieux  de  voir 
comme  brusquement  les  femmes  de  Paris  irritées  par  l'injustice  et  enfiévrées 
par  la  souffrance  se  séparaient  du  clergé.  Quelques  semaines  à  peine  avant 
les  journées  d'octobre,  les  femmes  de  la  Halle  multipliaient  dans  les  églises 
les  services,  les  cérémonies.  Elles  semblaient  mettre  sous  la  protection  du 
Crucifié  la  Révolution  naissante.  Dès  les  journées  d'octobre  la  félonie  de  la 
Cour  et  d'une  partie  du  clergé  a  rompu  brusquement  ces  vieilles  attaches 
religieuses.  Et  les  femmes  qui  vont  sur  Versailles  attellent  leurs  canons  en 
criant  :  A  bas  la  calotte  I  La  femme  Chéret  parle  avec  complaisance  de  la 
terreur  que  l'arrivée  de  «  ses  bonnes  amies  »  répand  «  parmi  les  calottins  ». 

La  courageuse  petite  troupe  féminine,  à  peine  refoulée  hors  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  décide  de  marcher  sur  Versailles.  Elle  fait  appel,  pour  la  commander 
aux  volontaires  et  vainqueurs  de  la  Bastille  :  Hullin,  Richard  de  Pin,  Mail- 
lard prennent  la  tête  du  mouvement  :  les  canons  sont  hissés  sur  des  chariots, 
liés  avec  des  cordes.  En  route  pour  Versailles  1 
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Pendant  ce  temps,  malgré  les  bataillons  de  grenadiers,  le  peuple  avait 
grossi  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  :  et  il  demandait  avec  impatience  que 
la  garde  nationale  tout  entière  suivit  l'exemple  des  femmes  et  allât  comme 
elles  à  Versailles  écraser  la  conspiration,  sauver  les  députés  amis  delà 
liberté,  arracher  le  Roi  aux  factieux.  Le  peuple  adjurait  les  gardes  natio- 
naux de  rester  fidèles  à  la  Révolution  et  de  se  méfier  de  leurs  officiers  parmi 
lesquels  il  y  avait  beaucoup  d'aristocrates  et  d'ennemis  de  la  patrie. 
Plusieurs  gardes  nationaux  suppliaient  ou  même  sommaient  Lafayette  de  les 
conduire  à  Versailles.  Lafayette,  épouvanté  sans  doute  des  suites  que  pouvait 
avoir  ce  mouvement,  refusait  :  «  Il  est  bien  étonnant,  s'écriait  un  soldat,  que 
M.  de  Lafayette  veuille  commander  la  commune,  tandis  que  c'est  à  la  com- 
mune à  le  commander  :  il  faut  qu'il  parte,  nous  le  voulons  tous.  »  Le  général 
leur  répondait  qu'il  ne  pouvait  obéir  qu'à  un  ordre  légal,  et  que  seuls  les 
représentants  de  la  commune  pouvaient  le  donner. 

A  quatre  heures  et  demie  du  soir  ceux-ci  délibéraient  encore  et,  pas  plus 
que  Lafayette,  ils  n'osaient  prendre  une  responsabilité.  Enfin,  devant  la 
colère  croissante  du  peuple  et  des  soldats,  Lafayette  envoie  un  billet  aux 
représentants  pour  leur  dire  qu'il  n'était  plus  possible  de  résister.  Ils  lui 
envoient  un  ordre,  mais  en  essayant  encore  de  se  couvrir  :  «  L'Assemblée 
générale  des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  vu  les  circonstances  et 
le  désir  du  peuple,  et  sur  la  représentation  faite  par  M.  le  Commandant 
général  qu'il  était  impossible  de  s'y  refuser,  a  autorisé  M.  le  Commandant 
général  et  même  lui  a  ordonné  de  se  transporter  à  Versailles;  lui  recom- 
mande en  même  temps  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  la  ville,  et,  sur  le  surplus  des  mesures  à  prendre,  s'en  rapporte  à  sa 
prudence.  » 

Non  certes  :  ce  n'était  point  de  ces  hommes  timorés  que  pouvaient 
venir  les  grands  mouvements.  Paris  avait  été  soulevé  par  la  force  du  senti- 
ment populaire,  par  l'énergie  de  ses  ouvriers,  de  ses  femmes  et  aussi  par 
l'affiche  insurrectionnelle  de  l'avocat  Danton  appelant  aux  armes  ce  remuant 
district  des  Cordeliers  où  les  basochiens,  qui  y  résidaient  en  grand  nombre, 
les  acteurs  de  la  Comédie,  qui  rêvaient  de  jouer  Brutus,  donnaient  à  la 
Révolution  un  accent  vigoureux  et  théâtral,  qui  sera  la  marque  même  du 
génie  de  Danton. 

Le  6  octobre  il  est  visible  que  la  Révolution  échappera  à  la  bourgeoisie 
modérée,  trop  débile  pour  la  conduire. 

Lafayette  pâlit  en  recevant  le  billet  qui  autorisait  la  marche  sur  Ver- 
sailles :  il  détacha  ausssitôt,  pour  former  l'avant-garde,  trois  compagnies  de 
grenadiers  et  une  de  fusiliers  avec  trois  pièces  de  canon.  Sept  à  huit  cents 
hommes,  armés  de  fusils,  de  piques  ou  de  bâtons,  précèdent  de  deux  cents 
pas  cette  avant-garde. 

A  cinq  heures  sept  minutes,  la  garde  nationale  défile  par  le  quai  Pelle- 
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tier  sur  trois  rangs.   Lafayette  répondait  aux   acclamations   de   l'air    d'un 
homme  qui  dit  :  Vous  le  voulez.  Le  défilé  dura  quarante  minutes. 

Pendant  ce  temps,  le  peuple,  convaincu  que  beaucoup  d'officiers,  ou 
même  de  soldats,  de  la  garde  nationale,  n'avaient  point  un  bon  esprit, 
donnait  la  chasse  à  tous  les  citoyens  en  uniforme  qu'il  rencontrait  pour  les 
obliger  à  joindre  le  corps  d'armée  en  marche.  Les  tambours  sonnent,  les 
étendards  flottent  :  «  Allez,  marchez,  braves  citoyens  :  vous  portez  avec  vous 
le  destin  de  la  France  ;  nos  cœurs  vous  suivent,  secourez  notre  roi,  sauvez 
nos  députés,  soutenez  la  majesté  nationale.  Quatre  cents  mille  bras  sont 
prêts  à  vous  applaudir,  à  vous  venger.  » 

Dès  le  matin,  et  avant  même  l'arrivée  des  femmes,  l'Assemblée  nationale 
était  extrêmement  agitée.  A  l'ouverture  de  la  séance,  Mounier,  président, 
donna  lecture  de  la  réponse  du  Roi  au  sujet  de  la  Déclaration  des  droits 
soumise  à  son  acceptation  : 

«  De  nouvelles  loi  constitutives  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  dans 
leur  ensemble  :  tout  se  tient  dans  un  si  grand  et  si  important  ouvrage. 
Cependant,  je  trouve  naturel  que,  dans  un  moment  où  nous  invitons  la 
nation  à  venir  au  secours  de  l'Etat  par  un  acte  signalé  de  confiance  et  de 
patriotisme  (l'emprunt  patriotique)  nous  la  rassurions  sur  le  principal  objet 
de  son  intérêt. 

«  Ainsi,  dans  la  confiance  que  les  premiers  articles  constitutionnels  que 
vous  m'avez  présentés,  unis  à  la  suite  de  votre  travail,  rempliront  le  vœu  de 
mes  peuples  et  amèneront  le  bonheur  et  la  prospérité  du  royaume,  j'accorde, 
selon  votre  désir,  mon  accession  à  ces  articles;  mais  à  une  condition  positive 
et  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  c'est  que,  par  le  résultat  général  de  vos 
délibérations,  le  pouvoir  exécutif  ait  son  entier  effet  entre  les  mains  du 
monarque.  Une  suite  de  faits  et  d'observations,  dont  le  tableau  sera  mis  sous 
vos  yeux,  vous  fera  connaître  que  dans  l'ordre  actuel  des  choses  je  ne  puis 
protéger  efficacement  ni  le  recouvrement  des  impositions  légales,  ni  la  libre 
circulation  des  subsistances,  ni  la  sûreté  individuelle  des  eitoyens... 

«Je  ne  m'explique  point  sur  votre  déclaration  des  droits  de  l'hommr  et 
du  citoyen  ;  elle  contient  de  très  bonnes  matières  propres  à  guider  vos 
travaux  ;  mais  des  principes  susceptibles  d'application  et  même  d'interpré- 
tation différente  ne  peuvent  être  justement  appréciés  et  n'ont  besoin  dé  l'être 
qu'au  moment  où  leur  véritable  sens  est  fixé  par  les  lois  auxquelles  ils 
doivent  servir  de  première  base  .» 

Ainsi  le  Roi  n'acceptait  que  sous  condition  les  lois  constitutionnelles  :  et 
au  fond,  il  refusait  de  sanctionner  la  Déclaration  des  droits  elle-même,  c'est- 
à-dire,  les  principes  d'où  toute  la  Constitution'  émanait.  Toute  la  gauche  de 
l'Assemblée  se  souleva.  Muguet  de  Nanthou  s'écria  :  «  Quelle  réponse 
ambiguë  et  insidieuse  vous  venez  d'entendre  1  »  Robespierre  dit  avec  force  : 
«  La  réponse  du  Roi  est  destructive  non  seulement  de  toute  constitution, 
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mais  encore  du  droit  national  à  avoir  une  constitution.  On  n'adopte  les 
articles  constitutionnels  qu'à  une  condition  positive  :  celui  qui  peut  imposer 
une  condition  à  une  constitution  a  le  droit  d'empêcher  cette  constitution  ;  il 
met  sa  volonté  au-dessus  du  droit  de  la  nation.  »  Et,  rappelant  en  toute 
rigueur  les  principes  du  Contrat  Social,  il  ajouta  :  «  On  vous  dit  que  vos 
articles  constitutionnels  ne  présentent  pas  tous  l'idée  de  la  perfection  ;  on 
ne  s'explique  pas  sur  la  déclaration  des  droits;  est-ce  au  pouvoir  exécutif  à 
critiquer  le  pouvoir  constituant,  de  qui  il  émane  ?  Il  n'appartient  à  aucune 
puissance  de  la  terre  d'expliquer  des  principes,  de  s'élever  au-dessus  d'une 
nation  et  de  censurer  ses  volontés.  Je  considère  donc  la  réponse  du  Roi 
comme  contraire  aux  principes,  aux  droits  de  la  nation  et  comme  opposée  à 
la  Constitution.  » 

A  force  de  logique  démocratique,  il  atteignait  à  une  grande  hardiesse 
révolutionnaire  :  et,  en  sa  parole,  que  trop  souvent  on  déclare  vague,  il  y 
avait  un  accent  vigoureux  et  décisif  :  «  Vous  n'avez  d'autre  moyen  d'éviter 
les  obstacles  que  de  briser  les  obstacles.  Quelle  espèce  de  religion  y  a-t-il  donc 
à  couvrir  les  droits  de  la  nation  d'un  voile  qui  ne  sert  qu'à  favoriser  les 
atteintes  qu'on  voudrait  leur  porter?  » 

Bouche  propose  un  projet  d'arrêté  très  net  et  très  agressif:  «  La  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  la  Constitution  seront  acceptées 
par  le  monarque  avant  qu'aucun  impôt  soit  accordé  par  la  nation.  La  Cons- 
titution étant  achevée,  le  monarque  se  rendra  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale;  là  il  jurera  pour  lui  et  ses  successeurs  au  trône  de  France  obser- 
vation de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  de  la  Consti- 
tution. Le  serment  prêté,  l'Assemblée  nationale  prêtera  le  sie-n  pour  la 
nation  en  présence  du  monarque,  pour  former  la  réciprocité  entre  deux 
parties,  dont  l'une  doit  jurer  de  gouverner  et  l'autre  d'obéir  conformément 
aux  lois.  » 

L'abbé  Grégoire  parle  de  la  disette  et  prononce  une  parole  dont  nous 
retrouverons  l'écho  tout  à  l'heure  dans  le  discours  de  Maillard  :  «  Je  demande 
pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un  meunier  avec  200  livres  et  la  promesse 
d'autant  par  semaine,  s'il  veut  ne  pas  moudre?  » 

Duport,  Pétion  font  allusion  au  banquet  des  gardes  du  corps.  Question 
redoutable,  à  cause  du  rôle  joué  par  la  Reine.  Mirabeau  demande  que  sur  ce 
point  on  fasse  le  silence,  mais  qu'on  prenne  des  précautions  en  interdisant 
désormais  ces  festins  militaires  :  une  députation  ira  demander  au  Roi  «  un 
éclaircissement  qui  rassure  le  peuple  sur  l'effet  d'une  acceptation  condi- 
tionnelle. » 

Visiblement  ici  encore  il  cherche  à  atténuer  le  choc  entre  la  Révolution 
et  le  Roi.  Un  maladroit  aristocrate,  le  marquis  de  Monspery,  croyant  embar- 
rasser Pétion,  et  voulant  le  compromettre,  lui  demande  de  rédiger  par  écrit 
et  de  déposer  sur  le  bureau  sa  dénonciation  relative  au  banquet  des  gardes 
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du  corps.  Le  sot  ne  voyait  point  qu'il  allait  jeter  Marie-Antoinette  dans  la 
tourmente.  Mirabeau  se  lève  et  avertit  la  droite  de  l'Assemblée  en  quelques 
paroles  terribles  :  «  Je  commence  par  déclarer  que  je  regarde  comme  souve- 
nainement  impolitique  la  dénonciation  qui  vient  d'être  provoquée;  cepen- 
dant si  l'on  persiste  à  la  demander,  je  suis  prêt,  moi,  à  fournir  tous  les 
détails  et  à  les  signer  :  mais  auparavant  je  demande  que  cette  Assemblée 
déclare  que  la  personne  du  Roi  est  seule  inviolable,  et  que  tous  les  autres 
individus  de  l'Etat,  quels  qu'ils  soient,  sont  ègalemement  sujets  et  respon- 
sables devant  la  loi.  »  Epouvanté,  le  marquis  comprit  et  retira  sa  motion. 

Ainsi  procédait  Mirabeau,  couvrant  sa  tactique  de  prudence  par  des 
audaces  révolutionnaires  qui  faisaient  trembler,  et  protégeant  la  famille 
royale  des  éclats  même  de  la  foudre  qui  paraissaient  la  menacer. 

L'Assemblée  adopte  enfin  un  arrêté  très  simple  et  très  ferme  :  «  L'As- 
semblée a  décrété  que  M.  le  Président,  à  la  tête  d'une  députation,  se  rendra 
aujourd'hui  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  supplier  sa  Majesté  de  vouloir  bien 
donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  et  des  dix-neuf  articles  de  la  Constitution  qui  lui 
ont  été  présentés.  » 

Malgré  la  coalition  naissante  de  la  réaction  et  du  modérantisme,  l'As- 
semblée retrouvait  toute  sa  vigueur  pour  défendre  le  cœur  même  de  son 
œuvre  :  et  la  Déclaration  des  droits  lui  communiquait  une  inaltérable  vertu. 
Mais  le  Roi  cèderait-il?  Voudrait-il  consacrer  toute  la  philosophie  révolu- 
tionnaire et  humaine  du XVIIIe  siècle  inscrite  dans  la  Déclaration  des  droits? 
La  brusque  entrée  du  peuple  va  décider  la  question. 

A  peine  le  bureau  de  l'Assemblée  venait-il  de  désigner  les  douze  députés 
chargés  d'aller  vers  le  Roi,  que  les  femmes,  venues  de  Paris,  frappent  à  la 
porte.  Il  était  environ  quatre  heures  de  l'après-midi.  Elles  étaient  arrivées 
en  bon  ordre,  malgré  la  pluie  qui  détrempait  les  chemins.  Maillard,  mar- 
chant à  leur  tête,  les  avait  disciplinées.  Le  Président  avertit  l'Assemblée  que 
les  femmes  demandaient  à  être  admises  à  la  barre.  Elles  commençaient 
à  violenter  les  sentinelles.  Elles  sont  admises  et  Maillard  parle  en  leur 
nom. 

Je  donne  d'après  les  Archives  parlementaires  la  physionomie  de  cette 
étrange  scène,  indécise  et  puissante  : 

«  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander  du  pain,  et  en  même 
temps  pour  faire  punir  les  gardes  du  corps  qui  ont  insulté  la  cocarde 
patriotique.  Les  aristocrates  veulent  nous  faire  mourir  de  faim.  Aujourd'hui 
même  on  a  envoyé  à  un  meunier  un  billet  de  200  livres,  en  l'invitant  à  ne 
pas  moudre  et  en  lui  promettant  de  lui  envoyer  la  même  somme  chaque 
semaine.  » 

L'Assemblée  poussa  un  cri  d'indignation  et  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  on  dit  à  Maillard  :  nommez. 
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Maillard  reprend  :  «  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés  ni  les  dénoncia- 
teurs, puisqu'ils  me  sont  également  inconnus  ;  mais  trois  personnes  que  j'ai 
rencontrées  ce  matin  dans  une  voiture  de  la  Cour  m'ont  appris  qu'un  curé 
devait  dénoncer  ce  crime  à  l'Assemblée  nationale.  » 


Les  femmes  chez  la  Reine  le  5  Octobre  1789. 

(D'après  un  document  du  Musée  Carnavalet.) 


Une  voix  s'éleva  alors  à  la  barre  et  désigna  M.  l'Archevêque  de  Paris. 
L'Assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat  est  incapable  d'un 
pareil  crime. 

Maillard  ajoute  :  «  Je  vous  supplie,  pour  ramener  la  paix,  calmer  l'effer- 
vescence  générale   et    prévenir    les   malheurs,   d'envoyer   une    députation 
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à  MM.  les  gardes  du  corps  pour  les  engager  à  prendre  la  cocarde  nationale  et 
à  faire  réparation  de  l'injure  qu'ils  ont  faite  à  cette  même  cocarde.  » 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  les  bruits  répandus  sur  les  gardes  du 
Roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées,  dit  le  compte  rendu,  échappées  à 
l'orateur  lui  attirent  une  injonction  du  président  de  se  contenir  dans  le 
respect  qu'il  doit  à  l'Assemblée  nationale.  Le  président  ajoute  que  tous  ceux 
qui  veulent  être  citoyens  peuvent  l'être  de  leur  plein  gré  et  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  forcer  les  volontés. 

Maillard  répond  :  «  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'honorer  de  ce  titre,  et 
s'il  est,  dans  cette  diète  auguste,  quelque  membre  qui  puisse  s'en  croire  dés- 
honoré, il  doit  en  être  exclu  sur  le  champ.  » 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissements,  et  une  foule  de  voix  répètent  : 
Oui,  oui,  tous  doivent  l'être,  nous  sommes  tous  citoyens.  ■  v 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  cocarde  nationale  de  la  part 
des  gardes  du  corps.  Il  la  montre  aux  femmes  comme  un  gage  de  leurs  dispo- 
sitions pacifiques,  et  toutes  s'écrient  :  «  Vive  le  Roi,  vivent  les  gardes  du 
corps  !  » 

Et  Maillard  conclut  :  «  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soupçons  qui 
agitent  tous  les  esprits  :  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  bien  de 
la  paix,  d'engager  sa  Majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régiment  qui,  dans 
la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  environs,  augmente  les 
malheurs  publics,  ne  fût-ce  que  par  l'augmentation  nécessaire  qu'il  occa- 
sionne dans  la  consommation  journalière.  » 

Le  récit  de  Mounier  diffère  en  quelques  points  du  compte  rendu.  D'après 
lui  ce  n'est  point  Maillard  qui  parle  le  premier  :  il  laissa  d'abord  la  parole  à 
un  de  ses  compagnons  et  intervint  brusquement  pour  dire  :  nous  obligerons 
tout  le  monde  à  porter  la  cocarde  patriotique  ;  puis  il  garda  la  parole  jusqu'à 

la  fin. 

Il  y  a  dans  ce  discours  quelques  puérilités  :  car  comment  attribuer  la 
disette  d'une  ville  de  plus  de  sept  cent  mille  hommes  à  un  millier  de  gardes 
du  corps  ?  Mais  il  y  aussi  je  ne  sais  quel  accent  de  sagesse  grave  et  de  sincé- 
rité; et,  après  tout,  il  résumait  toute  la  pensée  du  peuple  en  deux  mots 
décisifs  :  du  pain  et  la  cocarde  tricolore  !  c'est-à-dire  :  la  vie  et  la  Révolution. 
Visiblement  les  femmes  étaient  venues  à  l'Assemblée  sans  haine,  avec  un 
grand  fond  d'espérance  :  au  premier  signe  ami  des  gardes  du  corps  elles 
s'attendrissent  et  les  acclament. 

L'Assemblée  complète  le  mandat  des  députés  qu'il  envoie  au  Roi  :  ils 
demanderont,  outre  la  sanction  de  la  déclaration  dès  droitss  des  mesures 
vigoureuses  pour  assurer  la  subsistance  de  la  capitale.  Mounier,  président, 
sort,  vers  cinq  heures,  avec  les  délégués  et  se  dirige  vers  le  château.  Les 
femmes  le   suivent  en  foule  :  il  est  convenu  que  douze  seulement  l'accom- 
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pagneront.  L'une  d'elles,  Louise  Chably.  harangua  le  Roi,  qui  l'embrassa  en 
lui  parlant  avec  une  sorte  d'émotion  de  la  souffrance  du  peuple. 

Mounier  insista  auprès  des  ministres  pour  que  le  Roi  accordât  immé  ;ia- 
tement  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles  constitutionnels  et  de  la 
Déclaration  des  droits.  C'était  un  moyen  de  calmer  l'effervescence  des 
esprits.  Le  Roi,  informé  de  cette  demande,  se  retira  dans  une  autre  pièce 
pour  délibérer  avec  son  conseil.  Mais  il  était  cruel  à  la  Royauté  de  sanction- 
ner les  principes  de  la  Révolution  :  et  même  dans  le  désordre  et  le  péril 
croissant  de  cette  journée  d'octobre  elle  résistait.  Mounier,  dévoré  d'impa- 
tience, attendit  la  réponse  de  cinq  heures  et  demie  à  dix  heures  du  soir. 

Et  pendant  que  le  Roi  délibérait  ainsi,  le  sang  commençait  à  couler 
dans  les  avenues  de  Versailles.  Le  régiment  de  Flandre,  formé  en  bataille, 
avait  été  rapidement  enveloppé  par  les  femmes.  Les  soldats  protestèrent  de 
leur  dévouement  à  la  nation  ;  mais  il  y  eut  une  bagarre  entre  les  femmes  et 
un  détachement  des  gardes  du  corps  commandé  par  le  comte  de  Guiche. 
Quelques  femmes  furent  blessées  de  coups  d'épée.  Les  volontaires  de  la 
Bastille  firent  feu  sur  les  gardes  du  corps  et  en  abattirent  plusieurs. 

à  ce  moment  le  Roi  fit  appeler  Mounier  et  prononça,  après  cinq  heures 
â'hésitations,  l'acceptation  pure  et  simple.  «  Je  le  suppliai,  raconle  Mounier, 
de  me  la  donner  par  écrit.  Il  l'écrivit  et  la  remit  dans  mes  mains.  11  avait 
entendu  les  coups  de  feu.  Qu'on  juge  de  son  émotion,  qu'on  juge  de  la 
mienne.  Le  cœur  déchiré,  je  sortis  pour  retourner  à  mes  fonctions.  » 

Ainsi  comme  si  le  droit  du  peuple  souffrant  devait  être  inscrit  dans  les 
titres  les  plus  solennels  de  la  Révolution  bourgeoise,  c'est  sous  la  pression 
des  pauvres  femmes  de  Paris  demandant  du  pain,  que  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  est  sanctionnée.  Ce  sont  des  mains  ouvrières  qui  re- 
mettent à  l'humanité  nouvelle  son  titre  glorieux. 

Durant  l'absence  du  président  Mounier,  la  foule  avait  peu  à  peu  envahi 
F  Assemblée.  Elle  s'était  mêlée  .aux  délibérations  et  demandait  à  grands  cris 
que  l'Assemblée  fit  une  loi  pour  diminuer  le  prix  du  pain,  de  la  viande  et  des 
chancelles.  L'Assemblée,  comme  submergée  par  le  flot  populaire,  s'était  dis- 
persée :  la  séance  était  levée  de  fait  ;  et  comme,  par  un  effet  encore  bien 
enfantin  de  la  souveraineté  populaire,  une  femme  dont  on  ne  dit  pas  le  nom, 
avait  pris  possession  du  fauteuil  présidentiel.  Il  y  eut  ainsi  une  minute  où, 
le  roi  assiégé  dans  le  château,  l'Assemblée  dispersée,  la  force  populaire  sem- 
blait demeurer  seule.  Mais  à  quoi  servirait  d'occuper  le  pouvoir  si  on  n'y 
portait  une  idée?  De  bonne  grâce,  la  femme  qui  s'était  assise  au  fauteuil,  le 
rendit  à  Mounier  ;  le  tambour  passa  dans  les  rues  de  Versailles  pour  appeler 
de  nouveau  les  députe--,  et  en  attendant  la  reprise  de  la  séance,  les  femmes, 
groupées  autour  de  Mounier.  l'admonestaient  en  paroles  à  la  fois  maternelles 
et  rudes.  Aucune  obstination  de  colère  n'était  en  elles;  c'est  Mounier  lui- 
même  qui  le  constate  :  <■  Les  femmes  qui  m'environnaient  conversaient  avec 
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moi  plusieurs  m'exprimaient  leurs  regrets  de  ce  que  j'avais  défendu  ce 
vilain  veto  (ce  sont  leurs  expressions)  et  me  disaient  de  bien  prendre  garde 
à  lalanterne.le  répondis  qu'on  les  trompait;  qu'elles  n'étaient  pas  en  état  de 
juger  les  députés;  que  je  devais  suivre  ma  conscience,  et  que  je  préférais 
exposer  ma  vie  plutôt  que  de  trahir  la  vérité.  Elles  voulurent  bien  ap- 
prouver ma  réponse  et  me  donner  beaucoup  de  témoignages  d'intérêt.  » 

Ce  n'est  pas,  comme  on  voit,  la  foule  brutale  et  enivrée  dont  a  parlé  la 
réaction.  C'est  bien  le  peuple  novice  encore  et  se  prenant  vite  aux  raisonne- 
ments captieux  du  modéré,  mais  généreux  et  clairvoyant  en  somme.  Ces 
femmes  occupant  un  moment  le  fauteuil  du  président  de  l'Assemblée,  puis 
causant  avec  lui  d'un  ton  de  familiarité  hardie  et  cordiale  et  redescendant 
enfin  dans  le  grand  torrent  de  la  foule  pour  laisser  à  l'Assemblée  bourgeoise 
sa  libre  action,  c'est  bien  l'image  du  mouvement  populaire  sous  la  Révolu- 
tion. Les  pauvres  émergent  soudain  et  s'approchent  brusquement  du  pou- 
voir; ils  l'interpellent,  le  rudoient,  le  dirigent  parfois  et  l'enveloppent,  mais 
ils  ne  savent  et  ne  peuvent  le  saisir. 

A  ce  moment,  vers  les  onze  heures  du  soir,  par  les  routes  détrempées  et 
noires  Lafayette  arrivait.  Il  s'était  fait  précéder  d'un  message  au  roi,  le  priant 
d'avoir  confiance,  et  l'assurant  que  la  garde  nationale  de  Paris  venait  pour 
rétablir  l'ordre.  La  séance  de  l'Assemblée  avait  repris,  et,  avec  ce  parti  pris 
d'indifférence  aux  événements  qu'affectent  les  Assemblées  pressées  par  le 
flot  inquiet  du  peuple,  elle  discutait  les  lois  criminelles;  mais  les  femmes 
présentes  à  la  discussion  et  presque  mêlées  à  l'Assemblée,  interrompant 
par  des  cris  répétés  :  «  Du  pain!  du  pain!  pas  tant  de  longs  discours!  »  Plu- 
sieurs  n'avaient  point  mangé  depuis  le  matin  . 

Mirabeau  se  leva,  presque  menaçant  :  «  Je  voudrais  bien  savoir,  s'écna-t-il, 
pourquoi  on  se  donne  les  airs  de  nous  dicter  ici  des  lois.  » 

Le  peuple  applaudit;  grand  était  encore  sur  lui  l'ascendant  du  tribun,  et 
d'ailleurs  ce  n'était  ni  pour  violenter,  ni  pour  humilier  l'Assemblée,  encore 
toute  puissante,  que  les  femmes  étaient  venues  à  Versailles;  le  peuple  n'était 
point  pour  l'Assemblée  un  ennemi,  mais  un  allié  impétueux,  qui  l'envahissait 
à  bonne  intention. 

Vers  trois  heures  du  matin,  Lafayette  fit  savoir  à  Mounier,  par  un  aide  de 
camp,  qu'il  pouvait  lever  la  séance;  il  l'assurait  que  toutes  les  précautions 
étaient  prises,  que  le  calme  était  complet  et  qu'il  n'y  avait  point  péril  à 
s'ajourner  au  lendemain.  La  séance  fut  levée  en  effet,  et  Lafayette,  écrasé  de 
fatigue  alla  dormir. 

Une  partie  du  peuple,  n'ayant  point  d'abri,  passa  la  nuit  à  chanter  et  à 
danser  autour  de  grands  feux  ;  dès  la  pointe  du  jour,  des  bandés  assez  excitées 
se  répandent  dans  les  rues  de  Versailles.  Un  garde  du  corps  paraît  à  sa  fe- 
nêtre il  est  insulté,  menacé,  et  il  fait  feu.  Le  peuple  envahit  la  maison,  abai 
un  jeune  garde  du  corps  de  dix-huit  ans,  lui  coupe  la  tête  et  la  porte  au  bout 
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d'une  pique.  Il  donne  l'assaut  à  l'hôtel  des  gardes  du  corps,  le  force  et  le 
pille,  et  il  donne  la  chasse  aux  gardes  du  corps,  qui  s'enfuient  jusque  dans 
la  cour  du  château;  puis,  entraîné  en  effet  par  cette  sorte  de  chasse,  il  gravit 
l'escalier  et  pénètre  jusque  dans  l'appartement  du  roi.  La  reine,  réveillée  en 
sursaut,  se  réfugie  auprès  du  roi;  le  peuple  essaie  de  désarmer  les  gardes  du 
corps  qui  étaient  de  service   dans  l'antichambre;  des   gentilshommes,  des 
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gardes  nationaux  accourent  et  protègent  l'appartement  du  roi.   Lafayette, 
averti  un  peu  tard,  arrive  aussi  en  toute  hâte. 

Les  aristocrates  l'accusèrent  d'avoir  dormi  pour  livrer  le  roi  à  des  for- 
cenés. «  Il  a  dormi  contre  son  roi  «,  dirent-ils;  l'accusation  était  absurde. 
Lafayette,  gardien  de  la  Révolution  contre  les  entreprises  de  la  Cour,  et  gar- 
dien de  la  famille  royale  contre  les  violences  du  peuple  avait  le  rôle  qui 
flattait  le  plus  son  orgueil.  Accablé  de  fatigue  et  d'émotion,  trompé  d'ail- 
leurs par  le  calme  apparent  du  peuple,  il  manqua  seulement  de  prévoyance. 
Il  décida  le  roi  à  se  montrer  avec  la  reine  et  le  dauphin  au  balcon  qui  don- 
nait sur  la  cour. 
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Le  roi,  violemment  oppressé,  ne  put  dire  un  mot.  Lafayette  promit  en 
son  nom  que  toutes  mesures  seraient  prises  dans  l'intérêt  du  peuple.  Puis, 
un  instant  après,  le  roi  ayant  retrouvé  un  peu  de  calme,  reparut  au  balcon, 
et  supplia  le  peuple,  en  termes  touchants,  de  sauver  la  vie  des  gardes  du 
corps  menacés.  «  Le  roi  à  Paris  !  Le  roi  à  Paris!  »  cria  la  foule.  «  Oui,  je  re- 
viendrai à  Paris,  dit  le  roi,  mais  à  condition  que  ce  soit  avec  ma  femme  et 
mes  enfants.  » 

Il  savait  l'impopularité  de  la  reine  et,  par  cette  sorte  de  contrat  avec  le 
le  peuple,  il  la  plaçait  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  parisienne. 
Louis  XYI  était  comme  une  àme  mal  débrouillée  et  plus  compliquée  qu'on 
ne  l'imagine.  De  même  qu'il  y  avait  parfois  de  la  duplicité  dans  sa  faiblesse, 
il  y  avait  aussi  parfois  de  la  grandeur  dans  sa  bonhomie. 

«  Le  roi  à  Paris  !  »  c'est  un  des  mots  décisifs,  c'est  une  des  heures  déci- 
sives de  la  Révolution!  Voilà  le  drame  désormais  concentré  dans  la  capitale; 
voilà  le  roi  sous  la  main  du  peuple,  et  aussi  les  Assemblées  qui  ne  voudront 
point  se  séparer  du  roi.  C'est  à  Paris  que  les  forces  populaires  étaient  accu- 
mulées. C'est  à  Paris,  résumé  de  la  France,  que  l'idée  de  l'unité  française 
était  le  plus  puissante.  Le  roi  à  Paris,  c'est  la  certitude  que  la  Révolution  sera 
démocratique  et  unitaire.  Si  le  foyer  de  la  vie  publique  et  de  la  Révolution 
avait  été  porté  en  province,  une  sorte  de  fédéralisme  et  de  modérantisme 
aurait  pu  prévaloir  ;  pour  résister  à  l'action  de  Paris  considérée  dès  lors  comme 
dissidente,  la  bourgeoisie  modérée  se  serait  coalisée  avec  les  forces  d'ancien 
régime,  et  la  Révolution  française  n'aurait  été  qu'une  réédition  de  la  Révo- 
lution anglaise,  une  Révolution  de  compromis,  et  non  une  Révolution  d'élan, 
de  logique  et  d'universel  ébranlement.  , 

-  Les  pauvres  femmes  du  peuple  qui  partirent  de  Paris  le  5  octobre,  au 
matin,  pour  aller  à  Versailles  demander  du  pain,  et  qui  ramenèrent  le  roi, 
ont  ainsi  joué  un  rôle  extraordinaire,  un  des  plus  grands  à  coup  sûr  qu'enre- 
gistre l'histoire  :  elles  ont  noué  le  nœud  formidable  de  la  Révolution  et  de 
Paris,  et  aucune  main  d'aristocrate  ou  de  girondin  ne  le  dénouera,  aucun 
glaive  prussien,  anglais  ou  cosaque  ne  le  tranchera. 

,  C'est  le  jour  même,  6  octobre,  que  le  roi  se  rendit  à  Paris.  Il  était  précédé 
d'un  grand  cortège  de  femmes  qui  portaient  des  branches  d'arbres,  marquées 
sans  doute  déjà  des  nuances  d'automne;  les  canons  étaient  couverts  de  feuil- 
lages; c'est  vers  les  six  heures  du  soir,  c'est-à-dire  à  la  tombée  du  jour,  que 
le  roi  arriva  ;  les  maisons  étaient  illuminées,  et  dans  ce  crépuscule  étrange, 
mêlé  de  splendeur  et  de  mélancolie,  la  Révolution  marchait  enthousiaste  et 
incertaine  ;  le  peuple  acclamait  le  roi,  et  le  roi  soulevé  par  le. flot  d'une  vaste 
mer,  allait  comme  en  un  rêve  vers  l'horizon  voilé.  Heure  indécise  et  bizarre, 
où  la  défaite  de  la  royauté  ressemblait  à  un  triomphe,  où  Paris,  à  demi  vain- 
queur, à  demi  dupé,  se  grisait  de  sa  joie  bruyante  et  oubliait  les  complots 

d   I       : 
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Chose  curieuse  !  cette  grande  crise  des  journées  d'octobre  semble  faire 
tomber  l'effervescence  révolutionnaire  de  Paris.  Nous  allons  entrer  pour  deux 
ans  dans  une  se.  a  de  calme.  La  Révolution  va  se  développer  en  profondeur 
avec  de  faibles  agitations  de  surface. 

La  misère,  qui  avait  suivi  la  mauvaise  récolte  de  1788  et  qui  avait  été 
aggravée  par  l'incertitude  des  premiers  jours  de  la  Révolution,  s'atténue  très 
vite;  les  subsistances  affluent  de  nouveau,  et  le  travail  se  ranime.  Le  prix  du 
pain  s'abaisse  de  quatre  sous  à  trois  sous  la  livre.  L'hiver  de  1789-1790  est 
d'une  exceptionnelle  douceur;  en  février,  le  temps  était  si  beau  que  tous  les 
travaux  de  maçonnerie  pouvaient  se  continuer.  Les  manufactures  sont  très 
actives,  et  les  municipalités  qui  s'organisent  occupent  par  des  travaux  publics 
les  ouvrie-s  qui  chôment  encore;  à  la  fin  de  1790,  elles  pourront  même  fermer 
la  plupart  de  ces  ateliers  et  chantiers,  l'activité  économique  étant  très  gr.nde 
dans  le  pays.  La  fièvre  de  la  misère  et  de  la  faim  s'apaise  donc  et  la  Révolution 
peut  procéder  à  son  œuvre  organique. 

Aussi  bien  la  surprise  des  journées  d'octobre,  le  brusque  hasard  de  vio- 
lence qui  avait  mis  en  péril  la  vie  du  roi  avaient  inquiété  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  elle-même.  L'Assemblée  se  souvenait  avec  déplaisir  qu'elle 
avait  été  envahie,  et  si  elle  suivait  le  roi  à  Paris,  c'était  avec  le  ferme  projet 
de  couper  court,  par  des  mesures  très  rigoureuses,  à  tous  les  mouvements 
de  la  rue.  Son  autorité  révolutionnaire,  immense  encore,  lui  permettra  de 
promulguer  la  loi  martiale  sans  soulever  contre  elle  un  déchaînement  popu- 
laire, et  en  fait,  elle  n'aura  pas  besoin  de  l'appliquer  pendant  deux  ans.  Le 
club  des  Jacobins  aidera  beaucoup  l'Assemblée  à  régler  le  mouvement;  il 
disciplinera  les  forces  révolutionnaires. 

C'est  donc  une  période  d'action  légale  et  équilibrée  qui  va  s'ouvrir,  et 
dans  c,ette  sorte  d'accalmie  qui  succède  à  tant  de  crises,  les  partis  peuvent  se 
fixer  et  se  définir.  Chaque  homme,  chaque  groupe  d'hommes,  procède  à  un 
examen  de  conscience  et  décidément  choisit  sa  voie. 

Les  deux  grands  partis  antagonistes,  celui  de  la  Révolution  et  celui  de 
la  contre-Révolution,  sont  chacun  très  subdivisés.  Dans  le  parti  contre- 
révolutionnaire  il  y  a,  à  l'extrême  droite,  le  parti  des  princes,  intransigeant 
et  brouillon.  Le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  en  est  le  chef.  Aussitôt 
après  le  14  juillet,  il  avait  donné,  avec  le  prince  de  Conti  et  le  prince  de 
Gondé,  le  signal  de  l'émigration. 

De  la  cour  de  Turin,  où  il  s'était  réfugié,  il  intriguait  pour  provoquer  en 
France  des  soulèvements  et  pour  entraîner  les  souverains  de  l'Europe  a  la 
guerre  contre  la  Révolution.  Les  journées  d'octobre,  frappant  d'épouvante 
les  aristocrates,  hâtèrent  le  mouvement  d'émigration  :  beaucoup  de  députés 
nobles  quittèrent  l'Assemblée  et  passèrent  la  frontière. 

Le  comte  d'Artois,  dont  les  propos  légers  avaient  dès  longtemps  offensé 
la   reine,   agissait    spontanément,    sans   mot    d'ordre    de    Marie-Antoinette 
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ou  de  Louis  XVI.  Bien  mieux,  il  agissait  souvent  contre  leur  volonté.  Il 
prétendait  que  la  reine  était  frivole,  que  Louis  XVI  était  faible  et  d'ailleurs 
prisonnier  déjà  de  la  Révolution,  et  que  son  devoir  à  lui  était  de  sauver  le 
pouvoir  royal  sans  eux  et  malgré  eux. 

La  correspondance  secrète  du  comte  Mercy-Argenteau,  publiée  en  1891, 
nous  permet  de  fixer  la  date  du  premier  appel  de  la  Contre-Révolution  à 
l'étranger.  C'est  le  12  octobre  1789,  de  Moncalieri,  que  le  comte  d'Artois  écrit 
à  l'empereur  d'Autriche  Joseph  II,  frère  de  Marie-Antoinette  :  «  On  veut, 
dii-il,  détruire  à  jamais  la  plus  belle  monarchie  du  monde  entier,  on  veut  la 
faire  tomber  dam  la  plus  honteuse  des  démocraties,  et,  pour  y  parvenir,  on 
épuise  tous  les  crimes  de  la  terre,  jusqu'à  nous  précipiter  dans  l'anarchie  la 
plus  complète...  Votre  Majesté  est  monarque,  Elle  sait  apprécier  les  justes 
droits  attachés  à  ce  titre;  Votre  Majesté  connaît  tous  les  devoirs  d'un  allié 
fidèle...  Je  la  supplie  de  me  permettre  une  seule  réflexion,  c'est  que  la  cause 
du  roi  de  France  est  celle  de  tous  les  souverains,  et  qu'ils  doivent  tous  re- 
douter un  pareil  sort,  s'ils  ne  délivrent  pas  celui  auquel  on  ne  peut  reprocher 
qu'un  excès  de  bonté  et  de  douceur... 

«  Depuis  l'affreuse  journée  du  6  octobre,  depuis  l'instant  où  les  rebelles 
ont  mis  le  dernier  comble  à  leur  atrocité,  mon  silence  deviendrait  un  cri  ne 
et  mon  abstention  une  lâcheté...  Je  dois  ajouter  à  Votre  Majesté  que  les 
princes  du  sang  de  France  qui  ont  partagé  mon  sort  partagent  tous  mes  sen- 
timents, et  que  nous  verserions  avec  transport  la  dernière  goutte  de  notre 
sang  pour  bien  servir  notre  Roi  et  notre  patrie...  » 

Ainsi,  c'est  du  mot  de  patrie  que  se  couvre  l'appel  à  l'étranger.  Laissons 
toute  déclamation;  j'entends  bien  que  pour  le  comte  d'Artois,  la  France  se 
confondait  avec  la  monarchie,  et  qu'en  servant  la  monarchie,  il  pouvait  croire 
qu'il  servait  la  France.  Pourtant,  l'histoire  même  de  sa  maison  enseignait  au 
comte  d'Artois  que  la  monarchie,  au  cours  des  siècles,  avait  plus  d'une  fois 
changé  de  forme  et  de  caractère,  et  qu'aux  heures  de  crise,  elle  s'était  renou- 
velée par  un  appel  au  sentiment  national. 

Il  y  avait  tout  au  moins  une  légèreté  scandaleuse  à  renoncer  ainsi  dès  le 
premier  jour  à  tout  espoir  d'entente  entre  la  Révolution  et  la  monarchie 
transformée,  ou  plutôt  il  y  avait  un  coupable  égoïsme  à  écarter  toute  trans- 
formation du  pouvoir  royal. 

Appeler  les  soldats  de  l'Europe  pour  empêcher  la  nation  française  de 
mettre  sur  la  monarchie  traditionnelle  la  marque  des  temps  nouveaux, 
c'était,  même  avec  les  éléments  de  conscience  dont  disposait  alors  un  prince 
du  sang,  un  véritable  crime,  crime  de  frivolité  égoïste  et  de  fatuité. 

Joseph  II  fut  très  irrité  de  cet  appel.  II  avait  en  Orient  de  grands  inté- 
rêts, et  il  ne  voulait  pas  se  laisser  entraîner  témérairement  à  une  guerre 
contre  la  France.  Il  avait  d'ailleurs  lui-même  combattu  en  Autriche  la  puis- 
sance des  nobles  et  des  prêtres,  il  savait  que  même  l'absolutisme  n'a  point 
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de  forme  immuable;  et  il  rappelle  brutalement  le  comte  d'Artois  au  respect 
de  la  France  et  de  sa  volonté.  La  condamnation  la  plus  terrible  de  l'émigra- 
tion, c'est  que  les  premiers  émigrés  aient  reçu  des  souverains  même  de  l'Eu- 
rope une  leçon  de  patriotisme  : 

«  Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  considérer  que  quelque  fâcheux  que 
soient  les  événements  qui  sont  nés  depuis  quelques  mois  des  Etats  Généraux 
au  sujet  de  la  Constitution  et  pour  arranger  principalement  les  finances  de 


Le  Roi  a  l'Assemblée  le  4  Février  1790. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


l'Etat,  il  n'y  a  néanmoins  aucune  plainte,  aucune  réclamation  de  la  part  du 
Roi  [qui,  s'il  voulait,  en  aurait  tant  de  moyens;  bien  au  contraire,  tous  les 
papiers  publics  prouvent  qu'il  est  parfaitement  d'accord  avec  la  Nation  sur 
tous  les  articles  qui  ont  été  déjà  réglés  et  publiés.  De  quel  droit  donc  un 
homme  pourrait-il  faire  la  moindre  démarche  ou  élever  sa  voix  contre  tout 
ce  jqui  a  été  décidé  et  sanctionné  par  l'autorité  la  plus  incontestable  au 
monde,  savoir  :  par  le  Roi  réuni  avec  la  Nation,  représentée  légalement  par 
ses  députés? 

«  Je  ne  suis  certainement  ni  démocrate,  ni  autocrate;  je  n'en  ai,  je  crois, 
ni  la  réputation,  ni  le  jeu;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  convenir  que  ces 
vérités  sont  sans  réplique,  et  que  Votre  Altesse  Royale,  avec  tous  les  princes 
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qui  ont  cru  devoir  se  retirer  de  la  France,  ne  sont  que  des  citoyens,  à  la 
vérité  très  distingués,  mais  qui  ne  font  ni  corps,  ni  ont  aucun  autre  droit 
de  ne  pas  se  soumettre  à  tout  ce  que  le  Roi  acre  la  Nation  trouvera  bon  de 
statuer. 

«  Si  vous  aimez  le  bonheur  de  la  France,  le  Roi,  la  Reine  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  ne  manquez  pas  le  seul  moyen  de  leur  rendre  à  tous  tranquil- 
lité et  bonheur,  en  vous  réunissant  tous  pour  faire  cesser  cette  espèce  de 
parti  d'opposition  qu'on  appelle  aristocrate,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  mais 
qui,  faible  par  lui-même  et  hors  de  mesure  de  pouvoir  faire  le  bien  qu'il 
entrevoit  et  désire,  n'a  encore  de  consistance  que  pour  faire  le  mal;  c'est  de 
eet  esprit  de  parti,  on  ne  peut  se  le  cacher,  que  sont  nés  tous  les  événements, 
lous  les  désastres  qui  ont  assailli  le  royaume  et  les  individus.  Le  renvoi 
des  ministres,  l'assemblée  des  troupes  auprès  de  Paris,  ont  fait  imaginer  les 
projets  atroces  qu'on  a  eu  la  malice  d'imputer  à  ce  parti,  et  dont  le  peuple 
a  été  et  est  encore  effrayé  et  outré;  cela  a  fait  précipiter  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  choix  des  moyens  dont  elle  reconnaît  elle-même  la  difficulté...  Qu'au- 
eune  démarche  ne  vous  coûte  donc  pour  effacer  de  l'opinion  publique  toute 
idée  de  l'existence  d'un  parti  contraire  ou  soi-disant  aristocratique,  en  vous 
réunissant  tous  à  l'occasion  au  bien  de  l'Etat,  et  en  soumettant  votre  façon 
de  l'envisager  à  celle  du  grand  nombre  qui  fait  autorité.  » 

La  leçon  était  dure  et  même  brutale.  Elle  démontre  que  les  émigrés 
étaient  non  seulement  en  dehors  de  la  conscience  nationale,  mais  en  dehors 
ée  la  conscience  monarchique. 

Le  petit  clan  des  agités  et  des  traîtres  ne  comprit  pas.  M.  de  Vaudreuil, 
auquel  le  comte  d'Artois  communiqua  la  réponse  de  Joseph  II,  la  juge 
ainsi  : 

«  Je  ne  suis  pas  du  tout  surpris  de  la  réponse...  Quant  aux  principes 
qu'elle  renferme,  ils  ne  m'étonnent  pas.  Ce  sont,  ceux  que  cette  cour  a 
adoptés  pour  elle-même,  et  elle  finira  par  en  être  la  victime.  La  destruction 
du  clergé  et  l'abaissement  de  la  noblesse  sont,  depuis  longtemps,  son  sys- 
tème comme  en  France;  et  je  suis  bien  convaincu  que  cette  erreur,  la  plus 
grande  que  puisse  adopter  une  monarchie,  nous  a  été  soufflée,  communiquée 
par  cette  cour,  et  que  l'affaiblissement  de  la  monarchie  française  a  toujours 
été  son  système  suivi.  » 

Contradiction  puérile  :  si  c'est  pour  affaiblir  la  monarchie  française 
que  la  cour  d'Autriche  lui  conseille  d'abaisser  noblesse  et  clergé,  pourquoi 
la  cour  d'Autriche  elle-même  a-t-elle,  dans  son  propre  domaine,  abaissé  no- 
iles  et  prêtres?  Et  comment  tous  ces  étourdis,  tous  ces  fats,  n'étaient-ils 
point  frappés  de  la  nécessité  d'un  mouvement  qui  ne  se  développait  pas  seu- 
lement dans  la  France  philosophique,  mais  dans  la  vieille  Autriche  abso- 
lutiste? 

En  accusant  Joseph  II  d'être,  lui  aussi,  un  révolutionnaire,  ils  s'accablent 
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eux-mêmes.  Mais  leur  prise  sur  les  hommes  et  les  choses  était  bien  faille 
encore.  Il  n'y  avait  qu'un  imperceptible  germe  de  trahison  flottant  au  vent. 
Pourtant  une  partie  de  la  droite  de  l'Assemblée  était  de  cœur  avec  ces  fous. 
Elle  pratique  une  sorte  d'émigration  législative  en  s'abstenant  de  plus  en 
plus  de  paraître  aux  séances  et  de  participer  aux  votes. 

II  lui  semble  que  la  Révolution,  en  se  précipitant  sans  frein,  se  brisera. 
De  plus,  le  mouvement  vendéen,  bien  obscur  et  incertain  encore,  commence 
à  se  dessiner.  La  noblesse  du  Bas-Poitou  avait  une  attitude  contre-révolu- 
tionnaire violente. 

Elle  avait  protesté,  en  termes  presque  factieux,  contre  la  décision  du 
Roi  qui  accordait  le  doublement  du  Tiers  :  le  baron  de  la  Lézardière  avait 
essayé,  sous  le  couvert  du  prince  de  Condé,  d'organiser  une  sorte  de  Ligue 
de  nobles,  et,  de  château  en  château  circulaient,  dès  les  premiers  mois  de  la 
Révolution,  des  mois  d'ordre  de  guerre  civile. 

Entre  la  colonie  émigrée  de  Turin  et  les  conspirateurs  du  Marais  ou  du 
Bocage,  s'échangeaient  des  projets  insensés.  Le  comte  d'Artois  voulait  dé 
vive  force,  faire  enlever  le  Roi  :  le  soulèvement  des  nobles  de  l'ouest  créerait 
à  ce  moment  une  diversion  utile.  En  mai  1790,  le  Comité  de  Turin  écrit  à  1* 
Reine  trois  lettres  pressantes  pour  qu'elle  décide  le  Roi  à  se  laisser  enlever 
Le  projet  avait  assez  de  consistance  pour  que  Mercy-Argenteau,  chargé  par 
la  cour  d'Autriche  de  conseiller  M;>rie-Antoinette,  lui  ait  écrit  immédiate- 
ment,  à  la  date  du  15  mai,  une  note  effrayée  : 

«  Les  projets  de  Turin  font  frémir  par  la  légèreté  avec  laquelle  on  risque 
de  compromettre  le  sort  de  l'État,  et  il  faut  trancher  le  mot,  même  l'exis 
tence  personnelle  des  souverains;  sans  autres  mesures  ni  plans  que  de* 
suppositions,  des  conjectures  démenties  par  le  bon  sens,  et  par  une  marche 
dans  laquelle  on  serait  arrêté  dès  le  premier  pas  par  la  cruelle  catastrophe 
de  voir  toute  la  famille  royale  saisie  et  à  la  merci  d'une  populace  furieuse 
dont  on  ne  peut  calculer  les  atrocités. 

«Mais  ce  qui  est  vraiment  aussi  inouï  que  criminel  **  Fidée  d'en- 
lever le  Roi  de  force...  On  n'hésite  pas  à  dire  que  ceux  qui  ont  la  coupable 
pensée  de  l'enlèvement  forcé  du  Roi  et  qui  auraient  la  témérité  de  la  tenter 
mériteraient  d'en  être  punis  d'une  peine  capitale.  Ce  serait  une  grande  fauté 
de  s'expliquer  avec  trop  de  ménagements  sur  ce  point;  il  est  à  espérer  et  à 
désirer  que  la  Reine  fasse  à  cet  égard  quelque  violence  à  la  bonté  naturelle 
du  Roi  et  qu'elle  l'engage  à  blâmer  ce  projet  d'une  manière  sèche  et  pré 


cise.  » 


VKibiement,  Mercy-Argenteau  a  peur  que  le  Roi  ne  décourage  pas  ce* 
projels  avec  une  nelteté  suffisante  :  il  se  croit  tenu  d'en  démontrer  le  péril  ■ 

«  Delaut  absolu  d'approvisionnements,  d'armes,  de  munitions,  enfin  de 
tout  ce  qui  est  indispensable  à  l'armement  d'une  troupe  quelconque,  aux 
moyens  de  la  rendre  mobile  et  de  la  faire  subsister  en  campagne...  Ce  ta- 
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bleau,  aussi  triste  que  véridique,  doit  être  mis  en  opposition  avec  celui  de 
trois  ou  quatre  cent  mille  hommes  de  milices  nationales  plus  ou  moins  bien 
disciplinées,  mais  bien  armées,  et  encore  plus  exaltées  par  les  principes  et 
par  le  délire  qu'on  leur  a  inspiré;  cette  milice,  répandue  dans  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  du  royaume,  en  intercepte  jusqu'aux  moindres 
avenues,  principalement  celles  de  la  capitale,  à  plus  de  quarante  lieues  à  la 
ronde. 

«  Comment,  dans  cet  état  de  choses,  pourrait-on  croire  à  la  possibilité  de 
V enlèvement  du  Roi  et  de  la  famille  royale?  Comment  pourrait-on  supporter 
l'idée  du  danger  que  courraient  le  monarque  et  son  auguste  épouse,  s'ils 
étaient  arrêtés  en  route  :  et  ils  le  seraient  bien  certainement  avant  de  pou- 
voir atteindre  une  place  de  sûreté.  La  plume  tombe  des  mains  quand  on  se 
représente  les  suites  incalculables  d'une  telle  catastrophe.  » 

Quelle  prophétique  vision  deVarenne!  Mais  quel  acte  d'accusation  ter- 
rible contre  le  parti  de  la  Contre-Révolution! 

Quoi!  dès  les  premiers  mois,  et  avant  que  vraiment  la  famille  royale  fut 
en  péril,  c'était  déjà  un  projet  de  guerre  civile!...  Quand  on  voit  combien 
Mercy-Argenteau  redoute  ce  projet  d'enlèvement  du  Roi,  il  est  impossible  de 
douter  que  le  marquis  Mahy  de  Favras,  arrêté  en  décembre  1789  et  pendu 
en  février'1790  pour  avoir  formé  un  plan  de  guerre  civile  et  d'enlèvement  du 
Roi,  ait  été  encouragé  au  moins  par  de  vagues  approbations  et  de  savantes 
réticences. 

11  semble  bien,  à  de  très  sérieux  indices,  que  Monsieur,  comte  de  Pro- 
vence et  frère  du  Roi,  n'avait  pas  ignoré  les  préparatifs  financiers  de  l'entre- 
prise, et  si  Favras  sut  garder  un  silence  plein  de  grandeur,  toute  la  suite 
des  faits,  l'émigration  brusque  du  comte  d'Artois,  les  bruits  d'enlèvement 
du  Roi  qui  coururent  à  Versailles  dans  la  journée  même  du  5  octobre,  les 
paroles  méprisantes  du  comte  d'Artois  pour  le  comte  de  Provence  quand 
celui-ci,  pris  de  frayeur,  désavoua  Favras,  la  conspiration  obstinée  qui  in- 
quiétait Mercy-Argenteau,  tout  démontrait  que  le  petit  groupe  de  princes  et 
d'émigrés  casse-cou,  qui  opérait  en  quelque  sorte  en  marge  de  la  Contre- 
Révolution,  était  soutenu  par  les  bienveillants  échos  qui  lui  venaient  de 
la  Cour. 

Est-ce  à  dire  que,  dès  1789,  le  Roi  et  la  Reine  songent  à  fuir  et  à  faire 
appel  à  l'étranger?  En  aucune  façon.  La  Reine  était  comme  hésitante  entre 
deux  haines;  entre  deux  souffrances  d'orgueil.  Elle  haïssait  le  comte  d'Ar- 
tois qui  si  souvent,  dans  les  années  brillantes,  l'avait  blessée  et  calomniée. 
Elle  ne  voulait,  à  aucun  prix,  lui  livrer  la  conduite  des  opérations  et  mettre 
la  royauté  aux  mains  des  princes.  Mais  elle  haïssait  aussi  et  surtout  redou- 
tait la  foule  dont  les  rumeurs  de  colère  montaient  vers  elle. 

Quelle  route  prendre,  et  où  était  le  moindre  péril?  Elle  attendait.  Beau- 
coup moins  chrétienne  que  le  Roi  et  sœur  d'un  souverain  philosophe,  elle 
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s'inquiétait  peu  du  danger  que  pourrait  un  jour  courir  l'Église.  Elle  était 
surtout  préoccupée  d'elle-même  et  de  son  fils. 

Parfois,  quand  elle  voyait  qu'une  seule  parole  d'elle  suffisait  à  attendrir 
le  peuple  et  à  abolir  des  années  de  haine,  elle  se  laissait  aller,  sans  doute,  à 
l'espoir  de  le  conquérir  par  la  magie  de  sa  beauté  humiliée  et  hautaine,  par 
la  grâce  de  son  sourire  attristé. 

Quand  Bailly,  le  6  octobre  au  soir,  répétant  au  peuple  immense  de 
l'Hôtel-de-Ville  le  bref  discours  du  Roi,  oublie  de  reproduire  une  parole  de 
confiance,  la  Reine  met  £  la  lui  souffler  une  sorte  de  coquetterie  royale. 
Mais  si  elle  rêvait  parfois  je  ne  sais  quelle  réconciliation  avec  la  foule  en- 
nemie et  mobile,  si  elle  se  penchait  avec  une  sorte  de  curiosité  sur  cet 
abîme  mouvant,  plein  de  rumeurs  de  tempête  et  de  reflets  de  soleil,  elle  ne 
se  livrait  point  sans  réserve. 

Elle  gardait  toujours  la  Contre-Révolution  et  l'émigration  elle-même, 
avec  ses  projets  insensés,  comme  une  suprême  ressource;  et,  dans  son  incer- 
titude tâtonnante,  elle  ne  fermait  devant  elle  aucune  porte  de  refuge. 

Même  incertitude  dans  l'esprit  du  Roi.  11  avait  de  plus  que  la  Reine  des 
scrupules  religieux;  déjà  la  suppression  des  dîmes,  les  projets  de  séculari- 
sation des  biens  du  clergé  inquiétaient  sa  conscience  timorée  où  le  prêtre 
était  si  fort. 

A  cette  date,  sous  les  coups  répétés  de  juillet  et  d'octobre,  il  veut 
visiblement  essayer  de  faire  bon  ménage  avec  la  Révolution.  Mais  toujours, 
pour  lui  aussi,  ce  n'est  qu'un  essai,  et  de  là  la  dualité  foncière  et  l'ap- 
parente duplicité  de  toute  sa  conduite.  S'il  ne  réussit  point,  en  lui  témoi- 
gnant confiance,  à  limiter  la  Révolution,  il  essaiera  d'autre  chose.  Ce  qu'il 
reproche  à  son  frère,  le  comte  d'Artois,  ce  n'est  point  d'avoir  conçu  le  des- 
sein absurde  et  coupable  de  séparer  le  Roi  de  la  Nation,  c'est  de  recourir  trop 
tôt,  et  avant  que  des  moyens  plus  tempérés  aient  été  reconnus  inefficaces,  à 
des  expédients  de  désespoir  qu'il  faut  réserver  pour  l'heure  suprême.  De  là 
sa  mauvaise  humeur  contre  son  frère  ;  de  là  aussi  l'absence  de  ces  désaveux 
précis  et  secs  que  Mercy-Argenteau  sollicite,  pour  couper  court  à  la  perpé- 
tuelle germination  d'intrigues  favorisées  par  une  pensée  molle. 

Un  moment,  le  4  février  1790,  on  put  croire  que  le  Roi  faisait  une  dé- 
marche décisive  et  s'engageait  à  fond  avec  la  Révolution.  Il  se  rendit  sponta- 
nément à  l'Assemblée  et  y  prononça  un  long  discours  qui  pouvait  paraître, 
en  certains  passages,  une  adhésion  définitive,  irrévocable,  à  l'œuvre  révolu- 
liminaire  :  ' 

«  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rester  de  défectueux  dans  la  collec- 
tion dès  lois  qui  auront  été  l'ouvrage  de  cette  Assemblée;  mais  toute  entre- 
prise qui  tendrait  à  ébranler  les  principes  de  la  Constitution  elle-même,  tout 
concert  qui  aurait  pour  but  de  les  renverser  ou  d'en  affaiblir  l'heureuse  in- 
fluence, ne  serviraient  qu'à  introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayants 
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de  la  discorde,  et  en  supposant  le  succès  d'une  semblable  tentative  contre 
mon  peuple  et  moi,  le  résultat  nous  priverait,  sans  remplacement,  des  divers 
biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous  offre  la  perpective.  » 

A  ces  paroles,  la  gauche  éclatait  en  applaudissements;  le  parti  des  aristo- 
crates gardait  le  silence,  et  les  modérés  eux-mêmes  semblaient  gênés,  se 
demandant  s'ils  ne  résistaient  pas,  pour  le  compte  du  Roi,  au  delà  de  ce  que 
désirait  le  Roi  lui-même. 

Mais  comme  cette  impression  précise  et  forte  se  perdait  vite  dans  un 
long  et  filandreux  discours  où  abondaient  les  sous-entendus!  Le  Roi  insistait 
si  longtemps  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  distinctions  honorifiques  de  la 
noblesse,  qu'il  paraissait  un  instant  que  là  était  le  véritable  objet  de  sa 
démarche.  Surtout,  il  demande  à  l'Assemblée  de  fortifier  «  le  pouvoir  exé- 
cutif »  : 

«  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute;  en  achevant  votre  ouvrage,  vous 
vous  occuperez  sûrement  avec  sagesse  et  avec  candeur  de  raffermissement 
du  pouvoir  executif,  cette  condition  sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun 
ordre  durable  au  dedans  ni  aucune  considération  au  dehors.  » 

C'est  Necker  qui  avait  conseillé  au  Roi  cette  démarche  et  qui  avait  rédigé 
le  discours.  Camille  Desmoulins,  qui  avait  été  averti  tout  de  suite  par  le  tour 
de  sentimentalité  phraseuse  du  prône  royal,  écrivait  dans  le  n°  12  des  Révo- 
lutions de  France  et  de  Brabant  : 

«  On  a  souri  à  l'endroit  du  discours  où  le  prince  dit  à  l'Assemblée  : 
«  Vous  vous  occuperez  avec  candeur  de  l'affermissement  du  pouvoir  exé- 
cutif. »  On  voit  bien  que  le  ministre  dont  il  est  si  aisé  de  reconnaître  le  faire 
dans  ce  discours,  qui  y  a  mis  si  habilement  sa  justification  dans  la  bouche 
du  Roi,  a  su  faire  de  cette  harangue  un  miroir  qui  réfléchit  sa  fastidieuse 
figure.  » 

Oui,  jusqu'en  cette  démarche  qui  pouvait  être  décisive,  le  Roi  n'avait 
pas  su  mettre  l'accent  d'une  pensée  personnelle  et  d'une  volonté  forte.  C'est 
Necker  qui,  trop  visiblement,  le  faisait  mouvoir  et  parler.  C'est  Necker  qui, 
blessé  dans  sa  vanité  du  rôle  prépondérant  de  l'Assemblée,  la  rappelait,  sous 
prétexte  de  pouvoir  exécutif,  au  respect  de  sa  propre  influence,  à  la  véné- 
ration pour  ses  plans  de  finance  impuissants,  médiocres  et  manques.  Cet 
éternel  refrain  de  pouvoir  exécutif  est  bien  irritant. 

Au  fond,  la  Révolution  avait  l'instinct  et  le  génie  du  pouvoir  exécutif. 
Pour  transformer  l'ordre  politique  et  social,  elle  avait  besoin  d'une  action 
concentrée  et  vigoureuse  ;  ses  communes,  à  peine  constituées,  se  fédérèrent 
pour  agir  d'ensemble  et  puissamment. 

La  bourgeoisie  révolutionnaire  avait  doublement  besoin  d'un  pouvoir 
fort,  pour  briser  d'abord  les  institutions  du  passé  et  ensuite  pour  contenir  la 
force  populaire  en  mouvement  dans  les  limites  dp  l'ordre  bourgeois..  A  une 
royauté  qui   aurait   marché   franchement   avec  elle,  la    Révolution  aurait 
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donné  un  pouvoir  réel,  sans  précédent,  une  force  d'exécution  incomparable, 
proportionnée  à  la  force  législative  de  la  nation  elle-même. 

Dès  ce  moment,  une  royauté  inviolable  et  héréditaire,  largement  dotée, 
nommant  les  ministres  et  les  officiers  de  haut  grade,  armée  d'un  veto  sus- 
pensif de  six  ans,  était  une  force  de  premier  ordre  ;  il  ne  lui  manquait 
qu'une  chose,  la  confiance  de  la  nation  révolutionnaire. 

Au  lieu  de  geindre,  pour  le  compte  du  Roi,  sur  «  ses  pertes  person- 
nelles »,  Necker  aurait  dû  exalter  le  gain  d'autorité  et  de  pouvoir  que  la 
royauté  devait  à  la  nation  affranchie.  .Mais  la  médiocrité  phraseuse  et  vague 
de  cet  homme  convenait  à  l'irrésolution  du  Roi. 

Malgré  le  bon  vouloir  de  l'Assemblée,  l'effet  du  discours  royal  fut  super- 
ficiel et  très  court.  Louis  XVI  restait,  nonobstant  ce  prône  ministériel,  en 
dehors  de  la  Révolution,  dans  une  sorte  de  terrain  vague  et  de  zone  neutre 
où  il  aurait  été  exposé  bientôt  aux  coups  des  deux  partis.  A  cette  zone 
neutre  Mirabeau  voulait  l'arracher,  pour  jeter  la  royauté  en  plein  mouvement 
révolutionnaire,  pour  la  grandir  en  la  «  nationalisant  ». 

Le  grand  homme  était  arrivé  à  l'Assemblée  riche  déjà  d'expérience  et  de 
gloire.  Ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  en  Mirabeau,  c'est  que  la  véhémence 
même  de  ses  passions  animait  en  lui  un  grand  esprit  de  règle.  Il  avait  beau- 
coup souffert  des  tyrannies  de  l'ancien  régime;  son  père  avait  obtenu  contre 
lui  des  lettres  de  cachet  et  l'avait  fait  emprisonner  à  Yincennes  pour  des  dé- 
sordres de  conduite  qu'un  peu  d'indulgence  aurait  sans  doute  apaisés. 

Mais  si,  dans  cette  captivité  dure,  son  ardeur  de  liberté  s'était  exaltée 
encore,  il  n'était  point  devenu  un  révolté  vulgaire,  cherchant  à  détruire  par 
vengeance;  il  avait  médité  au  contraire  profondément  sur  les  conditions  d'un 
ordre  nouveau. 

Dans  les  lettres,  brûlantes  de  passion  sensuelle,  que  de  Vincennes  il 
écrivait  à  «son  amante  «Sophie,  femme  du  juge  Mounier,  il  lui  disait 
parfois  : 

«  Gardons-nous  de  glorifier  l'adultère  et  de  faire  de  notre  libre  amour, 
qui  a  son  excuse  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  un  principe 
social.  » 

Jusque  dans  ses  emportements  et  ses  dérèglements  il  gardait  le  sens  de 
l'ordre,  et  son  orgueil  même,  en  lui  persuadant  que  sa  destinée  était  extraor- 
dinaire comme  son  génie,  l'aidait  à  élever  l'idéal  de  la  vie  sociale  au-dessus 
de  ses  propres  erreurs.  Ses  dissipations,  son  insouciance  des  intérêts  maté- 
riels et  les  rigueurs  de  son  père  l'avaient  réduit  à  contracter  des  dettes,  et 
leur  humiliant  fardeau  l'aurait  accablé  si,  parfois,  dans  l'extrémité  de  la 
gêne  et  même  de  la  misère,  il  ne  s'était  sauvé  par  un  effort  de  travail  pro- 
digieux où  se  redressait  toute  sa  fierté. 

Ses  études  et  ses  livres,  son  éloquent  essai  sur  le  despotisme,  ses  lettres 
sur  Bicêlre,  ses  mémoires  diplomatiques,  ses  pamphlets  contre  l'agiotage 
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l'avaient  déjà  rendu  célèbre,  quand  dans  la  lutle  électorale  de  Provence 
éclata  tout  son  magnifique  génie. 

Il  fut  vraiment  le  tribun  du  peuple  foudroyant  les  nobles;  et  lorsque,  de 
hameau  en  hameau,  on  lisait  la  terrible  apostrophe  aux  aristocrates  :  «  Quand 
le  dernier  des  Gracques  tomba  sous  le  fer  des  patriciens,  il  lança  de  la  pous- 
sière contre  le  ciel  et  de  cette  poussière  naquît  Marius  »,  il  semblait  que  le 
ciel  de  Provence  continuait  le  ciel  romain  et  que  la  grande  clameur  du  forum 
antique  vibrait  en  lui;  les  âmes  provençales  étaient  remuées  jusque  dans  les 
racines  profondes  par  où  elles  plongeaient  dans  le  passé  républicain. 

Mais  au-dessus  de  ces  fracas  de  passion  et  de  ces  souvenirs  orageux,  la 
pensée  de  Mirabeau  s'élevait  soudain  pour  développer  l'idée  d'une  société 
ordonnée  et  forte,  où  le  pouvoir  royal  serait  comme  la  clef  de  voûte  de 
toutes  les  libertés.  Et  comme  des  coups  de  foudre  qui  déchargent  l'horizon 
de  ses  colères,  les  éclats  de  passion  du  tribun  laissaient  dans  les  esprits  une 
large  sérénité. 

Il  entra  à  l'Assemblée  nationale  avec  le  désir  ardent  de  donner  sa  me- 
sure non  pas  surtout  comme  orateur  mais  comme  homme  d'État,  et  de  con- 
duire les  événements. 

Il  voulait,  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  l'histoire,  racheter  ses  dé- 
sordres en  fondant  la  perpétuité  de  l'ordre.  Il  savait,  dès  les  premiers  jours 
de  la  Révolution,  qu'elle  pouvait  aboutir  à  la  destruction  de  la  royauté,  et  il 
était  convaincu  que  sans  l'action  régulatrice  de  la  royauté  transformée,  la 
France  aboutirait  vite  ou  à  une  oligarchie  bourgeoise  ou  au  despotisme  mi- 
litaire. Il  était  le  plus  vraiment  royaliste  de  l'Assemblée  nationale  et  il  était 
en  môme  temps  un  des  plus  démocrates. 

Quoique  élevé  par  son  père  dans  le  système  des  économistes,  desphysio- 
crates,  il  ne  faisait  point  de  la  propriété  foncière  ni  même  en  général  de  la 
propriété  la  mesure  de  toute  valeur  sociale.  Allant  bien  au  delà  de  Turgot  et 
même  de  Condorcet  qui,  dans  leurs  projets  sur  les  assemblées  municipales 
et  les  assemblées  provinciales,  n'accordaient  le  droit  de  vote  qu'aux  pro- 
priétaires, il  tenait  pour  le  suffrage  universel,  et  il  disait  dans  son  discours 
du  30  janvier  1789  aux  états  de  Provence  : 

«  Lorsqu'une  nation  est  trop  nombreuse  pour  être  réunie  dans  une  seule 
assemblée,  elle  en  forme  plusieurs,  et  les  individus  de  chaque  assemblée 
particulière  donnent  à  un  seul  le  droit  de  voter  pour  eux.  » 

«  Tout  représentant  est,  par  conséquent,  un  élu;  la  collection  des  repré- 
sentants est  la  Nation,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  représentants  ont  dû 
être  électeurs  par  cela  seul  qu'ils  sont  représentés.  Le  premier  principe  de 
cette  matière  est  donc  que  la  représentation  soit  individuelle  :  elle  le  sera 
s'il  n'existe  aucun  individu  dans  la  Nation  qui  ne  soit  électeur  ou  élu,  puis- 
que nous  devrons  être  représentants  ou  représentés.  » 
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«  Je  sais  que  plusieurs  nations  ont  limité  ce  principe  en  n'accordant  le 
droit  d'élection  qu'aux  propriétaires,  mais  c'est  déjà  un  grand  pas  vers 
l'inégalité  politique.  » 

Ainsi,  la  démocratie  doit  être  à  la  base  :  nul  ne  doit  être  exclu  de  la 
cité-  Et  si  le  Roi  doit  être  maintenu,  si  son  pouvoir  doit  être  tout  ensemble 
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AUTOGRAPHE  DE  MIRABEAU. 

(D'après  no  document  des  Archives  Nationales.) 


mesuré  et  fortifié  par  la  loi,  c'est  pour  que  le  Roi,  élevé  au-dessus  des  in- 
térêts de  caste  on  de  catégorie,  soit  l'organe  de  la  démocratie  et  le  gardien 
de  ses  droits. 

Sans  lui,  sans  ce  pouvoir  qui  peut  incessamment  l'aire  appel  à  la  Nation, 
les  représentants  peuvent  usurper  la  toute  puissance,  et  gouverner  dans  leur 
seul  intérêt. 

LIV.   46.  —  HISTOIBE    SOCIALISTE.  UV.46. 


362  HISTOIRE     SOCIALISTE 

C'est  en  ce  sens  que  Mirabeau  dit  et  répète  :  «  Le  pouvoir  royal  est  le 
patrimoine  du  peuple.  » 

C'est  en  ce  sens  aussi  qu'il  s'écriait,  dès  les  premiers  jours,  devant  les 
États  Généraux,  qu'il  aimerait  mieux  vivre  à  Constantinople  que  dans  un 
pays  où  le  Roi  n'aurait  pas  le  droit  de  veto. 

Il  se  fait  de  la  royauté  une  idée  toute  moderne,  il  ne  la  considère  pas 
comme  une  puissance  de  droit  divin,  ni  même  comme  une  puissance  de  tra- 
dition :  elle  est,  à  ses  yeux,  la  première  des  institutions  nationales  et,  issue 
du  peuple,  elle  n'est  légitime  que  dans  la  mesure  où  elle  le  sert. 

«  lin  roi,  chef  de  la  société,  n'est  institué  que  par  elle  et  pour  elle  », 
s  ecrie-t-il  dans  l'essai  sur  le  despotisme. 

Ou  encore  : 

«  Le  peuple,  auquel  vous  commandez,  n'a  pu  vous  confier  l'emploi  de 
ses  forces  que  pour  son  utilité,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  pour  le  mai  - 
tien  de  sa  sûreté  publique,  tant  intérieure  qu'extérieure,  et  pour  tous  les 
avantages  qu'il  s'est  promis  quand  il  a  institué  une  autorité  tutélaire  :  vous 
ne  lui  avez  pas  arraché  l'exercice  de  ses  droits;  car  il  était  le  plus  fort  avant 
qu'il  vous  eût  créé  le  dépositaire  de  sa  force.  Il  vous  a  rendu  puissant  pour 
son  plus  grand  bien.  Il  vous  respecte,  il  vous  obéit  pour  son  plus  grand 
bien.  Parlons  plus  clairement  encore  :  il  vous  paie  et  vous  paie  très  cher 
parce  qu'il  espère  que  vous  lui  rapporterez  plus  que  vous  ne  lui  coûtez. 

«  Vous  êtes,  en  un  mot,  son  premier  salarié  (c'est  Mirabeau  lui-même 
qui  souligne)  et  vous  n'êtes  que  cela  ;  or,  il  est  de  droit  naturel  de  pouvoir 
renvoyer  celui  que  nous  payons  et  celui  qui  nous  sert  mal.  » 

Audacieuses  paroles  qu'il  répétera  ou  à  peu  près,  à  l'Assemblée  même, 
quand  le  Roi  paraîtra  menacer  la  Révolution  naissante  !  Curieuse  application 
des  principes  du  contrat  social  et  du  droit  naturel  inaliénable  à  la  théorie  de 
la  royauté  ! 

Ainsi  armé,  Mirabeau  pouvait  faire  à  la  royauté  des  conditions  :  il  pou- 
vait la  sommer  de  servir  la  Révolution,  d'aider  au  mouvement  national, 
mais  il  pouvait  en  même  temps  se  tourner  vers  la  Nation  et  l'adjurer  de  res- 
pecter dans  la  royauté  renouvelée  son  œuvre  même  et  la  garantie  de  son 
développement.  C'est  à  cette  réconciliation,  si  l'on  me  passe  le  mot,  à  cette 
synthèse  de  la  démocratie  et  de  la  royauté,  à  cette  instauration  d'une  démo- 
cratie royale  que  Mirabeau,  pendant  ses  deux  années  d'action  publique, 
voua  tout  son  labeur,  qui  était  immense,  et  tout  son  génie. 

Tout  d'abord,  il  essaie  de  faire  comprendre  sa  pensée  à  Necker,  à  Mont- 
morin,  à  Lafayette,  à  Malouet  :  Mâlouet  comprit  à  demi,  entrevît,  comme  en 
un  éclair,  le  vaste  plan  de  reconstruction  révolutionnaire  de  Mirabeau,  mais 
ne  s'engagea  pas  à  fond. 

Il  avoue,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  se  reproche  de  s'être  trop  mollement 
intéressé  à  la  tentative  du  grand  tribun;  les  autres  affectèrent  de  ne  voir 
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dans  ses  démarches  pressantes  qu'une  inquiétude  d'ambition  ou  même  un 
calcul  de  cupidité.  Ils  le  rebutèrent  ou  le  blessèrent;  mais  il  ne  se  décou- 
ragea pas. 

Dès  qu'il  le  put,  dès  que,  par  l'intermédiaire  du  comte  de  La  Marck  et 
de  l'archevêque  de  Toulouse,  il  fut  en  rapport  avec  la  Cour  (sa  première  note 
est  du  1"  juin  1790)  il  essaie  de  persuader  au  Roi,  à  la  Reine,  que  c'est  dans 
le  développement  même  de  la  Révolution  qu'ils  trouveront  non  seulement  le 
salut,  mais  la  force.  Qu'ils  la  servent  sans  arrière  pensée  :  qu'ils  y  voient 
leur  chose  autant  que  la  chose  du  peuple,  et  ils  auront  un  pouvoir  légal  et 
effectif  supérieur  à  la  puissance  arbitraire  des  rois  qui  se  croient  absolus.  La 
Révolution,  en  brisant  les  privilèges  des  provinces,  des  corps,  des  villes,  des 
ordres,  supprime  les  obstacles  sans  nombre  que  l'ancien  régime  opposait  à 
l'exercice  de  l'autorité  royale  :  elle  aplanit  le  sol  et  donne  à  la  royauté  la 
base  la  plus  unie  et  la  plus  large,  toute  la  vie  homogène  d'un  grand 
peuple. 

La  Nation  fera  la  loi  par  ses  représentants,  et  le  Roi  gouvernera  selon 
la  loi;  mais  l'intérêt  de  la  royauté  et  l'intérêt  de  la  Nation  étant  désormais 
identiques,  se  conformer  à  la  volonté  nationale,  en  ce  qu'elle  a  d'essentiel  et 
de  profond,  c'est  pour  la  royauté  non  une  diminution  d'autorité  mais,  au 
contraire,  un  accomplissement  de  puissance. 

Que  le  Roi  consente  donc  avec  joie  à  l'abolition  du  vieux  système  féodal, 
qui  le  liait  autant  qu'il  asservissait  les  peuples.  Et  qu'il  n'arrête  pas  à  mi 
chemin  la  Révolution  :  incomplète,  elle  l'abaissera;  complète,  elle  le  gran- 
dira. 

Que  tous  les  biens  de  l'Église  soient  vendus,  et  qu'il  soit  fait  une  émis- 
sion d'assignats  large,  hardie,  surabondante,  de  façon  à  affranchir  à  jamais 
la  Révolution  et  le  Roi  de  toute  gêne  financière. 

Que  l'on  suscite  ainsi  tout  un  peuple  nouveau  de  propriétaires,  qui  pré- 
servera l'ordre  nouveau  à  la.  fois  contre  le  retour  offensif  de  l'ancien  régime 
et  contre  l'instabilité  démagogique.  Que  toute  la  vieille  armée  soit  licenciée. 

Par  là  sera  affermie  la  Révolution,  mais  restaurée  aussi  la  discipline;  le 
caractère  aristocratique  des  chefs,  leur  esprit  contre-révolutionnaire  provo- 
quent le  soulèvement  des  soldats  et  en  quelque  mesure  le  justifient.  Des  offi- 
ciers nouveaux  dans  une  armée  nouvelle  seront  dévoués  à  la  Révolution  qui 
les  aura  suscités  et,  forts  précisément  de  leur  loyauté  révolutionnaire,  ils 
sauront  établir  bientôt  des  habitudes  de  discipline. 

Ce  n'est  donc  ni  en  rétrogradant,  ni  en  hésitant,  que  le  roi  sauvera  la 
royauté  :  c'est  en  allant  dans  la  voie  révolutionnaire  aussi  vite,  aussi  loin  et 
plus  consciemment  que  la  Révolution  elle-même.  Voilà  ce  que  Mirabeau  avait 
entrepris  de  démontrer,  de  persuader  à  la  Cour.  Et  il  mit  à  cette  entreprise 
tant  de  génie,  tant  d'habileté,  de  persévérance,  de  passion,  que  quand  on  lit 
ses  admirables  notes,  on  a  parfois  l'illusion  qu'il  va  réussir.  En  tout  cas,  on 


364  HISTOIRE     SOCIALISTE 

ne  croit  pas  se  livrer  à  un  jeu  d'esprit  puéril  en  se  demandant  ce  qui  fût 
advenu,  et  quel  tour  aurait  pris  l'histoire,  si  Mirabeau  avait  en  effet  convaincu 
et  entraîné  le  roi. 

Il  est,  je  crois,  le  seul  homme  de  la  Révolution  qui  suscite  dans  l'esprit 
une  hypothèse  capable  de  balancer  un  moment  la  réalité.  C'est  qu'il  agissait 
avec  des  énergies  de  pensée  et  de  volonté  extraordinaires  en  un  temps  où  la 
pente  des  événements  est  encore  incertaine  et  où  il  semble  que  de  vigoureuses 
impulsions  individuelles  en  peu  vent  déterminer  le  cours. 

Si  le  rêve  de  Mirabeau  s'était  accompli,  si  Louis  XVI  avait  eu  confiance 
dans  la  Révolution  et  lui  avait  inspiré  confiance,  s'il  était  devenu  le  roi  de 
la  Révolution,  il  n'y  aurait  pas  eu  rupture  entre  la  France  moderne  et  sa 
séculaire  tradition.  La  Révolution  n'aurait  pas  été  acculée,  par  la  trahison  du 
roi  et  l'agression  de  l'étranger,  aux  moyens  extrêmes  et  violents.  Elle  n'aurait 
pas  surtout  été  obligée  à  l'immense  effort  militaire  d'où  à  la  longue  la  dicta- 
ture napoléonienne  est  sortie. 

Le  plan  de  Mirabeau  préservait  donc  la  France  du  césarisme  et  de  la 
«  servitude  militaire,  la  plus  dégradante  de  toutes  ».  Il  la  préservait  aussi  de 
la  prédominance  d'une  oligarchie  bourgeoise,  et  le  régime  censitaire  de  Louis- 
Philippe  était  aussi  impossible  que  le  régime  guerrier  de  Napoléon.  Malgré 
la  distinction  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  la  Révolution  a  créé, 
d'emblée  plus  de  quatre  millions  d'électeurs,  et  la  royauté,  selon  les  vues  de 
Mirabeau,  pour  porter  en  elle  la  force  du  peuple  entier,  aurait  douuà  te  suf- 
frage universel. 

Ainsi  c'est  une  monarchie  à  la  fois  traditionnelle,  moderne,  parlementaire 
et  démocratique  qui  aurait  ordonné  et  stimulé  de  haut  les  mouvements  d'un 
grand  peuple  libre.  Sans  doute,  elle  n'aurait  pu  faire  violence  à  l'évolu- 
tion économique.  Elle  n'aurait  pu  empêcher,  dans  le  sein  de  la  société  indus- 
rielle,  l'antagonisme  croissant  du  capitalisme  et  du  prolétariat,  mais  habi- 
tuée déjà  par  une  grande  audace  révolutionnaire  à  se  dégager  des  entraves 
du  passé  et  à  coordonner  son  action  à  l'action  des  forces  nouvelles,  elle  aurait 
pu  s'incliner  peu  à  peu  vers  la  classe  ouvrière  et  seconder  son  mouvement. 
Les  forces  gaspillées  par  la  France  en  révolutions  périodiques  et  en  formi- 
dables dépenses  militaires,  auraient  été  consacrées  tout  entières  à  un  déve- 
loppement intérieur,  continu  et  paisible. 

Yoilà  les  perspectives  qu'ouvre  à  la  pensée  le  génie  de  Mirabeau,  et  on  y 
entre  un  moment  avec  quelque  complaisance.  Mais  qui  sait  si,  malgré  tous  les 
orages  et  toutes  les  souffrances,  le  destin  de  la  France  révolutionnaire,  tel 
que  l'histoire  l'a  tracé,  ne  vaut  pas  mieux  pour  la  France  elle-même  et  pour 
le  monde?  / 

Sans  doute,  la  lutte  à  outrance  de  la  Révolution  contre  les  puissances  d'an- 
cien régime  et  contre  la  royauté  elle-même, a  abouti  à  des  crises  désespérées  et 
à  des  accès  de  despotisme  :  mais  elle  a  aussi  créé  une  prodigieuse  exaltation 
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de  liberté  ;  le  feu  de  la  Révolution  entra,  pour  ainsi  dire,  dans  les  moelles 
mêmes  de  la  France  et  l'idée  de  République,  l'idée  de  l'universel  affranchis- 
sement des  hommes  firent  éclater  l'ancienne  étroitesse  des  cœurs. 

Pour  sauver  la  Révolution  aux  abois,  il  fallut  faire  appel  aux  forces  du 
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peuple,  et  les  penseurs  durent  se  demander,  avant  même  que  les  conditions 
économiques  eussent  suscité  un  prolétariat  organisé,  quel  serait  l'avenir  des 
prolétaires  ;  le  progrès  de  la  pensée  de  Condorcet,  de  1789  à  1793  est  im- 
mense. 
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Le  peuple  lui-même,  remué  en  ses  profondeurs  par  la  force  des  événe- 
ments, entrevit  que  la  République  devait  être  l'instrument  «  du  bonheur 
commun  »,  et  les  derniers  des  Montagnards  voient,  sans  trop  de  scandale  et 
d'effroi,  surgir  à  leur  gauche  Babœuf  et  Buonarotti  ;  le  communisme  est  comme 
la  pointe  delà  flamme  républicaine,  et  la  prodigieuse  température  révolution- 
naire de  la  France  mûrit  avant  l'heure  le  prolétariat  européen.  N'est-ce  pas 
plus  qu'un  dédommagement  des  agitations  que  Mirabeau  voulait  épargner  à 
la  France? 

Aussi  bien  son  plan  était  chimérique,  car  il  supposait  que  le  roi  d'ancien 
régime  pourrait  entrer  de  plein  cœur  et  sans  arrière-pensée,  dans  le  mouve- 
ment de  la  Révolution.  D'abord,  Mirabeau  lui-môme  n'avait  point  assez  d'au- 
torité morale  sur  l'esprit  du  roi  pour  le  décider  à  s'engager  à  fond.  Hélas!  il 
avait  diminué  cette  autorité  en  acceptant  d'être  le  pensionné  du  roi.  Il  ne 
s'était  point,  comme  on  l'a  dit,  vendu  à  la  Cour,  car  il  ne  modifia  jamais 
sa  marche  politique,  et  il  consacra  en  effet  à  la  préparation  du  plan  de  royauté 
révolutionnaire  que  son  esprit  avait  librement  conçu  la  plus  grande  part  des 
sommes  qu'il  recevait;  mais  malgré  tout  cette  subvention  mensuelle  de  six 
mille  francs  l'abaissait. 

On  souffre  à  lire  le  petit  billet  où  Louis  XVI  parle  du  grand  homme 
comme  d'un  intrigant  qu'il  paie  fort  cher;  évidemment,  en  acceptant  ou 
même  en  sollicitant  cette  mensualité  royale,  Mirabeau  avait  affaibli  d'avance 
l'effet  de  ses  conseils  sur  le  roi.  Ses  dettes  l'avaient  acculé  ;  il  se  débattait 
contre  des  embarras  d'argent  implacables,  et  il  se  disait  à  lui-même,  pour 
consoler  sa  fierté  secrètement  meurtrie,  qu'en  se  délivrant  de  ces  soucis  qui 
l'obsédaient,  il  pouvait  se  donner  tout  entier  à  la  Révolution.  Vaine  sophis- 
tique !  Car  il  avait  porté  lui-même  atteinte  au  respect  dont  il  avait  besoin. 

Aussi  bien,  même  plus  libre  et  plus  pur,  Mirabeau  n'aurait  pas  été  suivi; 
il  ne  dépendait  point  d'un  seul  homme,  quel  que  fût  son  génie,  de  briser  les 
innombrables  liens  qui  enserraient  la  pensée  de  Louis  XVI  et  sa  volonté. 
Mirabeau  le  sentait  si  bien,  qu'il  voulait  brusquer  l'opération  par  un  coup  de 
désespoir.  11  voulait  s'emparer  pour  ainsi  dire  de  la  personne  du  roi  et  l'en- 
gager avec  lui  dans  une  partie  décisive  où  ils  auraient  triomphé  ou  péri  en- 
semble. Son  idée  fixe,  dès  octobre  1789,  est  que  le  roi  doit  quitter  Paris  ;  il 
ne  doit  pas  aller  dans  l'Est;  il  ne  doit  pas  se  rapprocher  des  frontières,  car 
il  serait  désastreux  de  donner  au  peuple  l'impression  qu'il  veut  quitter  la 
France  et  la  Révolution,  rejoindre  les  émigrés,  faire  appel  à  l'Europe. 

Il  faut  qu'il  aille  dans  l'Ouest,  à  Rouen  ;  de  là  il  lancera  un  manifeste 
d'adhésion  entière  à  la  Révolution.  Il  dira  à  la  France  qu'il  a  voulu  se  confier 
à  elle  ;  il  appellera  l'Assemblée  auprès  de  fui  et  fera  savoir  qu'il  ne  quitte 
Paris  que  pour  soustraire  le  roi  et  l'Assemblée  elle-même  à  la  pression  des 
forces  aveugles. 

Il  nommera  un  ministère  franchement  animé  de  l'esprit  de  la  Révolution, 
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et  sllaat  de  ville  en  ville,  il  groupera  autour  de  lui  toutes  les  forces  natio- 
nales, et  fera  procéder  s'il  le  faut  à  des  élections  nouvelles. 

Plan  audacieux,  où  le  conseiller  jouait  sa  tête  et  peut-être  celle  du  roi! 
Mais  plan  contradictoire!  Car  si  la  royauté  ne  devait  demander  sa  force  qu'à 
la  confiance  du  pays,  pourquoi  cet  acte  de  défiance  envers  la  capitale  du  pays? 
Pourquoi  fuir  et  dénoncer  Paris?  Un  roi  qui  n'a  point  Paris  n'a  rien,  et  de 
quel  droit  supposer  que  Paris  ne  soutiendra  pas,  comme  le  reste  de  la  France, 
un  roi  vraiment  fidèle  à  la  Révolution  ? 

D'ailleurs  que  fera  le  roi,  si  Paris  ainsi  dénoncé  se  soulève?  Que  fera-t-il 
si  l'Assemblée  hésite  à  se  séparer  de  la  force  populaire  de  la  capitale  et  à  se 
mettre  tout  entière  à  la  discrétion  du  roi  conseillé  par  Mirabeau?  Il  faudra 
faire  marcher  des  régiments  contre  Paris,  c'est-à-dire  recommencer,  sous  le 
nom  et  la  couleur  de  la  Révolution,  l'assaut  contre-révolutionnaire.  Toutes 
les  forces  d'ancien  régime,  malgré  le  désaveu  du  roi,  l'auraient  encouragé, 
enveloppé,  reconquis,  et  Mirabeau,  écarté  bientôt  du  conseil  royal,  n'aurait 
servi  qu'à  donner  je  ne  sais  quelle  apparence  révolutionnaire  à  un  nouveau 
coup  d'Etat  d'ancien  régime. 

Je  ne  m'explique  cette  prodigieuse  erreur  mêlée  à  une  grande  pensée  que 
par  une  douloureuse  impatience  d'ambition  et  d'orgueil,  et  aussi  par  un  secret 
désespoir  de  jamais  conquérir  le  roi  à  la  Révolution  par  des  moyens  réguliers 
et  lents.  Mirabeau  supportait  avec  colère  la  puissance  d'hommes  comme 
Necker,  comme  Lafayette,  qu'il  jugeait  médiocres.  Il  leur  reprochait  de  ne 
rien  prévoir,  et  de  vivre  au  jour  le  jour,  contents  de  leur  popularité  vaine. 
Et  peut-être  en  arrachant  le  roi  à  Paris  voulait-il  porter  à  l'influence  de 
Lafayette,  gardien  du  roi,  un  coup  décisif.  Mais  surtout  il  pensait  que  si  le 
roi  lui  témoignait  un  jour  assez  de  confiance  pour  quitter  Paris  sur  son  con- 
seil, il  était  à  jamais  lié. 

Ainsi  un  vertige  de  conspiration  troublait  la  pensée  forte  de  Mirabeau, 
et  on  peut  dire  que  pendant  des  années  il  a  côtoyé  un  abîme  ;  on  ne  sait  s'il 
faut  admirer  davantage  la  puissance  de  pensée  de  l'homme  qui,  portant  en 
lui  un  tel  secret,-  savait  cependant  donner  à  la  marche  de  la  Révolution  un 
prodigieux  élan,  ou  l'aberration  d'un  grand  esprit  fiévreux  qui  croyait  d'un 
seul  coup  de  surprise  et  d'audace  changer  le  destin. 

Non,  il  n'y  avait  point  à  ce  moment  de  génie,  si  étendu  et  si  vigoureux 
fût-il,  qui  pût,  par  sa  seule  force,  maîtriser  ou  ordonner  les  énergies  confuses 
de  la  Révolution  en  travail;  les  âpres  hauteurs  de  la  pensée  de  Mirabeau  sont 
comme  perdues  dans  le  vide.  Rentrons  dans  la  mouvante  et  multiple  réalité. 
A  la  droite  de  l'Assemblée,  je  ne  trouve  aucune  grande  pensée  politique. 
L'abbé  Maury  et  Cazalès,  le  premier  avec  un  mélange  de  rhétorique  ecclésias- 
tique et  de  puissante  familiarité;  le  second,  avec  une  grande  verve  méridio- 
nale et  une  sorte  d'entraînement  de  parole,  sont  seulement  les  orateurs  de 
la  résistance.  Aucun  plan  de  conduite,  aucune  vue  d'ayenir  n'apparaît  en 
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leurs  discours;  en  octobre  1789,  et  tant  que  la  question  religieuse  n'est  pas 
encore  posée,  la  contre-révolution  n'a  ni  consistance  ni  fond. 

Au  centre,  le  trouble  des  esprits  était  grand.  Mounier,  après  les  jour- 
nées du  5  et  du  6  octobre,  jugea  que  la  Révolution  s'égarait,  et  il  voulut 
faire  appel  à  la  province  de  ce  qu'il  appelait  la  tyrannie  de  Paris.  Il  quitta 
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l'Assemblée  et  se  rendit  dans  le  Dauphiné,  où  quelques  mois  auparavant  il 

était  si  populaire. 

Il  entrait  dans  sa  résolution  beaucoup  de  dépit  personnel.  Il  était  de  ces 
modérés  hautains  et  débiles  qui  veulent  imposer  aux  événements  la  forme 
stricte  de  leur  esprit,  et  qui  raillent  ou  maudissent  la  réalité  qui  les  déborde. 
11  souffrait  cruellement  de  ne  pas  jouera  1  Assemblée  nationale  le  rôle  dé- 
cisif qu'il  avait  joué  aux  États  du  Dauphiné. 
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Là,  jeune  encore,  mais  servi  par  une  sorte  de  gravité  précoce  et  par  une 
précision  un  peu  sèche  de  pensée,  il  avait  fourni  les  formules  décisives  :  il 
s'imaginait,  avec  une  candeur  orgueilleuse,  qu'il  conduirait  aussi  aisément 
la  France  révolutionnaire. 
y  IV 
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Or,  dès  les  premiers  jours,  dans  la  vaste  assemblée  tumultueuse,  des 
paroles  plus  puissantes  que  la  sienne  retentissaient.  Visiblement,  les  pre- 
miers succès  d'éloquence  de  Mirabeau  indisposent  Mounier. 

«  Je  remarque,  dit-il  un  jour  avec  aigreur  aux  Étals  généraux,  que 
j'avais  fait  il  y  a  quelques  jours  la  proposition  que  vient  de  faire  adopter 
M.  de  Miiabeau.  » 
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Et  quand  après  le  14  juillet  se  pose  la  question  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, quand  Mounier,  partisan  décidé  de  la  Constitution  anglaise,  dé- 
clare que  le  régime  ministériel  anglais  est  le  seul  vice  de  cette  Constitution 
et  qu'il  a  perdu  l'Angleterre,  Mirabeau  lui  répond  avec  une  ironie  ter- 
rible : 

«  Et  par  quel  degré  de  latitude  s'est  donc  perdue  cette  île  fameuse?  » 
La  blessure  de  vanité  de  l'homme  d'État  austère  fut  inguérissable.  Aussi 
bien  ses  conceptions  fondamentales  étaient  rejetées  :  il  aurait  voulu  le 
système  anglais  des  deux  Chambres,  avec  une  plus  forte  prérogative  royale 
et  une  plus  grande  indépendance  des  ministres  à  l'égard  du  pouvoir  légis- 
latif. Le  système  de  la  Chambre  unique  fut  adopté,  et  le  veto  du  Roi  fut 
seulement  suspensif. 

Son  humeur  s'aigrit  et  sa  santé  même  s'altéra.  Dans  le  récit  qu'il  fait, 
peu  après  les  journées  d'octobre,  de  sa  vie  publique  et  des  raisons  qui  ont 
déterminé  son  départ,  on  sent  l'irritation  maladive  et  l'inquiétude  d'un 
système  nerveux  débilité. 

Il  essaya  en  vain  d'organiser  dans  le  Dauphiné  le  modérantisme  pro- 
vincial. Celte  sorte  de  schisme  ne  pouvait  servir  que  la  Contre-Révolution, 
et  les  amis  de  Mounier  hésitèrent  à  le  suivre.  11  y  eut  même  un  mouvement 
fédératif  révolutionnaire  destiné  à  le  combattre. 

Bientôt  la  colère  grandit  contre  lui  :  il  envoya  sa  démission  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  enfin  s'exila  en  Angleterre  où  il  écrivit  un  livre  morose  et 
médiocre  sur  les  causes  qui,  selon  lui,  empêchaient  le  peuple  français  de 
s'élever  à  la  liberté.  Livre  sans  éclat,  où  il  n'y  a  même  pas  la  rhétorique  fiel- 
leuse de  Burke.  Mounier  y  descend  jusqu'à  regretter  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. 

«  Quand  on  voit,  dit-il,  les  funestes  événements  qui  ont  suivi  la  révé- 
lation du  déficit,  on  regrette  que  ce  redoutable  secret  n'ait  pas  été  mieux 

gardé.  » 

Il  n'aurait  donc  manqué  à  la  France  qu'un  Calonne  plus  habile?  C'est  à 
ces  enfantillages  que  tombe  le  modérantisme  dépité  :  Mounier  s'emploiera 
encore  à  dénoncer  Mirabeau  comme  l'organisateur  des  journées  d'octobre. 
L'accusation  est  certainement  fausse  et  même  puérile.  Marat,  en  ses  dénon- 
ciations souvent  frivoles  ou  même  délirantes,  ne  dépassera  pas  en  déraison 
«  le  grave  et  sage  »  Mounier  égaré  par  la  rancune  et  la  haine.  Mirabeau  par- 
lera avec  un  juste  dédain  «  du  pitoyable  fugitif  ». 

Malouet,  député  de  Riom  est  un  homme  d'un  tout  autre  caractère.  Mo- 
déré comme  Mounier,  il  est  beaucoup  plus  désintéressé  et  beaucoup  plus 
ferme.  Il  avait  longtemps  administré  de  grands  intérêts  à  .l'arsenal  de 
Toulon  et  à  la  Guyanne  :  son  esprit  était  clair,  mesuré  et  probe.  Parfois  il 
y  avait  dans  sa  parole  comme  des  ressouvenirs  des  grands  spectacles  de  la 
mer  ou  des  montagnes  d'Auvergne  : 


HISTOIRE     SOCIALISTE  371 

«  La  volonté  arbitraire  du  despote  est  une  menace  pour  la  liberté  des 
sujets  comme  un  nuage  errant  sur  l'horizon.  » 

Mais  il  avait  d'habitude  plus  de  constance  dans  l'action  que  d'étendue 
dans  les  vues.  Il  blâmait  les  hommes  du  côté  droit  ou  les  modérés  comme 
Mounier  qui,  pris  de  frayeur  ou  de  dégoût,  désertaient  leur  poste.  Il  aurait 
voulu  les  retenir  et  faire  une  sorte  de  concentration  des  modérés  de  droite 
et  de  gauche;  il  essaiera  bientôt  de  fonder  le  Club  des  Impartiaux.  Il  aurait 
volontiers  limité  la  Révolution  à  un  redressement  de  la  comptabilité  mo- 
narchique et  à  l'institution  d'un  contrôle  national  des  finances.  Mais  il  man- 
quait d'adresse  à  manier  les  hommes  :  il  se  laissa  aller  contre  Mirabeau  à 
ses  préventions  d'administrateur  correct,  il  ne  vit  pas  à  temps  quelle  im- 
mense force  organique  était  dans  cet  homme.  D'ailleurs,  à  quoi  pouvait-i! 
aboutir? 

Il  n'y  aurait  eu  qu'un  moyen  de  tempérer  la  Révolution  :  c'eût  été  d'y 
gagner  le  Roi. 

Il  ne  semble  pas  que  Malouet  ait  compris  la  nécessité  d'agir  sur  \t. 
Cour  :  en  tout  cas  il  n'eut  jamais  d'action  sur  elle.  Sa  résistance  au  mouve- 
ment fut  donc  à  la  fois  obstinée  et  vaine.  Mais  du  moins  ne  livra-t-il  point 
sa  vie  aux  inspirations  de  la  vanité  blessée. 

La  gauche  de  la  Constituante,  en  son  immense  majorité,  n'avait  aucun 
parti-pris  de  violence  et  d'outrance.  On  peut  même  dire  qu'en  dehors  de 
quelques  principes  très  généraux  elle  était  étrangère  à  l'esprit  de  système. 
Elle  avait  lu  Jean- Jacques  :  elle  l'admirait  et  souffrait  qu'on  le  glorifiât  de- 
vant elle. 

Dès  les  premières  séances,  Salle  parle  de  Rousseau  comme  du  plus  grand 
philosophe  du  siècle. 

Crenière,  dans  la  question  du  veto,  se  réclame  du  Contrat  social  et  en 
tire  des  conclusions  quasi  anarchistes.  Tout  individu,  selon  lui,  doit  avoir 
le  droit  de  veto  :  il  peut  désobéir  aux  lois  qu'il  n'a  pas  lui-même  consenties. 
Mais  non  seulement  la  Constituante  n'allait  pas  à  ces  conséquences  extrêmes 
et  paradoxales  :  elle  se  gardait  même  de  l'entière  démocratie  comme  d'une 
chimère  et  d'un  danger.  En  revanche,  pour  assurer  la  souveraineté  de  la  Nation 
et  la  primauté  de  la  bourgeoisie  la  gauche  de  l'Assemblée  était  prête  atout,  et  la 
Cour,  par  sa  résistance  coupable  et  folle,  pouvait  la  mener  très  loin.  En  des 
hommes  comme  Chapelier,  Thouret,  Rabaut  Saint-Etienne  la  haine  de  l'an- 
cien régime,  de  l'arbitraire  ministériel,  de  l'insolence  aristocratique,  de  l'op- 
pression féodale,  de  l'intolérance  religieuse  était  décisive.  Ils  n'hésiteront 
pas,  pour  sauver  la  Révolution  et  lui  donner  un  budget,  à  exproprier  l'Église 
et  à  désarmer  le  pouvoir  exécutif  royal.  Inclinant  à  une  Révolution  mo- 
dérée ils  sont  prêts,  s'il  le  faut,  à  une  Révolution  violente. 

Mais  ils  sont  prêts  aussi  à  refouler  le  mouvement,  s'il  menace  un  mo- 
ment la  primauté  politique  et  la  propriété  de  la  bourgeoisie.  Ils  ne  sont  pas 
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assez  foncièrement  démocrates  pour  ouvrir  largement  la  Révolution  à  la 
force  prolétarienne  naissante. 

Ils  s'en  serviront  au  besoin,  mais  avec  la  pensée  constante  de  la  contenir 
ou  même  de  la  réprimer. 

Entre  la  gauche  et  l'extrême  gauche  est  placé  le  petit  groupe  d'Alexandre 
Lameth,  de  Barnave  et  d'Adrien  Duport.  On  les  appelait  le  triumvirat  et 
Mirabeau,  qui  les  détestait,  un  peu  à  cause  de  leur  influence  mais  surtout 
parce  qu'ils  dissolvaient  le  pouvoir  royal,  les  appelait,  dans  ses  lettres,  le 
«  triumgueusat  ». 

En  vérité,  ils  n'avaient  pas  des  principes  très  nets.  Ils  n'étaient  pas  plus 
démocrates  que  l'ensemble  de  la  gauche.  Ils  voulaient,  comme  elle,  main- 
tenir la  royauté.  Comme  elle  ils  avaient  de  la  propriété  une  conception  pu- 
rement bourgeoise,  mais  ils  étaient  plus  hardis  ou  plus  téméraires  à  ébranler, 
dans  un  intérêt  de  popularité,  cette  même  puissance  royale  qu'ils  voulaient 
pourtant  conserver. 

Ce  qui  prouve  combien  peu  la  classe  ouvrière  avait  alors  des  idées 
nettes,  c'est  qu'elle  témoigna  longtemps  une  faveur  extrême  à  Barnave,  à 
Lameth  et  à  Duport  qui,  pourtant,  ne  différaient  guère  que  par  des  attitudes 
du  reste  de  l'Assemblée. 

Les  Lameth  (Alexandre  et  Charles),  appartenaient  à  une  famille  de  Cour. 
Leur  mère  avait  été  pensionnée  par  le  Roi;  et  Fersen  note,  dans  ses 
ettres,  qu'il  l'a  vue  aux  grandes  manœuvres  que  dirigeait  en  Bretagne  le 
maréchal  de  Broglie  et  où  la  haute  noblesse  seule  était  admise.  Très  bril- 
lants, très  courageux,  d'une  parole  élégante  et  souple,  les  Lameth  rache- 
ltaient  les  origines  aristocratiques  par  leur  véhémence  révolutionnaire;  véhé- 
mence sincère,  mais  de  médiocre  profondeur. 

Les  mémoires  de  Lameth  sont  vraiment  d'une  assez  grande  pauvreté 
d'idées,  et  même  de  sensations.  On  dirait  qu'aucune  émotion  bien  forte  n'est 
entrée  dans  ces  âmes  durant  ces  grandes  années.  Duport  avait  plus  de  vi- 
gueur d'esprit  et  sa  conception  de  la  justice  est  belle  :  le  jury,  l'abolition  de 
la  peine  de  moft. 

Plus  nettement  démocrate  que  les  Lameth  et  Barnave,  il  soutiendra  le 
suffrage  universel  :  et  on  se  demande  comment  ce  juriste  vigoureux  avait 
aussi  étroitement  lié  partie  avec  l'élégance  un  peu  frivole  des  Lameth,  avec 
l'éloquente  fragilité  de  Barnave.  Sans  doute  aspirait-il  à  un  rôle  plus  grand 
que  celui  que  sa  spécialité  de  légiste  lui  aurait  donné,  et  par  son  alliance 
avec  des  forces  brillantes,  se  ménageait-il  de  plus  larges  moyens  d'aclion. 
Les  hommes,  en  qui  la  puissance  d'expression  n'est  pas  tout  à  fait  égale  à  la 
puissance  de  pensée,  choisissent  ainsi  parfqjs,  pour  se  manifester,  des  inter- 
médiaires hasardeux. 

Barnave  est  une  des  plus  curieuses  personnalités  de  ce  temps  :  il  n'avait 
guère  que  vingt-sept  ans  quand  il  fut  envoyé  aux  États  généraux  et  il  por- 
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tait  en  lui  bien  des  rêves.  Il  a,  d'avance,  quelques  traits  de  Stendhal,  Dau- 
phinois comme  lui  :  une  ambition  concentrée,  le  goût  de  la  lecture  et  de  la 
rêverie,  un  souci  constant  de  s'affirmer  dans  le  monde  hostile  ou  railleur, 
l'étude  incessante  de  ses  propres  facultés. 

Il  tenait  une  sorte  de  journal  quotidien  de  sa  vie,  et  il  y  notait  bien  des 
observations  menues  relatives  à  sa  santé,  à  son  humeur.  Il  avait  un  sens 
littéraire  assez  aigu;  il  marque  d'un  trait  juste  la  puissance  de  vision  de 
Goethe  et  de  Rousseau:  il  dit  de  Mirabeau  «  qu'il  avait  gardé  les  gestes  de  la 
passion  »,  et  je  crois  qu'il  y  a  dans  ce  mot  une  grande  pénétration  :  le  puis- 
sant tribun,  même  quand  les  bouillonnements  de  la  passion  et  de  la  vie 
étaient  un  peu  apaisés  en  lui,  savait  les  retrouver  dans  sa  parole  :  les  tor- 
rents de  la  jeunesse  étaient  passés,  mais  grondaient  encore  en  un  sublime 
écho  d'éloquence. 

Barnave,  de  bonne  heure,  comme  en  témoignent  ses  manuscrits,  s'es- 
sayait à  unir  la  solide  instruction  de  la  bourgeoisie  à  l'élégance  aristocra- 
tique. Il  est  un  des  premiers  exemplaires  de  cette  génération  ambitieuse  qui, 
silencieusement,  accroîtra  sa  force  intérieure  pour  éclater  soudain  sur  le 
monde,  et,  si  étrange  que  le  rapprochement  paraisse,  si  disproportionnés 
que  soient  les  deux  hommes  et  les  deux  destin»,  Barnave  lit  Werther  un 
peu  comme  Bonaparte  lit  Ossian. 

Mais  Barnave,  dans  sa  rencontre  avec  le  vaste  univers  tourmenté,  n'é- 
tait soutenu  par  aucune  pensée  très  ferme  :  M.  Faguet  a  dit  que  son  élo- 
quence était  «  magnifique  ».  J'y  cherche  en  vain  la  magnificence  :  il  avait 
une  grande  facilité  de  combinaison  et  d'agencement  dans  les  idées;  il  ordon- 
nait des  improvisations  rapides  et  ingénieuses,  et  par  là  il  fut  plus  d'une 
fois  redoutable  même  à  Mirabeau,  mais  il  n'avait  aucun  plan  d'action  forte- 
ment médité  et  aucun  éclat  de  passion;  même  la  source  intérieure  d'orgueil 
et  de  rêve  qui  murmurait  en  lui  n'eut  jamais  de  hauts  jaillissements  de 
parole. 

Et,  au  fond,  son  orgueil  n'était  guère,  en  ses  années  d'adolescence,  qu'une 
vanité  silencieuse  qui  savoure  d'avance  les  triomphes  espérés.  Aisément  grisé 
par  quelques  succès  de  tribune  et  par  des  flatteries  d'amis,  il  commit  plus 
d'une  imprudence.  Il  se  laissa  entraîner  par  les  Lameth,  grands  propriétaires 
à  Saint-Domingue,  dans  tous  les  périls  de  la  politique  coloniale;  il  se  jeta 
étourdiment  dans  les  démêlés  des  blancs  et  des  hommes  de  couleur,  et 
soutint  pour  les  colonies  une  politique  restrictive  peu  en  harmonie  avec  les 
allures  quasi  démocratiques  qu'il  affectait  parfois.  Un  peu  plus  tard,  quand  il 
ramènera  de  Varennes  la  famille  royale,  il  ne  résistera  pas  à  l'attrait  roma- 
nesque et  aux  séductions  de  vanité  que  lui  offrait  cette  étrange  aventure, 
dont  Stendhal,  en  effet,  eût  raffolé.  Il  se  fit  très  imprudemment  le  conseiller 
de  la  reine,  et  engagea  avec  la  Cour  des  négociations  secrètes,  dont  la  trace 
fut  saisie  le  10  août  aux  Tuileries  ;  un  an  après,  il  périssait  sur  l'échafaud, 
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après  une  captivité  morne  et  une  sorte  d'agonie  morale  où  il  ne  semble  pas 
que  son  âme  un  peu  débile  ait  été  égale  au  poids  du  destin. 

Quel  contraste  avec  Robespierre!  Celui-ci,  très  concentré  aussi,  très  sou- 
cieux de  sa  dignité  et  de  sa  tenue,  avait  une  fermeté  d'idées  et  une  ténacité 
de  vouloir  presque  invincibles.  Avec  Buzot,  Prieur,  Rœderer,  Dubois-Crancé, 
Salles,  il  était  l'extrême-gauche  de  l'Assemblée;  mais  bien  plus  que  ses  voi- 
sins immédiats,  il  avait  la  consistance  et  l'esprit  de  suite.  Malouet  a  dit  un 
mot  très  pénétrant  :  «  11  n'y  avait  à  la  gauche  de  l'Assemblée  que  deux 
hommes  qui  ne  fussent  point  des  démagogues,  Mirabeau  et  Robespierre.  »  Il 
entendait  par  là  qu'ils  suivaient  leur  pensée  et  développaient  leur  plan  sans 
plier  aux  caprices  de  la  foule,  aux  mouvements  passagers  de  l'opinion. 

Il  portait  en  lui  une  seule  idée  :  la  nation  est  souveraine;  mais  cette 
idée  unique,  il  la  suivait  sans  défaillance,  sans  restriction,  jusqu'en  ses  con- 
séquences extrêmes.  Non  qu'il  fût  délibérément  républicain,  il  était  monar- 
chiste, au  contraire,  mais  il  n'était  disposé  à  faire  à  la  royauté  aucun  sacrifice 
du  droil  national;  il  tolérait  le  roi  dans  la  mesure  où  celui-ci  s'accordait 
avec  la  souveraineté  de  la  nation. 

11  n'était  en  aucune  façon  socialiste  ou  communiste;  sa  plus  grande  har- 
diesse sociale,  en  1789,  va  à  demander  qu'on  reprenne  aux  seigneurs  les  biens 
des  communautés  usurpés  par  eux,  et  qu'on  y  rétablisse  les  prairies  et  les 
bois  qui  avaient  été  remplacés,  depuis  le  partage,  par  la  culture  du  blé. 

Mais  pour  que  la  nation  soit  souveraine,  il  faut  que  tous  les  individus 
qui  la  composent,  si  pauvres  qu'ils  soient,  aient  leur  part  de  souveraineté. 
De  là  la  tendance  démocratique  de  sa  politique.  De  plus,  ce  sont  surtout  les 
pauvres,  ce  sont  tout  au  moins  les  classes  modestes,  les  artisans,  les  petits 
propriétaires  qui  n'ont  aucun  intérêt  de  caste  qui  s'oppose  à  la  Révolution. 
Les  nobles,  les  riches  bourgeois  peuvent  être  tentés  de  restreindre  la  souve- 
raineté nationale  et  de  prendre  des  garanties  pour  leurs  privilèges  ou  pour 
leur  fortune. 

Le  peuple  proprement  dit  n'a  point  d'intérêts  contraires  à  ceux  de  la 
nation,  et  voilà  pourquoi  la  souveraineté  de  la  nation  devient  vite,  dans  la 
pensée  de  Robespierre,  la  souveraineté  du  peuple.  On  a  dit  bien  souvent  qu'il 
employait  ce  mot  de  peuple  en  un  sens  très  vague,  et  cela  est  vrai.  Le  mot 
de  prolétariat,  tel  que  nous  l'employons  aujourd'hui,  a  un  sens  précis  :  il 
signifie  l'ensemble  des  hommes  qui  vivent  de  leur  travail  et  qui  ne  peuvent 
travailler  qu'en  mettant  en  œuvre  le  capital  possédé  par  d'autres.  Dans  la 
langue  politique  et  dans  l'état  économique  de  la  société  française  en  1789, 
Le  mot  peuple  ne  pouvait  avoir  cette  précision  :  il  s'appliquait  même,  selon 
les  moments,  à  des  catégories  très  diverses  defla  population;  il  y  avait  pour- 
tant un  point  fixe  ;  le  peuple,  pour  Robespierre,  représentait,  à  chaque  crise 
de  la  Révolution,  l'ensemble  des  citoyens  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  limiter 
la  souveraineté  de  la  nation  et  à  en  contrarier  le  plein  exercice.  Par  là,  sous 
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sa  politique  purement  démocratique  commence  à  percer  une  politique  de 
classe,  mais  incertaine  comme  les  linéaments  mêmes  des  cla.-- 

Il  avait  beaucoup  lu  Jean-Jacques  et  il  en  était  plein,  mais  il  serait  injuste  de 
dire  qu'il  en  était  dominé.  Rousseau  n'avait  présenté  la  démocratie  que  comme 
un  idéal  irréalisable  aux  grands  États.  Robespierre  avait  rejeté  cette  sorte  de 
pessimisme  social.  Il  estimait  qu'une  grande  nation  comme  la  France  pouvait 
devenir  une  démocratie,  à  la  seule  condition  d'accepter  une  concentration  de 
pouvoir  plus  forte  que  dans  les  petites  républiques.  Il  n'était  donc  ni  un 
utopiste,  ni  un  esprit  vague,  mais  le  théoricien  inflexible  de  la  souveraineté 
nationale  et  de  la  démocratie. 

Dès  les  premiers  jours,  malgré  le  peu  de  crédit  et  même  le  peu  d'atten- 
tion que  rencontraient  d'abord  sa  pensée  tendue  et  sa  parole  aigre,  il  avait 
pris  très  nettement  position  dans  l'Assemblée,  refusant  au  roi  le  veto  sus- 
pensif, combattant  la  distinction  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs, 
avertissant  sans  cesse  la  nation  de  se  défier  des  complots  de  l'aristocratie  et 
de  ne  pas  décourager  par  un  modérantisme  sévère  la  force  populaire  en  mou- 
vement. 

Il  était  d'abord  très  isolé  ;  mais  il  avait  malgré  tout  deux  prises  très  fortes. 
D'une  part,  les  intrigues  et  les  conspirations  de  la  Cour  obligeaient  l'Assem- 
blée à  accepter  l'intervention  du  peuple.  C'est  lui  qui,  au  14  juillet,  brisa  la 
tentative  de  coup  d'Etat,  et  c'est  lui  encore  qui,  au  5  octobre,  imposa  au  roi 
la  sanction  des  Droits  de  l'Homme.        / 

De  plus,  la  plupart  des  Constituants  avaient,  eux  aussi,  lu  Jean-Jacques. 
L'idée  du  Contrat  social,  de  la  souveraineté  nationale,  de  la  démocratie  était 
en  eux;  ils  n'osaient  pas  la  traduire  en  entier  clans  la  loi:  ils  ménageaient 
d'un  côté  la  tradition  royale,  de  l'autre  le  naissant  privilège  bourgeois.  Mais 
ils  avaient  dû  proclamer  les  Droits  de  l'Homme,  et  cet  idéalisme  révolution- 
naire avait  une  logique  impérieuse.  A  chaque  conflit  de  la  Révolution  et  de 
ses  ennemis,  les  ménagements  des. Constituants  pour  le  passé  ou  leur  conni- 
vence avec  l'égoïsme  bourgeois  devenaient  plus  contradictoires  et  plus  impra- 
ticables; Robespierre  avait  pris  position  en  avant  de  la  Révolution,  mais  il 
était  sur  le  chemin  qu'elle  devait  suivre,  il  était  sur  la  route  que  l'idéal  du 
xvme  siècle  traçait  aux  esprits. 

Mais  à  la  fin  de  1789  et  au  commencement  de  1790,  l'Assemblée,  avec  sa 
composition  un  peu  discordante,  était  incapable  de  solutions  radicales.  Le 
club  des  Jacobins,  installé  rue  Saint-Honoré,  à  côté  de  la  salle  du  manège  ou 
siégeait  l'Assemblée,  était  formé,  lui  aussi,  d'éléments  très  variés,  mais  exclu 
sivement  bourgeois  :  il  ne  peut  donner  à  l'Assemblée  une  impulsion  très  vigou- 
reuse et  très  nette. 

On  peut  donc  être  assuré  d'avance  que  c'est,  si  je  puis  dire,  dans  un 
esprit  révolutionnaire  moyen,  avec  des  précautions  et  des  transactions  de 
toutes  sortes  que  l'Assemblée  va  aborder  son  œuvre  organique,  et  c'est  la  né- 
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cessité  seule,  c'est  surtout  le  déficit  des  finances  et  l'impossibilité  de  vivre 
qui  la  jetteront  aux  grandes  hardiesses. 

LOIS  D'ORGANISATION 

Nous  savons  déjà  que  dans  l'organisalion  du  pouvoir,  elle  avait  fait  œuvre 
d'équilibre  et  de  conciliation.  Elle  avait  proclamé  que  la  loi  ne  pouvait  être  que 
l'expression  de  la  volonté  nationale  représentée  par  une  Chambre,  mais  elle 
avait  maintenu  la  royauté  historique.  Elle  avait  accordé  au  roi  le  droit  de 
veto  pendant  deux  législatures;  elle  lui  avait  remis  le  choix  souverain  des 
ministres  et  elle  allait  le  doter  d'une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions,  puis- 
sant moyen  de  corruption  et  de  gouvernement  occulte. 

Aussi,  quand  en  mai  1790,  s'éleva  le  grand  débat  sur  le  droit  de  guerre, 
la  discussion  au  fond  fut  assez  vaine.  Mirabeau,  luttant  pour  la  prérogative 
royale,  brava  la  colère  du  peuple  un  moment  soulevé,  et  Barnave  qui  voulait 
réserver  à  l'Assemblée  l'initiative  de  la  guerre,  recueillit  de  longs  applaudis- 
sements. Mais  c'était  une  querelle  de  mots.  Du  moment  que  deux  pouvoirs  exis- 
taient, ils  avaient  l'un  et  l'autre  le  redoutable  pouvoir  de  provoquer  la  guerre. 
Une  manœuvre  secrète  du  roi  pouvait  amener  les  soldats  étrangers  sur  le  sol 
de  lajFrance,  quelque  fût  le  sentiment  de  l'Assemblée;  et  un  défi  de  l'Assem- 
blée aux  rois  de  l'Europe  pouvait  soulever  contre  la  France  révolutionnaire 
tous  les  tyrans  de  l'univers,  quelle  que  fût  la  volonté  du  monarque.  Mais  quand 
Mirabeau,  pressant  Barnave,  lui  disait  :  «  Toute  loi  ne  devient  loi  que  par  la 
sanction  royale;  voulez-vous  que  l'acte  le  plus  décisif  de  la  vie  nationale,  la 
gu  erre,  puisse  se  passer  de  la  sanction  du  roi  ?  »  Barnave  ne  pouvait  répondre, 
et  Mirabeau  triomphait  pour  la  monarchie  des  concessions  premières  faites 
par  la  Révolution. 

L'Assemblée  crut  dénouer  le  nœud  en  décidant  que  la  guerre  serait 
déclarée  par  l'Assemblée,  mais  avec  la  sanction  du  roi.  C'était  pour  le  peuple 
assemblé  aux  Tuileries  une  victoire  bien  illusoire.  Car  si  le  roi  appelait  secrè- 
tement l'étranger,  l'Assemblée  ne  serait-elle  pas  forcée  de  déclarer  la  guerre 
à  l'envahisseur?  et  que  devenait  la  prétendue  initiative  de  la  nation?  Si,  au 
contraire,  l'Assemblée  déclarait  la  guerre  aux  rois  de  l'Europe,  le  roi 
pouvait-il  en  refusant  la  sanction,  livrer  la  France  désarmée  aux  coups  de 
l'ennemi?  Mais  tout  cela  était  théorie  pure,  combinaison  abstraite  des  pouvoirs. 
Ce  qui  prouve  combien  ces  arrangements  étaient  factices,  c'est  que  Brissot,  dans 
son  journal  le  Patriote  français,  disait,  au  mois  de  mai,  pendant  la  discus- 
sion :  «  C'est  l'Assemblée  seule  qui^doit  avoir  le  droit  de  déclarer  la  guerre, 
car  nous  aurons  ainsi  des  garanties  de  paix,  I3.  nation  étant  beaucoup  moins 
disposée  à  faire  la  guerre  que  les  souverains  ».  Or,  c'est  le  même  Brissot  qui, 
deux  ans  [après,  pressera  la  France  révolutionnaire  de  prendre  l'initiative 
d'une  guerre  générale  contre  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Quand  il  s'agit 
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d'un  fait  aussi  profond,  aussi  décisif  que  la  guerre,  les  mécanismes  consti- 
tutionnels ne  tiennent  pas  contre  la  force  des  événements  et  la  puissance  des 
passions. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  avait  pour  la  Révolution  qu'une  garantie  de  paix  ; 
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(D'après  use  estampe  dos  Révolution»  ie  France  et  de  Brabant,  de  Camille  Desmonlins.; 


c'était  l'accord  absolu,  loyal  de  la  Révolution  et  du  roi.  Qu'il  y  ait  désaccord, 
ou  simplement  méfiance  mutuelle,  la  paix  sera  compromise  des  deux  côtés. 
Elle  sera  menacée  par  les  intrigues  du  roi,  cherchant  au  dehors  un  point 
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d'appui  contre  une  Révolution  qu'il  déteste  et  qu'il  redoute.  Elle  sera  menacée 
aussi  par  l'impatience  de  la  nation  cherchant  à  écarter  par  un  geste  de  guerre 
le  réseau  de  trahison  dont  elle  se  sentira  enveloppée,  et  jetant  le  roi  dans 
cette  tourmente,  soit  pour  le  lier  enfin  à  la  Révolution,  soit  pour  l'abattre  à 
la  faveur  d'une  grande  crise. 

La  solution  équivoque  adoptée  par  l'Assemblée  n'en  était  pas  moins  un 
nouvel  indice  de  son  impuissance  à  fonder  d'emblée  un  ordre  logique  et  simple. 
Elle  combinait  silencieusement  des  éléments  peut-être  contradictoires  ;  et  sans 
doute,  elle  attendait  elle-même  que  la  réalité  mouvante  et  souveraine  pro- 
nonçât sur  ses  expériences.  Après  tout,  que  pouvait-elle  de  plus,  à  ce  mo- 
ment? 

De  même  dans  la  constitution  du  pouvoir  législatif,  elle  avait  adopté  un 
système  intermédiaire  entre  l'oligarchie  bourgeoise  et  la  pure  démocratie. 
En  octobre  et  décembre  1789,  elle  avait  statué  sur  les  conditions  d'électorat 
et  d'éligibilité.  C'est  ici  qu'intervient  la  fameuse  distinction  entre  les 
citoyens  passifs,  qui  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi  commune,  mais  qui 
ne  sont  point  admis  à  créer  la  loi,  et  les  citoyens  actifs,  seuls  admis  à  choisir 
les  législateurs.  Quiconque-ne  possédait  pas.  ou  possédait  au-dessous  d'un 
certain  niveau  était  réputé  incapable  de  contribuer  à  la  confection  de  la  loi, 
soit  que  sa  misère  fût  un  préjugé  d'ignorance,  soit  qu'on  estimât  que  trop 
aisément  il  serait  dépendant  ou  corrompu,  soit  que  l'on  redoutât  la  main- 
mise des  sans-propriété  sur  le  gouvernement  du  pays.  Il  y  avait  trois  sortes 
de  citoyens  actifs  :  1°  Pour  être  électeur  du  premier  degré,  c'est-à-dire  pour 
avoir  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires,  il  fallait  avoir  vingt- 
cinq  ans  d'âge,  un  an  de  domicile,  n'être  pas  serviteur  à  gages,  et  payer  une 
contribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  2°  Pour  être  éligible  à 
l'assemblée  électorale,  c'est-à-dire  à  celle  qui  est  nommée  par  l'assemblée 
primaire  et  qui  doit  choisir  les  députés,  il  faut  payer  une  contribution  égale 
à  la  valeur  locale  d'au  moins  dix  journées  de  travail.  3°  Enfin,  pour  être 
éligible  à  l'Assemblée  nationale,  il  faut  payer  «  une  contribution  directe 
équivalente  à  la  valeur  d'un  marc  d'argent  (environ  50  livres)  et  en  outre 
avoir  une  propriété  foncière  quelconque.  » 

Je  le  répète  :  c'est  un  système  aussi  éloigné  de  l'étroit  système  censitaire 
de  Louis-Philippe,  lequel  ne  créait  guère  que  200.000  électeurs,  que  du  suf- 
frage universel.  Quand  il  sera  procédé  à  l'élection  de  la  Législative  d'après  la 
loi  de  la  Constituante,  4.298.360  citoyens  auront  le  droit  de  participer  aux 
assemblées  primaires.  C'est,  semble-t-il,  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans.  J'ai  comparé,  pour  plusieurs  départements  et 
districts,  notamment  pour  des  districts  de  l'Hérault,  les  chiffres  d'électeurs 
fournis  par  la  loi  de  la  Constituante  et  les  chiffres  d'électeurs  que,  pour  une 
population  égale,  aurait  donné  le  suffrage  universel  :  et  j'ai  constaté  que  plu» 
du  tiers  des  citoyens  était  exclu  du  vote. 
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On  peut  dire  que  devant  la  Constituante  la  question  du  suffrage  uni- 
versel ne  fut  pas  sérieusement  posée  un  instant.  D'abord  la  question  de 
l'électorat  et  la  question  de  l'éligibilité  ne  furent  pas  discutées  à  part,  et  il 
est  visible  que  c'est  seulement  la  question  de  l'éligibilité  qui  parut  préoc- 
cuper un  moment  le  législateur.  Il  semble  même  que  le  problème  du 
suffrage  universel  n'ait,  pour  ainsi  dire,  pas  été  soupçonné  :  et  le  mécanisme 
qui  excluait  du  vote  près  de  la  moitié  de  la  France,  paraissait  aux  Consti- 
tuants assurer  la  manifestation  exacte  et  entière  de  la  pensée  nationale.  Le 
vaste  peuple  des  pauvres  était  si  loin,  si  bas.  même  pour  les  bourgeois  révo- 
lutionnaires, que  l'opération  qui  le  retranchait  de  la  cité  passait  presque 
inaperçue. 

J'ai  déjà  cité  les  paroles  de  Lally-Tollendal.  Mounier,  le  4  septembre 
1789,  au  nom  du  comité  de  Constitution,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  comité  en  in- 
diquant les  qualités  qui  doivent  donner  aux  citoyens  la  faculté  d'être  élec- 
teurs et  éligibles  pour  la  Chambre  des  représentants,  s'est  vu  obligé  de 
prononcer  entre  deux  inconvénients  qui  choquent  en  apparence  la  liberté 
individuelle.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  admettre  tous  les  citoyens 
indistinctement  au  nombre  des  électeurs  et  des  éligibles  :  ce  serait  s'exposer 
à  confier  le  sort  de  l'Etat  à  des  mains  inexpérimentées  qui  en  consomme- 
raient rapidement  la  ruine.  Il  fallait  donc  ou  restreindre  le  nombre  des 
électeurs,  et  ne  mettre  aucune  borne  à  leur  choix,  ou  laisser  à  tous  les 
citoyens  le  droit  d'élire  et  leur  tracer  des  règles  pour  diriger  leur  nomina- 
tion. Le  premier  parti  eût  été  beaucoup  plus  contraire  aux  principes.  Tous 
les  citoyens  ont  le  droit  d'influer  sur  le  gouvernement,  au  moins  par  leur 
suffrage  ;  ils  doivent  en  être  rapprochés  par  la  représentation.  Si  vous  exigez 
pour  les  électeurs  des  qualités  qui  en  limitent  le  nombre,  vous  rendez  tous 
ceux  qui  en  seront  exclus  étrangers  à  leur  patrie,  indifférents  sur  sa  liberté. 
Ces  réflexions  ont  déterminé  le  comité  à  proposer  d'admettre  parmi  les 
électeurs  tous  ceux  qui  paieront  une  imposition  directe  de  trois  journées  de 
travail.  Considérant  que  les  électeurs  ne  choisissent  pas  pour  leur  intérêt 
seul,  mais  pour  celui  de  tout  l'empire,  il  a  cru  qu'il  serait  convenable  de  ne 
déclarer  éligibles  que  ceux  qui  posséderaient  une  propriété  foncière.  C'est  un 
hommage  rendu  à  la  propriété  qui  complète  la  qualité  de  citoyen.  C'est 
un  moyen  de  plus  de  faire  aimer  les  campagnes  ;  c'est  un  motif  de  croire  que 
le  représentant  est  au-dessus  du  besoin.  C'est  mettre  une  bien  faible 
entrave  à  la  liberté  du  choix,  car  tout  homme  jugé  digne,  par  ses  lumières  et 
ses  vertus,  de  la  confiance  d'un  district,  pourra  facilement  se  procurer  une 
propriété  quelconque,  la  valeur  n'en  étant  pas  déterminée.  » 

Ainsi,  Mounier  prend  des  garanties  en  exigeant  que  l'éligible  ait  une 
propriété  foncière  :  et  il  déclare  que  moyennant  cette  précaution  on  peut 
admettre  à  l'électorat,  au  vote,  tous  les  citoyens.  11  parait  croire  que  tous  les 
citoyens  dans  ce  projet  sont  électeurs;  il  déclare  même  qu'il  serait  contraire 
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aux  principes  et  dangereux  d'exclure  des  citoyens  du  droit  de  vote,  c'est-à- 
dire  de  la  patrie  elle-même.  Mounier  parle  comme  si  le  projet  dont  il  est  le 
rapporteur  instituait  le  suffrage  universel  :  et  on  se  demande  avec  quelque 
surprise,  comment  il  pouvait  caractériser  ainsi  une  législation  électorale  qui 
écartait  du  scrutin  près  de  la  moitié  des  citoyens  de  France.  Or,  non  seule- 
ment aucune  protestation,  aucun  murmure  ne  l'a  interrompu.  Mais  des 
nombreux  orateurs,  qui  parlèrent  après  lui  et  sur  son  rapport,  aucun  ne  fît 
la  moindre  allusion  à  la  question  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité.  Tous  par- 
lèrent du  veto,  de  la  sanction  :  aucun  ne  s'éleva  contre  la  partie  du  projet 
qui  fermait  les  portes  de  la  cité  à  plus  de  trois  millions  de  Français 
pauvres. 

Sieyès,  dans  la  séance  du  7  septembre,  parle  avec  une  force  pénétrante. 
Il  signale  combien  l'industrialisme  moderne  est  absorbant  et  accablant, 
comme  il  laisse  aux  citoyens  peu  de  loisir  pour  s'instruire  et  il  conclut  qu'on 
ne  peut  pourtant  à  ces  hommes  accablés  refuser  le  droit  de  suffrage  :  «  Les 
peuples  européens  modernes,  dit-il  ressemblent  bien  peu  aux  peuples  an- 
ciens. Il  ne  s'agit  parmi  nous  que  de  commerce,  d'agriculture,  de  fabriques, 
?tc.  Le  désir  des  richesses  semble  ne  faire  de  tous  les  États  de  l'Europe 
qu'un  vaste  atelier  ;  on  y  songe  bien  plus  à  la  production  et  à  la  consomma- 
tion qu'au  bonheur.  Aussi  les  systèmes  politiques  aujourd'hui  sont  exclusi- 
vement fondés  sur  le  travail;  les  facultés  productives  de  l'homme  sont  tout; 
à  peine  sait-on  mettre  à  profit  les  facultés  morales  qui  pourraient  cependant 
devenir  la  source  la  plus  féconde  des  véritables  jouissances.  Nous  soiiimes 
donc  forcés  de  ne  voir  dans  la  plupart  des  hommes  que  des  machines  de 
travail.  Cependant  vous  ne  pouvez  pas  refuser  la  qualité  de  citoyen  et  les 
droits  du  civisme,  à  cette  multitude  sans  instruction  qu'un  travail  forcé 
absorbe  en  entier.  Puisqu'ils  doivent  obéir  à  la  loi  tout  comme  vous,  ils 
doivent  aussi,  tout  comme  vous,  concourir  à  la  faire.  Ce  concours  doit  être 
égal.  » 

Voilà  à  coup  sûr  un  langage  qui  aurait  paru  étrangement  audacieux  et 
subversif  à  la  bourgeoisie  industrielle  de  Louis-Philippe  :  il  atteste  quel  ad- 
mirable sens  de  la  réalité  et  du  mouvement  économique  des  États  modernes 
avait  l'homme  que  l'on  tra  ite  si  volontiers  en  «  métaphysicien  ». 

Il  semble  malaisé  au  premier  abord  de  concilier  ces  paroles  avec  le 
langage  péremptoire  que  tenait  Sieyès  dans  l'exposé  des  principes  commu- 
niqué par  lui  à  l'assemblée  quelques  semaines  avant,  le  22  juillet.  Il  justifie 
expressément  la  distinction  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs,  et  je 
me  demande  même  si  ce  n'est  pas  lui  qui  a,  introduit  ces  termes  dans  le 
vocabulaire  politique  de  la  Révolution.  «  Tous  les  habitants  d'un  pays 
doivent  y  jouir  des  droits  de  citoyen  passif  ;  tous  ont  droit  à  la  protection  de 
leur  personne,  de  leur  propriété,  de  leur  liberté,  etc.  ;  mais  tous  n'ont  pas 
droit  à  prendre  une  .part  active  dans  la  formation  des  pouvoirs  publics  ;  tous 
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ne  sont  pas  citoyens  actifs.  Les  femmes,  du  moins  dans  l'état  actuel,  les 
enfants,  les  étrangers,  ceux  encore  qui  ne  contribueraient  en  rien  à  soutenir 
rétablissement  public,  ne  doivent  point  influer  activement  sur  la  chose 
publique.  Tous  peuvent  jouir  des  avantages  de  la  société  ;  mais  ceux-là 
seuls  qui  contribuent  à  l'établissement  public,  sont  comme  les  vrais  action- 
naires de  la  grande  entreprise  sociale.  Eux  seuls  sont  les  véritables  citoyens 
actifs,  les  véritables  membres  de  l'association.  » 

Paroles  imprudentes,  car  si  les  citoyens  qui  contribuent  par  l'impôt  à 
soutenir  l'établissement  public,  sont  les  seuls  actionnaires  de  l'entreprise  so- 
ciale, qui  ne  voit  qu'il  conviendrait  de  leur  donner  une  part  d'influence  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  leur  action,  c'est-à-dire  à  leur  fortune  manifestée 
par  l'impôt? 

Sieyès  n'accepte  évidemment  pas  cette  conclusion,  puisqu'il  déclare 
que  le  concours  de  tous  les  citoyens  à  la  formation  des  pouvoirs  publics  doit 
être  égal,  et  il  n'est  pas  impossible  d'accorder,  dans  l'ensemble,  son  langage 
du  21  juillet  et  son  langage  du  7  septembre.  Sieyès  n'entend  pas  écarter  en 
bloc,  comme  classe,  les  salariés,  les  dépendants,  les  ouvriers  innombra- 
bles des  manufactures,  les  manouvriers.  Il  se  rend  compte  de  leur  dépen- 
dance, et  déjà  dans  sa  brochure  célèbre  :  Qu'est-ce  que  le  Tiers  État?  il 
indique  que  seuls  des  changements  dans  la  propriété  assureront  la  liberté  du 
vote  de  tous  les  travailleurs,  fermiers  et  ouvriers,  qui  sont  à  la  merci  des 
grands  possédants. 

Il  constate  aussi  la  déplorable  ignorance  à  laquelle  le  régime  indus- 
triel, tous  les  jours  plus  développé,  condamne  le  prolétaire  moderne;  mais 
quoi?  refuser  le  droit  de  vote  à  toutes  ces  forces  productives,  à  toutes  «  ces 
machines  de  travail  »,  ce  serait  refuser  le  droit  de  vote  à  la  société  moderne 
elle-même,  qui  n'est  qu'un  ensemble  de  forces  productives  et  une  énorme 
machine  de  travail. 

Et,  en  fait,  le  projet  qui  exige  un  impôt  de  trois  journées  de  travail, 
laisse  passer  et  amène  au  vote  un  grand  nombre  d'artisans  et  d'ouvriers  des 
manufactures.  Le  reste,  ne  contribuant  en  rien  ou  presque  en  rien  à  l'éta- 
blissement public,  semble  disparaître  pour  Sieyès  :  et  il  s'imagine,  sans  un 
trop  grand  effort,  qu'il  admet  dans  la  Cité  tous  les  hommes;  mais  il  est  bien 
clair  que  le  grand  logicien  ne  peut  entretenir  en  lui  cette  illusion  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  serrer  de  trop  près  sa  propre  pensée. 

Et  nul  -dans  l'Assemblée,  nul  dans  le  pays,  ne  se  lève  pour  l'obliger  à  une 
entière  sincérité  envers  lui-même.  Nul  ne  lui  demande  :  «  De  quel  droit 
excluez-vous  du  scrutin  des  milliers  d'hommes  qui,  s'ils  ne  contribuent 
point  par  l'impôt  ou  par  un  certain  chiffre  d'impôt,  à  l'établissement  public, 
y  contribuent  cependant  en  tant  que  forces  productives?  De  quel  droit  fixez- 
vous  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  la  limite  au-dessous  de  laquelle 
la  contribution  du  citoyen  et  le  citoyen  lui-même,  sont  considérés  comme 
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néant?  »  11  fallait  vraiment  qu'aucune  revendication  énergique  ne  s'élevât  du 
pauvre  peuple,  pour  que  Sieyès  pût  faire  tenir  en  équilibre  son  discours  du 
21  juillet  et  son  discours  du  7  septembre.  Mais  les  combinaisons  sophistiques 
de  pensée  par  lesquelles  il  éludait  le  problème,  doivent  fatalement  se  dis- 
soudre le  jour  où  réellement  le  problème  se  posera. 

Nous  sentons,  dès  maintenant,  je  ne  sais  quoi  d'instable  et  de  faux  dans 
te  syslème  politique  par  lequel  la  Constituante,  tout  en  écartant  un  grand 
nombre  de  prolétaires,  prétend  respecter  les  droits  de  l'homme,  de  tous  les 
hommes.  Il  y  a  là  je  ne  sais  quel  artifice  intellectuel  qui  ne  résistera  pas  à  la 
poussée  des  événements  et  des  forces  populaires.  Mais  en  1789,  même  après 
le  14  juillet,  même  après  les  journées  d'octobre,  la  pensée  des  prolétaires  est 
trop  incertaine  et  leur  souffle  trop  débile,  pour  dissiper  l'étrange  sophisme 
des  Constituants. 

De  même,  le  29  septembre  1789,  quand  Thouret,  au  nom  du  nouveau 
comité  de  Constitution,  fait  son  rapport  sur  les  bases  de  la  représentation, 
et  quand  il  apporte  à  la  tribune  la  formule  législative  qui  crée  des  citoyens 
actifs  et  des  citoyens  passifs,  aucune  protestation  immédiate,  aucun  essai  de 
réfutation  :  même  l'extrême  gauche  reste  muette.  Je  ne  trouve  pas  un  mot 
de  Pétion,  pas  un  mot  de  Robespierre  lui-même.  Evidemment  ils  s'interro- 
geaient. 

Le  20  octobre  quand  l'ordre  du  jour  appelle  décidément  la  discussion 
sur  les  règles  de  la  représentation  dans  les  Assemblées  municipales  provin- 
ciales et  nationale,  le  débat  est  étriqué  et  misérable.  Seul,  un  membre  de  la 
droite,  M.  de  Montlosier,  intervient  pour  protester  contre  la  distinction  des 
citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs. 

Y  avait-il  là  un  dessein  politique  du  côté  droit?  Michelet  parait  croire 
que  "la  droite  de  l'Assemblée  voulait  appeler  au  vote  la  multitude  misérable 
et  dépendante  sur  laquelle  nobles  et  prêtres  avaient  encore  tant  de  prise,  et 
qui  aurait  été  la  clientèle  électorale  de  la  réaction.  Peut-être  en  effet  cette 
pensée  traversa-t-elle  l'esprit  de  quelques-uns.  Mais  l'intervention  du  seul 
Montlosier  qui  fut  toujours,  dans  sa  propre  parti,  un  original,  un  isolé,  ne 
suffit  pas  à  révéler  un  plan  et  moins  encore  à  le  réaliser. 

Nous  sommes  au  20  octobre,  et  depuis  les  journées  des  5  et  6  octobre, 
la  droite  de  l'Assemblée  est  très  désemparée  :  elle  multiplie  les  demandes  de 
passeports  et  elle  songeait  beaucoup  plus  à  sa  sécurité  personnelle  qu'à  con- 
quérir insidieusement  les  prolétaires.  Pour  un  dessein  aussi  hardi,  si  elle 
l'avait  formé,  elle  aurait  délégué  ou  Maury  ou  Cazalès,  ou  quelque  autre  ora- 
teur de  marque  et  non  Montlosier,  personnage  un  peu  fantasque  et  sans  grand 
crédit. 

La  grande  question  de  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  était  posée 
avec  éclat  depuis  le  10  octobre  par  le  discpurs  de  Talleyrand,  le  révolution- 
naire évoque  d'Autun,  et  sans  doute  elle  absorbait  à  ce  moment  toutes  les 
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pensées,  toute  la  combativité  du  côté  droit  et  de  l'Eglise.  Il  est  vrai  qu'un 
appel  aux  pauvres,  aux  prolétaires,  aurait  pu  paraître  à  l'Eglise  une  habile 
diversion,  mais  la  manœuvre  n'était  point  sans  péril.  Car  si  une  partie  des 
pauvres,  dans  les  campagnes  surtout,  pouvait  devenir  une  clientèle  politique 
pour  le  château  et  pour  la  cure,  les  prolétaires  des  villes,  nombreux  déjà  et 
très  ardents,  auraient  accéléré  encore  la  marche  de  la  Révolution,  et,  malgré 
ses  craintes,  le  clergé  n'en  était  pas  encore,  en  octobre,  à  jouer  une  partie 
aussi  dangereuse  et  à  essayer  de  moyens  aussi  désespérés. 

D'ailleurs,  l'article  qui  portait  à  la  noblesse  et  même  en  général  aux 
classes  riches,  le  plus  de  dommage,  était  celui  qui  refusait  le  droite  de  vote 
à  la  domesticité.  Or.  dans  l'état  des  mœurs  et  des  esprits  en  1789,  la  noblesse 
elle-même  n'aurait  pu  combattre  cet  article  sans  trahir  trop  brutalement  sa 
pensée  de  mener  au  scrutin  le  peuple  servile  des  antichambres.  Enfin,  Mont- 
losier  lui-même  ne  demanda  pas  vraiment  le  suffrage  universel.  Il  dit  en 
résumé  : 

«  Tout  citoyen  est  actif  dans  l'Etat,  quand  il  s'agit  de  s'occuper  des 
droits  de  tous  les  citoyens.  Le  Comité  a  été  embarrassé  du  grand  nombre  de 
votants  aux  assemblées  primaires.  11  serait  aisé  de  se  débarrasser  de  cette 
extrême  population  en  ne  considérant  comme  citoyens  que  les  chefs  de 
famille.  La  question  de  l'âge  nécessaire  pour  être  admis  aux  assemblées  pri- 
maires deviendrait  alors  inutile,  tout  homme  marié  serait  reconnu  chef  de 
famille,  et  il  serait  citoyen,  puisqu'il  donnerait  des  hommes  à  l'Etat.  Ainsi, 
les  célibataires  seraient  exclus  des  assemblées  primaires...  » 

Cette  combinaison  baroque,  qui  excluait  du  vote  tous  les  célibataires,  ne 
peut  vraiment  pas  passer  pour  une  première  affirmation  du  suffrage  uni- 
versel. Legrand,  le  député  du  Berry,  qui  avait  décidé  si  opportunément  les  Etats 
Généraux  à  s'appeler  Assemblée  nationale,  ne  fait  à  propos  de  cette  grande 
question  des  citoyens  actifs  et  passifs,  qu'une  observation  bien  courte  et 
bien  équivoque  aussi  : 

«  Le  paiement  d'une  imposition  ne  doit  être  exigé  dans  les  assemblées 
primaires  que  comme  preuve  de  cité;  la  pauvreté  est  un  titre,  et  quelle 
que  soit  l'imposition,  elle  doit  être  suffisante  pour  exercer  les  droits  du 
citoyen.  » 

A  la  bonne  heure,  et  le  mot  :  La  pauvreté  est  un  titre,  est  humain  et 
assez  fort.  Mais  à  quoi  tend  cette  remarque?  S'il  ne  s'agit  que  de  constat er 
que  le  citoyen  appartient  en  effet  à  la  cité,  la  condition  de  domicile  pendan 
un  an  est  bien  suffisante.  Et  c'est  à  quoi,  le  20  octobre,  se  réduit  la  dis- 
cussion. 

Brusquement,  Robespierre  intervient,  non  pas  pour  soulager  sa  cons- 
cience, non  pas  pour  réclamer,  au  nom  du  Contrat  social,  contre  un  système 
qui  lie  des  citoyens  à  une  cité  dont  ils  ne  sont  pas;  mais  pour  demander  au 
contraire  que  le  débat  soit  interrompu   et  que  l'on  songe  à  des  questions 
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plus  urgentes,  au  mandement  subversif  de  1  evêque  de  Tréguier,  aux  troubles 
de  Rennes. 

Le  22  octobre  seulement,  l'extrême-gauche  de  l'Assemblée  intervient  et 
oppose  au  projet  quelques  objections  sommaires.  Ce  n'est  point,  il  s'en  faut, 
une  grande  bataille,  et  on  dirait  que  c'est  sans  grande  foi,  c'est  en  tout  cas 
sans  vigueur  aucune  que  les  orateurs  interviennent. 

L'abbé  Grégoire  dit  «  qu'il  redoute  l'aristocratie  des  riches;  il  fait  valoir 
les  droits  des  pauvres  et  pense  que  pour  être  électeur  ou  éligible  dans  une 
assemblée  primaire,  il  suffit  d'être  bon  citoyen,  d'avoir  un  jugement  sain  et 
un  cœur  français  ».  La  protestation  de  Duport  a  plus  de  fermeté  et  d'accent; 
il  songe  enfin  à  invoquer  les  droits  de  l'homme  : 

«  Voici  une  des  plus  importantes  questions  que  vous  ayez  à  décider,  il 
faut  savoir  à  qui  vous  attribuerez,  à  qui  vous  refuserez  la  qualité  de  citoyen. 
Cet  article  compte  pour  quelque  chose  la  fortune,  qui  n'est  rien  dans  l'ordre 
de  la  Nature.  Il  est  contraire  à  la  Déclaration  des  Droits.  Vous  exigez  une 
imposition  personnelle,  mais  cette  sorte  d'imposition  existerait-elle  toujours? 
Une  législature,  ou  une  combinaison  économique,  pourront  donc  changer  les 
conditions  que  vous  aurez  exigées.  » 

Duport  avait  déposé  une  motion  qui  organisait  autrement  la  représen- 
tation, et  dans  les  motifs  qui  accompagnent  cette  motion,  il  proteste  aussi 
contre  l'exclusion  des  pauvres.  Mais  on  voit  là  qu'il  ne  va  pas  lui-même  jus- 
qu'au suffrage  universel  direct,  jusqu'à  la  désignation  directe  du  législateur 
par  la  totalité  des  citoyens.  Il  n'admet  le  suffrage  universel  qu'avec  deux  de- 
grés d'élection,  le  peuple  tout  entier  élisant,  en  chaque  canton,  une  assem- 
blée primaire  qui  choisit  les  législateurs.  Je  relève  cependant  de  fortes  paroles 
dans  son  exposé  : 

«  Dans  tous  nos  calculs  politiques,  revenons  souvent,  Messieurs,  à  l'hu- 
manité et  à  la  morale.  Elles  sont  aussi  bien  la  base  de  toutes  les  combinai- 
sons utiles  à  la  Société,  que  le  fondement  de  toutes  les  affections  bien  ordon- 
nées. Rappelons-nous  ici  le  grand  principe  trop  tôt  oublié  que  c'est  pour  le 
peuple,  c'est-à-dire  pour  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société,  que  tout 
gouvernement  est  établi;  le  bonheur  du  peuple  en  est  le  but,  il  faut  donc  qu'il 
influe,  autant  qu'il  est  possible,  sur  les  moyens  de  l'opérer.  11  serait  à  désirer 
qu'en  France,  le  peuple  pût  choisir  Jui-même  ses  représentants,  c'est-à-dire 
les  hommes  qui  n'ont  d'autres  devoirs  que  de  stipuler  ses  intérêts,  d'autre 
mérite  que  de  les  défendre  avec  énergie. 

«  On  calomnie  le  peuple,  en  lui  refusant  les  qualités  nécessaires  pour 
choisir  les  hommes  publics.  Les  talents  et  les  vertus  qui  embellissent  l'hu- 
manité, ne  peuvent  au  contraire,  se  développer  sans  affecter  le-  peuple  : 
il  est  comme  le  terme  auquel  aboutissent  la  justice,  la  générosité,  l'hu- 
manité... 

«  11  est  un  point  où  les  âmes  sensibles  et  énergiques  se  retrouvent,  je 
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veux  dire  la  noble  et  sublime  entreprise  de  restituer  au  peuple  ses  droits  et 
d'améliorer  le  sort  des  campagnes.  Les  peuples  y  seront  plus  heureux,  si  les 
hommes  riches  qui  y  vivent  avec  eux  y  sont  plus  humains,  plus  justes,  plus 
généreux,  s'ils  sont  forcés  de  leur  plaire  et  d'en  être  considérés.  Ils  seront 
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(D'après  nne  estampe  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabanl,  par  Camille  Desmoulias.) 


forcés  de  leur  plaire  et  d'en  être  considérés,  si  leur  existence  politique,  les 
places  qui  permettent  de  figurer  dans  la  société,  sont  données  par  le  peuple 
et  sont  le  prix  des  soins  que  l'on  aura  pris  de  s'en  faire  aimer. 

«  Que  notre  Constitution,  Messieurs,  ait  une  base  populaire,  que  ses  prin- 
cipaux éléments  soient  calculés  sur  l'intérêt  constant  du  peuple  ;  assez  tôt, 
comme  toutes  les  autres,  elle  tendra  à  favoriser  les  riches  et  les  hommes 
puissants.  Le  peuple,  dans  nos  sociétés  modernes,  n'a  pas  le  temps  de  con- 
naître ses  droits;  il  s'en  remet  à  des  riches  dit  soin  de  les  défendre,  et  il  con- 
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tinue  à  travailler  pour  les  faire  vivre.  Si  nous  n'avions  fait  que  changer 
d'aristocratie,  si  je  voyais  s'évanouir  ces  espérances  auxquelles  j'ai  sacrifié 
mon  repos,  mon  état,  ma  fortune,  plus  encore  peut-être...  » 

Oui,  ce  sont  là  de  fortes  paroles;  c'est  une  vigoureuse  affirmation  démo- 
cratique où  il  entre  je  ne  sais  quel  pressentiment  attristé  du  règne  prochain 
de  l'oligarchie  bourgeoise.  C'est  un  écho  de  la  parole  Je  Jean-Jacques  : 
«  Que  toutes  les  lois  tournent  au  bénéfice  des  riches  »,  et  c'est  comme  un 
premier  effort  pour  corriger  par  l'entière  démocratie  politique  la  tendance 
des  forces  économiques  et  sociales  à  l'inégalité. 

A  l'heure  même  où  la  bourgeoisie  révolutionnaire,  très  fière  de  sa  puis- 
sance, de  sa  richesse,  de  son  activité,  exclut  de  la  cité  des  millions  de  pau- 
vres, l'idéalisme  du  xvin"  siècle  fournit  au  prolétariat  misérable  le  point 
d'attache  par  où  il  pourra  se  hausser.  Mais  comme  tout  cela  est  faible  en- 
core !  La  parole  de  Duport  se  perd  dans  le  vide,  elle  ne  parvient  même  pas 
à  passionner  le  débat.  Robespierre  lui-même,  à  en  juger  par  le  procès-verbal 
assez  sommaire  de  son  discours,  fut  médiocre  et  froid  : 

«  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  déclare-t-il,  ont  droit  de  pré- 
tendre à  tous  les  degrés  de  représentation.  Rien  n'est  plus  conforme  à  cette 
Déclaration  des  Droits,  devant  laquelle  tout  privilège,  toute  distinction,  toute 
exception  doivent  disparaître.  La  Constitution  établit  que  la  souveraineté  ré- 
side dans  le  peuple,  dans  tous  les  individus  du  peuple.  Chaque  individu'a 
donc  droit  de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administra- 
tion de  la  chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon,  il  n'est  pas  vrai  que  tous 
les  hommes  sont  égaux  en  droits,  que  tout  homme  est  citoyen. 

«  Si  celui  qui  ne  paie  qu'une  imposition  d'une  journée  de  travail  a  moins 
de  droits  que  celui  qui  paie  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  celui  qui 
paie  celle  de  dix  journées  a  plus  de  droits  que  celui  dont  l'imposition  équi- 
vaut seulement  à  la  valeur  de  trois  ;  dès  lors,  celui  qui  a  100,000  livres  de 
rente  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  1,000  livres  de 
revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets  que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  con- 
courir à  la  loi,  et  dès  lors  celui  d'être  électeur  ou  éligible,  sans  distinction  de 
fortune.  » 

Le  raisonnement  est  irréfutable,  mais  bien  abstrait,  et  comme  s'il  n'avait 
lutté  que  pour  la  forme,  Robespierre  néglige  d'analyser  et  de  réfuter  les 
raisons  politiques  qui  déterminaient  l'immense  majorité  de  l'Assemblée  à 
distinguer  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs.  Après  lui,  le  député 
Defermon  (il  convient  de  citer  tous  les  défenseurs  de  la  première  heure  du 
suffrage  universel)  dit  quelques  paroles  dans  le  même  sens  : 

«  La  Société  ne  doit  pas  être  soumise  aux  propriétaires,  ou  bien  on  don- 
nerait naissance  à  l'aristocratie  des  riches,  qui  sont  moins  nombreux  que  les 
pauvres.  Comment  d'ailleurs  ceux-ci  pourraient-ils  se  soumettre  à  des  lois 
auxquelles  ils  n'auraient  pas  concouru?...  •> 
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Et  c'est  tout.  Que  va  répondre  le  rapporteur  du  Comité,  Denieuiùer?  A 
peine  quelques  paroles,  comme  il  convient  en  une  question  jugée  d'avance  : 
«  En  n'exigeant  aucune  contribution,  dit-il,  en  admettant  les  mendiants 
aux  assemblées  primaires,  car  ils  ne  paient  pas  de  tribut  à  l'Etat,  pourrait-on 
d'ailleurs  penser  qu'ils  fussent  à  l'abri  de  la  corruption?  L'exclusion  des 
pauvres,  dont  on  a  tant  parlé,  n'est  qu'accidentelle;  elle  deviendra  un  objet 
d'émulation  pour  les  artisans,  et  ce  sera  encore  le  moindre  avantage  que 
l'administration  puisse  en  retirer.  » 

Là-dessus,  l'article  fut  voté.  A  coup  sûr  il  serait  injuste  et  sot  de  com- 
parer ce  langage  de  Demeunier  au  fameux  mot  de  Guizot  :  Enrichiss-z-vous. 
Le  cens  était  très  élevé  sous  Louis-Philippe.  Au  contraire,  limité  à  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  il  était  très  bas.  .Mais  les  raisons  données  par 
Demeunier  ne  sont  guère  solides.  Les  mendiants?  Il  eût  été  facile,  si  on  eût 
craint  leur  extrême  dépendance,  d'exclure  du  vote,  par  une  disposition  spé- 
ciale, quiconque  vivait  habituellement  de  secours.  Les  artisans?  En  déclarant 
que  cette  condition  de  cens  les  stimulerait,  Demeunier  avoue  que  beaucoup 
d'entre  eux  sont  au-dessous  du  niveau  légal.  De  quel  droit  les  exclure  et  dans 
quel  intérêt? 

Mais,  encore  une  fois,  ce  qui  me  frappe  le  plus,  c'est  la  médiocre  impor- 
tance attachée  par  la  Constituante  à  la  question,  et  l'exiguïté,  l'inflmité  du 
débat.  Nul  ne  songe  même  à  demander  quel  sera  le  nombre  des  citoyens 
passifs  ainsi  exclus  du  droit  de  suffrage.  On  dirait  que  même  pour  les 
plus  démocrates,  cette  sorte  de  nation  inférieure  qui  végète  sous  la  classe 
bourgeoise  et  sous  la  classe  des  artisans  aisés,  n'est  pas  une  réalité  vi- 
vante... 

Un  curieux  détail  rend  bien  sensible  cette  sorte  d'indifférence.  Dans  la 
même  séance  du  22  octobre,  au  début,  une  députation  des  hommes  de  cou- 
leur, propriétaires  dans  les  colonies  françaises,  avait  demandé,  au  nom  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  l'égalité  des  droits  politiques  avec  les- 
blancs. 

En  leur  nom,  le  délégué  Joly  avait  dit  avec  véhémence  : 
«  Ils  réclament  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  :  ces  droits  impres- 
criptibles fondés  sur  la  nature  et  le  contrat  social,  ces  droits  que  vous  avez 
si  solennellement  reconnus  et  si  authentiquement  consacrés  lorsque  vous 
avez  établi  pour  base  de  la  Constitution  :  «  Que  tous  les  hommes  naissent  et 
«  demeurent  libres  et  égaux  en  droits;  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
«  lonté  générale,  que  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir,  personnel- 
«  lement  ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  » 
Et  le  Président  Freteau  leur  répondait  : 

«  Aucune  partie  de  la  Nation  ne  réclamera  vainement  ses  droits  auprès 
de  l'Assemblée  :  ceux  que  l'intervalle  des  mers  ou  les  préjugés  relatifs  à  la 
différence  d'origine,  semblent  placer  plus  loin  de  ses  regards,  en  seront  rap- 
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proches  par  les  sentiments  d'humanité  qui  caractérisent  toutes  ses  délibéra- 
tions et  qui  animent  tous  ses  efforts.  » 

Une  demi-heure  après,  l'Assemblée,  à  la  presque  unanimité,  retirait  aux 
pauvres  prolétaires  blancs  le  droit  de  suffrage.  L'abîme  qui,  à  cette  heure, 
séparait  encore  la  Révolution  bourgeois 3  du  prolétariat  misérable  était  plus 
vaste  que  l'abîme  des  mers. 

Il  y  avait  plus  loin  de  l'Assemblée  aux  plus  pauvres  ouvriers  de  France 
qu'aux  propriétaires  de  couleur  des  colonies. 

Le  29  octobre,  quand  vient  la  question  de  l'illégibilité,  même  médiocrité 
de  la  discussion,  même  parti  pris  de  l'Assemblée  presque  toute  entière,  à  ne 
point  aller  jusqu'où  la  logique  de  la  démocratie  voulait  qu'elle  allât;  même 
indifférence  du  peuple  qui  hier,  grondait  et  se  soulevait  à  propos  du  veto, 
qui  demain  grondera  encore  à  propos  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  mais  qui 
cette  fois  n'assiège  point  l'Assemblée;  il  ne  s'émeut  même  pas  quand  on 
fait  de  lui  une  cohue  passive,  quand  on  lui  retire  l'électoral,  quand  on  lui 
ferme  l'accès  de  la  représentation  nationale. 

Pourtant,  cette  fois,  l'article  proposé  était  vraiment  brutal  :  le  Comité  de 
Constitution  exigeait  une  contribulion  égale  à  la  valeur  d'un  marc  d'argent 
pour  être  éligible  en  qualité  de  représentant  aux  Assemblées  nationales.  Un 
marc  d'argent,  c'est-à-dire  cinquante  livres,  un  chiffre  d'impôt  qui  excluait 
des  Assemblées  non  seulement  les  prolétaires,  mais  la  plupart  des  petits 
propriétaires  et  une  portion  notable  de  la  bourgeoisie  elle-même.  Petion  de 
Villeneuve  combattit  le  premier  cet  article,  mais  avec  quelles  hésitations  '. 
avec  quelles  concession-  : 

«  J'ai  été  longtemps  dans  le  doute,  dit-il,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  représentant  doit  payer  une  contribution  directe.  Jt'un  côté  je  me  disait 
que  tout  citoyen  doit  partager  les  droits  de  cité;  de  Vautre,  lorsque  le  peuple 
est  antique  et  corrompu  j'ai  cru  remarquer  quelque  nécessité  dans  l'excep- 
tion proposé  par  votre  Comité  de  contribution. 

«  Cependant,  elle  me  paraît  aller  trop  loin  :  elle  ne  devrait  se  borner 
qu'à  la  qualité  d'électeur...  Dès  que  vous  avez  épuré  vos  assemblées  pri- 
maires, dès  que  vous  avez  déterminé  ceux  qui  peuvent  être  électeurs,  dès 
que  vous  les  avez  jugés  capables  de  faire  un  bon  choix,  je  vous  demande  si 
vous  devez  mettre  des  entraves  à  ce  choix,  si  vous  devez,  en  quelque  sorte, 
leur  retirer  la  confiance  que  vous  leur  avez  accordée.  » 

Ainsi,  Petion,  qui  était  de  la  gauche  extrême,  accepte  pour  l'électorat  la 
condition  du  cens  :  il  considère  comme  une  épuration  l'exclusion  des  plus 
pauvres  qui  ne  sont  point  admis  aux  assemWées  primaires,  et  c'est  seule- 
ment parce  que  l'Assemblée  a  procédé  au  triage  des  électeurs  qu'il  regarde 
comme  superflues  les  conditions  d'éligibilité:  le  cens  d'électorat  rend  inutile 
le  cens  d'éligibilité.  Et  celte  opposition,  qui  n'est  même  point  de  principe, 
jfut  la  seule. 
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Le  débat,  très  court  d'ailleurs,  ne  porta  plus  que  sur  la  forme  qu'aurait 
le  cens.  Le  côté  droit,  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  agrariens,  voulaient 
faire  de  la  propriété  foncière  la  base  du  droit  politique.  Le  rapporteur  De- 
meunier  s'y  opposa  : 

«  L'amendement,  dit-il,  qui  exige  une  propriété  territoriale,  n'est  con- 
forme ni  à  l'esprit  de  vos  précédents  décrets  ni  à  la  justice.  Les  Anglais  sui- 
vent à  la  vérité  cet  usage,  mais  eux-mêmes  s'en  plaignent.  Le  Comité  pense 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  en  demandant  une  contribution  d'un  marc 
d'argent.  Cette  imposition  indique  assez  d'aisance  pour  que  la  malignité  ne 
suppose  pas  que  les  législateurs  sont  plus  ou  moins  susceptibles  de  cor- 
ruption. » 

Mais  la  droite  avait  un  grand  intérêt  à  insister  sur  la  propriété  territo- 
riale :  elle  aurait  écarté  ainsi  tous  ces  bourgeois  peu  fortunés  des  villes,  tous 
ces  légistes,  tous  ces  hommes  d'affaires,  tous  ces  commerçants  qui  pouvaient 
bien  payer  50  livres  d'impôt  à  raison  de  leur  revenu,  mais  qui  n'avaient 
point  de  capitaux  disponibles  pour  acquérir  des  immeubles  ruraux  de 
quelque  valeur. 

La  bourgeoisie  révolutionnaire  des  villes  aurait  été,  pour  une  bonne 
part,  éliminée  et  l'influence  conservatrice  des  propriétaires  terriens,  des 
nobles,  des  bourgeois  propriétaires  de  rentes  foncières  aurait  été  accrue  d'au- 
tant :  Casalès  intervient  et  pose  le  débat  très  nettement  entre  les  proprié- 
taires fonciers  et  ceux  qu'on  appelait  déjà,  dans  les  livres,  les  journaux  et  à 
la  tribune,  «  les  capitalistes  ». 

«  En  dernière  analyse,  s'écria-t-il,  tous  les  impôts  portant  sur  les  pro- 
priétaires des  terres,  serait-il  juste  d'appeler  ceux  qui  ne  possèdent  rien  à 
fixer  ce  que  doivent  payer  ceux  qui  possèdent? 

«  Le  négociant  est  citoyen  du  monde  entier  et  peut  transporter  sa  pro- 
priété partout  où  il  trouve  la  paix  et  le  bonheur.  Le  propriétaire  est  attaché 
à  la  glèbe;  il  ne  peut  vivre  que  là,  il  doit  donc  posséder  tous  les  moyens  de 
soutenir,  de  défendre  et  de  rendre  heureuse  cette  existence.  Je  demande, 
d'après  ces  réflexions,  que  l'on  exige  une  propriété  foncière  de  1200  livres  de 
revenu.  » 

Déjà  la  propriété  foncière  accusait  de  cosmopolitisme  la  propriété  mobi- 
lière. Nous  retrouverons  tout  au  long  du  siècle  cette  querelle.  Barère  de 
Vieuzac  répondit  à  Cazalès,  et  en  même  temps  au  Comité.  Déjà,  selon  la 
souple  méthode  qui  fera  sa  fortune  politique,  il  propose  yne  solution  inter- 
médiaire : 

«  Rien  ne  serait  plus  impolitique,  dit-il,  que  le  décret  par  lequel  on 
vous  propose  d'exiger  une  propriété  de  1200  livres  de  revenu  pour  être  éii- 
gible  :  ce  serait  accréditer  ces  calomnies  absurdes  qu'on  sème  de  toute  part 
contre  vous,  en  disant  que  vous  cherchez  à  établir  une  aristocratie  nouvelle 
sur  les  débris  de  toutes  les  autres. 
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«  Vous  êtes  placés  entre  des  extrêmes.  N'admettez-vous  que  des  pro- 
priétaires? Vous  blessez  les  droits  des  autres  citoyens  également  intéressés  à 
la  formation  des  lois.  Admettez-vous  les  hommes  sans  propriété?  Vous  li- 
vrez l'État  et  les  impôts  à  des  hommes  moins  attachés  à  leur  patrie.  Enfin, 
si  vous  exiffez  une  forte  contribution,  comme  celle  du  marc  d'argent,  vous 
éloi'/nez  de  l'Assemblée  nationale  les. deux  tiers  des  habitants  du  royaume. 
Que  deviendront  les  artistes,  les  gens  de  lettres,  les  personnes  utiles  vouées  à 
l'instruction,  et  cette  classe  si  précieuse,  si  nécessaire  des  agriculteurs  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  la  Constitution  d'une  nation  agricole? 
n'est-ce  pas  leur  substituer  évidemment  l'aristocratie  des  riches?  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  au  nom  des  prolétaires,  ce  n'est  pas  au  nom  des 
ouvriers  que  Barère  proteste  contre  un  cens  trop  élevé  d'éligibilité  :  ceux-là 
sont  déjà  exclus  de  l'électorat. 

Barère  proteste  au  nom  des  modestes  propriétaires  cultivateurs  et  au 
nom  de  ceux  que  nous  appellerions  aujourd'hui  les  intellectuels.  Quand  on 
s'élève  contre  «  l'aristocratie  des  riches  »,  c'est  encore  dans  l'intérêt  de  la 
bourgeoisie,  et  il  faut  bien  se  garder,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  comme 
l'a  fait  parfois,  malgré  sa  réserve,  M.  Lichtenberger  de  voir  dans  ces  expres- 
sions de  la  Révolution  le  moindre  trait  socialiste.  L'exemple  du  discours  de 
Barère  est  décisif  à  cet  égard. 

Il  conclut  en  demandant  que  pour  être  éligible,  il  suffise  de.  payer  une 
imposition  égale  à  la  valeur  locale  de  trente  journées  de  travail.  Cela  mettait 
encore  très  haut  le  seuil  d'éligibilité. 

Mais  l'Assemblée  ne  voulut  pas  rester  en  deçà  de  son  Comité  :  elle  alla 
même  plus  loin  ;  non  seulement  elle  adopta  le  marc  d'argent,  c'est-à-dire  le 
chiffre  élevé  de  50  livres  d'impôt,  mais  elle  vota  un  amendement  qui  exigeait, 
en  outre,  que  l'éligible  eût  «  une  propriété  foncière  quelconque  ».  Mirabeau 
et  Prieur  avaient  demandé  en  vain  que  toute  condition  de  cens  fut  écartée 
et  que  la  confiance  inspirée  aux  électeurs  fut  le  seul  titre  nécessaire.  Mais  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avait  soutenu  fortement  la  proposition,  et  cette  intervention 
insignifiante  de  Mirabeau  souligne  à  la  fois  sa  présence  et  son  silence. 

Ainsi  furent  déterminées  par  la  Constituante  les  bases  de  la  représen- 
tation. 

Malgré  l'indifférence  à  peu  près  générale  du  pays  à  la  question  du  suf- 
frage universel  et  aux  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  l'article  du  marc 
d'argent  provoqua  un  émoi  assez  vif,  parce  qu'il  lésait  la  bourgeoisie  elle- 
même  en  plusieurs  de  ses  éléments. 

Lostalot,  dans  Les  Révolutions  de  Paris,  Gtamille  Desmoulins,' dans  Les 
Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  protestèrent  avec  véhémence.  Desmou- 
lins écrit,  en  son  numéro  3  : 

«  11  n'y  a  qu'une  voix  dans  la  Capitale,  bientôt  il  n'y  en  aura  qu'une 
dans  les  provinces  contre  le  décret  du  marc  d'argent.  Il  vient  de  constituer 
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la  France  en  gouvernement  aristocratique,  et  c'est  la  plus  grande  victoire 
que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée  à  l'Assemblée  nati  n  île.  Pous 
faire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suffit,  de  dire  que  Jean-Jacques 
Rousseau,  Corneille.  Mably  n'auraient  pas  été  éli-ribles.... 

«  Pour  vous,  ô  prêtres  méprisables  '.  ô  bonzes  fourbes  et  stupides,  ne 
voyez-vous  donc  pas  que  votre  Dieu  n'aurait  pas  été  éligible.  Jésus-Christ, 
dont  vous  faites  un  Dieu  dans  les  chaires,  dans  la  tribune,  vous  venez  de  le 
reléguer  parmi  la  canaille!  et  vous  voulez  que  je  vous  respecte,  vous,  prê- 
tres d'un  Dieu  proh- 'taire  et  qui  n'était  pas  même  un  citoyen  actif.'  Res- 
pectez donc  la  pauvreté  qu'il  a  ennoblie. 

«  Mais  que  voulez-vous  dire  avec  le  mot  de  citoyen  actif  tant  répété? 
Les  citoyens  actifs,  ce  sont  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille,  ce  sont  ceux  qui 
défrichent  les  champs  tandis  que  les  fainéants  du  clergé  et  de  la  cour,  malgré 
l'immensité  de  leurs  domaines,  ne  sont  que  des  plantes  végétatives,  pareils 
à  cet  arbre  de  votre  évangile  qui  ne  porte  point  de  fruits  et  qu'il  faut  jeter 
au  feu. 

«  On  connaît  mon  profond  respect  pour  les  saints  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Je  ne  parle  si  librement  de  celui-ci  que  parce  que  je  ne  le 
regarde  pas  comme  un  décret;  je  l'ai  déjà  observé  dans  La  Lanterne  et  on 
ne  se  saurait  trop  le  répéter. 

«  Il  y  a  dans  l'Assemblée  nationale  six  cents  membres  qui  n'ont  pas 
plus  droit  d'y  voter  que  moi.  Sans  doute,  il  faut  que  le  clergé  et  la  noblesse 
aient  le  même  nombre  de  représentants  que  le  reste  des  citoyens,  un  par 
vingt  mille.  Le  dénombrement  du  clergé  et  de  la  noblesse  s'élève  à  trois 
cents  mille  individus. 

«  C'est  donc  quinze  représentants  à  choisir  parmi  les  six  cents.  Il  me 
paraît  plus  clair  que  le  jour  que  le  reste  est  sans  qualité  pour  opiner  et  qu'il 
faut  les  renvoyer  dans  la  galerie.  Ils  ne  peuvent  avoir  tout  au  plus  que  voix 
consultatives 

«  C'est  parmi  ces  six  cents  que  se  trouvent  presque  tous  ceux  qui  ont 
fait  passer  le  décret  du  marc  d'argent...  » 

Et  il  ajoutait,  avec  cette  violence  littéraire  uu  peu  étourdie  qu'il  eût  été 
désolé  de  voir  prenàre  au  mot  : 

«  Si.  au  sortir  de  la  séance,  les  dix  millions  de  Français  non  élkibles 
ou  leurs  représentants  à  Paris,  les  gens  du  faubourg  Saint- Antoine,  s'éi aient 
jetés  -  ;:  les  sieurs  Renaud  de  Saintes.  Maury,  Malouet  et  compagnie 
leur  avaient  dit  :  Vous  venez  de  nous  retrancher  de  la  société,  parce  que 
vous  étiez  les  plus  forts  dans  la  salle,  nous  vous  retranchons  à  notre  tour 
du  nombre  des  vivants,  parce  que  nous  sommes  les  plus  forts  dans  la  rue; 
vous  nous  avez  tu  -  civilement,  nous  vous  tuons  pbysi  ;ueiuent,  je  le  de- 
mande à  Maury,  qui  ne  raisonne  pas  mal  quand  il  veut:  le  peuple  eût-il  fait 
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une  injustice?  Et  siMaury  ne  me  répond  pas  que  la  représaille  était  juste, 
il  se  ment  à  lui-même.  . 

«  Quand  il  n'y  a  plus  d'équité,  quand  le  petit  nombre  opprime  le  grand, 
je  ne  connais  plus  qu'une  loi  sur  la  terre,  celle  du  talion.  » 

Voilà  de  bien  véhémentes  paroles  :  mais  cette  violence  sQnne  creux  et 
même  un  peu  faux.  D'abord  il  est  manifestement  inexact  que  le  vote  sur  le 
marc  d'argent  et,  en  général,  sur  le  cens  d'éligibilité,  ait  été  dû  à  l'action 
exclusive  ou  même  dominante  du  côté  droit. 

Il  y  eut  bien  quelque  confusion  dans  le  vote  du  27  octobre  ;  la  confusion 
tenait  à  la  forme  de  l'amendement  adopté,  qui  confondait  dans  une  même 
rédaction  le  marc  d'argent  et  la  propriété  territoriale.  Aussitôt  après  le  vote 
bien  des  protestations  s'élevèrent.  Mirabeau  s'écria  : 

«  Que  par  la  manière  de  poser  la  question  on  venait  de  voter  une  mau- 
vaise loi.  » 

Lame  t  h  déclara  : 

«  C'est  en  réclamant  contre  l'aristocratie  que  vous  avez  préparé  la  régé- 
nération, et  votre  décret  consacre  l'aristocratie  de  l'argent.  Vous  n'avez  pas 
pu  mettre  la  richesse  au-dessus  de  la  justice  :  on  ne  peut  capituler  avec  le 
principe,  quand  de  ce  principe  doivent  naître  des  hommes.  » 

Garât  protesta  aussi  : 

«  Tous  avez  dans  le  tumulte  rendu  un  décret  qui  établit  l'aristocratie 
des  riches.  » 

Mais  j'observe  qu'au  fond  les  protestations  portent  surtout  contre  la 
forme  absolue  du  décret  et,  en  particulier,  contre  l'exclusion  des  fils  de  fa- 
mille qui,  vivant  avec  le  père  et  ne  payant  point  de  contribution  person- 
nelle, étaient  écartés  du  scrutin.  C'est  donc  dans  l'intérêt  des  familles  de 
bourgeoisie  moyenne  et  des  cultivateurs  propriétaires  que  s'élevaient  sur- 
tout les  réclamations. 

Je  n'entends  point,  dans  ce  tumulte,  la  voix  du  prolétariat  rejeté  de  la 
cité.  A  l'accent  timide  du  discours  de  Pétion  et  de  Barère  il  est  bien  clair 
quî  la  gauche  elle-même  n'était  point  décidée  à  accorder  à  tous,  sans  condi- 
tion de  cens,  l'éligibilité.  Elle  avait  bien  su,  malgré  le  côté  droit,  rejeter  à 
une  majorité  considérable  la  dualité  de  Chambre  et  le  veto  absolu.  Elle 
aurait  pu  de  même  si  elle  l'avait  voulu,  écarter,  malgré  le  côté  droit,  malgré 
Maury  et  même  Malouet,  le  cens  d'électorat  et  d'éligibilité.  Et  qu'on  n'allègue 
point  que  le  27  octobre  il  y  eut  surprise  :  Lameth  demanda  qu'une  délibéra- 
tion nouvelle  eût  lieu  et  fût  remise  à  quelques  jours.  Garât  rappela  que 
dans  la  présente  session  il  y  avait  vingt  exemples  de  décrets  rendus  dans  le 
bruit  et  «  épurés  ensuite  dans  le  calme  ».  D'aiMeurs,  l'Assemblée  décida  que 
«  toutes  choses  restant  en  l'état  étaient  remises  au  lundi  suivant,  2  no- 
vembre. »  Et  en  effet,  la  question  revint  le  mardi,  3  novembre.  Mais  ce  jour- 
là  personne  ne  rouvrit  un  ample  débat  :  personne  ne  prolesta  au  nom  de 
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l'immense  multitude  laborieuse  qui  était  reléguée  dans  une  sorte  de  passivité 
politique.  Le  procès-verbal,  tel  que  le  reproduisent  les  archives  parlemen- 
taire^ est  d'une  sécheresse  extrême,  comme  pour  une  question  de  minime 


intérêt,  et  l'on  voit  par  l'analyse  sommaire  que  les  Révolutions  de  Pans 
donnent  de  la  séance  du  5  novembre,  que  c'est  seulement  le  cas  des  «  fils  de 
famille  »  qui  fut  examiné  à  nouveau.  L'Assemblée,  d'ailleurs,  finit  par  déclarer 
qu'elle  regardait  comme  «  régulièrement  et  définitivement  rendus  tous  le» 
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décrets  déjà  portés  »  sur  l'éligibilité.  Il  n'y  eut  donc  pas  surprise,  et  c'est 
bien  délibérément  que,  malgré  quelque  tapage,  la  gauche  de  l'Assemblée 
consentit  à  la  restriction  du  droit  de  vote  et  de  l'éligibilité.  Peut-être  n'était- 
elle  point  fâchée  (autant  qu'il  est  possible  d'entrer  dans  le  secret  des  cons- 
ciences) d'attribuer  à  une  habile  manœuvre  ou  à  une  influence  excessive  du 
côté  droit  une  combinaison  qui  dérogeait  à  la  rigueur  des  principes  et  aux 
droits  de  l'homme,  solennellement  proclamés,  mais  qui  répondait  à  certains 
instincts  de  prudence  bourgeoise. 

Aussi  bien  l'indignation  tapageuse  de  Camille  Desmoulins  est-elle  à  la 
fois  bien  étroite  et  bien  tardive.  C'est  quand  l'esprit  censitaire  et  oligar- 
chique se  marqua  pour  la  première  fois,  c'est  quand  le  droit  de  vote  fut 
refusé  à  des  millions  de  prolétaires  que  le  pamphlétaire  aurait  dû  s'émouvoir. 
Après  tout  il  était  bien  plus  grave  d'éloigner  du  scrutin  des  millions  de 
pauvres,  que  de  déterminer  les  conditions  d'éligibilité. 

Qu'importait  aux  pauvres, ne  votant  pas,  qu'on  ne  pût  élire  des  pauvres? 
Au  contraire  s'ils  avaient  voté,  ils  auraient  bien  trouvé  le  moyen  d'exprimer 
leur  pensée  et  de  soutenir  leurs  intérêts,  même,  par  un  représentant  payant 
un  marc  d'argent.  Le  cens  d'éligibilité  n'atteignait  qu'une  partie  de  la 
bourgeoisie  révolutionnaire,  il  gênait  à  peine  quelques  milliers  d'individus, 
«  artistes,  écrivains  »,  intellectuels  sans  fortune.  Le  cens  d'électoral  rejetait 
hors  de  la  cité  des  millions  de  producteurs  :  et  la  colère  de  Camille  Desniou- 
lins  est,  en  un  sens,  aussi  bourgeoise  et  aussi  oligarchique  que  le  vote  de 
l'Assemblée. 

Mais  qu'eût-il  pu  répondre  si,  empruntant  sa  rhétorique  violente,  les 
millions  de  pauvres  exclus  du  vole,  avaient  dit  à  ceux  qui  les  excluaient  : 
«Vous  nous  avez  tués  civilement  :  nous  vous  tuons  physiquement  »  ?  Oui,  qu'au- 
rai l -il  pu  dire?  Et  il  était  de  ceux  que  le  peuple,  à  ce  compte,  aurait  eu  le 
droit  de  frapper.  Car,  lui  aussi,  dès  le  début  de  la  Révolution,  il  avait 
demandé  leur  exclusion  politique.  Il  a  écrit,  au  moment  où  les  Etats-géné- 
raux se  heurtaient  à  la  question  du  vote  par  tète  ou  du  vote  par  ordre,  une 
brochure  dialoguée  où  la  Noblesse  demande  aux  communes  :  «  Mais  si  vous 
admettez  purement  et  simplement  la  loi  de  la  majorité,  la  loi  du  nombre, 
quelle  garantie  aurez -vous  que  la  majorité  déléguée  peut-être  par  des 
hommes  sans  propriété,  ne  supprime  point  le  propriété?  » 

Et  les  communes  répondent  :  d'abord  que  la  propriété  est  de  droit  natu- 
rel et  éminent,  supérieur  à  toute  décision  des  majorités  :  et  ensuite, 
qu'il  ne  s'agit  nullement  d'admettre  ceux  qui  ne  possèdent  point  à  former 
la  majorité.  Tout  au  plus,  le  républicain  à  la  Servius  Tullîui,  qu'était  alors 
Camille  Desmoulins,  admettait-il  que  les  pauvres  fussent  admis  à  voter  dans 
la  dernière  centurie,  dans  celle  où  les  prolétaires  accumulés  n'avaient,  sous 
la  loi  romaine,  qu'un  droit  de  suffrage  dérisoire,  absolument  disproportionné  à 
leur  nombre. 
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Etrange  légèreté  vraiment  et  étrange  égoïsme  de  souffler  des  phrases  de 
meurtre  (corrigées,  il  est  vrai,  aussitôt  après  par  quelques  mots  de  pru  . 
à  propos  d'une  mesure  qui  blessait  seulement  quelques  journalistes,  et  de  se 
taire  quand  toute  la  partie  pauvre  de  la  nation  est  comme  excommuniée  ! 

Le  sage  et  démocrate  Lostalot  commet  (avec  beaucoup  plus  de  r 
la  même  inconséquence.  Lui  aussi  proteste  avec  force  contre  le  marc 
d'argent  :  «  Leurs  espérances  (des  bons  citoyens)  ne  se  sont-elles  pas 
nouies.  lorsqu'ils  ont  vu  qu'il  faudrait  posséder  une  propriété  quelconque  et 
payer  une  contribution  d'un  marc  d'argent  pour  pouvoir  être  député  à 
l'Assemblée  nationale?  Yoilà  donc  l'aristocratie  des  riches  consacrée  par  un 
décret  national...  D'un  seul  mot  on  prive  les  deux  tiers  de  la  nation  delà 
faculté  de  représenter  la  nation,  en  sorte  que  ces  deux  tiers  sont  invités  à  se 
préférer  à  !a  patrie,  à  faillir  et  à  se  jouer  de  l'opinion  publique.  Les  fonctions 

9  dans  les   Assemblées   primaires  et  secondaires  ne  peuvent  ètr 
des  échelons  pour  parvenir  à  être  représentant  de  la  nation,  et  ces  fonctions, 
quoique  honorables  en  elles-mêmes,  se  trouvent  dépouillées  de  leur  plus 
grand  charme  pour  tous  ceux  qui  ne  payent  pas  une  contribution  d'un  marc 
d'argent. 

«  Il  n'existe  point  dès  la  n  issance  de  la  Constitution  un  lien  assez  fort 
pour  réunir  toutes  les  volontés  privées  à  un  même  but.  Il  ne  se  formera 
donc  point  d'esprit  public  et  le  patriotisme  expirera  dans  son  berceau.  On 
rira  peut-être  de  ma  prédiction,  mais  avant  dix  ans  cet  article  nous  ramènera 
sous  le  joug  du  despotisme,  ou  il  causera  une  révolution  qui  aura  pour  objet 
les  lois  agraires...  Quoi!  l'auteur  du  contrat  social,  quoique  domicilié  depuis 
vingt  ans  n'aurait  pas  ét( 

«  Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  actuels  ne  seront  pas  éligibles? 

a  Quoi  !  cette  précieuse  portion  de  citoyens  qui  ne  doit  qu'à  la  médiocrité 
ses  talents,  son  amour  pour  l'étude,  pour  les  recherches  profondes  ne  sera 
pas  éligible?  » 

Et  après  un  long  développement  sur  ce  thème,  il  conclut  :  «  Quoique 
celte  loi  ait  à  peu  près  tous  les  inconvénients,  sans  avoir  absolument  rien 
d'utile  qui  les  compense,  il  sera  difficile  qu'elle  soit  revue  dans  les  législatures 
suivantes  composées  de  député*  au  marc  d'argent,  elles  ne  consentiront 
point  à  ruiner  leur  propre  aristocratie,  c'est  beaucoup  si  le  marc  ne  gr  ssit 

;e  session  en  session  et  s'il  n'établit  pas  une  oligarchie  complète  à  la 
la  place  de  l'aristocratie  féodale.  » 

Très  bien,  mais,  comme  on  voit,  ces  protestations  n'étaient  ni  démocra- 
tiques, ni  populaires  :  en  somme,  pour  employer  le  mot  en  usage  sous 
Louis-Philippe,  Lostalot  et  Desmoulins  se  bornent  à  demander  l'a  L'onction 
«  des  capacités  »  :  c'est  la  bourgeoisie  «  intellectuelle  »  qui  veut  sa  place  à 
côté  de  la  bourgeoisie  possédante.  Chez  Lostalot,  pas  plus  que  chez  Camille 
Desmoulins  je  ne  trouve,  contre  la  limitation  du  droit  de  vote,  aucune  proie  sta- 
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tion.  Il  semble  bien  pourtunt,  par  une  curieuse  phrase  de  Lostalot,  qui  n'a 
jamais,  je  crois,  été  relevée,  que  celui-ci  éprouvait  quelque  scrupule.  .Mais  à 
quelle  combinaison  étrange  et,  si  je  puis  dire,  inconsciemment  hypo- 
crite, il  aboutit  !  Dans  le  même  numéro,  quelques  pages  après  le  morceau 
connu  sur  le  marc  d'argent,  il  examine  comment  peuvent  être  formées  dans 
les  communes  les  assemblées  électorales.  Il  demande  très  démocratiquement 
que  ces  assemblées  nomment  directement  les  représentants  sans  constituer 
une  assemblée  intermédiaire  d'électeurs. 

Mais  .voici  la  dilficulté  :  les  pauvres  doivent-ils  être  admis  à  ces  assem- 
blées générales  de  la  commune  ?  Voici  la  réponse  :  «  Nul  citoyen  ne  doit  être 
privé  de  la  faculté  de  voter  par  le  droit,  et  il  importe  que  par  le  fait,  tous 
l,  S  prolétaires,  tous  les  citoyens  susceptibles  d'être  facilement  corrompus, 
en  soient  privés.  C'est  du  moins  ce  qui  avait  lieu  à  Rome  dans  les  comices 
par  centuries,  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  peut  facilement  obtenir  par  un  choix 
habile  des  lieux  où  les  citoyens  doivent  se  rendre  pour  tenir  les  assemblées 
qui  doivent  députer  directement.  » 

Ainsi  Lostalot  désire,  pour  ménager  les  principes,  que  tous  les  citoyens, 
même  les  plus  pauvres,  soient  théoriquement  électeurs  :  mais  on  s'arrangera 
en  choisissant  des  lieux  de  réunion  où.  ils  ne  pourront  se  rendre,  pour  que 
pratiquement  ils  ne  volent  pas. 

Rien  ne  prouve  mieux  que  cette  sorte  de  rouerie  candide  et  publique- 
ment étalée  le  désarroi  d'esprit  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  démocrate. 
Elle  était  prise  entre  la  rigueur  abstraite  des  principes  et  une  appréhension 
vague  qu'elle  ne  pouvait  maîtriser.  Rien  ne  prouve  mieux  aussi  l'état  subal- 
terne où  était  encore  le  prolétariat. 

Le  journal  de  Lostalot  était  très  répandu.  En  cerlaines  journées  émou- 
vantes, il  se  vendait  jusqu'à  deux  cent  mille  exemplaires  :  et  Lostalot  ne  craint 
pas  de  mettre  sous  les  yeux  des  prolétaires  le  moyen  de  ruse  qu'il  propose 
pour  les  éliminer  en  fait,  tout  en  les  accueillant  en  droit.  Ou  bien  les  prolé- 
taires ne  lisaient  point,  ne  s'intéressaient  ni  aux  événements,  ni  aux  idées,  et 
ils  étaient  en  effet  des  citoyens  passifs,  ou  bien  on  les  jugeait  incapables,  s'ils 
lisaient,  de  se  révolter  contre  de  telles  combinaisons  :  on  pensait  trouver  en 
eux  une  sorte  d'humilité  sociale  et  une  défiance  de  soi  toute  prête  à  la  rési- 
gnation. 

Quel  est,  en  cette  question  du  droit  de  suffrage,  le  sentiment  exact  qui 
animait  la  bourgeoisie  révolutionnaire?  Il  serait,  je  crois,  excessif  et  préma- 
turé de  lui  prêter  contre  les  prolétaires  un  sentiment  de  classe  très  net.  Pas 
plus  que  le  prolétariat  n'avait  encore  une  force  de  classe  bien  définie,  la 
bourgeoisie  n'avait  une  défiance  de  dusse  bien  éveillée.  Elle  ne  redoutait 
point  assez  les  prolétaires,  dépourvus  à  la  fois  d'idéal  propre  et  d'organisa- 
tion, pour  les  exclure  systématiquement  du  droit  de  suffrage.  Aussi  bien,  la 
condition  des  trois  journées  de  travail  ouvrait  à  un  grand  nombre  d'artisans 
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et  même  de  simples  salariés  les  porles  de  la  cité.  C'est  plutôt,  si  je  puis  dire, 
le  sous-prolétariat  d'alors  que  le  prolétariat  même  qui  était  écarté. 

Il  me  semble  qu'on  peut  expliquer  cette  altitude  de  la  constituante  par 
trois  raisons  principales.  D'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  la  bourgeoisie, 
-ans  avoir  précisément  une  terreur  de  classe,  éprouvait  quelque  malaise  de- 
vant les  foules  misérables. 

Elle  ne  suivait  point  Malouet  qui,  dès  les  premiers  mois  de  la  Révolu- 
tion, voulait  fonder  le  parti  conservateur  bourgeois,  le  parti  de  la  propriété; 
mais  elle  n'admettait  volontiers  à  la  confection  des  lois  et  au  choix  des  légis- 
lateurs, que  les  hommes  établis  qui  payaient  un  chiffre  «  respectable  »  de 
contributions. 

Elle  allait,  dans  son  esprit  démocratique,  jusqu'à  l'artisan;  elle  allait 
plus  difficilement  au  manouvrier,  au  salarié  sans  fortes  racines  sociales.  C'est 
sur  une  base  assez  large  et  compacte  de  bourgeois,  de  petits  bourgeois, 
d'artisans,  d'ouvriers  aisés  et  de  petits  propriétaires  paysans  qu'elle  voulait 
appuyer  l'ordre  nouveau.  Elle  croyait  concilier  ainsi  l'égalité  et  les  garanties 
élémentiires  de  la  paix  sociale. 

En  second  lieu,  les  bourgeois  révolutionnaires  avaient  en  effet  quelque 
raison  de  redouter  que  les  pauvres  fussent  une  clientèle  électorale  toute  prête 
pour  les  nobles  et  les  moines,  pour  les  riches  gentilshommes  et  les  riches 
abbés.  Turgot,  dans  son  administration  si  équitable,  si  réformatrice,  si  hu- 
maine du  Limousin,  s'était  heurté  plus  d'une  fois  à  la  résistance  des  prolé- 
taires ignorants  et  dépendants,  ameutés  par  les  privilégiés.  Et  dans  le  projet 
qu'il  a  publié  pour  la  formation  d'administrations  municipales  électives,  il 
dit  expressément  que  s'il  exclut  du  vole  les  plus  pauvres,  c'est  parce  qu'ils 
sont  aux  mains  des  seigneurs  et  qu'ils  empêcheraient  toul  progrès.  Turgol  était 
sincère,  et  je  crois  que  sa  pensée  agissait  sur  plus  d'un  constituant. 

En  Bretagne,  tandis  que -la  bourgeoisie  industrielle,  les  légistes,  les  étu- 
diants, luttaient  avec  une  admirable  vigueur  révolutionnaire,  les  nobles  mo- 
bilisaient leurs  valets,  leurs  manouvriers,  toute  une  domesticité  senile,  tout 
un  prolétariat  misérable  qui  se  distinguait  mal  de  la  domesticité,  tous  les 
mendiants  de  village  qui  achetaient  d'une  patenôtre  récitée  au  seuil  du  châ- 
teau un  morceau  de  pain  noir,  et  qui  allaient  ensuite  jouer  du  gourdin  contre 
les  jeunes  bourgeois  de  Nantes  ou  de  Rennes. 

C'est  par  les  mains  «  des  prolétaires  »  que  le  sang  révolutionnaire  breton 
avait  coulé.  Volney,  dans  son  journal  La  Sentinelle  du  Peuple,  avait  parlé 
en  termes  admirables  de  ces  forces  populaires,  asservies  et  menées  au  combat 
contre  la  Révolution  libératrice  : 

«  Nous  sommes  obligés  de  tirer  sur  vous,  mais  pour  vous  délivrer, 
comme  pour  délivrer  les  captifs  emmenés  par  les  corsaires,  on  est  obligé  d'en- 
voyer des  boulets  au  navire  qui  les  porte.  » 

Et  nous  verrons  bientôt  que  ce  sont  des  hommes  du  peuple,  dés  mé- 
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tayers,  des  sabotiers,  des  ouvriers  de  village  qui  donneront  le  signal  du 
grand  soulèvement  vendéen.  La  bourgeoisie  avait  donc  raison  de  redouter 
que  le  prolétariat  le  plus  pauvre,  ou  qu'une  partie  tout  au  moins  de  ce  pro- 
létariat, fût  par  dépendance  et  inconscience  un  instrument  de  contre-révo- 
lution. Et  ce  n'est  pas  seulement  comme  classe  propriétaire,  c'est  aussi  comme 
classe  révolutionnaire  qu'elle  se  douait  de  cette  foule  obscure.  Sans  doute, 
ces  deux  craintes  se  mêlaient  en  son  esprit  :  elle  redoutait  que  le  prolétariat 
anarchique  ébranlât  la  propriété;  elle  redoutait  que  le  prolétariat  servile 
compromît  la  Révolution.  Et  ce  serait  s'exposer  à  une  grave  erreur  que  de 
donner  à  la  pensée  bourgeoise,  à  l'égard  des  prolétaires,  une  précision  de 
calcul  qu'en  1789  elle  n'avait  point. 

Enfin,  la  Révolution  ayant  été  préparée  par  la  philosophie  du  xvnr  siècle, 
«  par  le  progrès  des  lumières  »,  les  révolutionnaires  n'avaient  point  la  pensée 
d'associer  directement  à  leur  œuvre  cette  partie  du  peuple  qui  "était  en  pleine 
ignorance. 

Voilà  sans  doute  les  raisons  maîtresses  qui  décidèrent  la  Constituante  à 
distinguer  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  passifs.  Et  si  l'on  songe  que 
quelques  mois  auparavant,  quand  les  États-Généraux  n'étaient  pas  convoqués 
encore,  la  nation  était  sans  droit  et  sans  voix,  si  l'on  songe  que  même  dans 
les  élections  aux  États-Généraux  les  trois  cent  mille  privilégiés  du  clergé  et 
de  la  noblesse  avaient  eu  autant  de  représentants  que  toute  la  nation  et  que 
celle-ci  avait  été  ainsi  frappée  partiellement  de  passivité,  la  Constituante,  au 
moment  où  elle  abolissait  la  distinction  des  ordres  et  confondait  les  nobles 
et  les  prêtres  dans  la  masse  des  électeurs  et  appelait  au  vote  quatre  millions 
d'hommes,  pouvait  se  figurer  qu'elle  y  appelait  en  effet  toute  la  nation.  Aussi 
bien,  le  peuple  ne  tenait  pas  assez,  à  ce  moment,  au  droit  de  vote,  pour  im- 
poser à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  le  suffrage  universel. 

Nous  verrons  bientôt  combien  peu,  parmi  les  électeurs  actifs,  prirent 
part  aux  divers  scrutins  dans  l'année  1790.  Bien  mieux,  même  après  le  10 
août,  même  quand  le  suffrage  universel  fut  institué  pour  les  élections  à  la 
Convention,  un  cinquième  à  peine  des  électeurs  prit  part  au  vote. 

Il  n'y  avait  donc  pas,  dès  1789  et  1790,  un  courant  populaire  qui  pût 
emporter  les  hésitations  des  révolutionnaires  bourgeois.  Si,  après  le  10  août, 
le  suffrage  universel  s'imposa,  ce  n'est  point  parce  que  le  peuple  réclamait 
plus  énergiquement  le  droit  de  suffrage  :  c'est  parce  que  sa  participation 
révolutionnaire  aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août  faisait  de  lui  une 
force  décisive  et  qu'il  était  tout  naturel  de  tran?former  cette  force  réelle  en 
force  légale. 

D'ailleurs,  pour  la  guerre  nationale  qu'elle  entreprenait,  la  Révolution 
avait  besoin  de  soulever,  de  passionner  tous  les  éléments  du  pays,  et  elle  les 
associait  directement  à  la  souveraineté  pour  les  associer  directement  à  la 
bataille. 
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C'était  la  levée  en  masse  des  électeurs  préparant  et  annonçant  la 
levée  en  masse  des  sol 

C'est  ainsi  que  sans  qu'aucune  évolution  économique  eût 
rapports  des  classes  et  parla  seule  vertu  du  mouvement  politique  et  nati 
la  Révolution  passa  du  suffrage  restreint  de  la  Constituante  au  suffrage  uni- 
versel de  la  Convention. 

La  Législative,  après  le  10  août,  n'eut  pas  du  tout  le  sentiment  qu'elle 
désertait  le  terrain  de  classe  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  :  elle  ne  faisait 
qu'incorporer  plus  étroitement  les  prolétaires  à  la  Révolution  bourgeoise. 
D'ailleurs,  les  citoyens  passifs,  de  1789  à  1792,  ne  se  jugeaient  point  sacrifiés  : 
ils  n'avaient  point  d'animosité  et  de  jalousie  à  l'égard  des  citoyens  actifs  du 
Tiers  État  :  ils  considéraient  au  contraire  les  plus  «  patriotes  »  de  ceux-ci 
comme  leurs  représentants  naturels. 

Je  ne  puis  reproduire,  parce  qu'elle  est  en  couleur,  une  curieuse  estampe 
du  musée  Carnavalet.  Elle  représente  un  noble  richement  vêtu  entre  un 
citoyen  passif  et  un  citoyen  actif.  Le  citoyen  actif  est  un  paysan  qui  tient  sa 
pelle,  et  il  dit  au  noble  :  Penses-tu  donc  parce  que  je  suis  pauvre,  que  je  n'ai 
point  les  mêmes  droits  que  toi?  —  Et  le  citoyen  passif  intervenant  pur 
appuyer  le  citoyen  actif  dit  avec  colère  :  Tout  cela  ne  flnira-t-il  point  bientôt? 
Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  Révolution,  le  citoyen  actif  et  le  citoyen  passif, 
s'ils  étaient  tous  deux  du  Tiers  État,  formaient  un  même  parti.  Il  y  avait 
de  pauvres  dans  les  quatre  millions  d'électeurs  pour  que  la  pauvreté  ne  se 
sentît  point  brutalement  exclue. 

~>ar  là  on  s'explique  que  la  question  du  suffrage  universel  n'ait  pas  été 
sérieusement  posée  devant  la  Révolution  jusqu'à  la  grande  crise  de  la 
guerre. 

Voilà  l'esprit  dans  lequel  les  Constituants  entendirent  l'organisation  de 
nté  nationale.  Quel  fut  le  mécanisme  adopté  par  eux?  Ils  divisèrent  la 
France  en  départements,  le  département  en    districts,   le   district  en  com- 
■' 

Il  leur  parut  dangereux   de   prendre   comme   base  d'organisation   les 
anci-nnes  provinces.  D'abord,  comme  il  aurait  fallu  les  doter  d'un  organe 
administratif,  il  était  à  craindre  que  les  Assemblées  provinciales  n'eussent  un 
pouvoir  excessif  et  ne  parvinssent  à  contrarier  la  volonté  générale.  L'essa 
résistance  de  Mounier  en  Dauphiné,  la  rébellion  du  Parlement  de  Bret, 
tout  indiquait  à  l'Assemblée  la  uécessité  de  briser  les  cadres  d'ancien  rég 
D'ailleurs,  l'ancien  régime  mime  avait  multiplié  les  systèmes  de  division.  Il 
comprenait,  en  1789,  35  provinces,  33  généralités  (ou  circonscriptions  admi- 
nistratives royales),  175  grands  bailliages  (ou  anciennes  division-  féodales  de 
justice  et  d'administration),  13  Parlements,  3S  gouvernements  militaires,  142 
diocè?  - 

Ce  désordre  et  ces  chevauchements  dispensaient  la  Constituante  d'adop- 
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ter  un  cadre  tout  préparé.  D'autre  part,  si  on  choisissait  une  division  comme 
celle  des  provinces,  chaque  circonscription  serait  trop  étendue.  Comment 
convoquer  au  chef-lieu  d'une  vaste  province  les  assemblées  d'électeurs  du 
second  degré  chargés  de  nommer  les  députés  à  l'Assemblée  nationale?  Il 
fallait  donc  adopter  un  système  nouveau  de  circonscriptions  moins  étendues 
que  les  provinces.  Et  elle  songea  à  diviser  la  France  en  80  départements  envi- 
ron. Le  chiffre,  après  étude,  fut  fixé  à  83. 


Paris  gardé  par  le  peuple  (12  et  13  juillet  1789). 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


L'idée  n'était  point  nouvelle  :  déjà  dans  ses  Mémoires  le  lieutenant  de 
police  d'Argenson  explique  la  nécessité  de  distribuer  la  France  en  départe- 
ments. L'idée  des  Constituants  était  de  tracer  une  telle  circonscription  que 
tous  les  habitants  du  département  pussent,  dans  une  journée,  se  transporter 
au  chef-lieu. 

Ainsi  vraiment,  par  le  rapport  aisé  des  extrémités  au  centre,  une  réelle 
communauté  d'existence  était  fondée.  Mais  en  fait  la  Constituante  n'enten- 
dait pas  procéder  à  une  distribution  purement  géométrique  du  territoire. 
Elle  tint  le  plus  grand  compte  des  habitudes  des  populations,  des  anciennes 
divisions  de  province  et  c'est  à  la  suite  d'un  arrangement  conclu  à  l'amiable 
entre  les  députés  eux-mêmes  que  les  limites  des  départements  furent  fixée* 
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C'est  le  département  ainsi  créé  qui  envoyait  les  députés  à  l'Assemblée 
nationale.  En  chaque  canton  les  citoyens  actifs  se  réunissaient  en  une  ou 


Louis  Prtecr  (de  la  Marne). 
(D'après  an  document  du  Musée  Carnavalet.) 

plusieurs  assemblées  primaires,  chacune  de  celles-ci  ne  pouvant  comprendre 
plus  de  650  citoyens.  Ces  assemblées  primaires  nommaient  des  électeurs  à 
raison  d'un  par  150  citoyens  actifs  et  les  électeurs  ainsi  nommés  se  rendaient 

LTV.    51.   —    HISTOIRK  SOGIALISTB.  UV.  51. 


402  HISTOIRE     SOCIALISTE 

au  chef-lieu  du  département  et  là  ils  choisissaient  le  député  à  l'Assemblée 
nationale. 

Le  nombre  des  députés  élus  par  chaque  département  était  déterminé 
d'après  trois  éléments  :  le  territoire,  la  population,  la  contribution  directe. 
La  Constituante  voulait  d'abord  que  tous  les  départements,  même  les  moins 
peuplés,  même  les  plus  pauvres,  eussent  mai  minimum  de  représentation.  Il 
lui  semblait  que  si  une  représentation  trop  faible  était  accordée  aux  départe- 
ments (comme  les  landes  de  Bordeaux)  où  la  population  était  rare  et  misé- 
rable, la  sollicitude  nationale  se  délournerait  précisément  des  régions  qui  en 
avaient  le  plus  de  besoin. 

Elle  décida  donc  qu'un  tiers  des  députés  serait  attribué  au  territoire  :  et 
comme  la  grandeur  terril oriale  de  tous  les  départements  devait  être  sensible- 
ment la  môme,  chaque  département  eut  droit,  de  ce  chef,  à  trois  députés. 
Ces  trois  députés,  multipliés  par  le  chiffre  des  départements,  formaient  le 
tiers  de  l'Assemblée.  ■ 

Mais  il  eût  élé  injuste  et  déraisonnable  de  ne  pas  assurer  la  représenta- 
tion directe  des  hommes  eux-mêmes  et  de  ne  pas  proportionner  en  quelque 
mesure  le  nombre  des  députés  au  nombre  des  citoyens  actifs  de  chaque 
département. 

C'est  donc  en  raison  de  la  population  que  sera  réparti  le  second  tiers  des 
députés.  Remarquez  que  répartir  les  députés  en  proportion  de  la  population 
ou  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  c'est  la  même  chose,  car  les 
citoyens  actifs  forment,  en  fait,  dans  tous  les  départements,  un  sixième  envi- 
ron de  la  population  totale;  qu'on  prenne  pour  base  de  la  répartition  la  popu- 
lation ou  le  nombre  des  citoyens  actifs,  le  résultat  est  le  même. 

Il  fut  donc  convenu  que  la  somme  totale  de  la  population  de  la  France 
serait  divisée  en  autant  de  parts  qu'il  y  aurait  de  députés  dans  le  second 
tiers,  c'est-à-dire  environ  240.  Et  chaque  département  aurait  droit,  pour  ce 
second  tiers,  à  autant  de  députés  qu'il  comprendrait  de  parts  de  population. 

Il  semble  que  cette  représentation  du  territoire  et  de  la  population  aurait 
dû  suffire,  car  comme  Target  le  reconnaît  lui-même  dans  son  important  dis- 
cours du  11  novembre  1789,  la  densité  de  la  population  est  en  général  un 
effet  et  un  signe  de  la  richesse. 

Proportionner  le  nombre  des  élus  (pour  une  part)  à  la  population  c'est 
donc  en  quelque  façon  le  proportionner  aussi  à  la  richesse  générale  du  dépar- 
tement. 

Mais  la  Constituante  pensa  que  la  richesse  du  département,  constatée  et 
mesurée  par  le  chiffre  des  impositions  devait  entrer  dans  le  calculdu  nombre 
des  députés,  et  elle  décida  que  le  troisième  tiers  des  députés  serait  attribué 
à  la  contribution  directe.  La  masse  entière  de  la  contribution  serait  divisée 
par  le  nombre  des  députés  de  ce  troisième  tiers,  c'est-à-dire  environ  par  240, 
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et  chaque  département  recevrait,  sur  ce  troisième  tiers,  autant  de  députés 
qu'il  paierait  de  parts  de  contribution. 

Quelques  Constituants  objectèrent  que  par  là  encore  on  favorisait  «  l'aris- 
tocratie des  riches  ».  Je  crois  qu'ils  se  trompaient,  car  c'est  surtout  dans  les 
régions  où  était  accumulée  la  richesse  que  se  trouvaient  le  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  assez  aisés  pour  payer  trois  journées  de  travail  et  pour  être  élec- 
teurs :  ce  sont  les  pays  les  plus  riches  qui  étaient  les  foyers  les  plus  ardents 
de  la  Révolution,  et  comme  déjà  les  pays  pauvres  étaient  favorises  grâce  au 
premier  tiers  de  représentation  affecté  au  territoire,  le  tiers  affecté  aux  im- 
positions ne  faisait  guère  que  rétablir  l'équilibre. 

Je  ne  serais  donc  pa<  surpris  qu'en  somme  le  système  de  la  Constituante 
aboutit  à  proportionner  la  représentation  à  la  population  tout  en  réservant 
un  minimum  de  représentation  aux  départements  les  moins  peuplés  et  les 
moins  riches.  Tous  les  députés  ainsi  nommés  l'étaient  pour  deux  ans. 

Ainsi  c'est  un  scrutin  départemental  qui  envoyait  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale.  -Mais  ce  n'était  point  un  scrutin  «  de  liste  ».  L'assemblée  élec- 
torale réunie  au  chef-lieu  du  département  nommait  un  à  un  les  députés.  Le 
scrutin  était  donc  départemental  et  individuel. 

Mais  le  département  ne  formait  pas  seulement  une  circonscription  élec- 
torale pour  le  choix  des  législateurs.  Il  formait  une  circonscription  admi- 
nistrative, et  chacun  des  divers  districts  (ou  arrondissements)  entre  lesquels 
le  département  était  divisé  formait  aussi  une  circonscription  administrative 
subordonnée. 

Il  y  avait  des  assemblées  administratives  de  département  et  des  assem- 
blées administratives  de  district.  Celles  de  département  ressemblent  un  peu 
à  ce  que  n<:m-  appelons  aujourd'hui  le  conseil  général,  celles  de  district  à  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  le  conseil  d'arrondissement.  Mais  la  différence 
entre  les  in^ilutions  administratives  de  la  Constituante  et  celles  d'aujour- 
d'hui était  grande.  D'abord  le  mode  d'élection  n'était  point  le  même.  Aujour- 
jourd'hui,  chaque  conseiller  général  est  nommé  par  un  canton.  D'après  la  loi 
v  du  22  décembre  1789,  c'est  l'assemblée  générale  des  électeurs  réunie  au  chef- 
lieu  du  département  qui  désigne  tous  les  membres  de  l'assemblée  adminis- 
trative; le  scrutin,  qui  aujourd'hui  est  cantonal,  était  alors  départemental. 
L'assemblée  électorale  qui  élisait  les  administrateurs  du  département  était 
la  même  que  celle  qui  élisait  les  députés  au  Corps  législatif. 

Après  avoir  procédé  à  l'élection  des  députés,  elle  procédait  à  l'élection 
des  administrateurs  du  département;  puis,  quand  les  électeurs  étaient  ren- 
trés dans  leurs  districts,  ils  formaient  au  chef-lieu  de  ce  district  une  assem- 
blée électorale  qui  choisissait  les  administrateurs  du  district.  Toutes  ces  as- 
semblées administratives  étaient  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Mais  la  différence  la  plus  marquée  entre  le  système  d'alors  et  celui 
d'aujourd'hui,  c'est  que  ces  diverses  assemblées  de  département  et  de  district. 
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n'avaient  à  côté  d'elles  aucun  représentant  du  pouvoir  central,  aucun  «  fonc- 
)  tionnaire  »  délégué  par  le  roi.  Le  pouvoir  exécutif  départemental  était  élu 
comme  le  pouvoir  délibérant.  «  Chaque  administration  de  département  sera 
divisée  en  deux  sections.  L'une,  sous  le  titre  de  conseil  de  département, 
tiendra  annuellement  une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie  d'ad- 
ministration et  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  générales  au  départe- 
ment; celte  session  pourra  être  de  six  semaines  à  la  première  assemblée,  et 
d'un  mois  au  plus  pour  les  suivantes. 

«  L'autre  section,  sous  le  titre  de  directoire  de  département,  sera  toujours 
en  activité  pour  l'expédition  des  affaires,  et  rendra  au  conseil  du  département 
un  compte  annuel  de  sa  gestion,  lequel  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

«  Les  membres  de  chaque  administration  de  département  éliront  à  la 
fin  de  leur  première  session,  huit  d'entre  eux  pour  composer  le  directoire;  ils 
le  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié  ;  les  28  autres  forment  le  con- 
seil de  département.  » 

Ainsi  l'assemblée  de  département  était  formée  de  36  membres  élus;  ces 
36  membres  choisissaient  parmi  eux  huit  élus,  qui  formaient  le  directoire  du 
département,  c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif.  Il  y  avait  bien  auprès  de  chaque 
administration  du  département  un  procureur  général  syndic.  Mais  celui-ci, 
dont  le  mandat  un  peu  vague  semble  consister  surtout  à  rappeler  aux  assem- 
blées les  droits  des  citoyens  et  l'intérêt  général  de  la  nation,  est  élu  par  l'as- 
semblée départementale  des  électeurs. 

Ainsi  les  trois  pouvoirs  administratifs  du  département,  le  pouvoir  déli- 
bérant ou  conseil  du  département,  le  pouvoir  exécutif  ou  directoire  du 
département,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  pouvoir  avertisseur  ou  procu- 
reur général  syndic,  procédaient  tous  également  de  l'élection  ;  on  peut  même 
dire  qu'ils  étaient  tous  désignés  par  les  mêmes  électeurs,  puisque  même  les 
membres  du  directoire,  avant  d'être  désignés  par  leurs  collègues  pour  celte 
fonction  spéciale,  avaient  reçu  de  l'assemblée  des  électeurs  le  mandat  général 
d'administrer. 

De  même,  et  avec  un  mécanisme  inalogue,  il  y  eut  une  assemblée  de 
district  de  12  membres,  divisée  en  une  section  de  huit  membres,  conseil  de 
district,  et  une  section  de  quatre  membres,  directoire  de  district.  Un  procureur 
syndic  élu  était  auprès  de  l'assemblée  de  district,  comme  un  procureur  général 
syndic  élu  auprès  de  l'assemblée  du  département. 

Et  si  l'on  conslate  en  outre  que,  dans  les  municipalités  dont  nous  allons 
parler  lout  à  l'heure,  tous  les  pouvoirs  sont  également  électifs,  il  apparaît  que 
nulle  part,  dans  cette  immense  organisation  administrative  de  la  France  nou- 
velle il  n'y  a  place  pour  un  délégué  du  pouvoir  central.  Ni  le  roi,  ni  l'Assem- 
blée nationale  ne  désignent  un  seul  agent  d'administration,  et  c'est  seulement 
par  la  communauté  présumée  dts  pensées  et  des  volontés,  que  tous  ces  pou- 
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Toirs  électifs  locaux  sont  rattachés  à  la  vie  nationale,  coordonnés  à  l'action 
centrale  du  pouvoir. 

Il  me  paraît  tout  à  fait  oiseux  de  discuter  d'une  manière  abstraite  la  va- 
leur de  cette  constitution  administrative.  Les  radicaux  «  autonomistes  »  la 
célèbrent,  les  centralistes  «  les  hommes  de  gouvernement  »  la  déplorent  et 
prétendent  qu'elle  a  conduit  la  Révolution  à  l'anarchie.  Mais  c'est  une  étrange 
erreur  de  méthode  de  l'isoler  ainsi,  pour  la  juger,  des  circonstances  histori- 
ques où  elle  fut  créée  et  où  elle  fonctionna. 

Pour  qu'une  pareille  organisation  pût  naître  et  durer,  il  fallait  trois  con- 
ditions essentielles.  Il  fallait  d'abord  une  extrême  défiance  du  législateur  à 
l'égard  du  pouvoir.  Si  le  roi  n'avait  pas,  dès  le  début,  trahi  et  combattu  la 
Révolution,  si  la  Constituante  n'avait  pas  considéré  qu'il  y  avait  péril  mortel 
à  livrer  une  partie  du  pouvoir  administratif  aux  délégués  du  roi  et  aux  pro- 
tégés de  la  Cour,  peut-être  aurait-elle  fait  une  place  dans  le  système  admi- 
nistratif, à  l'autorité  royale. 

De  même  que,  par  le  veto  suspensif,  elle  avait  essayé  de  concilier  la  sou- 
veraineté nationale  et  le  pouvoir  du  roi,  elle  aurait  imaginé  quelque  combi- 
naison administrative  conciliant  le  principe  de  l'élection  et  la  centrante  du 
pouvoir.  Elle  aurait  pu  décider,  par  exemple,  que  le  procureur  général  syndic 
serait  désigné  par  le  roi  sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  l'assemblée 
des  électeurs,  et  elle  aurait  pu  accorder  à  ce  procureur  général  syndic  certain 
droit  de  veto  suspensif.  Mais  la  Cour  était  l'ennemie;  le  pouvoir  royal  inspi- 
rait une  défiance  plus  que  justifiée;  la  Constituante  ne  pouvait  songer  un  ins- 
tant à  livrer  à  la  contre-révolution  une  p.irtie  du  mécanisme  révolutionnaire. 

Mais  il  iallail  en  second  lieu,  pour  que  ce  système  administratif  pût  s'éta- 
blir, que  le  pouvoir  exécutif,  encore  tenu  en  défiance,  fût  assez  faible  pour 
se  résigner  à  cet  effacement,  et  c'était  justement  la  condition  de  Louis  XVI 
après  le  14  juillet  et  les  journées  d'octobre. 

Enfin,  il  fallait  que  le  pouvoir  central,  quel  qu'il  fût,  n'eût  pas  à  soutenir 
une  de  ces  luttes  violentes  qui  exigent  une  grande  concentration  de  force  et 
une  grande  unité  d'action.  Or  en  1790  et  1791,  il  y  a  une  sorte  de  détente.  La 
contre-révolution  organise  ses  forces,  mais  elle  n'a  pas  encore  affronté  ouver- 
tement le  combat,  et  on  peut  espérer  que  la  Révolution  se  résoudra  en  dou- 
ceur. Au  contraire,  dès  que  la  lutte  est  violemment  engagée,  la  Convention 
est  obligée  d'établir  une  terrible  centralisation  gouvernementale  et  adminis- 
trative, et  au  moyen  de  députés  envoyés  en  mission,  elle  rappelle  a  elle  tous 
les  pouvoirs. 

Le  système  administratif  de  la  Constituante  témoigne  donc  à  la  fois  d'une 
extrême  méfiance  envers  le  roi  et  d'une  extrême  confiance  dans  la  force  d'ex- 
pansion naturelle  et  paisible  de  la  Révolution.  Il  témoigne  aussi  qu'elle 
n'avait  à  l'égard  du  prolétariat  aucune  inquiétude  de  classe.  Malgré  la  pré- 
caution du  cens  électoral  et  du  cens  d'éligibilité,  la  bourgeoisie  n'aurait  pas 
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livré  aux  quatre  millions  de  citoyens  actifs  toute  l'administration  du  pays; 
elle  n'aurait  pas  livré  les  départements,  les  districts,  les  communes,  sans  con- 
trôle, sans  contrepoids,  sans  régulateur  central  à  tout  un  peuple  d'artisans  et 
de  paysans  si  elle  avait  craint  pour  son  privilège  économique. 

Abandonner  à  la  seule  puissance  de  l'élection  Paris,  Nantes,  Lyon,  Mar- 
seille, Saint-Etienne,  remettre  à  l'élection  seule  non  seulement  tout  le  pou- 
voir administratif,  mais,  comme  nous  le  verrons,  tout  le  pouvoir  judiciaire  et 
tout  le  pouvoir  religieux,  c'était  évidemment,  pour  la  bourgeoisie  révolution- 
naire, affirmer  une  confiance  superbe  en  sa  force  et  en  son  droit.  Cette  cons- 
titution atteste  qu'entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  la  lutte  de  classe  ou 
même  la  défiance  de  classe  n'est  pas  encore  née. 

Le  système  administratif  de  la  Constituante  ne  pouvait  donc  répondre 
qu'à  un  moment  très  rapide  de  l'histoire.  Mais  dans  cette  période  de  1789  à 
la  fin  de  1792,  il  a  rendu  à  la  Révolution  et  à  la  France  d'immenses  services. 
A  a  préservé  le  pays  de  l'action  contre-révolutionnaire  du  pouvoir  royal.  Il  a 
habitué  les  citoyens,  dans  les  départements  et  dans  la  commune  à  se  gou- 
verner eux-mêmes,  et  il  a  fait  ainsi,  avant  la  République,  l'éducation  républi- 
caine de  la  nation;  la  fuite  de  Varennes  et  la  journée  du  10  août  auraient 
affolé  la  France  si  elle  n'avait  eu  déjà  l'habitude,  au  plus  profond  de  sa  vie . 
quotidienne,  de  se  passer  du  roi.  Enfin  ce  système  administratif  a  fait  surgir 
par  centaines  de  mille  les  hommes  dévoués,  les  fonctionnaires  électifs,  et  il  a 
ainsi  constitué  un  filet  révolutionnaire  d'une  extraordinaire  puissance  et 
contre  lequel  les  forces  du  passé  se  sont  débattues  en  vain. 

C'est  le  régime  municipal  surtout  qui  fut  décisif.  D'abord  il  mettait  en 
mouvement,  et  si  je  puis  dire,  en  vibration,  toutes  les  cellules,  toutes  les 
fibres  de  l'organisme  social.  Il  y  eut  en  effet  quarante-quatre  mille  munici- 
palités. Sieyès  aurait  voulu  qu'il  n'y  eût  qu'un  petit  nombre  de  communes, 
et  l'Assemblée  Constituante  elle-même,  vers  la  fin  de  son  mandat,  quand 
elle  revisa  la  Constitution,  songea  à  en  réduire  le  nombre,  sous  prétexte  que 
cette  extraordinaire  multiplicité  favorisait  «  l'anarchie  »  et  rendait  tout  mou- 
vement d'ensemble  impossible. 

En  fait,  il  était  impossible  de  briser  la  vie  locale  des  anciennes  paroisses 
et  communautés  de  village.  Il  fallait  la  transformer,  la  passionner  en  l'éle- 
vant à  la  liberté;  c'est  ce  que  fit  en  décembre  1789  la  Constituante.  Et  en 
favorisant  ainsi  le  jeu  des  forces  populaires,  elle  ne  favorisa  point,  comme  le 
dit  Taine  «  l'anarchie  spontanée  »,  mais,  au  contraire,  le  gouvernement  spon- 
tané; c'est  l'action  incessante  et  toujours  éveillée  de  ces  municipalités  in- 
nombrables qui  suppléa  à  l'inévitable  défaillance 'du  pouvoir  exécutif,  main- 
tint l'ordre,  châtia  ou  prévint  les  complots,  assura,  par  des  ateliers  de  travail, 
la  vie  des  pauvres,  et  multiplia  les  prises  de  la  Révolution  sur  le  pays. 

Voici,  dans  le  texte  même  du  décret,  les  traits  principaux  de  l'organisa- 
tion municipale. 
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«  Article  premier.  Les  municipalités  actuellement  existantes  en  chaque 
ville,  bourg,  paroisse  et  communauté,  sous  le  nom  d'hôtel  de  ville,  mairie, 
échevinats,  consulats,  et  généralement  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  ce  soit,  sont  supprimées  et  abolies,  et  cependant  les  officiers  municipaux 
actuellement  en  service,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  remplacés. 

«  Article  2.  Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront 
remplacés  par  voie  d'élection. 

«  Article  3.  Les  droits  de  présentation,  nomination  ou  confirmation  et  le 
droit  de  présidence  ou  de  présence  aux  assemblées  municipales,  prétendus 
ou  exercés  comme  attachés  à  la  possession  de  certaines  terres,  aux  fonctions 
de  commandant  de  province  ou  de  ville,  aux  évêchés  ou  archevêchés,  et  géné- 
ralement à  tel  autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

«  Article  4.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire. 

«  Article  5.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou 
communauté  pourront  concourir  à  l'élection  du  corps  municipal. 

«  Article  6.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée 
dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de  4,000  habitants,  et  en  deux  assem- 
'  ■  4,000  à  8,000  habitants,  en  trois  assemblées  dans  les  communes  de 
8,000  à  12,000  habitants,  et  ainsi  de  suite. 

«  Article  7.  Les  assemblées  ne  peuvent  se  former  par  métiers,  profes- 
sions ou  corporations,  mais  par  quartiers  ou  arrondissements.  » 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'oiigine  du  pouvoir  municipal,  tout  ce  qui  reste 
de  pouvoir  féodal  ou  corporatif  est  aboli.  Ni  les  seigneurs,  ni  les  évèques, 
ni  les  chefs  de  corporation  ne  peuvent  plus  désigner  les  officiers  municipaux, 
ou  assister  de  droit  aux  assemblées  municipales.  L'oligarchie  bourgeoise  mu- 
nicipale est  supprimée  aussi.  Les  institutions  traditionnelles  comme  la  jurade 
de  Bordeaux,  le  consulat  de  Lyon  disparaissent. 

A  L}on,  par  exemple,  il  y  avait  19  notables  pris  :  1  dans  le  chapitre  de 
Saint-Jean,  1  dans  le  reste  du  clergé,  1  dans  la  noblesse,  1  dans  le  présidial, 
i  parmi  les  trésoriers  de  France,  1  dans  le  siège  de  l'élection,  1  dans  la  com- 
munauté des  notaires,  1  dans  celle  des  procureurs,  5  parmi  les  commerçants, 
4  dans  la  communauté  d'arts  et  métiers  ;  ces  19  notables  élisaient  les  4  éche- 
vins  et  dressaient  la  liste  des  trois  candidats  nobles  parmi  lesquels  le  roi 
choisissait  le  prévôt  des  marchands.  Des  combinaisons  analogues  régissaient 
la  plupart  des  villes  importan  tes. 

Tout  cet  échafaudage  mêlé  d'ancien  régime  et  de  bourgeoisie  s'effondra 
sous  les  premiers  coups  de  la  Révolution,  et  quand  on  dit  que  celle-ci  a  été 
une  Révolution  «  bourgeoise  »,  il  t'aul  s'entendre.  Elle  n'a  pas  été  faite  par 
une  oligarchie  bourgeoise  :  elle  a  été  faite,  au  contraire,  contre  l'oligarchie 
bourgeoise  qui  s'était  incorporée  à  l'ancien  régime  :  et  la  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire avait  assez  de  confiance  en  la  force  de  ses  richesses,  de  ses  lumières, 
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de  son  grand  esprit  d'entreprise,  pour  se  confondre,  sans  peur,  dans  la  grande 
masse  du  Tiers-Etat. 

La  restriction  même  des  citoyens  actifs  semble  à  cette  date  une  précau- 
tion pour  la  Révolution  plutôt  que  pour  la  bourgeoisie  elle-même; 

En  fait,  la  valeur  locale  des  trois  journées  de  travail  qu'il  fallait  payer 
pour  être  citoyen  actif  et  électeur,  des  dix  journées  de  travail  qu'il  fallait 
payer  pour  être  éligible  aux  fonctions  municipales,  fut  fixée  très  bas  dans  un 
très  grand  nombre  de  communes  :  à  Lyon,  par  exemple,  elle  fut  fixée  à  10 
sous. 

Il  suffisait  donc  de  payer  trente  sous  d'impôt  pour  être  électeur  et 
5  livres  pour  être  éligible. 

Les  éligibles  furent  à  Lyon,  au  nombre  de  4450.  Dans  l'ensemble,  le 
mouvement  municipal  était  dirigé  par  la  bourgeoisie  riche  et  révolutionnaire: 
il  n'était  pas  étroitement  bourgeois  au  sens  que  la  lutte  des  classes  a  précisé 
depuis.  Et  ce  n'était  point  par  corporation  qu'avait  lieu  le  vote.  C'était  par 
quartier  :  tous  les  citoyens  actifs,  quelle  que  fût  leur  profession  et  leur  con- 
dition, étaient  confondus  :  Les  divers  quartiers  eux-mêmes  n'étaient  que  des 
sections  de  vote,  et  les  résultats  étaient  centralisés.  Dans  l'intérieur  de  la 
commune  aucune  barrière,  aucune  cloison  ne  s'opposait  au  mélange  des 
forces,  à  l'ardente  expansion  de  la  vie. 

Le  maire  n'était  pas  nommé,  comme  dans  la  loi  d'aujourd'hui,  par  les 
officiers  municipaux  :  il  était  directement  élu  comme  maire  par  les  citoyens 
actifs  : 

Article  16.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la  pluralité  absolue  des 
voix.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un 
second,  si  celui-ci  ne  le  donne  point  encore,  il  sera  procédé  à  un  troisième, 
dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent  ;  enfin,  s'il  y  avait  égalité 
de  suffrage  entre  eux  à  ce  troisième  scrutin  le  plus  âgé  serait  préféré. 

Ainsi  c'est  directement  du  peuple  que  le  maire  tenait  son  mandat.  Les 
autres  officiers  municipaux  étaient  nommés  directement  aussi  par  les 
citoyens  actifs,  au  scrutin  de  liste. 

Comme  on  voit,  ce  n'est  plus  ici,  comme  pour  l'élection  des  députés  à 
l'assemblée  nationale  ou  des  administrations  du  département  et  du  district, 
une  élection  à  plusieurs  degrés.  Dans  l'ordre  municipal  les  citoyens  actifs  ne 
procèdent  i  as  d'abord  au  choix  d'un  certain  nombre  d'électeurs  qui,  ex, 
choisissent  en  dernier  ressort. 

Les  citoyens  actifs  désignent  directement  et  d'emblée  les  membres  du 
corps  municipal.  Ils  choisissent  ainsi,  outre  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux, un  procureur  de  la  commune,  qui  n'a  pas  voix  délibérative,  mais  qui 
représente  devant  le    corps  municipal  l'intérêt  de  lacommunaulelocale.il 
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est,  en  quelque  sorte,  l'avocat  d'office  des  citoyens  dans  leurs  rapports  avec 
le  corps  municipal. 


(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


Enfin,  les  citoyens  actifs  désignent  encore,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  notables  double  de  celui  des 
officiers  municipaux.   Ces   notables  forment,  ayec   les  membres  du  corps 
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municipal,  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
les  affaires  importantes. 

Cette  adjonction  de  notables  explique  le  très  petit  nombre  des  membres 
du  corps  municipal,  dans  les  petites  communes.   «  Les  membres  des  corps 
municipaux  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés,  seront  au  nombre 
de  trois,  y  compris  le  maire,  depuis  500  âmes  jusqu'à  3.000  ; 
De  neuf,  depuis  3.000  jusqu'à  10.000; 
De  douze,  depuis  10.000  jusqu'à  25.000; 
De  quinze,  depuis  25.000  jusqu'à  100.000; 
De  vingt-un  au-dessus  de  100.000. 

Ainsi,  dans  les  plus  petites  communes,  le  nombre  des  administrateurs, 
notables  compris,  était  de  neuf.  Il  est  permis  de  penser  que  dans  l'ensemble, 
un  million,  au  moins,  de  citoyens  étaient  appelés  à  des  fonctions  actives 
dans  les  municipalités.  Au  sortir  de  l'ancien  régime  c'est  une  prodigieuse 
mobilisation  des  énergies. 

Quelles  étaient  les  attributions  de  ces  divers  corps  administratifs  ?  Les 
assemblées  de  département  étaient  chargées  de  répartir  l'impôt  entre  les 
districts  et  les  districts  les  répartissaient  entre  les  communes.  De  plus,  les 
assemblées  de  département  veillaient  à  ce  que  les  municipalités  se  con- 
forment aux  lois  générales. 

Quant  aux  corps  municipaux  (article  49  et  suivants)  ils  auront  deux 
espèces  de  fonctions  à  remplir  :  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les 
autres  propres  à  l'administration  générale  de  l'Etat,  et  déléguées  par  elle  aux 
municipalités. 

Art.  50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  des  assemblées  administratives,  sont  :  ■ 

De  régler  les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et 
communautés; 

De  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être 
payés  des  deniers  communs  ; 

De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  ; 

D'administrer  les  établissements  qui  appartiennent  à  la  commune,  qui 
sont  entretenus  de  ses  deniers  ou  qui  sont  particulièrement  destinés  à 
l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  ; 

De  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics.  / 

Art.  51.  Les  fonctions  propres  à  l'administration  générale  qui  peuvent 
être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  l'autorité  des 
assemblées  administratives  sont  : 
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La  répartition  de?  contributions  directes  entre  les  citoyens  dont  la 
communauté  est  composée  : 

La  perception  des  contributions  : 

Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  district  ou  du 
département  ; 

La  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  ressort  de  la  muni- 
cipalité ; 

La  régie  immédiate  des  établissements  publics  destinés  à  l'utilité  gé- 
nérale ; 

La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la  conservation  des  propriétés 
publiques; 

L'inspection  directe  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  public. 

Art.  52.  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou  déléguées  aux  corps 
municipaux,  ils  auront  le  droit  de  requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes 
nationales  et  aulres  forces  publiques. 

Art.  54.  Le  conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres 
du  corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que 
l'administration  municipale  le  jugera  convenable,  et  elle  ne  pourra  se  dis- 
penser de  le  convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  ; 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales; 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  remboursements  ou  des  recou- 
vrements ; 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

Même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  serait 
contesté.  » 

Et  voici  maintenant  deux  articles  qui  règlent  les  rapports  des  municipa- 
lités aux  corps  administratifs  des  déparlements. 

Art.  55.  Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subordonnés  aux 
administrations  de  département  et  de  district  pour  tout  ce  qui  concernera  les 
fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation  de  l'administration  générale. 

Art.  56.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de 
la  commune  est  nécessaire,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation 
de  l'administrateur  ou  du  directeur  du  département  qui  sera  donnée,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'avis  de  l'administrateur  ou  du  directeur  du  district.  » 

Voilà  l'essentiel  de  la  légistation  municipale  :  et  qu'on  ne  se  méprenne 
point  sur  le  sens  du  mot  notables  :  il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble. à  ce  qu'on 
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appellera  plus  tard  «  les  plus  fort  imposés  »  :  pour  être  notable  comme  pour 
être  membre  du  corps  municipal,  il  fallait  payer  dix  journées  de  travail. 

Telle  quelle,  cette  législation  donne  aux  municipalités  un  pouvoir 
administratif  énorme.  Malgré  la  tutelle  des  corps  administratifs  du  départe- 
ment, électifs  d'ailleurs  eux  aussi,  les  corps  municipaux  auront  une  grande 
force  d'action. 

LA    VIE   MUNICIPALE. 

J'ai  souligné  lès  articles  qui  leur  remettaient  une  part  directe  de  la 
souveraineté  nationale,  notamment  la  perception  de  l'impôt  d'Etat  et  la 
direction  des  travaux  publics  dans  les  limites  de  la  commune.  Ce  pouvoir  est 
si  grand  qu'il  suppose  une  harmonie  presque  complète  des  forces  locales  et 
du  pouvoir  central. 

Les  municipalités  hostiles  peuvent,  par  exemple,  contrarier  ou  tout  au 
moins  retarder  la  levée  de  l'impôt  :  et  plus  d'une  fois  la  Révolution  aura  à 
souffrir  du  mauvais  vouloir  des  autorités  locales.  Mais  dans  l'ensemble  elle 
a  beaucoup  gagné  à  témoigner  aussi  hardiment  sa  confiance  et  à  éveiller 
partout  les  initiatives. 

Les  communes  ainsi  largement  dotées  de  liberté,  aideront  notamment  la 
Révolution  dans  la  vente  des  biens  nationaux  avec  un  zèle  admirable  qui 
sauvera  la  France  révolutionnaire. 

J'avais  omis  de  dire  que  les  corps  municipaux  étaient  élus  pour  deux 
ans  et  renouvelables  par  moitié  chaque  année  :  l'intervention  des  citoyens 
actifs  dans  la  marche  de  la  commune  était  ainsi  très  fréquente. 

Il  y  eut  plus  d'une  fois  conflit  entre  les  municipalités  et  les  Directoires 
des  départements.  D'abord  il  est  inévitable  que  des  difficultés  se  produisent 
entre  contrôleurs  et  contrôlés.  Mais  surtout  les  municipalités  eurent 
souvent  un  caractère  plus  révolutionnaire  et  plus  populaire.  Les  membres 
de  l'assemblée  administrative  du  département  ne  recevaient  aucune  indem- 
nité :  Seuls  ceux  du  directoire  du  département,  dont  les  fonctions  étaient 
permanentes,  étaient  rémunérés. 

Les  administrateurs  étaient  donc  tenus  de  passer  un  mois  tous  les  ans, 
à  leurs  frais,  au  chef-lieu  du  département  :  ils  ne  pouvaient  donc  être  pris 
que  parmi  les  personnes  riches  ou  tout  au  moins  très  aisées. 

Au  contraire,  l'exercice  des  fonctions  municipales  n'entraînait  point  de 
dépenses  et  des  hommes  de  condition  plus  modeste  pouvaient  y  être  appelés. 
De  plus,  le  suffrage,  pour  les  élections  municipales  était  direct  :  le  suffrage 
pour  les  assemblées  administratives  du  département  et  du  district  était  à 
deux  degrés  :  L'action  du  peuple  était  donc  plus  immédiate  sur  les  élus 
municipaux. 

Ceux-ci  d'ailleurs  restaient  dans  la  dépendance  des  assemblées  électo- 
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raies  qui  les  avaient  choisis.  L'article  24  de  la  loi  municipale  dit  :  «  Après 
les  élections,  les  citoyens  actifs  de  la  communauté  ne  pourront  ni  rester 
assemblés,  ni  s'assembler  en  corps  de  commune,  sans  une  convocation 
expresse,  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  commune  ;  le  conseil  ne 
pourra  la  refuser  si  elle  est  requise  par  le  sixième  des  citoyens  actifs,  dans 
les  communautés  au-dessus  de  4000  âmes  et  par  1 50  citoyens  actifs  dans 
toutes  les  autres  communautés.  » 

Ainsi,  le  corps  municipal  était  protégé  contre  une  intervention  irrégu- 
lière et  indiscrète  des  électeurs  :  mais  ceux-ci  avaient  en  mains  le  moyen  légal 
d'obliger  la  municipalité  à  les  convoquer  :  et  ils  pouvaient  ainsi,  dans  les 
occasions  graves,  exercer  le  gouvernement  municipal  direct.  Le  perpétuel 
courant  des  énergies  populaires  renouvelait  donc  l'esprit  et  la  volonté  des  élus. 

De  quels  éléments  sociaux  furent  formés  les  corps  administratifs  des 
départements,  des  districts  et  des  municipalités?  Il  y  aurait  un  haut  intérêt 
historique  à  les  déterminer  avec  précision,  et  il  me  sera  bien  permis  de 
solliciter  en  ce  sens  les  recherches.  ■  . 

Le  jour  où,  pour  plusieurs  milliers  de  municipalités  révolutionnaires, 
prises  dans  toutes  les  catégories  des  villes,  grandes  villes,  villes  moyennes, 
petites  villes,  villages,  villes  de  commerce,  d'industrie,  etc.,  nous  saurons 
exactement  quelle  était  la  qualité  sociale  des  élus,  quelle  était  leur  profes- 
sion, quel  était  leur  degré  d'aisance  et  de  richesse,  et  quand  nous  pourrons 
suivre,  d'élection  en  élection,  d'événement  en  événement,  les  transforma- 
tions de  ce  personnel  électif  en  qui  la  France  révolutionnaire  exprimait  sa 
pensée,  nous  pénétrerons,  pour  ainsi  dire,  au  cœur  même  de  l'histoire. 

Je  relève,  par  exemple,  dans  les  papiers  de  Lindet,  qu'en  Normandie, 
quand  l'insurrection  girondine  fut  réprimée  et  que  toutes  les  institutions 
furent  renouvelées  par  la  Montagne,  c'est  de  «  petits  bourgeois  »  que  furent 
formées  les  municipalités. 

Il  faudrait  pouvoir  suivre  jusque  dans  le  détail  infiniment  complexe  et 
subtil  les  correspondances  des  événements  révolutionnaires  et  des  mouve- 
ments sociaux. 

Il  me  paraît  malaisé  de  caractériser  par  une  formule  exclusive  les  pre- 
mières municipalités  de  la  Révolution,  élues  en  vertu  de  la  loi  du  14 décembre 
1789,  dans  les  premiers  mois  de  1790.  On  peut  dire  cependant  d'une  manière 
générale  que  la  grande  bourgeoisie  révolutionnaire  y  dominait.  A  Bordeaux 
ce  sont  de  riches  négociants  et  armateurs  qui,  avec  quelques  représentants 
libéraux  de  la  noblesse,  vont  gouverner  la  cité,  et,  en  somme,  garderont  le 
pouvoir  jusqu'en  mai  1793. 

Voici  ce  que  dit  Jullian  dans  sa  grand  Histoire  de  Bordeaux  :  «  Voyez  la 
première  municipalité  que  Bordeaux  se  donna  librement.  Le  maire,  de 
Fumel,  est  l'ancien  commandant  en  chef  de  la  Basse-Guyenne...  Le  procu- 
reur syndic  fut  l'avocat  Barennes,  que  remplaça  l'avocat  Gensonné.  Des  vingt 
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officiers  municipaux,  des  quarante-deux  conseillers  généraux,  un  tiers  fut 
pris  parmi  les  procureurs,  les  hommes  de  loi,  les  avocats;  les  deux  autres 
tiers  furent  choisis  parmi  les  négociants...  On  choisit  pour  général  de  la 
garde  nationale,  le  représentant  de  la  plus  vieille,  noblesse  du  Bordelais, 
l'héritier  des  seigneurs  de  Blanquefort  et  le  descendant  de  Bernard  Angevin 
Durfort  de  Duras.  Le  premier  élu  de  l'administration  municipale  fut 
Ferrière-Colck  dont  la  probité  était  célèbre  dans  Bordeaux.  Le  major  général 
de  l'armée  municipale,  qui  devait  remplacer  Durfort,  comme  commandant 
en  chef,  était  Courpon,  un  des  plus  vaillants  officiers  de  guerre  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI. 

Mais  ce  sont  surtout  les  négociants  et  les  hommes  riches  qui  vont  gou- 
verner Bordeaux.  De  Fumel  sera  remplacé,  l'année  suivante,  par  un  homme 
dix  fois  millionnaire,  Saige.  Le  président  du  département,  Louis  Jomme 
Montagny,  est  un  puissant  armateur. 

Ce  sont  les  Chartrons  et  le  Chapeau-Rouge  qui  prennent  le  pouvoir. 
Pour  nombreux  que  soient  les  avocats  dans  les  corps  élus,  ils  ne  semblent 
pas  jouer,  dans  la  direction  des  affaires,  le  rôle  qu'on  attendrait.  La  plupart 
des  futurs  girondins  font  partie  des  administrations  locales,  mais,  sauf 
peut-être  Gensonné,  ils  y  parlent  plus  qu'ils  n'y  travaillent. 

Beaucoup  de  ces  avocats  qui  ont  fait  la  Révolution  en  dédaignent  les 
charges  municipales.  Leur  ambition  vise  plus  haut  :  ils  laissent  aux  négociants 
le  soin  de  gouverner.  Une  aristocratie  de  riches,  disait  un  libelle,  va-t-elle 
remplacer  à  Bordeaux  l'aristocratie  des  nobles?  » 

Mais  il  semble  qu'il  y  ait  accord  entre  cette  administration  de  grands 
bourgeois  et  le  sentiment  public  de  la  cité.  Les  rares  soulèvements  excités 
dans  le  peuple  par  la  bourgeoisie  pauvre  du  «  Club  national  »  bordelais 
furent  aisément  contenus  :  et  sans  l'intervention  des  envoyés  de  la  Conven- 
tion, en  1793,  Bordeaux  aurait  gardé  probablement  jusqu'à  la  fin  une  admi- 
nistration de  bourgeoisie  riche  et  modérée,  sincèrement  révolutionnaire 
d'ailleurs. 

A  Marseille,  pendant  la  dernière  moitié  de  l'année  1789  et  la  première 
moitié  de  l'année  1790,  il  y  a  une  lutte  d'une  violence  inouïe  entre  l'oli- 
garchie bourgeoise  d'ancien  régime  et  la  nouvelle  bourgeoisie  révolution- 
naire soutenue  par  le  peuple. 

L'échevinage  marseillais  avait  livré  la  ville  de  Marseille  à  des  exploiteurs 
et  des  monopoleurs.  En  mars,  le  prix  de  la  viande  fut  augmenté  parce  que 
des  manœuvres  coupables  avaient  assuré  une  sorte  de  monopole  au  grand 
boucher,  le  sieur  Rebufel.  Et  pour  se  défendre  contre  le  mouvement  popu- 
laire, l'échevinage  avait  constitué,  avec  ceux  des  bourgeois  qui  bénéficiaient 
de  la  scandaleuse  gestion  municipale,  une  garde  bourgeoise. 

Le  peuple  la  poursuivait  de  sa  haine  en  criant  :  A  bas  les  habits  bleus  ! 
Et  de  grands  et  riches  bourgeois,  des  négociants  épris  de  liberté  et  indignés 
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du  régime  de  pillage  auquel  la  cité  était  soumise,  dirigeaient  la  résistance  du 
peuple.  Le  prévôt  fit  jeter  en  prison,  dans  le  cachot  de  l'île  d'If,  les  chefs 
courageux,  Rebecquy,  Pascal,  Granet.  Une  procédure  abominablement  partiale 
fut  organisée  contre  eux,  et  ils  étaient  perdus  sans  la  protestation  véhémente 
de  .Mirabeau  devant  l'Assemblée  nationale.  Il  revint  trois  fois  à  la  charge,  le 
5  novembre,  le  25  novembre,  le  8  décembre  :  et  il  caractérisa  très  bien  le 
mouvement  marseillais  :  lutte  contre  une  oligarchie  bourgeoise  avide  et 
exploiteuse,  mais  lutte  conduite  par  la  partie  aisée,  par  les  éléments  riches 
de  la  population. 

Quand  il  dit  :  «  Le  prévôt,  trompé,  n'a  fait  que  suivre  l'impulsion  du 
parti  qui  croit  que  le  peuple  n'est  rien  et  que  les  richesses  sont  tout  »,  on 
peut  croire  que  la  lutte  est  engagée,  à  Marseille,  entre  les  riches  et  les 
pauvres. 

Ge  serait  une  étrange  méprise.  Mirabeau  veut  dire  simplement  que 
l'intérêt  public  est  sacrifié  aux  combinaisons  des  monopoleurs.  Il  précise  en 
effet  :  «  Le  temps  viendra  bientôt  où  je  dénoncerai  les  coupables  auteurs  des 
maux  qui  désolent  la  Provence,  et  ce  parlement  qu'un  proverbe  trivial  a 
rangé  parmi  les  fléaux  de  ce  pays,  et  ces  municipalités  dévorantes  qui,  peu 
jalouses  du  bonheur  du  peuple,  ne  sont  occupées  depuis  des  siècles  qu'à 
multiplier  ses  chaînes  et  à  dissiper  le  fruit  de  ses  sueurs.  » 

Et  il  prend  soin  expressément  de  démontrer  que  ce  n'est  pas  un  mou- 
vement de  sans-propriété  : 

«  Ne  croyez  pas,  en  effet,  dit-il,  que  cette  procédure  soit  dirigée  contre 
cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris  du  genre  humain,  les  ennemis  de  la 
liberté  appellent  la  canaille,  et  dont  il  suffirait  de  dire  qu'elle  a  peut-être  plus 
besoin  de  soutien  que  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre.  Mais,  messieurs, 
c'est  contre  les  citoyens  de  Marseille  les  plus  honorés  de  la  confiance 
publique  que  la  Justice  s'est  armée.  » 

En  effet,  aux  élections  municipales  commencées  le  28  janvier  1790,  en 
conformité  de  la  nouvelle  loi,  les  citoyens  actifs  nommèrent  les  bourgeois 
qui  avaient  protesté  avec  le  plus  de  force  contre  l'ancienne  municipalité  et 
notamment  Omer  Granet,  Rebecquy  et  Pascal,  encore  détenus. 

Il  ne  semble  pas,  à  lire  la  liste  des  élus  de  la  municipalité  marseillaise, 
qu'ils  représentent  aussi  exactement  qu'à  Bordeaux  la  grande  bourgeoisie 
commerçante,  le  grand  négoce.  Ge  sont  des  bourgeois,  mais  qui,  dans 
l'agitation  récente  de  la  ville,  se  sont  signalés  surtout  par  la  vigueur  de 
leur  action. 

Mirabeau  ne  semble  pas  s'être  préoccupé  de  discipliner  tous  ces  éléments 
au  service  de  la  Révolution.  Il  craignit  vite  d'être  débordé  par  le  mouvement 
de  Marseille,  et  pour  empêcher  la  démocratie  marseillaise  d'entrer  en  conflit 
avec  la  royauté  qu'il  voulait  sauver,  il  prit  comme  ami  et  comme  instrument 
Lieutaud.  Celui-ci,  brave,  tumultueux  et  vain,  rongé  de  vices,  et  en  particulier 
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de  la  passion  du  jeu,  dissipait  en  une  agitation  toute  extérieure,  les  forces 
du  peuple  de  Marseille. 

Barbaroux,  Rebecquy,  les  futurs  républicains  et  girondins  ne  tardèrent 
pas  à  se  séparer  de  lui,  et  ce  sonteux  qui,  dès  1791,  et  jusqu'à  1793  conduisent 
le  mouvement  marseillais.  Par  eux  Marseille  devient  un  ardent  foyer  de 
bourgeoisie  républicaine  et  révolutionnaire.  Ce  sont,  pour  une  large  part, 
des  fils  de  famille  qui  s'enrôleront  au  bataillon  célèbre  qui,  au  10  août, 
donna  l'assaut  aux  Tuileries.  Quant  à  Lieutaud,  par  une  basse  et  inintel- 
ligente parodie  de  Mirabeau,  il  était  entré  au  service  de  la  Cour  et  de  la 
contre-révolution. 

Ainsi,  dans  le  mouvement  de  la  vie  municipale,  Marseille,  après  avoir 
lutté  contre  les  puissantes  institutions,  à  la  fois  féodales  et  bourgeoises,  qui 
l'opprimaient  et  l'exploitaient,  après  s'être,  un  moment,  dispersée  dans 
l'agitation  suspecte  imprimée  par  Lieutaud  à  des  éléments  aveugles,  s'était 
enfin  élevée  à  un  glorieux  républicanisme  bourgeois,  un  peu  théâtral  et 
vaniteux,  mais  sincère,  ardent  et  entraînant  la  sympathie  du  peuple  par  sa 
fougue  et  son  courage. 

A  Nante*  aussi,  c'est  la  haute  bourgeoisie  qui  administre  la  cité  et  la 
dirige  hardiment  dans  les  voies  révolutionnaires. 

Par  sa  lutte  violente  contre  la  noblesse  bretonne,  la  bourgeoisie  nantaise 
était,  pour  ainsi  dire,  montée  à  un  ton  révolutionnaire  que  l'ensemble  du 
pays  n'atteignit  que  plus  tard.  Comme  beaucoup  de  communes,  Nantes  se 
débarrassa  d'emblée,  en  août  1789,  d'une  municipalité  timorée  et  suspecte  : 
et,  sans  attendre  la  loi  d'organisation  municipale,  elle  créa,  pour  surveiller 
les  ennemis  de  la  Révolution,  un  comité  permanent  de  salut  public.  Ce  seul 
mot  est  comme  une  anticipation  fiévreuse  sur  les  grands  événements  révo- 
lutionnaires. 

Le  docteur  Guépin,  qui  a  une  connaissance  si  familière  et  si  profonde 
des  hommes  de  la  Révolution  à  Nantes,  énumère  les  membres  de  ce 
comité  : 

«  Nous  y  voyons  Bellier  jeune,  Bouteiller  père,  le  plus  riche  négociant 
de  Nantes  ;  Bridon,  orfèvre,  Caillaud,  Cantin,  Chauceaulrae,  Chiron,  Clavier, 
qui  figurera  dans  le  mouvement  girondin  ;  Coustard,  de  la  Ville,  de  la  Haie, 
Duclos,  le  Pelley  jeune,  C.  Drouin,  Drouin  de  Parcay,  Dupoirier,  Duval, 
Felloneau,  avocat  du  Roi;  Felloneau,  maître  particulier:  Forestier,  Foulois, 
Fourmi  père,  Fruchard,  Gallon  père,  Garreau,  Gedonin,  Genevois,  Gerbier, 
Laennec,  Lambert,  Le  Bas,  le  Cadre,  le  Lasseur,  de  Ramsay,  le  Pot,  le  Ray, 
J.  Leroux,  Lieutau,  de  Troisvilles,  Louvrier,  Maussion,  Meslé,  Pineau,  Mar- 
chand, Passin,  Guillet,  Raimbaut,  Sabrevas'Sottin  de  la  Coindiére,  devenu 
depuis  ministre  de  la  police  ;  Toché  ;  Turquety,  Yaudet.  » 

Je  regrette  que  le  docteur  Guépin  n'ait  pas  indiqué  ia  qualité  sociale  de 
chacun  de  ces  hommes,  mais  il  conclut  en  disant  : 
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<■•  f,a  simple  lecture  de  cette  liste  nous  montre  que  l'aristocratie  bour- 


Dubois   de    C'rance 

('Af ' t/f  ,'    AtW/S  iMt'/'t'À  st&USMti '/lUt V  <//t  /(>  ■■'/ 

//.-  .rrA.r.'/.^/A-  /.■  ,V    .^-"'^V- 

IH-nutk'  tic  \  i(rv— le  François 

a  />//,>'<-/.< i />/<ù>  /frâa/t#/<>  </<■  j-Ïo 

m**            — 

V 

,^.^,,, 

Dubois  Crancé. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


geoise  de  Nantes  et  quelques  anoblis  de  fraîche  date  dirigeaient  le  mou- 
vement. » 

L1V.    53.   —    HISTOIBE  SOCIALISTE.  L1V.    53. 


418  HISTOIRE     SOCIALISTE 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  aristocratie  bourgeoisie,  pour  parler 
comme  le  docteur  Guépin,  s'effraiera  devant  le  tumulte  des  événements 
ou  s'arrêtera  à  mi-chemin.  Aucun  des  périls,  aucune  des  crises,  aucune  des 
hardiesses  de  la  Révolution  ne  la  prendra  au  dépourvu.  Peut-être  par  un 
effet  de  l'âme  bretonne,  concentrée  et  ardente,  mais  surtout  à  cause  de  la 
violence  de  la  bille  entre  les  forces  d'ancien  régime  elles  éléments  bourgeois, 
il  y  a  en  tous  ces  hommes,  gardiens  de  la  Révolution  naissante,  une  sorte  de 
ferveur  mystique.  La  plupart  d'entre  eux  sont  affiliés  aux  loges  maçonni- 
ques, où  l'idée  révolutionnaire  s'illumine  d'une  sorte  de  rayon  religieux,  et 
où  la  liberté,  la  raison  sont  l'objet  d'un  véritable  culte. 

La  pensée  ardente  et  impatiente  de  ces  grands  bourgeois  révolutionnaires 
de  la  flretagne  devance  la  Révolution  elle-même;  la  plupart  de  ces  hommes  et 
beaucoup  de  ceux  que  l'élection  fera  entrer  tout  à  l'heure  dans  l'administra- 
tion municipale,  étaient,  au  témoignage  de  Guépin,  républicains  dès  les  pre- 
miers jours  de  1789. 

Je  ne  sais  quelle  clairvoyance  supérieure,  faite  de  sincérité  passionnée,, 
les  avertissait  avant  le  reste  de  la  France  qu'il  y  avait  antinomie  entre  la 
Révolution  et  la  royauté;  en  juin  1791,  quand  arriva  le  coup  de  foudre  du 
départ  du  roi,  de  sa  fuite  vers  la  frontière,  les  administrateurs  de  Nantes  lan- 
cèrent aussitôt  une  p-oclamation  qui  commence  ainsi  :  «  Citoyens,  le  roi  est 
parti,  mais  le  véritable  souverain,  la  Nation,  reste.  »  Mol  admirable  et  qui  ne 
jaillit  pas  comme  une  inspiration  sublime,  mais  comme  l'expression  suprême 
de  toute  une  pensée  méditée  pendant  trois  ans  d'équivoques  et  obscurs  con- 
flits. C'est  comme  le  malaise  d'un  lourd  mensonge,  impatiemment  supporté, 
qui  se  dissipe  soudain. 

Les  bourgeois  révolutionnaires  qui  administrèrent  Nantes  devinrent  le 
centre  de  toute  une  organisation  de  combat.  Autour  d'eux  se  groupèrent,  dès 
la  première  heure,  des  bataillons  de  volontaires  divisés  en  douze  compagnies; 
il  y  avait  la  compagnie  de  la  Liberté,  la  compagnie  de  l'Egalité,  la  compa- 
gnie de  la  Fraternité,  la  compagnie  du  Patriotisme,  la  compagnie  de  la 
Constance;  c'est,  me  semble-t-il,  la  mode  des  appellations  maçonniques  qui 
s'appliquait  aux  nouvelles  formations  révolutionnaires. 

Le  choix  du  costume,  très  riche  et  assurément  coûteux,  qui  fut  adopté 
par  la  garde  nationale  nantaise,  atteste  que  ce  sont  des  bourgeois  très  aisés 
qui  formaient  le  gros  des  bataillons.  Le  costume  était,  en  effet,  habit  bleu 
doublé  de  rouge,  collet  et  parements  écarlates,  revers  blancs,  liséré  rouge  et 
blanc,  boutons  jaunes  avec  une  fleur  de  lys  coupée  d'hermine  et  le  numéro  de 
la  division,  houpette  du  chapeau  blanche  avec^ne  hermine  au  milieu,  épau- 
lettes  et  contre-épaulettes  en  or. 

Et  il  ne  se  produisit  point  à  Nantes,  comme  à  Paris,  une  sorte  de  di- 
vorce entre  cette  garde  nationale  bourgeoies  et  le  peuple  ouvrier.  Les  bour- 
geois révolutionnaires  de  Nantes  qui,  dans  leurs  combats  contre  la  noblesse, 
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avaient  eu  besoin  de  la  force  du  peuple,  restaient  en  contact  avec  lui.  Le 
budget  de  Nantes,  pour  l'année  1790,  mentionne  l'achat  de  1,172  uniformes 
de  garde  national  au  compte  de  la  ville,  qui  les  revendit  à  bas  prix,  évidem- 
ment pour  ouvrir  aux  pauvres  l'accès  de  la  garde  nationale.  En  même  temps, 
la  ville,  dans  la  seule  année  1790,  dépensait  150.000  livres  aux  ateliers  et 
chantiers  municipaux  afin  qu'aueun  ouvrier  ne  souffrît  du  chômage. 

C'est  sur  les  n  ivires  des  puissants  armateurs  que  plus  d'une  fois  furent 
données  des  fêles  patriotiques  et  révolutionnaires,  et  la  haute  bourgeoisie  de 
Nantes  était  si  bien  engagée  dans  le  mouvement,  elle  avait  si  bien  confondu 
sa  vie  avec  la  vie  même  de  la  Révolution,  qu'elle  a  suivi  celle-ci  jusque  dans 
le  paroxysme  de  débauche  et  de  cruauté  de  Carrier. 

Chose  étrange,  et  qui  atteste  je  ne  sais  quelle  prodigieuse  exaltation 
tour  à  tour  sublime  et  perverse,  à  l'heure  même  où  Carrier  décimait,  noyait, 
souillait,  non  seulement  l'aristocratie  nantaise,  mais  la  partie  de  la  bourgeoisie 
ete  de  uiiondinisme,  des  femmes  de  haute  classe,  de  la  plus  riche  bour- 
e  isie,  participaient  à  ses  orgies  de  luxure  et  de  sang.  Le  docteur  Guépin 
avait  la  liste  de  ces  femmes,  il  l'a  détruite,  mais  il  témoigne  qu'elle  comptait 
les  noms  les  plus  connus  de  la  haute  bourgeo:-:   . 

Âjosi  1 1  fièvre  révolutionaire,  après  avoir  allumé  au  cœur  de  la  haute 
bourgeoisie  bretonne  de  sublimes  enthousiasmes,  s'y  convertissait  à  l'heure 
de  la  suprême  crise  en  une  sorte  de  fureur  cruelle  et  de  sadisme  monstrueux, 
et  une  frénésie  sensuelle  et  meurtrière  continuait  la  mystique  ardeur  des 
premiers  jours. 

A  Lyon,  la  vie  municipale  était  bien  plus  passionnément  populaire  que 

ne  le  laissait  supposer  le  choix  des  députés  aux  Etats-Généraux.    C^ux-ci 

étaient  presque  tous  d'un  modérantisme  extrême,  et  l'un  des  plus  influents, 

isse.  affirmait  la  même  politique  que  Mounier.  Les  cahiers  des  Etats1 

raux,  comme  je  l'ai  déjà  noté,  ne  portaient  aucune  trace  des  revendica- 

ouvrières.  Mais  peu  à  peu.  dans  l'enceinte  de  la  commune,  une  lutte 

nie  s'engagea  entre  la  bourgeoisie  modérée  et  la  bourgeoisie  démocrate, 
me  par  les  forces  populaires. 

Tout  d'abord,  en  juin  et  juillet  1789,  le  peupl?  réclame  avec  véhémence 
la  suppression  des  octrois,  et  comme  le  consultât  résiste,  il  se  porte  aux  bar- 
rières et  les  brise  à  Perrache,  au  faubourg  de  Yaise.  Des  détacheraen  - 
dragons  sont  appelés  de  Vienne:  mais  le  peuple  armé  les  assaille.  Les  pay- 
sans, attirés  par  la  nouvelle  de  la  suppression  des  octrois,  arrivent  en  crand 
nombre  et  font  entrer  en  masse,  par  dessus  les  barrières  détruites,  tous  les 
produits  frappés  la  veille  de  lourds  impôts;  le  blé,  le  bétail,  le  vin.  les  - 
entrent  par  grandes  quantités,  et  tous  les  marchands,  tous  les  entrepositaires 
s'empressent  de  s'approvisionner. 

A  la  Guillotière,  les  femmes  des  ouvriers  encouragent  les  paysans  à  en- 
trer sans  payer  les  droits.  Il  y  a  comme  une  coalition  populaire  lies  paysans 
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et  des  ouvriers  contre  l'octroi,  aussi  odieux  et  onéreux  aux  uns  qu'aux  autres. 
Roland  de  la  Platière,  dans  les  nombreux  mémoires  où  depuis  des  années  il 
protestait  contre  l'octroi  «  cause  de  la  mi<èrr>  flétrissante  du  peuple  >>  et  em- 
barras pour  les  manufactures,  avait  donné,  en  quelque  sorte,  la  formule  du 
mouvement.  Un  instant,  il  pnrut  tout  emporter.  Mais  de  nouvelles  troupes 
sont  appelées,  et  le  consulat  forme  une  garde  de  600  jeunes  bourgeois  de 
familles  riches,  qui  veulent  réprimer  le  soulèvement  populaire  et  qui  le  ré- 
priment en  effet. 

Dès  ce  moment,  on  sent  qu'il  y  a  à  Lyon  une  force  de  «  conservatisme  » 
énergique,  résolue,  qui,  s'il  le  faut,  ira  jusqu'à  la  conlre-révolhtion.  Mais  le 
contre-coup  du  14  juillet  ranime  le  parti  populaire.  Une  nouvelle  garde  na- 
tionale est  formée  avec  des  éléments  plus  nettement  révolutionnaires.  Elle 
est  aussi,  à  sa  manière,  conservatrice  de  la  propriété,  puisqu'elle  marche 
contre  les  bandes  paysannes  qui  envahissaient  les  châteaux,  mais  elle  entend 
lutter  à  fond  contre  le  consultât,  développer  la  Révolution. 

Sous  l'influence  des  bourgeois  démocrates  et  du  peuple,  la  journée  de 
travail  pour  le  cens  électoral,  est  fixée  à  10  sous,  et  le  cens  très  abaissé  per- 
met à  beaucoup  d'ouvriers,  d'artisans  de  prendre  part  au  scrutin.  Le  consulat 
disparaît,  définitivement  condamné,  et  son  énergique  chef,  Imbert  Golomès, 
qui  avait  tenté  de  sauver  contre  la  première  houle  révolutionnaire  la  vieille 
oligarchie  bourgeoise,  s'exile  à  Paris,  d'où  il  va  guetter  àprement  une  occa- 
sion de  revanche.  A  la  fin  de  février,  la  municipaliié  nouvelle  est  constituée; 
6,000  électeurs  prirent  part  au  vote. 

Si  les  élections  écartèrent  l'élément  contre-révolutionnaire,  il  s'en  faut 
qu'elles  aient  donné  un  résultat  net.  La  municipalité  comptait  des  révolu- 
tionnaires modérés,  comme  Palerne  de  Savy,  ancien  avocat  général  à  la  Cour 
des  monnaies,  qui  fut  nommé  maire;  comme  Dupuis,  qui  fut  nommé  procu- 
reur syndic.  A  côté  d'eux,  et  comme  pour  attester  la  puissance  de  la  tradition 
à  Lyon,  d'anciens  échevins,  Nolhac,  Vauberet,  Jacquin  étaient  élus  ;  les  grandes 
familles  bourgeoises,  les  Dupont,  les  Lagie,  les  Fulchiron,  les  Felissent,  beau- 
coup de  négociants  et  de  gros  marchands,  un  petit  nombre  de  maîtres-ouvriers 
étaient  nommés.  C'était  là,  si  l'on  peut  dire,  le  corps  central  de  la  nouvelle 
municipalité,  elle  était  aussi  éloignée  de  l'esprit  oligarchique  et  contre-révo- 
lutionnaire que  de  l'esprit  ardemment  démocrate  et  «  patriote». 

Les  chefs  du  parti  démocrate  et  patriote,  les  chirurgiens  Pressavin  et 
Carret,  l'avocat  François  Bret,  le  médecin  Louis  Vitet,  l'inspecteur  des  ma- 
nufactures Roland,  l'orfèvre  Perret,  le  pelletier  Vingtrinie,  les  négociants 
Chalier  et  Arnaud-Tizon  ne  sont  élus  que  parmi  les  notables,  et  avec  un 
nombre  moindre  de  voix.  (Voir  Maurice  Wahl ^ouvrage  déjà  cité.) 

Ainsi  non  seulement  nous  constatons  à  Lyon,  dès  le  début,  l'audace  et  la 
forte  organisation  des  éléments  conservateurs,  qui  seront  bientôt  des  éléments 
contre-révolutionnaires;  mais,  dans  le  parti  de  la  Révolution,  il  y  a  d'emblée 
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je  ne  sais  quoi  de  chaotique  et  de  discordant,  qui  usera  la  force  révolution- 
naire en  de  perpétuels  conflits. 

11  y  a  de  plus  dans  la  marche  de  la  municipalité  nouvelle  quelque  chose 
de  factice  et  de  contraint;  elle  est  constamment  entraînée  au  delà  de  sa 
propre  pensée  par  la  force  immédiate  du  peuple  toujours  en  mouve- 
ment. 

«  Ainsi,  écrit  Maurice  Wahl,  ce  sont  les  ouvriers  en  soie  qui  viennent 
d'abord  demander  aux  élus  de  la  cité  le  redressement  des  vieilles  injustices. 
On  se  rappelle  que  le  règlement  de  1786  avait  statué  que  les  façons  seraient 
réglées  de  gré  à  gré  et  à  prix  débattu,  et  ce  régime  avait  eu  pour  conséquence 
un  extrême  avilissement  des  salaires.  Les  mémoires  présentés  par  les  ouvriers 
en  janvier  1789  avaient  provoqué  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  8  août,  or- 
donnant qu'il  serait  fait  un  nouveau  tarif  par  une  commission  mixte  formée 
de  marchands  et  d'ouvriers. 

«  Ce  tarif  avait  été  dressé,  homologué  par  un  arrêt  du  10  novembre, 
mais  il  n'était  pas  encore  entré  en  vigueur.  Les  ouvriers  voulaient  qu'il  fût 
enfin  appliqué;  ils  se  plaignaient  qu'on  se  prévalût  toujours  d'un  article  du 
règlement  de  1744,  qui  ne  leur  accordait  qu'un  délai  d'un  mois  pour  intro- 
duire leurs  réclamations  contre  les  marchands;  enfin,  ils  demandaient  que 
les  maîtres-gardes  qui  les  représentaient  dans  le  bureau  de  la  corporation 
fussent  nommés  à  l'élection,  et  non  recrutés  par  cooptation.  Ils  obtinrent 
satisfaction  sur  tous  les  points. 

«  Dans  une  réunion  tenue  à  Saint-Jean,  ils  décidèrent  les  maîtres-gardes 
en  exercice  à  démissionner  et  les  remplacèrent  par  des  gardes  élus  ;  la  muni- 
cipalité sanctionna  ce  changement,  mais  en  mettant  pour  condition  que  les 
maîtres  marchands  auraient  le  droit  de  se  faire  représenter  de  la  même  ma- 
nière dans  le  bureau  commun  de  la  corporation.  Une  ordonnance  du  corps 
municipal  prescrivit  l'exécution  du  tarif  et  en  fit  remonter  les  premiers  effets 
au  21  janvier  1790,  date  de  l'enregistrement  de  l'arrêt  d'homologation. 

«  Le  conseil  général  de  la  Commune,  après  avoir  entendu  un  exposé  du 
procureur  de  la  Commune,  Dupuis,  confirma  cette  décision,  déclara  que 
toutes  décisions  contraires  au  tarif  seraient  considérées  comme  abusives  et 
entachées  de  nullité,  et  fixa  à  six  mois  le  délai  de  prescription,  sans  toute- 
fois qu'on  pût  faire  courir  le  délai  pendant  le  temps  que  le  maître-ouvrier 
travaillerait  pour  le  même  marchand;  car,  disait  Dupuis  «  l'ouvrier  est  véri- 
tablement dans  la  dépendance  du  marchand,  et  il  a  lieu  de  craindre  d'être 
privé  d'ouvrage  et,  par  conséquent,  de  tout  moyen  de  subsistance,  s'il  de- 
mandait d'être  payé  conformément  au  tarif.  » 

«  Une  députation  des  maîtres-ouvriers  vint  exprimer  à  la  municipalité 
les  sentiments  de  gratitude  dont  ils  étaient  pénétrés,  et  déposer  entre  ses 
mains  une  somme  de  150  livres,  qu'ils  la  priaient  d'offrir  de  leur  part,  comme 
don  patriotique,  à  l'Assemblée  nationale.  Le  m:iire  leur  répondit  en  témoi- 
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gnant  «  toute  la  satisfaction  que  la  conduite  sage  des  maîtres-ouvriers  fabri- 
cants faisait  éprouver  à  la  municipalité  ». 

Le  Courrier  de  Lyon  approuva  l'intervention  municipale  :  «Il  faut  laisser 
dans  les  opérations  ordinaires  du  commerce  la  plus  grande  liberté,  mais  ici, 
où  la  misère  lutte  presque  toujours  contre  la  richesse,  il  faut  nécessairement 
que  la  loi  prononce.  » 

C'est  à  coup  sûr  un  événement  économique  d'un  grand  intérêt  ;  il  dé- 
montre que  quoique  la  bourgeoisie  fût  seule  préparée  à  recueillir  le  bénéfice 
du  mouvement  révolutionnaire,  la  seule  apparition  de  la  liberté  et  d'une  dé- 
mocratie tempérée  servait  la  cause  du  travail  :  il  était  impossible  à  la  bour- 
geoisie lyonnaise,  dans  le  règlement  des  affaires  municipales,  de  ne  point 
tenir  compte  des  intérêts  de  ces  maîtres-ouvriers  qui  pouvaient  prendre  part 
au  scrutin  et  former  des  rassemblements  redoutables.  Mais,  quand  on  se 
rappelle  avec  quelle  vigueur,  avec  quelle  violence  toute  la  haute  bourgeoisie, 
toute  la  grande  fabrique  de  Lyon  résistait  depuis  un  siècle  aux  revendications 
des  maîtres-ouvriers,  quand  on  se  souvient  que,  récemment^encore,  à  propos 
de»  élections  aux  Etats-Généraux,  les  grands  marchands  protestaient  contre 
la  part  trop  grande  que  s'étaient  faite  les  maîtres-ouvriers  aux  assemblées 
d'électeurs,  on  devine  que  les  riches  négociants  qui  composaient  en  grande 
partie  la  nouvelle  municipalité  lyonnaise,  ne  durent  céder  qu'à  contre-cœur 
à  la  pression  du  peuple  travailleur. 

Il  y  eut  évidemment  en  eux  un  commencement  de  désaffection  secrète  à 
l'égard  de  la  Révolution  :  et  je  considère  ce  sourd  conflit  pendant  entre  la 
grande  bourgeoisie  lyonnaise  et  les  maîtres-ouvriers  comme  une  des  causes 
qui  prédisposèrent  Lyon  à  la  contre-révolution.  La  grandi'  bourgeoisie  s'ef- 
fraya ou  s'aigrit,  et  le  peuple  ouvrier  n'était  point  assez  fort  pour  prendre 
en  main  la  Révolution. 

Mais  c'est  surtout  en  juillet  1790,  que  la  municipalité  lyonnaise  eut  à 
subir  la  rude  pression  du  peuple.  Le  mouvement  comprimé  dans  l'été  de 
1789  recommence  dans  l'été  de  1790,  et  cette  fois  ce  sont  les  élus  de  la  cité 
que  les  démocrates  et  les  ouvrieis  lyonnais  somment  d'abolir  l'octroi.  Le 
5  juillet,  une  double  pétition,  signée  par  les  habitants  du  faubourg  de  Porte- 
Troc  et  par  une  assemblée  générale  de  tous  les  cantons  tenue  en  l'église 
Saint-Laurent  est  présentée  au  corps  municipal.  Elle  demande  la  suppression 
immédiate  de  l'octroi  et  son  remplacement  par  une  taxe  locale,  les  sections 
devaient  être  invitées  à  se  réunir  en  assemblée  générale  pour  déterminer  avec 
plus  de  détail  cette  taxe  de  remplacement. 

Si  la  bourgeoisie  modérée  de  Lyon  avait  eu  à  ce  moment  quelque  force 
de  résistance,  si  elle  n'avait  pas  été  enveloppée  et  dominée  parle  peuple, 
elle  aurait  répondu  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  terminé  la  réforme 
de  l'impôt,  et  qu'en  attendant  le  nouveau  système,  elle  avait  ordonné  la  per- 
ception des  taxes  anciennes.  Mais  quelques  mois  à  peine  après  la  chute  du 
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consulat  et  le  dépari  il'lmlterl  Colonies,  la  grande  bourgeoisie  révolutionnaire 
de  Lyon  ne  pouvait,  sans  paraître  à  son  tour  suspecte  de  contre-révolution, 
entrer  dans  la  voie  de  la  résistance. 

Allait-on,  à  propos  des  octrois,  recommencer  contre  le  peuple  la  lutte 
menée  un  an  auparavant  par  l'oligarchie  municipale?  Les  officiers  munici- 
cipaux  n'osèrent  pas:  ils  acceptèrent  d'ouvrir  la  discussion  et  convoquèrent 
les  notables  pour  former  le  conseil  général  de  la  Commune  et  délibérer  sur 
les  pétitions.  C'était  appeler  l'élément  le  plus  démocratique  et  le  plus  révolu- 
tionnaire de  la  municipalité.  Du  coup  la  victoire  appartenait  au  peuple.  Et  la 
municipalité  lui  opposa  juste  assez  de  résistance  pour  lui  faire  sentir  sa 
force. 

Le  8juillet,  à  quatre  heures  del'après-midi,  leconseil  générai  de  la  Commune 
ouvrit  la  discussion.  La  salle  des  séances  était  pleine,  et  une  foule  de  plus  de 
20,000  hommes  et  femmes  emplissait  la  cour  de  l'hôtel  de  ville  et  la  place  des 
Terreaux.  Sous  cette  pression  formidable,  la  délibération  n'était  guère  qu'un 
simulacre.  Et  le  peuple  ne  permit  même  pas  à  la  municipalité  de  voiler 
sous  des  formes  légales  sa  capitulation. 

A  peine  le  procureur  de  la  Commune,  Dupuis.  commençait-il  à  rappeler 
la  loi  de  la  Constituante  et  à  signaler  les  difficultés  de  remplacement  de 
l'octroi,  qu'il  fut  interrompu  par  le«  cris  de  :  «A  bas  Dupuis!  à  bas  le  traître  ! 
l'aristocrate!  Nous  paierons  ce  qu'il  faut  pour  le  remplacement;  l'argent  est 
déposé  !  Point  d'octrois,  point  de  barrières!  A  bas  les  gapéens!  nous  ne  vou- 
lons plus  payer  :  à  bas  les  barrières  ou  nous  les  brûlons!  Pas  tant  de  politique! 
A  bas!  à  bas  dès  ce  moment!  » 

Faut-il  croire,  comme  le  dirent  et  l'écrivirent  alors  plusieurs  révolution- 
naires lyonnais,  que  la  contre-révolution  avait  fomenté  ce  soulèvement  pour 
compromettre  les  autorités  nouvelles,  susciter  un  conflit  entre  Lyon  et  l'As- 
semblée nationale  et  effrayer  les  propriétaires?  Que  la  contre-révolution  ait 
vu  avec  plaisir  cette  agitation  et  les  embarras  dont  la  municipalité  était  acca- 
blée, cela  est  certain,  mais  la  haine  des  octrois  était  ancienne  à  Lyon,  et  il 
était  bien  naturel  que  quand  le  peuple  voyait  parmi  les  notables  les  hommes 
comme  Roland,  qui  en  avaient  dès  longtemps  demandé  l'abolition,  il  l'exi- 
geât; tous  ces  impôts  sur  le  blé,  le  vin,  la  viande,  réduisaient  singulièrement 
le  salaire  de  l'immense  peuple  ouvrier,  il  n'est  point  étonnant  qu'il  se  sou- 
levât. 

La  municipalité  décida  de  convoquer  les  sections.  Celles-ci,  à  l'unani- 
mité, votèrent  la  suppression  des  octrois,  et  la  municipalité  enregistra  pure- 
ment et  simplement  leur  décision  . 

«  Il  a  été  reconnu,  disent  les  considérants  de  l'arrêté,  que,  dans  une  ville 
de  manufactures,  la  taxe  qui  porte  sur  les  choses  de  première  nécessité  est 
le  plus  dangereux  des  impôts,  que  c'est  attaquer  le  principe  de  l'existence  de 
l'ouvrier  que  de  lui  ravir  par  une  semblable  taxe  les  moyens  de  subsister, 
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qu'en  pressurant  ainsi  sa  subsistance,  on  lui  ôte  les  forces  avec  les  aliments  ; 
d'ailleurs  la  perception  de  ces  droits  destructeurs  a  cessé  en  fait,  puisque  les 

ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTAI 

DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 
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û* 


Fac-similé  d'un  arrêté  de  la  C<3mmdne  de  Paris. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 

barrières  placées  aux  portes  sont  ouvertes  et  qu'il  serait  aussi  dangereux  que 

nuisible  de  chercher  à  les  rétablir.  »  e-omWée 

Mais   cette  victoire    du    peuple    n'était    que    provisoire.    L  Assemblée 
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nationale  fut  saisie  des  événements  de  Lyon,  et  le  17  juillet  1790,  par  un. 
décret  impérieux,  elle  rétablit  les  octrois  à  Lyon. 

Les  maîtres-ouvriers  en  soie,  pleins  d'une  sorte  d'enthousiasme  religieux 
pour  la  Révolution,  s'inclinèrent  devant  l'arrêt  de  «  l'auguste  Assemblée  na- 
tionale »  ;  ils  auraient  considéré  toute  rébellion  contre  elle  comme  un  crime 
de  lèse-patrie:  mais  les  corporations  des  maçons,  des  chapeliers,  des  cordon- 


/  'intendant  Je  /.'réfuter  pevtàitfi  contre- 
/es  Décrets  Je  /J^,e,>JJee 


(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


niers  se  soulevèrent,  et  des  collisions  entre  les  prolétaires  et  les  soldats  en- 
sanglantèrent Lyon.  Toute  la  bourgeoisie  ne  tarda  pas  à  faire  bloc  contre  les 
ouvriers,  qui  furent  aisément  vaincus. 

Les  barrières  furent  relevées;  la  perception  des  droits  d'entrée,  recom- 
mença jusqu'au  vote  de  la  grande  loi  de  l'Assemblée  qui  les  supprima  pour 
toute  la  France.  Mais  à  quel  prix  fut  obtenue  cette  soumission,  cette  défaite 
du  prolétariat  lyonnais?  La  bourgeoisie  prit,  si  je  puis  dire,  l'habitude  des 
paniques;  le  bruit  s'était  répandu  que  <t  les  émeutiers  »  avaient  marqué  à  la 
craie  la  porte  des  plus  riches  maisons  ainsi  vouées  au  pillage,  les  bourgeois 
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révolutionnaires  se  confondirent  un  moment  avec  les  autres  Etats  pour  orga- 
niser la  répression.  Quant  aux  ouvriers,  une  déception  sourde  les  préparait  à 
accueillir  le  sophisme  contre-révolutionnaire  :  «  Que  vous  rapporte  la  Révo- 
lution? »  Ainsi  se  préparent  obscurément  et  par  des  meurtrisures  d'abord 
invisibles  les  grandes  crises  morales  et  sociales. 

Dans  ce  désarroi  commençant  une  partie  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
s'isole  du  mouvement  et  perd  le  sens  des  nécessités  du  combat.  Quand  la 
Révolution  en  août  1790  fut  obligée  de  procéder  à  une  large  émission  d'assi- 
gnats, quand  elle  s'engagea  à  fond  dans  le  système  qui  pouvait  seul  sauver  la 
Révolution,  presque  toute  la  bourgeoisie  lyonnaise  protest  l.  Une  «  adresse 
de  la  ville  de  Lyon  »  signée  du  maire,  de  plusieurs  officiers  municipaux  et 
des  syndics  et  directeurs  de  la  chambre  de  commerce  fut  soumise  à  l'Assem- 
blée. Elle  accompagnait  «  l'Opinion  de  la  chambre  de  commerce  sur  la  mo- 
tion faite  le  27  août  par  Riquetti  l'ainé  (ci-devant  Mirabeau).  La  chambre  de 
commerce  objecte  que  les  nouveaux  assignats  ne  représenteront  pas  un 
numéraire  effectif,  mais  «  une  masse  d'immeubles,  de  terres  éloignées,  dis- 
persées, qu'une  aliénation  forcée  va  déprécier,  qui  ne  se  réalisera  qu'avec 
lenteur.  »  Elle  affirme  que  la  misse  des  assignats  ne  peut  que  provoquer 
une  hausse  générale  des  prix,  la  chute  des  manufactures,  l'émigration  des 
commerçants,  la  disparition  du  numéraire  effectif  et  son  remplacement  par 
«  un  numéraire  Actif  qui,  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  por- 
tera partout  le  désespoir  et  la  misère.  » 

Il  est  nécessaire,  selon  le  mémoire,  de  payer  en  argent  les  ouvriers  des 
fabriques  de  Lyon.  Saint-Etienne,  Saint-Chamond.  >•  L'impossibilité  d'y 
pourvoir,  si  elle  était  éprouvée  simultanément  par  cinq  ou  six  chefs  de  ma- 
nufactures un  peu  occupées  exposerait  à  une  insurrection  dangereuse.  » 
D'ailleurs  les  hommes  des  campagnes  refusent  de  vendre,  leurs  denrées  contre 
des  assignats  :  comment  la  fabrique  lyonnaise  pourra-t-elle  s'approvisionner 
des  matières  premières,  notamment  des  soies  du  Piémont? 

Ainsi  raisonnaient  un  grand  nombre  de  négociants  lyonnais,  la  plupart 
des  agents  de  change,  les  hommes  les  plus  connus  de  la  grande  fabrique,  les 
Finguerlin  et  Schérer,  Fulchiron  frères,  Courajod,  Jordan,  Gouderc  père  et 
fils  et  Passavant,  Bergasse  frères,  Paul  Sain  et  fils,  Saint-Costard.  L'expé- 
rience a  démontré  qu'ils  se  trompaient  :  leur  manque  de  foi  en  la  Révolution 
les  aveuglait.  En  fait,  les  biens  nationaux  furent  prodigieusement  recherchés 
et  il  n'y  eut  pas  dégradation  des  valeurs;  le  gage  des  assignats  fut  ainsi  tout 
à  fait  solide.  Et  pour  les  manufactures  de  Lyon  il  se  trouva  que  le  régime 
des  assignats,  quand  ils  commencèrent  à  baisser,  constitua  une  prime  d'ex- 
portation. Oui,  manque  de  foi  en  la  Révolution,  et  aussi  en  ce  peuple  des 
manufactures  qui,  si  on  lui  avait  témoigné  confiance,  n'aurait  pas  suscité 
de  difficultés  à  la  Révolution.  Livrée  à  la  direction  affaiblissante  de  ces 
timides,  la  ville   de  Lyon  se   serait  écartée,  dès  1790,  de  la  voie  révolu- 
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tionnaire.  Mais  les  démocrates  réagirent  avec  vigueur  et  peu  à  peu,  dans 
l'entraînement  général  de  la  Révolution  ce  sont  eux  qui  l'emportent  à  Lyon  ; 
au  commencement  de  1791,  quand  est  renouvelée  par  moitié  la  muni- 
cipalité, c'est  Louis  Vitet,  un  des  amis  de  Roland,  qui  est  nommé  maire.  La 
fuite  de  Varennes,  puis  la  journée  du  10  août  assurent  la  primauté  de 
Roland  et  de  son  groupe.  Mais,  malgré  tout,  la  Révolution  à  Lyon  était  comme 
un  arbre  qui  se  creuse;  elle  était  intérieurement  rongée  et  elle  ne  résistera 
pas  à  la  secousse  de  1793.  Vienne  la  guerre  qui  suspendra  le  travail  des 
manufactures,  vienne  la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gironde  et  l'écrasement 
de  celle-ci,  le  parti  révolutionnaire  désemparé  et  abandonné  ne  pourra 
arrêter  à  Lyon  un  mouvement  formidable  de  contre-révolution.  La  vie  muni- 
cipale de  Lyon  se  résume  donc  dans  une  apparente  domination  de  la  bour- 
geoisie révolutionnaire,  d'abord  modérée  puis  démocrate,  mais  avec  un  tra- 
vail profond  de  désagrégation  produit  par  le  sourd  conflit  des  classes,  par  le 
malaise  des  ouvriers,  et  par  les  paniques  de  la  bourgeoisie  dirigeante. 

Si,  dans  les  grandes  villes  marchandes  ou  manufacturières  comme  Nantes, 
Marseille,  Bordeaux,  Lyon,  c'est  la  haute  bourgeoisie  surtout  qui  dirige,  dans 
les  villes  plus  modestes  ce  sont  de  moyens  bourgeois,  marchands,  hommes 
de  loi,  hommes  d'affaires,  qui  entrent  dans  le  corps  administratif  du  dépar- 
tement, du  district  et  dans  les  municipalités. 

Voici  par  exemple  la  ville  de  Louhans  dans  le  Bresse  chalonnaise,  dont 
M.  Guillemaut  a  étudié  l'histoire  en  des  ouvrages  très  documentés.  113  élec- 
teurs prirent  part  au  vote.  Ils  désignèrent  comme  maire  un  avocat,  Antoine 
Vitte,  et  comme  officiers  municipaux  André  Violet,  notaire;  Louis  Chaumet, 
négociant;  Claude  Joie,  huissier;  André  Philippe,  négociant,  et  Elysée  Le- 
gras,  bourgeois.  Les  12  notables  élus  furent  Joseph  Forest,  géomètre  ;  Jou- 
venceau aîné;  Bernard,  huissier;  Gruard  cadet;  François  Roy,  négociant; 
l'abbé  Oudot;  Antoine  Jobert,  géomètre;  Vincent  Lachize,  maître  menuisier; 
Claude  Joseph  Arnout,  bourgeois;  Claude  Maubey,  marchand  de  fer;  Claude 
Vitte,  écuyer;  Jean  Baptiste  Audin. 

Je  regrette  que  M.  Guillemaut  ne  nous  ait  pas  donné  la  liste  des  élus 
municipaux  pour  les  communautés  rurales  du  Louhanais.  Il  se  borne  à  nous 
dire  que  les  électeurs  choisirent  en  général  des  hommes  dévoués  à  la  Consti- 
tution, et  il  note  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  curés  qui  avaient  marché 
avec  le  Tiers  Etat  furent  nommés  maires  :  le  curé  Gabet  à  Dommartin-les- 
Cuiseaux;  le  curé  Hémy  à  Brienne;  le  curé  Delore  à  Boutange;  le  curé  Mi- 
chel, à  Savigny  sur  Scille,  le  curé  Couillerot  à  Bouhans  et  le  curé  Houle,  à 
Bruailles.  Mais  par  le  tableau  que  nous  donne  M.  Guillemaut  des  électeurs 
choisis  pour  nommer  les  corps  administratifs  du  district  et  du  département, 
nous  pouvons  nous  figurer  aisément  quelle  était  la  qualité  sociale  des 
hommes  qui  dans  cette  première  période  de  la  Révolution  dirigeaient  le  mou- 
vement politique  des  campagnes.  Le  canton  de  Louhans  délègue  :  Larma- 
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gnac,  avocat  à  Louhans;  Joly,  procureur  à  Louhans;  Coulon,  bourgeois  à  Lou- 
hans;  Guerret  fie  Grannod. 

Le  canton  de  Pierre  délègue  :  Gordelier,  médecin  à  Frestrand;  Gauthey, 
bourgeois  à  Saint-Bonnet  ;  Lhuillier,  bourgeois  au  dit  ;  Sassier,  fermier  à 
Terrans;  Lorimey,  fermier  à  Lays;  Lolliot,  fermierà  Yarennes-le-Duc;  Arvent, 
procureur  à  Pierre;  Chanite,  géomètre,  au  dit;  Franou,  chirurgien  à  Fron- 
tenard  ;  Guyenot,  bourgeois  au  dit. 

Le  canton  de  Bellevesvre  délègue  :  Massin,  géomètre  à  la  Chapelle  Saint- 
Sauveur;  Brunet,  laboureur  (c'est-à-dire  propriétaires  de  terres  à  blé)  au  dit 
lieu;  Bornel,  laboureur  à  Tarpes;  Chaffin,  laboureur  à  la  Chapelle  Saint- 
Sauveur;  Girardet,  curé  de  Mouthier-en-R.  ;  Martin,  laboureur  au  dit  Mou- 
thier. 

Le  canton  de  Mervaus  délègue  :  Boisson,  fermier  à  Dampierre;  Desbois, 
bourgeois  à  Mervans ,  Clerc,  bourgeois  à  Serley;  Noirot,  notaire  à  Mervans; 
Truchot,  maire  de  Mervans. 

Le  canton  de  Sens  délègue  :  Meunard,  maire  de  Frangy,  Guillemire, 
bourgeois  à  Commerand;  Chevrot,  maire  du  Tartre;  Bonnin,  notaire  à  Saint- 
Germain-du-R.  ;  Chanussot,  maire  de  Bosjean;  Bruchon,  notaire  et  maire  de 
Sens;  Robelin,  architecte  à  Sens;  Gras,  marchand  à  Saint-Germain  du  R.; 
Caullerot,  maire  de  Montagny  ; 

Guillemant,  maire  de  Vincelles;  Petiet,  meunier  de  Romain;  Hugonnet-, 
marchand  à  Saint-Usuge;  Martin,  marchand  à  Saint-Usuge. 

Le  canton  de  Beaurepaire  délègue  :  Dalivois,  avocat  à  Beaurepaire; 
Thouilley,  marchand  à  Saillenard;  Guillemin  le  jeune,  procureur  de  la  com- 
mune de  Savigny;  Guillemin  l'aîné,  huissier  audit;  Couillerot,  marchand  à 
Ratte;  Nicolas,  marchand  au  Fay;  Gagne,  marchand  à  Saillenard;  Vivand, 
marchand  au  Fay. 

Le  canton  de  Simard  délègue  :  Rebillard,  bourgeois  à  Symard  ;  Petiot, 
bourgeois  audit  Symard;  Bidault,  maire  de  Montret;  Bert,  bourgeois  à  Juif. 

Le  canton  de  Sacy  délègue  :  Dupuget  de  Chardenoux;  Pageant,  maire  de 
Sagy  ;  Guigot,  médecin  et  maire  de  Sainte-Croix  ;  Jourdan,  marchand  à  Flacey; 
Prudent,  marchand  à  Sagy;  Houle,  curé  et  maire  de  Bruailles;  Moreau,  maire 
de  Saint-Martin. 

Le  canton  de  Branges  délègue  :  Lassuss,  curé  de  Sornay  ;  Blonde,  maire 
de  Château-Renaud  ;  Bailly,  marchand  à  Sornay  ;  Barbelet,  marchand  à  Branges; 
Roy,  laboureur  à  Château-Renaud;  Nayme,  écuyer,  maire  de  Cuiseaux;  Puvis 
de  Chavannes,  avocat  à  Cuiseaux;  Moyne,  chanoine-chantre  à  Cuiseaux;  Gro- 
mier,  avocat  a  Cuiseaux;  Coste,  prêtre-chanoine  à  Cuiseaux;  Delamaillanderie, 
ancien  officier  d'infanterie  à  Cuiseaux;  Gabet,  curé  de  Donmartin  et  mai:e 
du  lieu  ;  Trefîort,  laboureur  à  Joudes;  Goy,  idem;  Borge  l'ainé,  laboureur  à 
Champagnat;  Lombat,  laboureur  à  Vaiennes;  Guillier,  curé  du  Miroir. 

Le  canton  de  Montponl  délègue  :  Rouget,  maire  de  Montpont;   Clerc, 
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maire  de  la  Chapelle-Thècle;  Mathy,  maire  de  Menelreuil;  Delore,  curé  et 
maire  de  Bantange;  Paillard,  curé  de  la  Genète;  Meunier  le  jeune,  maire  de 
Jouvinson  ;  Moissonnier,  greffier  à  Montpont. 

Enfin,  le  canton  de  Savigny-sur-Seille  délègue:  Antoinet,  maire  de  Saint- 
Vincent;  Bourgeois,  maire  d'Huilly;  Ganat,  avocat  à  Saint- Vincent;  Petitjean, 
maire  de  Loisy;  Pernin,  laboureur  à  la  Frette;  Berger,  officier  municipal  à 
Savigny-sur-Seille. 

Et  l'assemblée  des  électeurs  du  district  ainsi  composé  désigne,  en  mai 
1790,  pour  faire  partie  de  l'administration  du  district  :  François  Massin,  géo- 
mètre à  la  Chapelle  Saint-Sauveur;  Pierre- Marguerite  Guerret,  ancien  sub- 
délégué de  l'intendance  de  Bourgogne;  Guégot,  docteur  en  médecine  à  Sainte- 
Croix;  Claude  Antoines,  bourgeois  à  Saint- Vincent;  Pierre  Rouget,  notaire 
royal  à  Montpont;  Jean  Noirot,  notaire  royal  à  Nervans;  Jean  Truchot,  lieu- 
tenant et  juge  ordinaire  en  la  justice  de  Nervans;  de  la  Maillanderie,  ancien 
officier  d'infanterie  à  Guiseaux;  Antoine  Bonin.  notaire  royal  à  Saint-Germain- 
du-Bas;  Denis  Robelin,  architecte  à  Sens;  Sébastien  Guillemin,  bourgeoise 
Gommerans;  Joseph  Boisson,  hourgeois  à  Dampierre. 

Qu'on  me  pardonne  ces  longues  énumérations.  Il  faut  bien  essayer  de 
voir,  par  quelques  exemples  précis,  comment  était  composé  le  personnel  ad- 
ministratif de  la  Révolution,  et  après  les  grandes  villes  industrielles  comme 
Lyon,  Nantes,  Marseille,  Bordeaux,  Louhans  offre  un  type  excellent  de  petite 
ville  dans  une  région  agricole. 

On  remarquera  que  sur  les  98  délégués  du  district  de  Loubnns,  où  abon- 
dent les  communautés  rurales,  il  n'y  a  que  16  laboureurs  (c'est-à-dire  pro- 
priétaires de  terres  à  blé)  ou  fermiers.  Le  reste  est  formé  des  divers  éléments 
de  la  bourgeoisie  rurale,  hommes  de  loi,  hommes  d'affaires,  avocats,  huis- 
siers, experts,  géomètres,  notaires,  marchands,  médecins  «  bourgeois  », 
c'est-à-dire  rentiers  de  petite  ville,  officiers  en  retraite.  Et  quand  il  s'agit  non 
plus  des  délégués,  mais  des  administrateurs  mêmes  du  district,  il  n'y  a  plus 
un  seul  propriétaire,  un  seul  cultivateur,  rien  qu'un  état-major  de  bourgeoisie 
rurale. 

Je  sais  bien  que  déjà  les  administrateurs  de  district,  et  aussi  les  délégués 
représentent  une  sélection,  l'élément  proprement  paysan  occupait  certai- 
nement une  plus  large  place  dans  les  conseils  municipaux  ;  mais  malgré 
tout,  ce  sont  des  bourgeois  qui  forment  les  cadres  administratifs  et  politiques 
de  la  Révolution  dans  les  campagnes.  C'est  surtout  parmi  les  catégories  so- 
ciales qui  arrivent  ainsi  au  pouvoir  administratif  que  se  recruteront  les  ache- 
teurs des  biens  nationaux. 

Qu'on  ne  se  figure  point,  en  voyant  de  grands  bourgeois  riches  à  la  tête 
de  la  Révolution  dans  les  grandes  villes,  et  de  moyens  et  petits  bourgeois 
dans  les  campagnes,  qu'un  esprit  d'oligarchie  ou  de  juste  milieu  va  animer 
le  personnel  administratif  révolutionnaire.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
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sommes,  en  eiïet,  dans  une  période  de  Révolution  et  que  la  grande  bour- 
geoisie des  villes  et  la  moyenne  bourgeoisie  rurale  s'appuient,  nécessairement 
contre  l'ancien  régime  sur  les  ouvriers  et  sur  les  paysans. 

En  fait,  le  personnel  administratif  des  premiers  jours  de  la  Révolution 
suffit  à  tous  les  événements  et  à  toutes  les  hardiesses  jusqu'au  31  mai  1793, 
jusqu'au  déchirement  violent  de  la  Gironde  et  de  la  Montagne.  Ni  la  faite  à 
Yarennes,  ni  le  10  août,  ni  même  la  mort  de  Louis  XVI  ne  déterminent  une 
crrse  administrative;  sauf  dans  quelques  directoires  de  département  où  s'était 
installé  l'esprit  de  modéranlisme,  les  autorités  constituées  vont  du  même  pas 
que  la  Révolution.  En  comparant  le  personnel  municipal  de  diverses  villes 
de  1790,  1791,  1792,  et  dans  les  premiers  mois  de  1793,  je  ne  trouve  guère 
que  les  inévitables  changements  qu'amène  le  cours  de  la  vie;  je  ne  note 
nulle  part  le  brusquement  remplacement  de  tout  un  corps  administratif; 
presque  partout  il  y  a  une  tendance  visible  à  la  stabilité. 

C'est  par  suite  d'une  inadvertance  que  l'Histoire  générale  Ae  MM.  Lavisse 
et  Rambaud  dit  :  <;  Le  maire  était  élu  pour  deux  ans,  mais  n'était  pas  immé- 
diatement réêligible.  »  La  loi  municipale  du  14  décembre  1789  dit,  au  con- 
traire, en  son  article  48  :  «  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans, 
il  pourra  être  réélu  pendant  deux  autres  années,  mais  ensuite  il  ne  sera  per- 
mis de  l'élire  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  »  En  fait,  dans 
beaucoup  de  communes  le  maire  resta  en  fonctions  de  1790  à  1793. 

11  n'en  fut  pas  ainsi  à  Lyon,  où  le  parti  démocratique  élimina  le  parti 
modéré.  Mais  à  Nantes,  c'est  seulement  sur  le  refus  formel  du  maire  Kervégau 
que  les  électeurs  renoncent  à  le  réélire;  Dorvo  est  élu  procureur  de  la 
Commune  en  1791  et  réélu  en  1792.  Baco,  maire  de  Nantes  en  1792  et  1793 
jusqu'au  31  mai,  est  un  ami  politique  de  Kervégau,  et  la  liste  des  conseillers 
municipaux  et  des  notables  contient  en  1792  et  1791  bien  des  noms  de  la  pre- 
mière heure,  Clavier,  Chanceaulme,  Cantin,  etc. 

A  Marseille,  le  maire  Etienne  Martin,  surnommé  le  Juste,  élu  en  1790, 
aurait  été  certainement  réélu  à  la  fin  de  1791  si,  à  raison  même  de  sa  popu- 
larité, il  n'avait  été  envoyé  à  la  Législative.  A  Bordeaux,  le  puissant  arma- 
teur millionnaire  Saige  reste  maire  de  1790  au  31  mai  1793.  A  Louhans, 
après  quelques  eu:.,  titions  toutes  personnelles,  le  premier  maire,  Antoine 
Vitte,  est  éliminé;  mais  Laurent  Arnoux,  qui  lui  succède,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Louis  et  ancien  capitaine  d  artillerie,  est  élu  deux  lois  de  suite. 

Le  premier  personnel  administratif  de  la  Révolution  n'est  donc  pas  une 
sorte  d'ébauche  timide  et  grise  qu'il  faudra  bientôt  déchirer  et  remplacer; 
la  force  révolutionnaire  qui  le  soulève  en  1789  et  1790  suffira  à  le  porter  jus- 
qu'au 31  mai  1793;  c'est  à  celte  date  seulement  que  les  premiers  cadres  ad- 
ministratifs de  la  Révolution  sont  brisés  et  renouvelés. 

Je  le  répète  pour  ceux  qui  veulent  vraiment  pénétrer  au  fond  de  la  réa- 
lité historique.  11  y  aurait  un  intérêt  de  premier  ordre  à  suivre  dans  le  détail 
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de  chaque  commune  le  mouvement  du  personnel  dirigeant  et  il  faut  espérer 
que  des  chercheurs  s'appliqueront  partout  à  ce  travail. 

A  Paris,  le  régime  municipal  ne  fut  fixé  décidément  que  le  21  mai  1790. 
La  loi  consacrait  pour  Paris  les  principes  généraux  appliqués  à  toute  la 
France.  Elle  remplaça  les  60  districts  par  48  sections,  et  c'est  dans  chacune 
de  ces  sections,  que  les  élections  eurent  lieu.  On  pouvait  croire  qu'après  les 
iourriées  d'octobre  où  l'élément  populaire  avait  joué  un  rôle  si  décisif  tandis 
que  l'administration  municipale  avait  été  si  incertaine  et  si  effacée,  un  cou- 
rant démocratique  plus  vif  se  marquerait  dans  les  nouvelles  élections  muni- 
cipales. On  pouvait  croire  aussi  que  la  loi  du  marc  d'argent,  et  l'arrogance  de 
la  garde  nationale  détermineraient  parmi  les  citoyens  actifs  un  mouvement 
contre  l'oligarchie  bourgeoise  parisienne.  Il  n'en  fut  rien. 

Condorcet  saisit  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  d'un  mémoire  où  il  pro- 
testait fortement  contre  le  cens  d'éligibilité,  ou  tout  au  moins  contre  son 
exagération.  Il  disait  que  la  loi  du  marc  d'argent  était  particulièrement  dure 
à  Paris,  où  la  proportion  des  impôts  directs  était  faible  en  regard  du  chiffre 
des  impôts  indirects,  et  où  il  était  plus  difficile,  par  conséquent,  d'atteindre 
à  un  marc  d'argent  d'impôt  direct.  Mais  1  -.ssemblôe  laissa  tomber  cette  pro 

leslation. 

Marat  invita  deux  ou  trois  fois  les  pauvres  à  revendiquer,  à  exiger  leur 
droit  d'électeurs,  à  se  présenter,  malgré  la  loi,  aux  assemblées  électorales, 
pour  prendre  part  au  vote.  Maisil  n'était  guère  écouté  encore,  et  sa  voix  n'eut 
poiuL  d'écho.  Ii  dut  constater  lui-même,  avec  une  sorte  de  désespoir,  que  la 
plupart  des  membres  de  l'ancienne  municipalité  étaient  réélus,  notamment 
le  maire  Bailly,  qu'il  avait  si  âprement  attaqué;  Vauvilliers,  de  la  Morinière, 

qu'il  haïssait. 

Au  demeurant,  le  nombre  des  votants  fut  très  faible,  c'est  à  peine  si  un 
quart  ou  un  cinquième  des  citoyens  actifs  alla  au  scrutin.  Il  nous  est  malaisé 
d'expliquer  à  distance  cette  énorme  abstention  parisienne;  elle  surprenait 
les  contemporains  et  ils  n'ont  su  nous  en  donner  la  raison.  Peut-être  la  lon- 
gueur des  opérations  électorales,  la  fatigue  des  services  multiples  que  la  Ré- 
volution imposait  à  la  bourgeoisie  écartaient  du  scrutin  beaucoup  de  bons 
bourgeois  et  boutiquiers  de  Paris,  retenus  d'ailleurs  par  leurs  affaires. 

Après  les  élections  municipales,  en  octobre  1790,  quand  les  assemblées 
primaires  se  réunirent  pour  choisir  l'assemblée  des  électeurs  chargée  de 
nommer  les  administrateurs  du  département,  les  juges,  les  curés,  le  nombre 
des  votants  fut  infime.  Sur  78,000  citoyens  actifs  inscrits  dans  les  4S  sections 
de  Paris,  c'est  à  peine,  d'après  le  tableau  dressé  par  M.  Gharavay,  si  2,000  en 
moyenne  (un  trentième)  prirent  part  au  vote;  la  proportion  fut  plus  forte 
dans  les  cantons  (Nanterre,  Passy,  Colombes.  Saint-Do:     .  elle  dépassa 

2,000  pour  15,000  électeurs  inscrits;  mais  ici  encore  c'est  une  fraction  très 
taihlc,  un  sixième  à  peine  qui  vote. 
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Il  n'en  faudrait  point  conclure  que  l'esprit  public  lût  stagnant  à  Paris. 
Les  électeurs  de  1789,  ceux  qui  avaient  été  désignés  par  les  assemblées  pri- 
maires pour  nommer  les  députés  aux  États-Généraux  avaient  fatigué  l'opi- 
nion par  leurs  prétentions  bruyantes  et  par  leurs  conflits  avec  Bailly.  De  plus, 
bien  des  hommes  nouveaux  avaient  pu  surgir  depuis  un  an. 

Ainsi  le  corps  électoral  de  1789  fut-il  presque  entièrement  renouvelé,  et 
en  octobre  1790,  ce  sont  les  membres  du  conseil  général  de  la  Commune  (of- 
ficiers municipaux  et  notables),  les  juges  de  paix,  les  commandants  et  les  of- 
ficiers de  la  garde  nationale,  les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution (les  Jacobins)  qui  fixèrent  le  choix  des  électeurs  primaires.  Ce  corps 
de  781  électeurs  est  à  ce  moment-là  la  véritable  expression  de  la  puissance 
politique  à  Paris. 

Toute  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de  Paris,  avec  ses  savants,  ses  lé- 
gistes, ses  industriels,  ses  boutiquiers,  ses  puissants  agitateurs  à  la  Danton  y 
est  représentée.  C'est  un  large  mouvement  de  classe,  et  non  un  étroit  mou- 
vement de  boutique,  un  puissant  amalgame  d'intérêts,  de  passions  et  d'idées, 
Sur  781  électeurs,  les  marchands  et  négociants  étaient  353,  près  de  la 
moitié. 

La  nomenclature  par  catégorie  en  est  curieuse  ;  c'est  comme  un  recen- 
sement du  négoce  parisien  qui  eût  fait  la  joie  de  Balzac. 

Charavay  relève  parmi  les  marchands  et  négociants  :  2  agents  de  change, 
13  apothicaires,  2  aubergistes,  3  banquiers,  6  entrepreneurs  de  bâtiment, 
1  batteur  d'or,  3  blanchisseurs,  3  marchands  de  bois,  4  bonnetiers,  5  bou- 
chers, 2  boulangers,  3  brasseurs ,  1  carreleur,  1  chandelier,  3  chapeliers, 
1  charcutier,  2  charpentiers,  2  chaudronniers,  2  coiffeurs,  1  cordonnier,  3 cor- 
royeurs,  1  couverturier,  1  couvreur,  1  décorateur,  2  doreurs,  13  drapiers, 
1  ébéniste.  38  épiciers,  2  fabricants  d'étoffes,  1  fabricant  d'éventails,  2  manu- 
facturiers de  faïence,  1  marchand  de  farine,  3  marchands  de  fer,  6  fermiers, 
1  gainier,  1  fabricant  de  galon,  1  grainier,  4  horlogers,  7  imprimeurs,  1  jar- 
dinier, 13  joailliers,  1  laytier,  11  libraires,  4  limonadiers,  1  linger,  6  maçons, 

5  menuisiers,  25  merciers,  1  marchand  de  meubles,  1  meunier,  3  miroitiers, 
1  marchand  de  modes,  66  négociants,  1  papetier,  2  parfumeurs,  1  pâtissier, 

6  entrepreneurs  de  peinture,  1  pelletier,  1  plumassiers,  5  quincailliers,  1  en- 
preneur  de  roulage,  1  salpêtrier,  2  selliers,  2  serruriers,  7  marchands  de  soie, 
3  tailleurs,  6  tapissiers,  1  tireur  d'or,  11  marchands  de  vin. 

C'est  bien  toute  la  bourgeoisie  industrielle  et  marchande,  productrice  et 
boutiquière  de  Paris  dans  l'extrême  diversité  de  ses  éléments. 

A  côté  de  ces  représentants  de  la  manufacture  et  du  négoce,  il  y  avait 
dans  le  corps  des  électeurs  beaucoup  d'hommes  de  loi  et  d'hommes  d'affaires, 
145  avocats,  29  notaires,  15  magistrats,  12  commissaires  au  Cbâtelet,  14  procu- 
reurs au  Châtelet,  11  huissiers  priseurs  et  15  procureurs  au  Parlement.  En  outre, 
il  comptait  27  médecins  ou  chirurgiens,  21  ecclésiastiques,  10  architectes, 
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14  savants  ou  professeurs,  13  apothicaires,  4  publicistes,  2  acteurs,  4  insti- 
tuteurs. 

Parmi  ces  savants  et  professeurs  il  en  était  d'illustres  comme  de  Jussieu 
et  Lacépède. 

Il  semble,  quand  on  lit  cette  longue  iiste  de  marchands,  d'industriels,  de 
notaires,  illustre^  )  m  quelques  grands  noms  de  science,  qu'on  entrevoit  déjà 
ce  règne  de  Louis-Philippe,  où  la  bourgeoisie  censitaire  se  couvrait  du  pres- 
tige de  quelques  grands  noms.  Mais  il  y  a  bien  loin  de  la  bourgeoisie  de 
1790  à  celle  de  1840.  La  première  a  encore  sa  révolution  à  faire  et  à  sauver, 
et  dans  le  mouvement  qui  la  soulève,  elle  confond  volontiers  sa  cause  avec 
celle  de  l'humanité;  elle  demande  à  ses  philosophes,  à  ses  légistes  de  nobles 
formules,  et  elle  ne  redoute  pas  les  puissants  éclats  de  parole  de  Danton. 

Ce  qui  caractérise  dès  1789  et  1700  la  vie  municipale  de  Paris,  c'est  l'in- 
tervention constante  de-,  âistri-cts,  bientôt  transformés  en  sections.  Les  incer- 
titudes mêmes  et  les  ajournements  de  la  Constituante  qui  ne  fixa  le  régime 
légal  de  Paris  qu'en  mai  1790  donnèrent  aux  assemblées  élues  un  caractère 
tout  provisoire;  la  force  directe  du  peuple  en  fut  accrue  d'autant;  les  districts 
semblaient  la  seule  autorité  vraiment  légale  et  durable.  Ainsi  la  collabora 
lion  violente  et  impérieuse  des  sections  avec  la  Commune  légale,  au  10  août, 
au  31  mai,  se  prépare  jusque  dans  la  paisible  année  1790. 

Chose  curieuse  :  le  maire  de  Paris,  Bailly,  constamment  en  querelle  avec 
les  assemblées  de  l'Hôtel-de-Ville,  faisait  souvent  appel  aux  districts  et  s'ap- 
puyait sur  eux.  Ils  le  soutinrent  d'ailleurs  vigoureusement,  et  cela  marque 
bien  que  môme  dans  les  districts  ou  sections,  c'était  une  force  révolutionnaire 
tempérée  et  moyenne  qui  prévalait  en  1790.  Mais  il  y  avait  là  une  première 
mise  en  œuvre  des  activités  populaires,  et  dès  1790,  la  Constituante  commen- 
çait à  s'inquiéter  de  cette  sorte  de.  vaste  Commune  remuante  et  disséminée  en 
tout  Paris. 

En  mars,  quand  l'Assemblée  discute  le  régime  municipal  parisien,  le 
rapporteur  Demeunier  manifeste  cette  inquiétude  :  «  Tenir  les  sections  en 
activité,  ee  serait  anéantir  les  responsabilités  des  officiers  municipaux.  Des 
délibérations  populaires  trop  multipliées  fournissent  et  fourniront  toujours 
aux  ennemis  du  bien  public  des  moyens  de  semer  la  discorde.  »  Mais  l'habi- 
tude était  prise,  et  des  textes  législatifs  ne  peuvent  l'abolir. 

11  me  semble  qu'on  peut  maintenant  se  représenter  avec  quelque  exacti- 
tude l'ensemble  des  torces  administratives  et  municipales  de  la  Révolution 
en  1790.  C'est  la  bourgeoisie  haute  et  moyenne  qui  dirige,  mais  partout  ou 
presque  partout,  elle  est  comme  pénétrée  par  la  force  populaire.  En  tous  cas, 
du  banquier  et  du  riche  armateur  de  Nantes  ou  de  Bordeaux  au  boutiquier 
de  Paris,  et  au  propriétaire  paysan  il  y  a  une  immense  solidarité  révolution- 
naire. Cette  solidarité  va  apparaître  et  se  nouer  plus  fortement  encore  dans 
la  grande  opération  des  Mens  nationaux. 
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La  vente  des  biens  d'Eglise  va  servir,  en  effet,  tout  à  la  fois  les  finan- 
ciers auxquels  elle  permettra  des  spéculations  hardies,  les  rentiers  dont  elle 
assurera  la  créance,  les  hommes  d'affaires  et  les  architectes,  auxquels  elle  don- 
nera le  profit  d'innombrables  échanges  et  de  vastes  travaux,  les  négociants, 
industriels',  marchands  auquels  elle  assurera  plus  largement  l'accès  de  la 
propriété  foncière,  les  praticiens,  petits  marchands  et  artisans  de  village  aux- 
que.r-  elle  livrera  dans  les  environs  du  bourg  ou  du  hameau  quelques  champs 
convoités,  les  notaires  de  campagne  qui  trouveront  dans  d'habiles  achats  un 
fructueux  emploi  de  leurs  fonds,  et  enfin  les  propiétaires  paysans  qui  arron- 
diront leur  petit  domaine  d'un  lot  arraché  au  prieuré  ou  à  l'abbaye. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  des  combinaisons  financières  avortées 
qui  ne  laissèrent  à  1  Révolution  d'autre  ressource  que  de  nationaliser  les 
biens  d'Eglise.  Un  p  mier  emprunt  ouvert  dès  les  premiers  mois  échoua, 
parce  que  l'Assemble  •  abaissa  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  du  chiffre  fixé 
par  Necker  et  désiré  par  les  capitalistes,  et  que  ceux-ci  craignirent  en  sous- 
crivant à  un  taux  modéré,  de  créer  un  précédent  qui  entraînerait  bientôt  une 
conversion  générale  et  une  réduction  de  toute  la  dette  publique.  Surtout  les 
porteur  de  titres,  qui  faisaient  la  Révolution  pour  éviter  la  banqueroute 
hésitaient  à  surcharger  par  un  nouvel  emprunt  le  poids  de  la  dette,  et  en 
refusant  un  nouvel  effort,  ils  voulaient  acculer  la  nation  à  prendre  des  me- 
sures décisives  pour  la  consolidation  de  leur  créance. 

La  voie  de  l'emprunt,  où  Necker  s'engageait  d'abord  présomptueusement, 
était  donc  fermée.  Pouvait-on  compter  sur  des  dons  des  sousç  ipteurs  volon- 
taires'? Il  eût  été  puéril  d'espérer  que  des  mouvements  de  générosité  suffiraient 
à  entretenir  le  budget  d'une  grande  monarchie.  D'ailleurs  donner,  c'était  jeter 
au  gouffre. 

Il  restait  à  Necker  deux  expédients  :  frapper  le  revenu  d'un  terrible  impôt 
et  négocier  avec  la  Caisse  d'escompte.  La  Constituante,  avec  un  courage  qui 
montre  quel  prix  immense  mettait  la  bourgeoisie  à  sauver  la  Révolution  et  à 
éviter  la  banqueroute,  vota  la  contribution  patriotique  du  quart  du  revenu; 
c'était  un  impôt  énorme;  il  fut  payé  en  bien  des  villes  avec  un  noble  empres- 
sement. 

Marat,  presque  seul,  le  combattit.  Il  écrivit  que  cet  impôt,  au  lieu  d'être 
proportionnel  devrait  être  progressif.  Et  surtout  dans  des  calculs  fantastiques, 
qui  portaient  le  revenu  annuel  de  la  France  à  une  quinzaine  de  milliards,  il 
dénonçait  le  complot  du  ministre  qui  allait  se  procurer  près  de  trois  milliards. 
Et  à  tiuu  .  selon  Marat,  consacrerait-il  ces  sommes  énormes?  A  soudoyer  pen- 
ùh<  t  plusieurs  années  une  énorme  armée  pour  écraser  la  Révolution,  i. . 
\  i  rite  est  que  cet  énorme  effort  permettait  à  peine  à  la  France  d'attendre  sans 
Faillite  les  premiers  effets  de  l'aliénation  des  biens  du  clergé;  car  là  percep- 
tion de  tous  les  autres  impôts  était,  en  bien  des  provinces.,  comm  !  arrêtés  de 
fait. 
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LES   BIENS   NATIONAUX. 


Necker  songea  a  utiliser  le  crédit  de  la  Caisse  d'escompte.  On  1  autorise- 
rait àérneU  des  billets  de  banque;  mais  ces  billets,  si  on  ne  les  gageai  pas 
tombe  "eut  bientôt  a  rien,  et  si  on  voulait  les  soutenir,  avec  quel  gage' 
Minbeau  qui  combattait  avec  une  grande  force  les  plans  financiers  de  Ne* 
ai  it  très  justement  :  «  Si  la  nation  peut  soutenir  par  un  gage  des  billets 
pa?  ^CalL  d'escompte,  pourquoi  ne  soutiendrait -elle  pas  directemen 
L  ce  «âge  des  billets  émis  par  elle-même?  »  Ainsi  la  combinaison  de  Necker 
|  ^Ittaiten  réalité  a  créer  une  sorte  ***-»  "^^"^ 
Loire  elle  ne  pouvait  conduire  qu'à  créer  directement  des  billets  d  Etat, 
débats  nationaux  gagés  par  une  richesse  nationale.  Et  cette  richesse, 
ce  ne  pouvait  être  que  le  domaine  de  1  Église. 

Déjà  comme  nous  l'avons  vu,  la  Constituante,  en  abohssant  le    dîme 
sans  indemnité,  avait  frappé  la  propriété  de  l'Église.  Mais  il  était  bien  plu 
nard  "etlch  r  a  son  domaine  foncier;  et  tandis  que  l'Église  ne  résista  que 
TUT,  l'abolition  des  dîmes,  elle  va  résister  avec  un  vigueur  forcenée 
à  la  nationalisation  de  sa  propriété  immobilière. 

Comment  la  Constituante  justifia-t-elle  cette  main-mise  sur  les  biens 

Clergé'  ,  ....  ,a  rtftriisp  n'avait  pas  le  même  caractère 

Elle  affirma  que  la  propriété  de  1  Église  navau  pa*  ..___„. 

•  ..•         „  rrïn-iiiA  n'ava  t  reçu  des  terres,  des  immeu 
mip  les  autres  propriétés,  que  lLgl^en  avait  iev"  "<= 
Z   que  P  ur  remplir  certaines  fonctions,  notamment  de  chanté  et  d  assis- 
Unce    que   par  suite,  le  jour  où  la  Nation  se  préoccupait  de  remplir  elle- 
"me  cette  fonction,  elle  avait  le  droit  de  saisir  les  ressources  en  assumant 

'"'Enfin  et  pour  compléter  sa  démonstration  juridique,  la  Constituante 
procuTma  que  fe  clergé,  ayant  cessé  d'être  un  ordre  ne  »™^££ 
cette  qualité,  et  que  la  Nation  peut  toujours  reprendre  les  biens  d  un  corps 
nui  n  ex  te  ue  par  la  colonie  de  la  Nation  elle-même.  Après  le  marqui  de 
La  oste  tPI  Lot,  après  Dupont  de  Nemours,  c'est  l'évoque  d'Autan, 
ÏaUeyldPérigord  qui  posa  la  question  avec  l'autorité  que  lui  donnait  sa 
qualité  même  d'évêque  et  avec  une  admirable  précision. 

C'est  le  10  octobre  1789  qu'il  porta  a  la  tribune  sa  grande  et  célèbre 

^^Messieurs,  l'État  depuis  longtemps  est  aux  prises  avec  les  plus  grands 
besoins^ul  d'entre  vous  ne  l'ignore;  il  faut  donc  de  grands  moyens  pour  y 

SUbV:nLes  moyens  ordinaires  sont  épuisés  :  le  peuple  est  pressuré ;  de  toute 
rart,  la  plus  légère  charge  lui  serait,  à  juste  titre,  insupportable ,  n  ne  faut 
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«  Des  ressources  extraordinaires  viennent  d'être  tentées  (l'impôt  du  quart 
du  revenu);  mais  elles  sont  principalement  destinées  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  cette  année,  et  il  en  faut  pour  l'avenir,  et  il  en  faut  pour  l'entier 
rétablissement  de  l'ordre. 

o  11  en  est  une  immense  et  décisive,  et  qui,  dans  mon  opinion  (car  au- 
trement je  la  repousserais),  peut  s'allier  avec  un  respect  sévère  pour  les 
propriétés  :  cette  ressource  me  paraît  être  toute  entière  dans  les  biens  ecclé- 
siastiques. 

«  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contribution  aux  charges  de  l'État,  propor- 
tionnelle à  celle  des  autres  biens  :  cela  n'a  jamais  pu  paraître  un  sacrifice. 
11  est  question  d'une  opération  d'une  toute  autre  importance  pour  la 
Nation. .. 

«  Ce  qui  me  paraît  sûr,  c'est  que  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'ins- 
tar des  autres  propriétaires,  puisque  les  biens  dont  il  jouit  et  dont  il  ne  peut 
disposer  ont  été  donnés,  non  pour  l'intérêt  des  personnes  mais  pour  le  service 
des  fonctions. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  Nation  jouissant  d'un  empire  très 
étendu  sur  tous  les  corps  qui  existent  dans  son  sein,  si  elle  n'est  point  en 
droit  de  détruire  le  corps  entier  du  clergé,  parce  que  ce  corps  est  essentiel- 
lement nécessaire  au  culte  de  la  religion,  elle  peut  certainement  détruire 
des  agrégations  particulières  de  ce  corps,  si  elle  les  juge  nuisibles  ou  seule- 
ment inutiles;  et  que  ce  droit  sur  leur  existence  entraîne  nécessairement 
un  droit  très  étendu  sur  la  disposition  de  leurs  biens. 

«  Ce  qui  est  non  moins  sûr,  c'est  que  la  Nation,  par  cela  même  qu'elle 
est  protectrice  des  volontés  des  fondateurs,  peut  et  doit  même  supprimer  les 
bénéfices  qui  sont  devenus  sans  fonctions;  que,  par  une  suite  de  ce  prin- 
cipe, elle  est  en  droit  de  rendre  aux  ministres  utiles  et  de  faire  tourner  au 
profit  de  l'intérêt  public  le  produit  des  biens  de  cette  nature  actuellement 
vacants,  et  destiner  au  même  usage  tous  ceux  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

«  Jusque  là  point  de  difficulté,  et  rien  même  qui  ait  droit  de  paraître 
trop  extraordinaire,  car  on  a  vu  dans  tous  les  temps  des  communautés  reli- 
gieuses éteintes,  des  titres  de  bénéfices  supprimés,  des  biens  ecclésiastiques 
rendus  à  leur  véritable  destination  et  appliqués  à  des  établissements  pu- 
blics ;  et  sans  doute  l'Assemblée  nationale  réunit  l'autorité  nécessaire  pour 
décréter  de  semblables  opérations  si  le  bien  de  l'État  le  demande. 

«  Mais  peut-elle  aussi  réduire  le  revenu  des  titulaires  vivants  et  disposer 
d'une  partie  de  ce  revenu?... 

«  Mais  d'abord  il  faut,  en  ce  moment,  partir  d'un  point  de  fait  :  c'est  que 
cette  question  se  trouve  décidée  par  le  décret  sur  les  di?nes. 

«  Quelque  inviolable  que  doive  être  la  possession  d'un  bien  qui  vous  est 
garanti  par  la  loi,  il  est  clair  que  celte  loi  ne  peut  changer  la  nature  du  bien 
en  le  garantissant;  que,  lorsqu'il  est  question  de  biens  ecclésiastiques,  elle 
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ne  peut  assurer,  à  chaque  titulaire  actuel  que  la  jouissance  de  ce  qui  lui  a 
été  véritablement  accordé  par  l'acte  de  sa  fondation. 

«  Or,  personne  ne  l'ignore,  tous  les  titres  de  fondations  de  biens  ecclé- 
siastiques, ainsi  que  les  diverses  lois  de  l'Église  qui  ont  expliqué  le  sens  et 
l'esprit  de  ces  titres,  nous  apprennent  que  la  partie  seule  de  ces  biens,  qui 
est  nécessaire  à  l'honnête  subsistance  du  hénéftâ$irex  lui  apportent;  qu'il  n'est 
que  l'administrateur  du  reste,  et  que  ce  reste  est  réellement  accordé  aux 
malheureux  et  à  l'entretien  des  temples.  Si  donc  la  Nation  assure  soigneu- 
sement à  chaque  titulaire,  t/i-  quelque  nature  que  soit  son  bénéfice,  celte 
subsistance  honnête,  elle  ne  touchera  point  à  sa  propriété  t/u/iri/luc/'/r.  ,■/.  si, 
en  même  temps,  elle  se  charge,  comme  elle  en  à  sans  doute  le  droit,  de  l'ad- 
ministration du  reste,  si  elle  prend  sur  son  compte  les  autres  obligations 
attachées  à  ces  biens,  telles  que  l'entrrlf  u  des  hôpitaux,  des  àtelii'vs  de 
(limité,  des  répurations  de  l'Église,  des  frais  de  l'éducation  publique,  etc.; 
si,  surtout,  elle  ne  puise  dans  ces  biens  ipé.ni  moment  d'une  calamité  géné- 
rale, il  me  semble  que  toutes  les  intentions  des  fondateurs  sont  remplies  et 
une  toute  justice  se  trouvera  avoir  été  sévèrement  accomplie.  » 

Un  voit  le  grand  effort  de  dialectique  et  de  subtilité  par  lequel  Talleyr.nid 
essayait  de  démontrer  que  cette  grande  expropriation  révolution  -aie  l'es- _ 
pectait  la  propriété.  Au  fond,  cette  opération  décisive  pouvait  se  légitim.er 
d'un  mot  :  c'est  qu'une  nation,  avant  tout,  a  le  droit  de  vivre  et  que  lorsque 
d'immenses  richesses  ont  une  affectation  traditionnelle  contraire  aux  intérêts 
nouveaux  et  à  la  vie  même  de  la  Nation,  elle  peut  et  doit  modifier  celte 
affectation. 

Mais  il  est  rare  que  les  Révolutions  puissent  avouer  aussi  nettement  leurs 
principes,  et  elles  cherchent  à  rattacher  au  système  juridique  en  -vigueur 
l'acte  même  qui  bouleverse  l'ancien  droit. 

Il  y  avait,  sans  doute,  des  parties  spécieuses  dans  l'argumentation  de 
Talleyrand  :  mais  aussi  que  de  raisonnements  fragiles! 

Oui,  la  Nation,  seule  existence  perpétuelle,  a  ie  droit  et  le  devoir  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  volonté  des  fondateurs,  mais  il  est  bien  clair  que 
lorsque,  daus  les  siècles  de  ténèbres  et  de  foi,  des  milliers  d'hommes  avaient 
donné  leurs  biens  à  l'Église  pour  le  soulagement  des  pauvres  ils  n'avaient 
pas  voulu  seulement  donner  aux  pauvres,  ils  avaient  voulu  leur  donner  par 
les  mains  de  l'Église,  et  s'assurer  ainsi  à  eux-mêmes  une  récompense  dans 
un  ordre  surnaturel  que,  suivant  eux,  l'Eglise  administrait. 

Par  conséquent,  lorsque  la  Nation,  s'emparant  des  biens  d'Église,  les 
consacrait  au  soulagement  des  pauvres,  à  des  œuvres  d'assistance  et- d'édu- 
cation, elle  ne  remplissait  qu'une  partie  de  la  volonté  des  donateurs;  et  com- 
ment, en  vérité,  un  grand  peuple,  après  la  lumière  du  xvui0  siècle,  aurait-il 
pu  être  exactement  fidèle  à  la  pensée  du  moyen  âge? 

Nationaliser  les  biens  d'Église,  les  laïciser,  ce  n'était  pas  seulement  les 
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arracher  à  l'Église,  c'était  les  arracher  au  donateur  lui-mûme,  c'e«t-à-rlire  au 
passé  :  c'était,  par  conséquent,  taire  acte  d'expropriation  révolutionnaire, 
beaucoup  plus  que  Talleyrand  ne  se  l'avouait  ou  ne  Pavou;iîl  mun  ai 

Mais  ce  premier  discours  laissait  subsister  une  autre  ilil'Iiculié  bien  plus 
grave. 

Le  raisonnement  de  Talleyrand  supposait  que  la  totalité  des  biei  • 
d'Églis  •  sécularisés  serait  appliquée  à  des  œuvres  de  charité,  analogues,  sino:-. 
dan-  leur  inspiration,  au  moins  dans  leur  réalité  matérielle,  aux  œuvres  pré- 
vues par  les  fondateurs.  Mais,  en  fait,  c'était  surtout  pour  assurer  le  paie- 
ment des  dettes  de  l'Etat,  pour  éviter  la  banqueroute  que  la  Révolution  était 
obligée  de  séculariser  les  biens  d'Eglise.  . 

C'est  donc  la  légion  des  rentiers,  des  bourgeois  prêteurs,  des  capitalistes 
qui  se  substiluait,  dans  la  perception  des  revenus  d'Eglise,  aux  premiers 
destinataires.  Les  biens  d'Eglise,  la  pr  priété  immobilière  et  religieuse  ser- 
vaient à  garantir  la  propriété  mobilière;  c'était  bien  l'expropriation  du  moyen 
âge  au  profit  de  la  société  moderne. 

Talleyrand  comprit  que,  dans  son  premier  <  iscours,  il  avait  trop  éludé 
le  problème  et  sans  doute  les  rentiers,  les  créanciers  de  l'Etat,  inquiets 
(W'.nc  première  argumentation  qui  les  laissait  en  dehors  de  la  distribution 
des  revenus  d'Eglise,  lui  demandèrent  un  nouvel  effort  de  dialectique1.. 

11  compléta  quelques  jour»  après,  par  un  mémoire,  son  discours  du 
10  octobre. 

«  A  qui  donc  est  la  propriété  véritable  de  ces  biens?  La  réponse  ne  peut 
être  douteuse  :  à  la  Nation. 

«  Mais,  ici,  il  est  nécessaire  de  bien  s'entendre  : 

«  Est-ce  à  la  Nation  en  ce  sens  que,  sans  aucun  ésard  pour  leur  desti- 
nation primitive,  la  Nation,  par  une  supposition  chimérique,  puis-e  en  dis- 
poser de  loule  manière  et.  à  l'instar  des  individus,  propriétaires,  en  u^er  et 
en  abuser  à  son  gïél 

«  Non,  sans  toute,  car  ces  biens  ont  été  chargés  d'une  obligation  par  le 
donateur  et  il  faut  que,  par  eux  ou  par  un  équivalent  quelconque,  cette 
obligation,  tant  qu'elle  est  jugée  juste  et  légitime,  soit  remplie. 

«  Mais  est-elle  à  la  Nation  en  ce  sens  que  la  Nation,  s'obligeant  à  faire 
acquitter  les  charges  des  établissements  nécessaires  ou  utiles,  à  pourvoir 
dignement  à  l'argent  du  service  divin,  suivant  le  véritable  esprit  des  dona- 
teurs, à  faire  remplir  même  les  fondations  particulières,  lorsqu'elles  ne  pré- 
senteront aucun  inconvénient,  elle  puisse  employer  l'excédent  a;:-dela  de  ces 
i  hais  a  des  objets  d'utilité  générale?  La  question,  ainsi  posée,  ne  présente 
plu-  il  rmiiarras.  oui,  sans  doute,  elle  est  à  la  Nation,  et  les  raisons  se  pré- 
sentent en  foule  pour  le  démunl.rer. 

«  1°  La  plus  grande  partie  de  ces  biens  a  été  donnée,  évidemment,  à  la 
décharge  de  la  Nation,  c'est-à-dire  pour  des  fonctions  que  la  Nation  eût  été 
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tenue  de  faire  acquitter;  or,  ce  qui  a  été  donné  pour  la  Nation  est  nécessai- 
rement donné  à  la  Nation. 

«  Ces  biens  ont  été  donnés  presque  tous  pour  le  service  public;  ils  l'ont 
été,  non  pour  l'intérêt  des  individus,  mais  pour  l'intérêt  public;  et  ce  qui 
est  donné  pour  l'intérêt  public  peut-il  n'être  pas  donné  à  la  Nation?  La 
Nation  peut-elle  cesser  un  instant  d'être  juge  suprême  sur  ce  qui  constitue 
cet  intérêt? 

«  Ces  biens  ont  été  donnés  à  l'Eglise.  Or,  comme  on  l'a  remarqué  déjà, 
l'Eglise  n'est  pas  le  seul  clergé,  qui  n'en  est  que  la  partie  enseignante. 
L'Eglise  est  l'assemblée  des  fidèles  et  l'assemblée  des  fidèles,  dans  un  pays 
catholique,  est-elle  autre  chose  que  la  Nation? 

«Ces  biens  ont  été  destinés  particulièrement  aux  pauvres;  or,  ce  qui 
n'est  pas  donné  à  tel  pauvre  en  particulier  mais  qui  est.  destiné  à  perpétuité 
aux  pauvres,  peut-il  n'être  pas  donné  à  la  Nation  qui  peut,  seule,  combiner 
les  vrais  moyens  de  soulagement  pour  tous  les  pauvres? 

«  La  Nation  peut  certainement,  par  rapport  aux  biens  ecclésiastiques, 
ce  que  pouvaient,  par  rapport  à  ces  biens,  dans  l'ancien  ordre  des  choses, 
le  roi  et  le  supérieur  ecclésiastique,  le  plus  souvent  étrangers  à  la  possession 
de  ces  biens. 

«  Or,  on  sait  qu'avec  le  concours  de  ces  deux  volontés  on  a  pu,  dans  tcfus 
les  temps,  éteindre,  unir,  désunir,  supprimer,  hypothéquer  des  bénéfices  et 
même  les  aliéner  pour  secourir  l'Etat. 

«  La  Nation  peut  donc  aussi  user  de  tous  ces  droits  et,  comme  dans  la 
réunion  de  ces  droits  se  trouve  toute  la  propriété  qui  est  réclamée  en  ce 
moment  sur  les  biens  ecclésiastiques  en  faveur  de  la  Nation,  il  suit  qu'elle 
est  propriétaire  dans  toute  l'acception  que  ce  mot  peut  présenter  pour 
elle.  » 

Il  serait  trop  long  d'examiner  la  valeur  historique  et  juridique  de  ces 
arguments.  Mais,  malgré  l'habileté  avec  laquelle  est  tendu  le  voile,  Tal- 
leyrand  ne  peut  dissimuler  le  caractère  révolutionnaire  de  l'acte  proposé. 
Entre  les  aliénations  de  détail  faites  jadis  par  le  prince  et  l'aliénation  d'en- 
semble réclamée  de  la  Constituante  il  y  a  un  abîme;  toute  la  distance  d'un 
acte  d'administration  à  un  acte  d'expropriation.  Il  est  très  hasardeux  de  dire 
que  les  donateurs  ont  constitué  jadis  leurs  œuvres,  à  la  décharge  de  la  Na- 
tion, car,  dans  la  période  féodale,  la  Nation  n'était  pas;  et  le  seul  pouvoir 
vraiment  central  était  l'Eglise. 

Enfin,  il  est  au  moins  hardi  de  cléricaliser  ainsi  toute  la  nation  pour 
établir  entre  l'Eglise  et  la  Nation  une  continuité  juridique  absolue-;  déclarer  à 
la  fin  du  xvme  siècle  que  la  Nation  est  l'assemblée  des  fidèles,  c'est-à-dire  le 
véritable  Eglise,  c'est  méconnaître  le  profond  travail  que  la  critique  ratio- 
naliste et  la  science  avaient  opéré  dans  les  esprits. 
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Au  fond,  il  n'y  avait  qu'un  argument  à  donner,  mais  décisif  :  la  pro- 


Jadis  je  fus  un  bon  gros  Moine 
Plein  d'aliments  jusqu'au  cou. 


I  Comme  le  Porc  de  Saint-Antoine 

Mais  je  suis  aujourd'hui  maigre 
Comme  un  Coucou. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


priété  d'Eglise  ne  peut  être  maintenue  sans  péril  pour  les  formes  nouvelles 
de  civilisation. 
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Mais  donner  cette  raison,  toute  nue,  c'était  s'exposer  à  troubler  bien  des 
consciences;  c'était  surtout  frapper  d'un  caractère  provisoiveîtoute  propriété, 
et  la  Révolution  aimait  mieux  envelopper  de  formes  juridiques  la  vaste  et 
nécessaire  expropriation  qu'elle  méditait.  Comme  les  prétextes  juridiques 
allégués  n'étaient  pas  tout  à  fait  vains,  comme  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  au  moins  une  haute  vraisemblance,  la  prudence  des  révolutionnaires 
n'était  point  de  l'hypocrisie. 

Mais  Talleyrand  avait  franchi  le  pas  difficile  et  démontré  qu'après 
avoir  assuré  le/5  services  de  charité,  l'Etat  pouvait  disposer  de  l'excédent; 
les  rentiers  étaient  sauvés,  et  aussi  la  Révolution. 

L'éminent  jurisconsulte  Thouret,  trouva  évidemment  que  l'argumenta- 
tion de  Talleyrand  était  insuffisante,  et  il  chercha  à  donner  à  l'Assemblée  une 
raison  juridique  décisive,  qui  ruinât  jusqu'au  fondement  le  droit  de  pro- 
priété ecclésiastique  et  qui  préservât  en  même  temps  de  toute  atteinte,  de 
toute  menace  la  propriété  nouvelle,  individuelle  et  bourgeoise  : 

«  //  faut,  dit-il.  distinguer  entre  les  personnes,  les  particuliers  ou  indi- 
vidus réels,  et  les  corps  qui,  1rs  tins  par  rapport  aux  antres,  et  chacun  rela- 
tivement à  l'État,  forment  des  personnes  morales  et  fictives.  » 

«  Les  individus  et  les  corps  diffèrent  essentiellement  par  la  nature  de  leurs 
droits,  et  par  l'étendue  d'autorité  que  la  loi  peut  exercer  sur  ces  droits.  »' 

><  Les  individus  existent  indépendamment  de  la  loi  et,  antérieurement  à 
elle,  ont  des  droits  résultant  de  leur  nature  et  de  leurs  facultés  propres; 
droits  que  la  loi  n'a  pas  créés,  mais  qu'elle  a  seulement  reconnus,  qu'elle 
protège  et  qu'elle  ne  peut  pas  plus  détruire  que  les  individus  eux-mêmes. 
Tel  est  le  droit  de  propriété  relativement  aux  particuliers.  » 

«  Les  corps,  au  contraire,  n'existent  que  par  la  loi  :  par  cette  raison  elle  a, 
sur  tout  ce  qui  les  concerne  et  jusque  sur  leur  existence  même,  une  autorité 
illimitée.  » 

«  Les  corps  n'ont  aucuns  droits  réels  par  leur  nature,  puisqu'ils  n'ont  pas 
même  de  nature  propre.  Ils  ne  sont  qu'une  fiction,  une  conception  ub-traite 
de  la  loi,  qui  peut  les  l'aire  comme  il  lui  plaît  et  qui,  après  les  avoir  laits, 
peut  les  modifier  à  son  gré.  » 

«  Ainsi  la  loi,  après  avoir  créé  les  corps,  peut  les  supprimer;  et  il  y  en  a 
cent  exemples.  » 

«  Ainsi  la  loi  a  pu  communiquer  aux  corps  la  jouissance  de  tous  les  effets 
civils  :  mais  elle  peut,  et  le  pouvoir  constituant  surtout  a  le  droit  d'examiner 
s'il  est  bon  qu'ils  conservent  cette  jouissance,  ou  du  moins  jusqu'à  quel 
point  il  faut  leur  en  laisser  la  participation.  » 

«  Ainsi  la  loi  qui  pouvait  ne  pas  accorder  aux  corps  la  faculté  déposséder 
des  propriétés  foncières,  a  pu,  lorsqu'elle  l'a  trouvé  nécessaire,  leur  défendre 
d'en  acquérir  :  l'édit  célèbre  de  1749  en  est  la  preuve.  » 

«  De  même  la  loi  peut  prononcer  aujourd'hui  qu'aucun  corps  de  main- 
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morte,  soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  ne  peut  rester  propriétaire  de,  fonds 
de  terre  ;  car  l'autorité  qui  a  pu  déclarer  l'incapacité  d'acquérir  peut,  au 
même  titre,  déclarer  l'inaptitude  à  posséder. 

«  Le  droit  que  l'Etat  a  de  porter  cette  décision  sur  tous  les  corps  qu'il  a 
admis  dans  son  sein  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a,  dans  tous  les  temps  et 
sous  tous  les  rapports,  une  puissance  absolue,  non  seulement  sur  leur  mole 
d'exister,  mais  encore  sur  leur  existence.  La  même  raison  qui  fait  que  la 
suppression  d'un  corps  n'esl  pas  un  homicide,  fait  que  la  révocation  de  la 
faculté  accordée  aux  corps  de  posséder  des  fonds  de  terre  ne  sera  pas  une 
spoliation, 

«  11  ne  reste  donc  qu'à  examiner  s'il  est  bon  dedécrélerque  tous  les  corps 
de  mainmorie,  sans  distinction,  ne  seront  plus  à  l'avenir  capables  de  possé- 
der des  propriétés  foncières.  Or,  ce  décret  importe  essentiellement  a  l'intérêt 
social  sous  deux  points  de  vue  :  1°  relativement  à  l'avantage  public  que 
l'Etat  doit  retirer  des  fonds  de  terre  ;  2°  relativement  à  l'avantage  public  que 
l'État  doit  retirer  des  corps  eux-mêmes.  » 

Et  il  concluait  son  discours  par  un  projet  de  décret  dont  l'article  1"  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  clergé  et  fous  les  corps  ou  établissements  de  mainmorte  sont,  dès 
à  présent,  et  seront  perpétuellement  incapables  d'avoir  la  propriété  d'aucun 
bien  fonds  ou  immeuble.  » 

Et  l'article  2  disait  : 

«  Tous  les  biens  de  cette  nature  dont  le  clergé  et  les  autres  biens  de 
mainmorte  ont  la  possession  actuelle  sont,  de  ce  moment,  à  la  disposition  de 
la  nation  et  elle  est  cbargée  de  pourvoiràl'acquil  du  service  et  aux  charges  des 
établissements,  suivant  la  nature  des  différents  corps  et  le  degré  de  leur 
utilité  publique.  » 

Le  cierge  fut  exaspéré  du  coup  brutal  que  lui  portait  Thouret  :  c'était 
l'application  la  plus  rigoureuse,  la  p1»s  hardie  de  la  doctrine  des  légistes  sur 
la  souveraineté  de  l'Etat  et  de  la  philosophie  individualiste  du  xvm*  siècle, 
à  la  question  de  la  propriété. 

Il  n'y  a  que  deux  forces  qui  subsistent  :  l'individu  et  l'État;  l'individu  a 
une  réalité  indépendante  et  des  droits  préexistants,  et  l'Etat  est  souverain 
pour  assurer  le  respect  de  ces  droits  dans  les  rapports  multiples  des 
individus. 

En  dehors  de  l'individu  et  de  l'Etat,  toute  existence  est  factice,  artifi- 
cielle :  les  corps  n'existent  que  par  le  consentement,  ou  mieux,  par  la 
volonté  de  l'Etat  :  il  peut  les  dissoudre  :  à  plus  forte  raison,  peut-il  leur 
enlever  leur  propriété. 

On  voit  la  différence  de  la  thèse  de  Thouret  et  de  celle  de  Talleyrand. 
Pour  Talleyrand,  la  volonté  du  fondateur  est  encore  une  force  persistante  et 
qui  crée  un  droit  :  et  si  la  nation  peut  saisir  les  biens  du  clergé,  c'est  qu'elle 
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en  est  réellement  propriétaire  en  vertu  de  la  volonté  profonde  des  fonda- 
teurs. Ceux-ci,  en  s'imaginant  ne  donner  qu'à  l'Eglise,  ont  en  réalité  donné 
à  la  nation  :  et  quand  celle-ci  entre  en  possession  de  ce  qui  lui  était  vraiment 
destiné,  elle  met  fin  tout  simplement  à  "un  malentendu.  Mais  elle  doit  aux 
fondateurs  d'appliquer  les  revenus  saisis  par  elle  aux  objets  prévus  par  eux, 
et  c'est  seulement  lorsqu'elle  a  épuisé  ces  obligations  qu'elle  peut  consacrer 
l'excédent  à  des  besoins  d'un  autre  ordre. 

Au  contraire  pour  Thouret,  la  volonté  des  fondateurs  n'a  pu  créer  les 
corps  auxquels  ils  donnaient  :  ces  corps  n'ont  jamais  pu  exister  que  par  la 
volonté  de  l'Etat  souverain  :  par  conséquent,  dès  le  premier  moment,  le  droit 
provisoire  créé  par  les  fondateurs  était  subordonné  à  la  volonté  maîtresse, 
au  droit  supérieur  de  l'Etat  :  il  a  longtemps  usé  de  ce  droit  souverain  pour 
tolérer  la  propriété  des  corps  :  il  en  use  aujourd'hui  pour  la  dissoudre  : 
il  n'y  a  là  aucun  droit  nouveau,  aucune  revendication  nouvelle,  mais  la 
continuation  sous  une  autre  forme  d'un  même  droit. 

Et  si  la  loi,  au  moment  où  elle  dissout  l'Eglise  possédante,  charge  la  na- 
tion de  certains  services  rendus  par  les  corps,  ce  n'est  pas  pour  acquitter 
une  dette  envers  les  fondateurs  et  pour  respecter  leur  volonté,  c'est  seule- 
ment dans  une  vue  d'intérêt  public. 

Qu'on  ne  craigne  pas,  au  demeurant,  que  l'Etat  puisse  s'autoriser  de 
cette  suppression  de  la  propriété  des  corps  pour  toucher  un  jour  à  la  pro- 
priété des  individus  :  car  si  les  corps  sont  dans  l'Etat  et  par  lui,  s'il  n'ont 
qu'une  existence  empruntée  et  dérivée,  les  individus  sont  hors  de  l'Etat  :  ils 
existent  sans  lui,  et  leur  droit  peut  être  garanti  par  lui  :  mais  comme  il  ne 
les  crée  point,  il  ne  saurait  les  détruire. 

Ainsi  la  thèse  de  Thouret  était  doublement  cruelle  au  clergé,  d'abord 
parce  qu'elle  déracinait  toute  propriété  ecclésiastique  et  la  niait  dans  toute  la 
suite  des  temps,  ensuite  parce  qu'en  opposant  ainsi  nettement  la  propriété 
corporative  à  la  propriété  individuelle,  elle  enlevait  au  clergé  le  moyen  de 
semer  l'inquiétude  dans  la  bourgeoisie  possédante. 

Avec  la  doctrine  de  Thouret,  la  bourgeoisie  révolutionnaire  pouvait 
saisir  la  propriété  de  l'Eglise,  sans  craindre  de  créer  contre  elle-même  et 
contre  toute  propriété  un  précédent. 

Mais  nous  qui  sommes  si  pénétrés  de  l'idée  de  l'évolution  historique, 
nous  sommes  presque  effrayés  de  cette  audace  d'abstraction  juridique,  qui 
est  la  négation  même  de  l'histoire. 

Eh  quoi  !  il  y  a  un  Etat  absolu  et  éternel  !  et  en  face  de  l'Etat  éternel 
l'individu  éternel  !  Quoi  !  dans  tous  les  temps,  les  corps  n'ont  existé  que  par 
la  volonté  de  l'Etat  !  Même  cette  Eglise,  née  bien  des  siècles  avant  qu'il  y  eût 
un  Etat  français  et  qui  a,  si  longtemps,  dominé  la  société  française  n'a 
jamais  eu  d'autre  existence,  comme  corps,  que  celle  que  lui  donnait  l'Etat  ! 

Et,  de  même  qu'éternellement  l'Eglise  a  été  incluse  dans  l'Etat,  éternel- 
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lement   l'individu  sera  hors  de  l'Etat  qui  ne  pourra  toucher  aux  propriétés 
in  iividuelles  ! 

Oui,  cette  façon  d'immobiliser  l'histoire,  tout  le  passé  et  tout  l'avenir, 
autour  de  deux  idées  abstraites,  l'individu  et  l'Etat,  répugne  profondément  à 
nos  conceptions  essentielles  de  la  société  changeante  et  de  l'univers  mou- 
vant. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde  :  sous  son  apparence  d'abstraction  immobile, 
la  théorie  de  Thouret  est  en  réalité  le  triomphe  de  l'évolution  historique. 
C'est  parce  que  depuis  des  siècles  l'Etat  moderne  et  laïque  s'était  fortement 
constitué,  c'est  parce  que  sous  l'action  de  la  royauté,  des  légistes,  des  philo- 
sophes, de  la  bourgeoisie,  il  s'était  de  plus  en  plus  délié  de  l'Eglise,  que  la 
grande  idée  de  l'Etat  prenait  aux  yeux  du  juriste  un  caractère  d'éternité  et 
de  souveraineté  :  et  c'est  parce  que  les  individus  ayant  grandi  dans  la 
même  proportion  que  l'Etat  laïque  et  moderne  s'affranchissaient  avec  lui  des 
sujétions  féodales  et  des  tyrannies  ecclésiastiques,  que  le  droit  des  individus 
s'affirmait,  grandissait  en  face  de  l'Etat  grandissant, 

Qu'était  la  Révolution  sinon  le  double  affranchissement  simultané  de 
l'Etat  et  des  individus?  C'est  cette  croissance  séculaire  et  cette  expansion 
révolutionnaire  de  l'Etat  et  des  individus  qui  réduisaient  les  corps  les  plus 
puissants,  comme  l'Eglise,  à  une  existence  dépendante  et  dérivée  dont 
l'Etat  pouvait,  à  son  gré,  modifier  les  conditions  dans  l'intérêt  des  individus. 

La  tranquille  formule  juridique  de  Thouret  condense  des  siècles 
d'histoire,  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne  cette  efficacité  souveraine. 

Mais  un  nouvel  effort  de  l'histoire  peut  lui  faire  perdre  sa  vertu  :  et  il  se 
peut  très  bien  que,  sous  l'action  de  forces  économiques  nouvelles,  la  pro- 
priété individuelle  rentre,  un  jour,  dans  la  sphère  de  l'Etat  et  dans  le 
domaine  de  la  nation,  comme  la  propriété  de  l'Eglise,  d'abord  supérieure  à 
l'Etat,  en  avait  dû  subir  enfin  la  loi. 

Quelle  réponse  opposait  le  haut  clergé  aux  théories  des  juristes  révolu- 
tionnaires ? 

11  éprouvait  quelque  embarras  à  se  défendre  :  car  la  suppression  de  la 
propriété  des  dîmes  créait  contre  toute  la  propriété  ecclésiastique  un  redou- 
table précé  lent. 

De  plus  le  décret  du  5  novembre  1789,  qui  disait  :  «  «  Il  n'y  a  plus  en 
France  aucune  distinction  d'ordre  »,  ébranlait  encore  les  bases  de  la  pro- 
priété ecclésiastique  :  car  le  clergé  cessant  d'exister  comme  ordre,  c'est-à-dire, 
d'avoir  une  vie  politique  et  une  représentation  politique  distinctes,  était, 
par  là  même,  menacé  comme  corps. 

En  outre,  l'abolition  des  vœux  monastiques,  l'interdiction  des  ordres  et 
congrégations  régulières,  où  étaient  prononcés  ces  vœux,  achevaient  de  dis- 
loquer les  cadres  de  la  propriété  cléricale. 
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Il  est  vrai  que  cette  interdiction  ne  fut  votée  que  le  14  février  1790; 
mais  elle  avait  été  proposée  le  17  décembre  1789. 

C'est  donc  à  des  assauts  multiples  que  la  propriété  ecclésiastique  devait 
résister.  L'Eglise  aurait  pu  se  défendre,  à  la  rigueur,  si  elle  avait  pu  opposer 
à  la  Révolution  un  magnifique  ensemble  d'œuvres  de  charilé  et  d'éducation  : 
mais  du  fond  des  hôpitaux  infâmes,  où  trois  ou  quatre  malades  s'infectaient 
les  uns  les  autres  dans  le  même  lit,  sortait  à  certains  jours,  un  immense  cri 
de  révolte,  ce  qu'on  appelait  alors  la  plainte  d'hôpital,  un  sinistre  hurlement 
de  folie,  de  misère,  de  désespoir,  qui  soudain  épouvantait  la  cité. 

L'archevêque  d'Aix  essaya  pourtant,  avec  une  grande  ingéniosité,  de 
détourner  le  coup.  Il  se  garda  bien  de  dire  que  les  biens  d'Eglise  étaient 
uniquement  fondés  sur  la  volonté  des  donateurs.  Il  reconnut  au  contraire 
qu'il  y  avait  eu  intervention  de  la  puissance  publique  :  c'est  avec  le  consen- 
tement des  rois,  c'est  avec  la  garantie  de  la  nation  qu'ils  représentaient,  que 
l'Eglise  a  régi,  tout  le  long  des  siècles,  le  domaine  qu'elle  possède  aujour- 
d'hui et  l'archevêque  demandait  à  la  Révolution  de  respecter  la  propriété 
de  l'Eglise  par  respect  même  pour  la  volonté  de  la  nation  qui  l'avait  fondée 
et  légitimée. 

L'argument  n'était  que  spécieux.  Car,  pourquoi  la  nation  n'aurait  elle 
pu  retirer,  pour  les  besoins  d'un  état  social  nouveau,  le  consentement  ja'dis 
donné  par  elle  ? 

D'ailleurs  l'habile  archevêque  semblait  douter  lui-même  de  ce  qu'on  peut 
appeler  le  droit  social  de  l'Eglise.  Il  reconnaissait  que  la  nation  avait  le  droit 
d'empêcher  à  l'avenir  toute  extension  de  la  propriété  ecclésiastique  comme  elle 
avait  déjà  limité  la  formation  des  biens  de  mainmorte  par  le  fameux  êdit  de 
1749.  Il  semblait  ainsi  uniquement  préoccupé  de  sauver  la  situation  acquise.  Et 
en  convenant  que  désormais  toute  création  de  propriété  cléricale  pouvait  être 
interdite  saus  qu'il  y  eût  violation  du  droit  et  péril  pour  la  société,  il  était 
bien  près  de  ne  plus  demander  que  comme  une  sorte  de  grâce  le  maintien 
des  propriétés  déjà  formées. 

L'abbé  Maury  comprit  que  ce  système  défensif  et  incertain  était  impuis- 
sant. Il  comprit  que  toute  argumentation  juridique  était  vaine,  et  il  recourut 
brusquement  à  ces  moyens  démagogiques  dont  l'Eglise  avait  déjà  usé  au 
temps  de  la  Ligue.  11  essaya  d'ameuter  les  pauvres  contre  l'œuvre  d'expro- 
priation révolutionnaire.  Il  dénonça  les  riches,  les  financiers,  les  agioteurs, 
les  juifs,  qui  s'apprêtaient,  selon  lui,  à  saisir  les  biens  affectés  jusque-là  au 
soulagement  des  souffrances  humaines. 

C'est  vraiment  le  premier  manifeste  de  la  démagogie  antisémite  ;  toutes 
les  conceptions  de  Drumont,  tous  ses  arguments,  toute  la  tactique  nouvelle 
de  l'Eglise  sont  là.  L'abbé  Maury  est  le  vrai  créateur  du  genre.  Depuis  ce 
jour,  toutes  les  fois  que  l'Eglise  sera  menacée  dans  sa  domination  ou  daus  sa 
richesse,  elle  tentera  une  diversion  contre  la  finance,  «  contre  la  juiverie  », 
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et  elle  essaiera  de  représenter  tous  les  mouvements  révolutionnaires,  dans 
l'ordre  de  la  pensée  et  de  l'action,  comme  une  secrète  machination  des  juifs 
cherchant  à  tout  dissoudre  pour  tout  absorber.  Elle  essaiera  aus<i  de  l'aire 
peur  à  la  bourgeoisie  dirigeante  en  lui  montrant  que  tous  les  coups  portés  à 
l'Eglise  atteindront  un  jour  le  capital. 

Toute  cette  savante  rouerie  cléricale  est  dans  le  discours  de  l'abbé  M 
aussi  je  liens  à  en  citer  de  très  longs  et  décisifs  fragments,  car  il  faut  cfi 
peuple  voie  bien  que  si,  en  1789  et  1790,  il  s'était  laissé  duper  par  la  mange 
antisémite  de  l'Eglise,  l'ancien  régime  clérical  subsisterait  encore  dans 
entier.  licontez  donc  le  démagogue  de  l'Eglise  ameutant  le  ;  euple  contre  les 
capitalistes,  contre  l'agio,  contre  la  Bourse,  afin  de  sauver  les  milliards 
bonnes  et  grasses  terres  possédées  par  des  milliers  de  moines  fainéants.  On 
croirait  entendre  Mores  et  l'abbé  Garnier. 

«  Que  l'on  ne  nous  propose  donc  pas  si  légèrement.  Messieurs,  de  sacri- 
fier la  prospérité  des  campagnes  à  ce  gouffre  dévorant  de  la  capitale,  qui  en- 
gloutit déjà  la  plus  riche  portion  de  notre  revenu  territorial.  Dans  cette  cité 
superbe,  vous  le  savez,  résident  les  plus  grands  propriétaires  du  royaume  et 
une  multitude  de  capitalistes  citoyens  qui  ont  fidèlement  déposé  dans  le 
Trésor  de  l'Etat  le  fruit  d'un  honnête  travail  et  d'une  sévère  économie.  Si 
tous  les  créanciers  du  royaume  avaient  des  titres  si  légitimes,  la  nation  n'au- 
rait point  à  se  plaindre  des  extorsions  de  la  capitale,  et  les  provinces  ne  re- 
procheraient point  la  ruine  de  l'Etat  aux  usuriers  de  Paris. 

«  Mais  ne  confondons  point  des  capitalistes  irréprochables  avec  les  avides 
agioteurs  de  la  Bourse.  Là,  se  rassemble  de  toutes  les  extrémités  du  royaume 
et  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe  une  armée  de  prêteurs,  de  spéculateurs, 
d'intrigants  en  finance,  toujours  en  activité  entre  le  Trésor  royal  et  la  nation 
pour  arrêter  la  circulation  du  numéraire  par  l'extension  illimitée  des  effets 
publics.  Là,' un  commerce  fondé  sur  l'usure  décourage  et  appauvrit  le  vrai 
commerce  national,  l'industrie  productive  du  royaume,  et  condamne  l'admi- 
nistration à  l'inertie,  tantôt  en  l'affaissant  sous  le  poids  des  besoins,  tantôt  en 
déplaçant  son  activité. 

«  Ecoutez  ces  marchands  de  crédit  qui  trafiquent  du  destin  de  l'Etat,  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse.  Ils  ne  demandent  pas  si  la  récolte  est  abondante,  si  le 
pauvre  peuple  peut  élever  le  salaire  de  ses  travaux  à  la  hauteur  du  prix  com- 
mun du  pain,  si  les  propriétaires  dispersés  dans  les  provinces  les  vivifient 
par  leurs  dépenses  ou  leurs  libéralités.  Non,  ce  n'est  point  là  ce  qui  les  inté- 
resse. Ils  s'informent  uniquement  de  l'état  de  la  Bourse  et  de  la  valeur  des 
effets.  Voilà  pour  eux  l'unique  thermomètre  de  la  prospérité  générale.  Ils  ne 
savent  pas  que  l'opulence  de  la  capitale  se  mesure  toujours  sur  la  misère  des 
provinces,  et  que  ce  n'est  point  dans  des  portefeuilles  arides  que  consiste  la 
richesse  natiodale,  mais  que  c'est  dans  les  sillons  creusés  de  ses  sueurs  que 
le  laboureur  fait  germer  la  force  de  l'Etat,  » 
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Vraiment,  je  serais  tenté  d'interrompre  l'audacieux  orateur  pour  m'étonner 
de  son  cynisme.  L'abbé  Maury  oublie  ou  feint  d'oublier  qu'en  refusant  sa 
part  d'impôt  depuis  des  siècles,  le  clergé  a  précisément  acculé  la  monarchie 
à  ces  emprunts  qui  ont  alimenté  la  spéculation  et  l'agio.  L'abbé  Maury  oublie 
que  quand  il  consentait  «  des  dons  gratuits  »  le  clergé,  au  lieu  de  s'imposer, 
au  lieu  d'aliéner,  s'il  en  était  besoin,  une  partie  de  son  domaine  foncier,  em- 
pruntait toujours,  et  en  ajoutant  sa  dette  à  celle  de  l'Etat,  développait  encore 
les  opérations  de  finances. 

L'abbé  Maury  oublie  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  agioteurs  qui  con- 
centraient dans  Paris  les  ressources  de  la  France,  mais  que  les  nobles  non  ré- 
sidents, les  évoques  et  bénéficiaires  toujours  absents  de  leur  évêché  ou  éloignés 
de  leur  bénéfice,  venaient  aussi  depuis  deux  siècles  dévorer  à  Paris  le  pro- 
duit du  travail  des  provinces.  L'abbé  Maury  oublie  que  pour  que  les  labou- 
reurs fassent  germer  dans  le  sillon  la  grandeur  de  l'Etat,  il  n'est  point  néces- 
saire que  ce  sillon  reste  la  propriété  du  prêtre  et  du  moine.  11  oublie  que  les 
paysans  tout  seuls  n'auraient  pu  s'affranchir,  qu'ils  ne  le  pouvaient  à  celte 
date  que  par  le  concours  de  la  bouigeoisie  révolutionnaire;  or,  la  banqueroute 
à  laquelle  l'Etat  aurait  été  acculé  sans  la  vente  des  biens  du  clergé,  aurait 
brisé  le  ressort  de  cette  bourgeoisie,  elle  aurait  ruiné  non  seulement  les  agio- 
teurs, mais  surtout  ces  «  honnêtes  capitalistes»,  tous  ces  rentiers  «  laborieux 
et  économes  »  dont  parle  lui-même  l'abbé  Maury,  attentif  déjà  à  distinguer 
le  «  bon  »  et  le  «  mauvais  »  capitaliste;  encore  un  thème  qu'exploitera  sa- 
vamment la  démagogie  antisémite  préoccupée  de  combattre  et  de  ruiner  la 
bourgeoise  révolutionnaire  tout  en  rassurant  l'ensemble  du  capital. 

Mais  écoulons  encore,  vous  croirez  entendre  une  voix  d'aujourd'hui,  un 
forcené  d'antisémitisme  et  de  nationalisme.  L'abbé  Maury  oppose  le  «  patrio- 
tisme »  et  le  désintéressement  de  la  classe  foncière  à  l'égoïsme  de  la  classe 
capitaliste. 

«  Messieurs,  dans  ce  moment  d'épreuve  pour  le  véritable  patriotisme,  la 
conduite  des  propriétaires  et  des  détenteurs  du  numéraire  national  vient  de 
nous  présenter  un  contraste  bien  digne  d'être  observé  dans  l'Assemblée  de  la 
nation.  Les  propriétaires  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  aux  besoins  de 
l'Etat,  et  ils  en  ont  annoncé  de  plus  généreux  encore.  Ils  ont  sanctionné 
d'abord  la  dette  publique  sans  la  connaître  :  ils  n'ont  écouté  que  la  voix  de 
l'honneur  qui  ne  s'informe  pas  du  montant  de  ses  créances  pour  les  ratilier. 
Ils  ont  signalé  et  immortalisé  leur  patriotisme  par  la  généro-ité  inatlen  lue 
des  arrêtés  -lu  4  du  mois  d'août  dernier.  Ils  ont  donné  un  effet  rétroacti  à 
l'abandon  de  leurs  privilèges  pécunia'res.  Ils  ont  sacrifié  sans  hésiter  leur 
vaisselle  d'argent,  l'argenterie  des  églises,  le  quar^  manifeste  de  leur  j-ev^uu. 

«  Qu'ont  fait  pour  l'Etat  les  dépositaires  connus  de  tout  le  numéraire 
du  royaume?  Ce  qu'ils  ont  fait?  rien,  Messieurs,  rien.  Pour  consolider  la  for- 
tune publique,  ils  avaient  d'abord  annoncé  une  souscription  volontaire  de 
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deux  cents  financiers;  mais  dès  qu'ils  ont  vu  que  nous  nous  occupions  de  leur 
«ort,  ce  projet  pratriotique  présenté  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  été  mis  à 


La  Chassb  des  Corbeaux. 
(D'après  nne  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

l'écart  et  n'a  plus  reparu.  Nous  avons  voté  et  ouvert  un  emprunt  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  remplir;  au  lieu  de  seconder  nos  efforts,  ils  ont  fermé  leurs 
coffres.  Deux  tentatives  inutiles,  malgré  le  caractère  national,  nous  ont  obligés 
à  renoncer  à  la  ressource  des  emprunts. 

L1V.   57.   —   BBTOIRR    SOCIALISTE.  LIV.   57. 
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«  On  avait  vu,  après  la  bataille  de  Gulloden,  les  républiques  de  Suisse  et 
de  Hollande  régénérer  par  leurs  fonds  la  banque  d'Angleterre,  pour  prévenir 
une  banqueroute  qui  eût  englouti  leur  fortune.  Mais,  ni  le  patriotisme  ni  les 
calculs  de  nos  plus  opulents  marchands  d'argent  n'ont  pu  les  amener  à  de  si 
sages  sacrifices,  et  ils  ont  intercepté,  sans  effroi,  la  circulation  du  numéraire 
dans  tout  le  royaume.  La  conduite  des  agioteurs  nous  paraissait  inexpli- 
cable, quand  la  motion  de  M.l'évèque  d'Autun?tousa  tout  à  coup  dévoilé  leur 
dessein.  La  raine  du  clergé  était  leur  grande  spéculation;  ils  attendaient 
cette  riche  proie  qu'on  leur  préparait  en  silence.  Déjà  ils  dévoraient  en  idée 
nos  propriétés  qu'ils  se  partageaient  dans  leurs  projets  de  conquête;  ils  atten- 
daient que  la  vente  des  biens  de  l'Eglise  fît  monter  au  pair  tous  les  effets  pu- 
blics et  augmentât  subitement  leur  fortune  d'un  quart,  tandis  que  nous  of- 
frions tous  le  quart  de  nos  revenus.  Cette  régénération  du  papier  au  profit 
des  agioteurs  et  des  étrangers,  ce  scandaleux  triomphe  de  l'agiotage  étaient 
le  bienfait  qu'ils  briguaient  auprès  des  représentants  de  la  nation. 

«  Les  juifs  venaient  à  leur  suite  avec  leurs  trésors  pour  les  échanger 
contre  des  acquisitions  territoriales.  Ils  achèvent  de  démasquer  la  conspira- 
tion en  vous  demandant,  Messieurs,  dans  ce  moment  même  un  état  civil,  afin 
de  confisquer  à  la  fois  le  titre  de  citoyen  et  les  biens  de  l'Eglise.  Nous  n'étions 
occupés  que  du  soin  de  consolider  la  fortune  des  propriétaires  de  papier,  tan-' 
dis  qu'ils  méditaient  secrètement.notre  ruine.  Le  grand  complot  a  enfin  éclaté, 
et  je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  la  marche  ténébreuse.  Secondez,  Messieurs, 
une  conjuration  si  patriotique.  Livrez  les  ministres  du  culte,  vos  pasteurs, 
vos  parents,  vos  compatriotes  à  cette  horde  d'agioteurs  et  d'étrangers.  » 

En  vérité,  il  y  a  presque  autant  de  candeur  que  de  rouerie  dans  ces  repro- 
ches de  l'abbé  Maury  aux  capitalistes.  Il  ne  leur  pardonne  pas  de  n'avoir  pas 
souscrit  un  nouvel  emprunt  qui  aurait  aggravé  le  péril  de  la  banqueroute;  il 
ne  pardonne  pas  aux  bourgeois  de  Genève  et  d'Amsterdam  de  n'avoir  pas 
aventuré  leurs  fonds  pour  préserver  le  clergé  de  l'expropriation  révolution- 
naire. 

Dire  à  tous  les  financiers,  à  tous  les  prêteurs,  à  tous  les  capitalistes,  à 
tous  les  juifs  de  l'univers  :  «  Prêtez  et  prêtez  encore,  au  risque  d'accroître  par 
des  prêts  nouveaux  l'impossibilité  du  remboursement,  et  sauvez  ainsi  le  do- 
maine foncier  du  clergé  de  France  »,  puis  injurier  cette  «  horde  d'agioteurs 
et  d'étrangers  »  parce  que,  plus  soucieuse  de  son  propre  intérêt  que  de  celui 
des  évêques,  des  bénéficiers  et  des  moines,  elle  refuse  tout  prêt  nouveau  et 
oblige  ainsi  la  France  révolutionnaire  à  saisir  les  biens  d'Eglise,  gage  des 
créanciers  de  l'Etat  et  de  la  Révolution  elle-même,  c'est  de  l'innocence  affectée 
où  il  entre  beaucoup  de  cynisme. 

11  n'est  pas  douteux  que,  dès  le  début  de  la  Révolution,  la  classe  finan- 
cière et  rentière  avait  entrevu  dans  les  biens  de  l'Eglise  le  moyen  de  salut,  et 
qu'elle  manœuvrait  pour  donner  à  la  Révolution  le  courage  des  actes  décisifs; 
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mais  réduire  cette  exigence  révolutionnaire  de  la  propriété  mobilière  aux  pro- 
portions d'une  .intrigue  étrangère  et  d'un  complot  juif,  c'est  méconnaître 
l'énorme  mouvement  économique  accompli  en  Europe  depuis  trois  siècles  et 
que  Barnave  a  si  fortement  analysé. 

Aussi  bien,  comme  nous  le  verrons,  la  part  des  biens  nationaux  acquise 
par  les  juifs  est  tout  à  fait  infime  et  négligeable,  et  cette  tentative  pour  l'aire 
de  la  Révolution  une  conspiration  juive  serait,  plaisante  par  sa  frivolité,  si 
nous  n'avions  vu  combien  ces  pitoyables  falsifications  gravement  rééditées 
par  les  «  sociologues  »  antisémites  et  les  journaux  d'Eglise  servaient  le  mou- 
vement réactionnaire  dans  notre  pays.  Oui,  l'abbé  Maury  a  été  un  grand  in- 
venteur. 

Le  voici  maintenant  qui  essaie  de  faire  peur  à  la  propriété  bourgeoise, 
o  Quand  je  dis  les  propriétés,  Messieurs,  je  prends  le  mot  dans  son  acception 
la  plus  rigoureuse.  En  effet,  la  propriété  est  une  et  sacrée,  pour  nous  comme 
pour  vous.  Nos  propriétés  garantissent  les  vôtres.  Nous  sommes  attaqués 
aujourd'hui  ;  mais,  ne  vous  y  trompez  pas,  si  nous  sommes  dépouillés,  vous 
le  serez  ci  votre  tour;  on  vous  opposera  votre  propre  immoralité  et  la  pre- 
mière calamité  en  matière  de  finances  atteindra  et  dévorera  vos  béritages... 
Si  la  nation  a  le  droit  de  remonter  à  l'origine  de  la  société,  pour  nous  dé- 
pouiller de  nos  propriétés,  que  les  lois  ont  reconnues  et  protégées  pen  iant 
plus  de  quatorze  siècles,  ce  nouveau  principe  métaphysique  vous  conduira 
directement  à  toutes  les  insurrections  de  la  loi  agraire. 

«  Le  peuple  profitera  du  chaos  pour  demander  à  entrer  en  partage  de 
ces  biens,  que  la  possession  la  plus  immémoriale  ne  garantit  pas  de  l'invasion. 
Il  aura  sur  vous  tous  les  droits  que  vous  exercez  sur  nous;  il  dira  aussi  qu'il 
est  la  nation,  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  lui.  Je  suis  loin  d'interjeter  un 
appel  au  peuple,  et  d'exciter  des  prétentions  injustes  et  séditieuses  qui  anéan- 
tiraient le  royaume;  mais  il  doit  être  permis  d'opposer  à  un  principe  injuste 
et  incendiaire  les  factieuses  conséquences  que  peut  en  tirer  la  cupidité,  malgré 
votre  patriotisme  qui  les  désavoue.  » 

En  fait,  l'Eglise  ne  tardera  pas  à  interjeter  cet  appel;  elle  essaiera  en  pus 
d'un  point  d'ameuter  les  fermiers  des  biens  d'Eglise  sécularisés,  et  de  leur 
persuader  qu'ils  ne  doivent  aucun  fermage  à  leurs  nouveaux  maîtres.  Mais  il 
y  a  dans  le  discours  de  l'abbé  Maury,  dans  cette  menace  suprême  jetée  à  la 
propriété  bourgeoise  par  la  propriété  cléricale  menacée,  un  grand  sophisme. 
Oui,  l'expropriation  révolutionnaire  des  biens  d'Eglise  permet  de  conclure 
que  les  biens  de  la  bourgeoisie  pourraient  être  aussi  un  jour  révolutionnaire- 
ment  expropriés. 

Oui,  de  même  que  les  juristes  bourgeois  ont  déclaré  que  si  les  biens 
d'Église  avaient  été  créés  en  vue  de  certains  services  sociaux,  c'était  à  défaut 
de  la  Nation,  et  que  la  Nation  pouvait  donc,  en  assumant  ces  services,  saisir 
ces  biens,  nous  pouvons  dire  aujourd'hui,  nous,  communistes,  que  si  la  pro- 
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priété  capitaliste  a  été  constituée,  c'est  à  défaut  de  la  Nation  et  que,  quand 
la  Nation  se  reconnaît  capable  d'organiser  socialement  la  production,  elle  a 
par  cela  même  le  droit  de  nationaliser  le  capital. 

Oui,  la  propriété  capitaliste  est  conditionnelle  et  précaire,  toujours 
subordonnée  virtuellement  au  droit  de  la  Nation  comme  le  fut  la  propriété 
d'Église,  jusqu'au  jour  où  la  Nation  revendique  et  exerce  son  droit. 

Mais,  pour  que  la  propriété  bourgeoise  soit  menacée  en  effet,  il  ne  suffit 
pas  que  la  Nation  ait  un  droit  abstrait  d'expropriation;  il  faut  que  tout  un 
système  nouveau  de  démocratie  ouvrière  soit  prêt  à  remplacer  le  système 
capitaliste,  comme  à  la  fin  du  siècle  dernier  un  système  nouveau  de  démo- 
craie bourgeoise  était  prêt  à  remplacer  le  système  ecclésiastique  et  féodal. 
Or.  au  moment  où  parlait  l'abbé. Maury,  la  société  bourgeoise  était  préparée 
à  remplacer  la  société  d'ancien  régime  :  aucune  force  nouvelle,  prolétarienne 
et  communiste,  n'était  préparée  à  remplacer  la  société  bourgeoise.  Les  me- 
naces et  les  prophéties  de  l'abbé  Maury  étaient  donc  vaines;  il  voulait  pro- 
jeter comme  une  ombre  de  menace  sur  la  propriété  bourgeoise  l'expropria- 
tion des  biens  d'Eglise;  mais  le  soleil  bourgeois  était  trop  haut  à  l'horizon  et 
cette  ombre  de  menace  était  trop  courte. 

Les  bourgeois  révolutionnaires  s'effrayèrent  d'autant  moins  que  la  pro- 
priété individuelle,  telle  qu'ils  la  concevaient,  leur  apparaissait  comme  l'ex- 
pression même  delà  liberté  humaine  et  du  droit  naturel  et  qu'ils  la  croyaient 
naïvement  définitive  et  éternelle. 

Il  est  vrai,  pourtant,  que  le  renversement  subit  de  toute  la  propriété 
d'Eglise  ébranla  un  moment  dans  l'esprit  du  pays  toute  la  propriété  :  les 
prolétaires  furent  plus  d'une  fois,  aux  heures  de  souffrance  et  de  colère, 
tentés  dépenser  qu'après  tout  les  riches  boutiques  et  magasins,  où  s'accumu- 
laient les  vêtements  et  les  vivres,  n'étaient  pas  plus  sacrés  au  sans-culotte 
affamé  que  les  riches  abbayes,  les  grasses  terres  monacales  et  la  vaisselle 
d'argent  des  Eglises  n'avaient  été  sacrés  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire. 

.Mais  ces  velléités  n'étaient  soutenues  par  aucune  conception  sociale 
précise,  par  aucune  organisation  sérieuse,  et  la  Révolution  n'aura  pas  de 
peine  à  refouler,  par  des  lois  terribles,  ces  mouvements  incertains. 

J'imagine,  d'ailleurs,  qu'il  en  coûtera  d'autant  moins  à  la  Révolution  de 
proclamer  contre  la  loi  agraire  la  peine  de  mort,  que  c'est  l'Eglise  d'abord 
qui  avait  fait  entendre  cette  menace  de  loi  agraire. 

L'abbé  Maury  fournit  ainsi  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  un  argu- 
ment spécieux  pour  dénoncer  toute  idée  de  loi  agraire  comme  une  manœuvre 
dt  contre-révolution.  / 

Le  2  novembre,  Chapelier  répondit,  avec  son  éloquence  toujours  brutale 
et  rude,  aux  orateurs  du  clergé,  et  il  faut  noter  déjà  dans  ses  paroles  cette 
sorte  de  haine  contre  toute  organisation  corporative  qui  inspirera,  plus  tard, 
en  juin  1791,  la  fameuse  «  loi  Chapelier  »  contre  les  corporations  ouvrières. 
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«  Je  m'étonne  d'avoir  entendu  rapporter  avec  tant  de  confiance  au 
milieu  de  cette  assemblée  ces  expression  :  nos  adversaires,  nos  biens.  Je 
m'étonne  d'avoir  vu  quelques-uns  de  nos  collègues  se  réunir,  faire  cause 
commune,  se  défendre  comme  un  particulier  indépendant  de  nous  qui  serait 
traduit  à  notre  tribunal,  et  je  sens  combien  il  est  important  de  détruire 
toutes  ces  idées  de  corps  et  d'ordre  qui  renaissent  sans  cesse...  Le  clergé  offre 
des  dons,  mais  de  quel  droit?  mais  à  quel  titre? 

«  Il  les  prendia  sur  le  patrimoine  du  Culle,  sur  le  patrimoine  des  pau- 
vres... 

«  Redoutez  ce  piège  :  il  veut  sortir  de  sa  cendre  pour  se  reconstituer  en 
ordre  :  ces  dons  sont  plus  dangereux  que  notre  détresse. 

«  On  nous  parle  des  pauvres  :  mais  ne  dirait-on  pas  qu'ils  sont  une  caste 
dans  l'État  comme  le  clergé? 

«  Doil-on  laisser  le  soin  de  leur  subsistance  aux  ecclésiastiques?  Qui 
peut  sn  bénéficier?  Une  stérile  et  dangereuse  charité,  propre  à  entretenir 
l'oisiveté. 

«  La  Nation,  aie  contraire,  établira  dans  ces  maisons  de  prière  et  de 
repos  des  ateliers  utiles  à  l'Etat,  où  l'infortuné  trouvera  la  subsistance  avec 
le  travail...  Il  n'y  aura  plus  de  pauvres  que  ceux  qui  voudront  l'être.  » 

Ainsi,  la  propriété  ecclésiastique  doit  disparaître  parce  r-i'elle  est  une 
propriété  corporative;  il  est  faux  de  dire,  comme  le  répètent  si  souvent  au- 
jourd'hui les  économistes  bourgeois,  que  la  Révolution  fut  exclusivement 
individualiste;  elle  fui  à  la  fois  individualiste  et  étatiste,  et  elle  accroissait 
d'autant  plus  les  fonctions  de  l'Etat  qu'entre  l'individu  et  l'Etat  elle  ne  vou- 
lait laisser  subsister  aucun  corps,  aucune  corporation  d'aucune  sorte.  Cette 
parole  de  Chapelier  :  «  Il  n'y  aura  de  pauvres  que  ceux  qui  voudront  l'être,  » 
constitue  la  Révolution  débitrice  d'une  dette  immense;  en  même  temps 
qu'elle  investit  l'Etat  d'une  puissance  très  étendue. 

Du  discours  de  Mirabeau,  qui  parla  le  dernier  en  faveur  du  projet,  je  ne 
retiens  que  deux  points,  c'est  d'abord  l'affirmation  de  la  toute  puissance  de 
la  loi  : 

«  Après  avoir  prouvé,  Messieurs,  que  la  Nation  a  le  droit  d'établir  ou  de 
ne  pas  établir  des  corps;  que  c'est  encore  à  elle  à  décider  si  ces  corps  doi- 
vent être  propriétaires  ou  ne  pas  l'être,  je  dis  que,  partout  où  de  pareils 
corps  existent,  la  Nation  a  le  droit  de  les  détruire,  comme  elle  a  celui  de  les 
établir,  et  je  demande  encore  qu'on  admette  ou  que  l'on  nie  ce  princii"1. 

«  Je  dirai,  à  ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu'il  n'est  aucun  acte  lé- 
gislatif qu'une  Nation  ne  puisse  révoquer;  qu'elle  peut  changer,  quand  il 
lui  plaît,  ses  lois,  sa  constitution,  son  organisation  et  son  mécanisme  ;  la 
même  puissance  qui  a  créé  peut  détruire,  et  tout  ce  qui  n'est  que  l'effet 
d'une  votonté  générale  doit  cesser  dès  que  cette  volonté  vient  à  changer...  » 
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Oui,  mais  qui  ne  voit  que  cette  théorie  s'applique  aussi  à  la  propriété 
individuelle?  car,  elle  aussi  a  un  caractère  social. 

Mirabeau  dit  à  l'abbé  Maury  que  «  ce  n'est  point  la  réunion  matérielle 
des  individus  qui  forme  une  agrégation  politique,  qu'il  faut  pour  cela  qu'une 
telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  individu  dans  la  société  générale; 
qu'elle  ait  une  personnalité  distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et 
qu'elle  participe  aux  effets  civils  ». 

Soit!  maïs,  de  même,  pour  qu'il  y  ait  propriété  individuelle,  il  ne  suffit 
pas  que  les  objets  matériels  soient  appropriés  pour  un  individu;  il  faut  en- 
core que  la  société  reconnaisse  et  consacre  cette  appropriation,  il  faut  qu'elle 
en  détermine  les  effets  civils  ;  il  faut  qu'elle  règle  les  modes  d'acquisition, 
d'aliénation,  de  transmission.  Bref,  au  sens  où  Mirabeau  entend  le  mot 
loi,  c'est  la  loi  qui  crée  la  propriété  individuelle  comme  elle  crée  la  pro- 
priété corporative  et  elle  a  le  droit  d'abolir  l'une  comme  elle  a  le  droit  d'abolir 
l'autre. 

Qu'elle  n'ait  pas  intérêt  à  exercer  ce  droit  et  que  la  propriété  indi- 
viduelle soit  plus  en  harmonie  avec  le  droit  de  l'individu,  c'est  possible,  au 
moins  pour  un  temps;  mais  il  reste  vrai  que,  pour  légitimer  l'expropriation 
révolutionnaire  des -biens  d'Eglise,  la  Révolution  est  obligée  de  proclamer 
la  souveraineté  de  la  loi  et  ainsi,  vraiment,  le  titre  d'expropriation  future 
est  inscrit  dans  le  grand  acte  qui  fonde  la  Révolution  bourgeoise  en  séculari- 
sant la  propriété  cléricale. 

Mirabeau  va  si  loin  que,  par  une  application  merveilleusement  hardie  du 
Contrat  social,  il  présente  l'acte  par  lequel  la  France  régénère  la  Constitutiou 
comme  un  nouveau  commencement  de  l'histoire  : 

«  Je  dirai  ensuite  que  rassemblée  actuelle  n'étant  pas  législative,  mais 
Constituante,  elle  a,  par  cela  seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer  les 
premiers  individus  qui  formèrent  la  Nation. 

«  Or,  supposons  pour  un  moment  qu'il  fut  question  d'établir  parmi  noua 
le  premier  principe  de  l'ordre  social,  qui  pourrait  nous  contester  le  droit  de 
créer  des  corps  ou  de  les  empêcher,  d'accorder  à  des  corps  des  propriétés 
particulières  ou  de  les  déclarer  incapables  d'en  acquérir? 

«  Nous  avons  donc  aujourd'hui  le  même  droit,  à  moins  de  supposer  que 
notre  pouvoir  constituant  soit  limité  et,  certes,  nous  avons  déjà  fait  assez  de 
changements  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  pour  que  la  proposition,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  ne  puisse  pas  être  regardée  comme  au-dessous 
de  votre  puissance.   » 

Ainsi,  tantôt,  pour  légitimer  la  saisie  des-  biens  d'Eglise,  la  Révolution 
essaie  d'établir,  avec  Talleyrand,  une  sorte  de  continuité  juridique  absolue 
entre  le  passé  et  le  présent,  entre  l'Eglise  et  la  Nation  «  véritable  assemblée 
de  fidèles  »  ;  lantôt,  au  contraire,  elle  fait  table  rase  de  tout  le  passé  et  con- 
iidère,  avec  Mirabeau,  que  la  Constituante  ouvre  un  monde  nouveau,  une 
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société  nouvelle,  et  qu'elle  dispose  ainsi  de  la  souveraine  puissance  dont  dis- 
posaient les  premiers  hommes  se  formant  en  société. 

Mais  ici  encore,  qu'on  pousse  jusqu'au  bout  l'hypothèse  de  Mirabeau  et 
qu'on  demande  si  cette  humanité,  toute  neuve,  n'aurait  pas  le  droit  de  re- 
fuser sa  consécration  légale  à  la  propriété  individuelle,  Mirabeau  ne  l'eût 
point  contesté,  et  si  un  jour  le  prolétariat  prétend  renouveler  la  Constitution 
sociale,  il  pourra  répondre  à  ceux  qui  lui  opposeront  le  passé  et  les  titres  des 
possédants  bourgeois  qu'il  est  constituant,  qu'il  reprend  ainsi  la  souve- 
raineté primitive  et  que,  du  nouveau  pacte  social,  par  lequel  un  ordre  nou- 
veau va  être  institué,  il  exclut  la  propriété  individuelle  et  bourgeoise  II  ne 
fera  qu'invoquer  ainsi  contre  la  bourgeoisie  le  titre  de  souveraineté  que  la 
bourgeoisie  elle-même  invoquait  il  y  a  cent  vingt  ans  contre  la  propriété 
d'Eglise. 

La  rapidité  des  évolutions  économiques  et  des  transformations  sociales 
fait  ainsi  a  la  bourgeoisie  une  condition  étrange.  Une  nouvelle  clas<e  expro- 
pnatnce  s'est  formée  avant  qu'ait  cessé  de  retentir  dans  la  mémoire  et 
presque  dans  l'oreille  des  hommes  la  parole  d'expropriation  prononcée  par  la 
bourgeoisie  elle-même  :  et  l'ironique  écho,  qui  lui  retourne  sa  propre  voix 
la  remplit  d'épouvante. 

Mirabeau,  malgré  ce  puissant  effort  de  dialectique,  malgré  l'urceace  des 
besoins  financiers,  qui  était  la  raison  décisive,  craignit  sans  doute  à  la  der- 
nière heure  l'échec  du  projet:  car  il  essaya  de  l'atténuer  et  môme  d'en  voiler 
le  sens. 

Il  sentait  bien  que  ce  qui  pouvait  heurter  les  esprits  timides  c'était  le 
transfert  des  biens  d'Eglise  à  la  classe  des  rentiers. 


disait 


Et  ne  pouvant  nier  que  ce  fut  là,  au  fond,  le  sens  de  l'opération,  il 


en 


«  Il  ne  s'agit  pas.  précisément,  de  prendre  les  biens  du  clergé  pour 
payer  la  dette  de  l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  entendre.  On  reut 
déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  Nation,  sans  que  le  clergé  cesse 
d  être  1  administrateur  de  ses  biens  :  ce  ne  sont  point  des  trésors  qu'il  faut 
a  I  Etat,  c'est  un  gage  et  une  hypothèque,  celle  du  crédit  et  de  la  confiance    » 

Il  y  avait  là  ou  une  défaillance  d'un  instant  ou  une  ruse,  car,  comme;  t 
aurait-il  suffi  d'avoir  un  gage,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'ins- 
pirer confiance  pour  des  emprunts  nouveaux,  mais  de  rembourser  une  dette 
déjà  écrasante? 

Et,  en  tout  cas,  comment  ce  gage  eût-il  pu  paraître  solide  aux  prêteurs 
si  n  eut  été  vraiment  aux  mains  de  la  Nation?  Cette  concession  ou  cette  ha- 
bileté de  Mirabeau  attestent  seulement  le  trouble  qui  saisissait  les  plus  hardis 
devant  1  immensité  de  l'opération  révolutionnaire  qui  allait  s'accomplir 
L  Assemblée  passa  au  vote  et,  peut-être,  s'il  n'y  avait  pas  eu  près  de  2QQ  no- 
bles émigrés,  le  résultat  eût-il  été  incertain. 
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Par  568  voix  contre  346  et  40  voix  nulles  elle  vota,  en  cette  grande 
journée  du  2  novembre,  la  plus  décisive  à  coup  sûr  de  la  Révolution,  la 
motion  de  Mirabeau  : 

«  L'Assemblée  décrète  : 

«  i°  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  Nation, 
a  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance 
et  d'après  les  instructions  des  provinces. 

«  2°  Que  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'entretien  des  mi- 
nistres de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune  cure 
moins  de  1200  livres  par  année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins  en 
dépendant.  » 

Mais  à  quoi  eût  servi  à  la  Révolution  cette  expropriation  hardie,  si  elle 
n'eût  pu  réaliser  pour  ainsi  dire  immédiatement  la  valeur  des  biens  d'Église  ? 
Le  déficit  s'agrandissait  tous  les  jours  ;  même  les  premières  mesures  révolu- 
tionnaires, le  rachat  des  dîmes  inféodées,  l'abolition  avec  rachat  des  offices 
de  judicatures  accroissaient  la  dette  exigible  ;  les  besoins  étaient  immédiats  : 
il  fallait  que  les  ressources  fussent  immédiates. 

Or,  d'une  part,  la  vente  des  biens  d'Église  ne  pouvait  être  que  lente  ;  en 
la  précipitant  et  jetant  tout  à  la  fois  sur  le  marché  cette  énorme  quantité  de 
domaines,  de  bâtiments,  de  corps  de  ferme,  on  aurait,  pour  ainsi  dire,  noyé 
la  demande  sous  l'offre,  et  avili  le  prix  de  cette  marchandise  ainsi  prodiguée. 
Et  d'autre  part,  avec  quelle  monnaie  les  acheteurs  auraient-ils  pu  payer?  C'est 
à  plusieurs  milliards  que  s'élevait  la  valeur  des  biens  d'Église,  et  tout  le  nu- 
méraire de  la  France,  ne  dépassait  guère  à  cette  époque,  selon  les  calculs 
d'hommes  comme  Lavoisier,  deux  milliards. 

La  vente  rapide  des  biens  d'Église  aurait  donc  absorbé  une  grande  partie 
du  numéraire  déjà  trop  rare  ;  et  bien  que  l'État  l'eût  presque  aussitôt  fait  re- 
fluer vers  ses  créanciers  de  tout  ordre,  il  y  aurait  eu  cependant  au  moins 
pour  une  certaine  période,  concentration  du  numéraire  sur  une  opération 
unique  et  colossale  :  une  crise  économique  inouie;  un  arrêt  presque  complet 
de  la  circu'ation  des  produits  aurait  pu  suivre  cette  brusque  absorption  du 
numéraire  insuffisant;  déplus  cette  raréfaction  extraordinaire  de  l'or  et  de 
l'argent  en  aurait  tellement  accru  la  valeur  que  le  prix  des  terres  aurait  baissé 
en  conséquence  et  qu'ainsi  l'opération  de  vente  aurait  été  désastreuse. 

Il  fallait  donc  absolument  créer  un  numéraire  nouveau,  ou  pour  parler 
plus  exactement,  un  équivalent  du  numéraire.  Il  fallait  une  monnaie  révo 
tionnaire  pour  une  opération  révolutionnaire.  Comment  procéda  la  Consti- 
tuante ? 

Elle  ne  se  trouva  pas  d'emblée  en  face  de  tout  le  problème  :  au  lende- 
main du  vole  de  la  mémorable  motion  sur  les  biens  d'Église,  quand  l'Assem- 
blée, en  décembre  1789,  dut  tout  à  la  fois  pourvoir  aux  besoins  nreents  du 


HISTOIRE    SOCIALISTE 


457 


Trésor  et  chercher  les  moyens  de  réaliser  l'immense  domaine  ecclésiastique, 
elle  ne  s'avoua  pas  clairement  tout  d'abord  qu'elle  devait  créer  un  véritable 
papier  monnaie,  ayant  cours  forcé  comme  l'or  et  l'argent,  et  qu'elle  devait  créer 
cette  monnaie  nouvelle  en  quantité  suffisante  pour  couvrir,  si  je  puis  dire, 
la  valeur  des  biens  ecclésiastiques  offerts  au  public. 

Malgré  son  audace,  la  Constituante  hantée  du  souvenir  de  la  catastrophe 
de  Law,  aurait  reculé  devant  le  problème  ainsi  posé  ;  mais  l'Assemblée  ne 
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procéda  d'abord  qu'à  une  opération  très  limitée  et  un  peu  ambiguë,  qui  lui 
cachait  à  elle-même  son  prodigieux  coup  d'audace. 

D'abord,  c'est  surtout  à  la  Caisse  d'Escompte  qu'elle  demanda  des  res- 
sources ;  et  pour  assurer  à  la  Caisse  d'Escompte  un  crédit  dont  put  bénéficier 
l'État  lui-même,  elle  donna  aux  billets  émis  par  la  Caisse  d'Escompte  un  ca- 
ractère mixte  :  ils  participaient  à  la  fois  du  billet  de  banque  et  de  l'assi- 
gnat. 

Normalement,  la  Caisse  d'Escompte,  comme  toute  banque  d'émission, 
aurait  dû  assurer  le  remboursement  à  vue,  en  monnaie  métallique,  des  billets 
émis  par  elle.  Mais  son  encaisse  était  presque  épuisée  ;  et  la  Caisse  d'Escompte 
ne  se  soutenait  plus  qu'au  moyen  du  cours  forcé. 

L'Assemblée  prolongea  le  cours  forcé  jusqu'au  1er  juillet  1790.  Elle  décida 
que  jusqu'à  cette  date  les  billets  de  la  Caisse  d'E-.  ompte  continueraient  à  être 
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reçus  en  payement  dans  les  caisses  publiques  et  particulières,  et  qu'à  partir 
de  cette  époque,  elle  serait  tenue  d'effectuer  ses  paiements  à  bureau  ouvert. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  prolonger  par  décret  le  cours  forcé  des  billets 
pour  donner  du  crédit  à  la  Caisse.  Et  l'Etat,  au  moment  même  où  il  décrétait 
le  cours  forcé  et  où  il  obligeait  la  Caisse  à  lui  faire  jusqu'au  l°*  juillet  une 
nouvelle  avance  de  80  millions  de  billets  devait  donner  à  ceux-ci  un  gage  qui 
en  soutînt  réellement  la  valeur.  Déjà,  pour  une  avance  antérieure,  la  Caisse 
avait  reçu  de  l'État  un  assignat  sur  le  produit  de  la  contribution  patriotique  ; 
elle  avait  été  constituée  créancière  privilégiée  des  recettes  éventuelles  du 
Trésor.  Cette  !ois  il  fallait,  un  gage  autre  et  plus  solide. 

L'Assemblée  décréta  donc  qu'elle  remettrait  à  la  Caisse  d'Escompte  170 
millions  d'assignats  sur  la  future  vente  des  biens  nationaux,  c'est-à-dire 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  biens  ecclésiastiques  seraient  vendus,  le  pro- 
duit des  ventes  serait  affecté  jusqu'à  concurrence  de  170  millions  à  rembour- 
ser la  Caisse  d'Escompte.  Ou  plutôt  celle-ci  pouvait  se  rembourser  elle-même, 
attendu  que  les  assignats  ainsi  créés  étaient  admis  de  préférence  dans  les 
ventes  de  biens  nationaux;  remettre  170  millions  d'assignats,  c'était  remettre 
en  réalité  170  millions  de  biens  d'Église. 

Ces  assignats  n'étaient  point  à  proprement  parler  une  monnaie  :  ils  ne 
devaient  point  avoir  cours  entre  particuliers  :  ils  étaient  simplement  la  recon- 
naissance d'une  dette  de  l'État  et  une  assignation  donnée  aux  créanciers  sur 
ce  gage  précis  :  les  biens  d'Église.  En  attendant  la  réalisation  de  ce  gage  et 
le  remboursement  de  la  créance,  les  assignats  ainsi  remis  aux  créanciers  de 
l'État  portaient  intérêt  à  5  pour  cent. 

Ainsi,  dans  la  première  opération  de  l'Assemblée,  l'assignat  n'est  pas  en- 
core une  monnaie  :  il  est  une  obligation  de  l'État  gagée  sur  le  domaine  de 
l'Église,  et  il  est  créé  surtout  pour  donner  crédit  au  billet  de  la  Caisse  d'Es- 
compte; le  billet  de  la  Caisse  d'Escompte  masque  encore  l'assignat,  et  l'As- 
semblée, dans  cette  première  création  d'assignats,  peut  se  persuader  à  elle- 
même  qu'elle  ne  fait  que  continuer  en  les  cautionnant  les  pratiques  connues 
et  qu'elle  se  borne  à  utiliser  le  crédit  du  billet  de  la  Caisse  d'Escompte  en 
fortifiant  ce  crédit  par  la  remise  d'assignats  sur  les  biens  d'Église. 

Pourtant  dès  ce  premier  jour,  l'assignat  commence  à  se  dégager  du  billet 
de  la  Caisse  et  à  jouer  un  rôle  distinct  ;  la  pensée  était  venue  à  beaucoup  de 
constituants  que  l'État  avait  bien  tort  de  recourir  au  crédit  de  la  Caisse  d'Es- 
compte, puisqu'après  tout,  c'est  lui-même  qui  créait  ce  crédit  par  la  remise 
d'assignats  fortement  gagés  ;  et  qu'il  valait  bien  mieux  par  conséquent  user 
directement  du  crédit  direct  de  l'assignat  lui-même. 

C'est  ce  que  Pétion  de  Villeneuve  fit  remarquer  dans  de  brèves  et  intelli- 
gentes observations, à  la  séance  même  du  19  décembre.  «La  Capitale  est  déjà 
engorgée  de  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  qui  ne  circulent  pas  dans  les  pro- 
vinces; elle  va  donc  en  fabriquer  encore  ;  la  Caisse  sera  chargée  de  cette  fabri- 
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cation  pour  laquelle  vous  lui  paierez  5  pour  cent.  Ne  pouvons-nous  pus  fabri. 
quer  nous-mème  le  numéraire  fictif  dont  la  nécessité  est  reconnue'!  Ne  pou- 
vons-nous pas  lui  donner  nous-mêmes  la  confiance  dont  il  a  besoin  pour  cir- 
culer dans  toutes  les  parties  de  l'Empire?  Nous  avons  à  notre  disposition  les 
fonds  ecclésiastiques  et  domaniaux;  créons  des  obligations  à  ordre;  faisons- 
leur  payer  un  intérêt  ;  assignons-leur  un  payement  certain...  La  Caisse  d'Es- 
compte peut-elle  donner  de  semblables  avantages  à  ses  effets  ?  Remettons 
ainsi  à  nos  créanciers  véritables  l'intérêt  que  nous  payerons  à  la  Caisse  d'es- 
compte ». 

L'Assemblée  ne  fit  pas  précisément  droit  à  la  demande  de  Pétion  :  elle 
maintint  l'emprunt  à  la  Caisse  d'Escompte  ;  et  à  vrai  dire,  elle  y  trouvait  un 
avantage  que  Pétion  oublie  :  c'est  que  les  billets  de  la  Caisse  d'Escompte  ayant 
cours  forcé,  étaient  une  monnaie  :  ainsi  l'État  pouvait  s'en  servir  non  seule- 
ment pour  payer  des  créances  pressantes,  mais  pour  faire  face  aux  besoins 
courants  du  Trésor.  Au  contraire  les  assignats  eux-mêmes,  étant  une  déléga- 
tion portant  intérêt  que  l'État  remettait  à  ses  créanciers  ne  pouvaient  servir 
qu'à  payer  en  effet  le  créancier.  Ainsi,  dans  la  combinaison  imaginée  par  la 
Constituante,  le  billet  de  la  Caisse  d'Escompte  et  l'assignat  formaient  un  sys- 
tème et  se  complétaient  mutuellement  ;  d'un  côté,  le  billet  devait  à  l'assignat 
son  crédit,  et  de  l'autre  côté,  l'assignat  devenait  monnaie,  ayant  cours  forcé 
et  universel  par  l'intermédiaire  du  billet. 

C'est  par  ces  transitions  timides  mais  peut-être  inévitables  que  l'As- 
semblée s'acheminait  à  faire  de  l'assignat  lui-même  directement  et  ouverte- 
ment, une  monnaie  proprement  dite,  ne  portant  pas  intérêt  et  ayant  cours 
forcé.  Le  21  décembre,  elle  n'en  est  point  encore  là;  mais  elle  commence  à 
affranchir  l'assignat  du  billet,  car  elle  crée  400  millions  d'assignats,  et  comme 
il  n'y  a  que  170  millions  qui  sont  remis  à  la  Caisse  d'Escompte  pour  garantir 
les  billets,  tout  le  reste  a  une  existence  indépendante  des  billets. 

Mais  tous  ces  400  millions  sont  non  point  encore  une  monnaie,  mais  des 
billets  d'achat,  portant  intérêt  à  5  pour  cent  et  ayant  un  privilège  d'achat  des 
biens  nationaux.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  cet  important  décret  : 

ArncLE  premier.  —  Il  sera  formé  une  caisse  de  l'extraordinaire  dans 
laquelle  seront  versés  les  fonds  de  la  contribution  patriotique,  ceux  des  ventes 
qui  seront  ordonnées  par  le  présent  décret  et  toutes  les  autres  recettes  extra- 
ordinaires de  l'Etat.  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les 
créances  exigibles  et  arriérées  et  à  rembourser  les  dettes  dont  l'Assemblée 
nationale  aura  décrété  l'extinction. 

Article  2.  —  Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forêts  et  des 
maisons  royales  dont  Sa  Majesté  voudra  se  réserver  la  jouissance,  seront  mis 
en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  de  biens  ecclésiastiques  suffisants  pour  former 
ensemble  la  valeur  de  400  millions. 
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Article  3.  —  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessament 
lesdits  objets  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de  leur  vente, 
après  avoir  reçu  les  renseignements  qui  lui  seront  donnés  par  les  assemblées 
de  département,  conformément  à  son  décret  du  2  novembre. 

Article  4.  —  Il  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  assignats 
portant  intérêt  à  5  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à 
vendre,  lesquels  assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits 
biens.  Il  sera  éteint  desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par  les 
rentrées  de  la  contribution  patriotique,  et  par  toutes  les  autres  recettes 
extraordinaires  qui  pourraient  avoir  lieu  :  120  millions  en  1791,  100  millions 
en  1792,  80  millions  en  1793,  80  millions  en  1794  et  le  surplus  en  1795. 

Encore  une  fois  si  l'on  constate  que  sur  les  400  millions  d'assignats  ainsi 
créés  une  partie  servait  à  soutenir  le  crédit  des  billets  de  la  Caisse  d'Escompte 
et  devenait  ainsi  indirectement  de  la  monnaie,  et  que  l'autre  partie,  remise 
directement  aux  créanciers  n'était  point,  même  indirectement,  de  la  monnaie 
mais  fonctionnait  indépendamment  des  billets  de  la  caisse,  il  suffira  de  com- 
biner les  deux  caractères,  et  de  rendre  tous  les  assignats  indépendants  des 
billets  en  leur  donnant  un  rôle  de  monnaie  pour  réaliser  le  type  définitif  de 
l'assignat  révolutionnaire,  il  est  donc  en  germe  dans  la  création  confuse  et 
composite  du  19  et  du  21  décembre  1789. 

La  droite  protesta  vigoureusement  contre  cette  première  création  d'assi- 
gnats :  elle  alla  même  le  19  décembre  jusqu'à  quitter  en  masse  la  salle  des 
séances  pour  essayer  d'empêcher  le  vote,  qui  ne  fut  en  effet  définitif  que  le  21. 
Elle  voyait  avec  crainte  et  colère  la  création  de  l'instrument  monétaire  qui 
rendrait  possible  la  vente  du  domaine  ecclésiastique.  Pourtant  à  cette  pre- 
mière rencontre  le  clergé  n'opposa  pas  à  cette  grande  création  révolution- 
naire la  fureur  désespérée  qu'il  déploiera  quelques  mois  après. 

D'abord  l'émission  de  400  millions  d'assignats  lui  paraissait  assez  modé- 
rée: cette  somme  ne  dépassait  pas,  elle  n'atteignait  même  pas  tout  à  fait  «  le 
sacrifice  »  offert  par  le  clergé  lui-même,  pour  faire  la  part  du  feu.  De  plus,  le 
clergé  pouvait  espérer  que  la  vente  de  son  domaine  se  ferait  avec  une  telle 
lenteur,  et  de  telles  difficultés  que  la  Révolution  devrait  renoncer  à  cette 
ressource. 

En  effet,  les  assignats  étaient  des  billets  d'achat,  permettant  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  d'acheter  des  biens  nationaux:  mais  les  créanciers  de  l'Etat, 
ayant  en  main  un  titre  produisant  un  intérêt  de  5  pour  cent,  seraient-ils  très 
pressés  d'échanger  ce  titre  contre  des, domaines  d'un  moindre  rapport? 

Et  si  les  créanciers  de  l'Etat  directement  appelés  à  acheter  le  domaine  de 
l'Eglise,  hésitaient  ou  même  se  refusaient  à  acheter,  s'ils  craignaient  que 
l'Eglise  exerçât  un  jour  contre  eux  des  revendications,  est-ce  que  tous  les 
autres  citoyens  ne  seraient  pas  découragés  par  cet  exemple  et  détournés  de 
l'opération? 
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Aussi  tout  en  criant  beaucoup,  l'Eglise  avait  encore  à  cette  date  l'espoir 
d'éluder  ou  de  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  la  grande  mesure 
révolutionnaire. 

Mais  quand  il  apparut  que  la  première  émission  de  400  millions  d'assi- 
gnats était  sérieuse,  quand  les  ventes  commencèrent  à  s'effectuer,  quand  la 
bourgeoisie  révolutionnaire  s'empressa  d'acquérir,  quand  partout  les  muni- 
cipalités achetèrent  en  bloc  des  parties  considérables  du  domaine  ecclésias- 
tique et  s'employèrent  à  les  revendre,  quand  à  Paris  notamment  il  y  eut  une 
rivalité  véhémente  entre  l'assemblée  de  la  commune  et  les  sections,  à  qui 
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dirigerait  l'opération  de  vente,  l'Eglise  sentit  que  la  partie  suprême  se  jouait 
et  elle  tenta  un  effort  immense. 

Dès  le  mois  d'avril,  la  question  reparut,  plus  aiguë  encore  et  plus  pres- 
sante. Les  besoins  et  les  embarras  du  Trésor,  constatés  par  le  rapport  de 
Necker  du  6  mars  étaient  plus  grands  encore  qu'en  décembre,  par  l'effet  de 
la' mauvaise  rentrée  des  impôts  et  de  l'abrogation  de  nombreux  offices  dejudi- 
cature. 

De  plus  le  concours  de  la  Caisse  d'Escompte,  où  la  Révolution  encore 
défiante  de  soi,  avait  cru  trouver  une  force,  avait  été  au  contraire  un  obstacle. 
La  Caisse  avait  placé  très  difficilement  un  petit  nombre  des  assignats,  qui  lui 
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étaient  remis  mois  par  mois,  jusqu'à  concurrence  de  170  millions,  en  garantie 
de  ses  avances  au  Trésor. 

La  défaveur  de  la  Caisse  d'Escompte  s'était  étendue  aux  assignats  négo- 
ciés par  elle,  malgré  la  spécialité  et  la  solidité  du  gage  national  sur  lequel  ils 
reposaient.  Ainsi,  la  Révolution  qui  avait  cru  renforcer  son  crédit  du  crédit 
de  la  Caisse  d'Escompte,  n'aboutissait  qu'à  noyer  son  propre  crédit  dans  le 
discrédit  de  cette  caisse  surmenée. 

Et  d'autre  part,  comme  laRévolution  ne  pouvait  négocier  directement  sur 
le  marché  les  230  millions  d'assignats  qu'elle  n'avait  point  remis  à  la  Caisse 
d'Escompte,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  faire  concurrence  aux  assignats  dont 
disposait  cette  dernière,  l'arrêt  subi  par  les  assignats  de  la  Caisse  d'Escompte 
s'étendait  à  la  totalité  des  assignats  :  ils  faisaient  queue,  pour  ainsi  dire,  en 
attendant  que  les  assignats  de  la  Caisse  trouvent  preneur  :  et  comme  ceux-ci 
se  heurtaient  à  une  défiance  générale,  tous  étaient  immobilisés  derrière  eux. 
La  Révolution  comprit  qu'elle  devait  se  dégager  de  cette  ornière,  prendre 
confiance  en  sa  force  propre,  et  établir  le  contact  entre  les  assignats  et  le 
pays  tout  entier.  11  fallait  donc  faire  des  assignats  un  papier  monnaie,  ayant 
cours  forcé  entre  toutes  les  personnes  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

C'est  ce  qu'Auson,  rapporteur  du  Comité  des  finances,  proposa  à  la  Cons- 
tituante, dans  son  beau  rapport  du  9  avril  ;  il  établit  d'abord  que  l'insuffisance 
du  numéraire,  ou  exporté  ou  enseveli,  paralyse  les  transactions  et  qu'il  y  faut 
remédier,  même  par  des  mécanismes  nouveaux. 

«  Il  en  est,  dit-il,  de  la  machine  politique,  comme  de  celles  qui  concou- 
rent aux  travaux  de  l'industrie:  quand  le  secours  des  fleuves  et  des  ruisseaux 
lui  est  refusé  par  la  nature,  le  fluide  vient  au  secours  de  l'homme  ingénieux 
qui  fait  soumettre  l'air  et  le  feu  aux  besoins  des  arts.  Employons  à  son 
exemple,  la  ressource  d'une  circulation  nouvelle,  au  lieu  de  ces  métaux 
enfouis,  qui  refusent  de  couler  dans  le  Trésor  public  :  et  bientôt  la  grande 
machine  de  l'Etat,  dont  la  stagnation  vous  effraie,  va  reprendre  son  acti- 
vité. » 

C'est  bien  en  effet  une  force  nouvelle  analogue  à  celle  de  la  vapeur  et  du 
feu,  c'est  une  sorte  de  crédit  ardent  et  subtil  entretenu  par  la  foi  de  la  Révo- 
lution en  elle-même,  qui  va  servir  de  moteur  à  toute  la  machine.  Qu'on 
ne  compte  plus  sur  le  crédit  de  la  Caisse  d'Escompte  :  il  est  épuisé.  Qu'on 
n'hypothèque  plus  par  des  anticipations  le  produit  des  impôts  des  années 
suivantes  :  c'est  justement  pour  réparer  ces  désordres  que  la  Révolution  s'ac- 
complit. 

Qu'on  accepte  pour  la  vente  des  biens  nationaux,  le  concours  dévoué  des 
municipalités,  mais  qu'elles  ne  soient  pa*  admises  à  émettre  des  «  billets  de 
municipalités  »,  gagés  sur  les  biens  dont  elles  ont  assumé  la  vente  :  après 
tout  ces  billets  n'auraient  de  crédit  que  si  la  nation  croyait  au  succès  de  la 
vente. 
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C'est  donc  le  domaine  national  qui  serait  ici  encore  la  base  du  crédit,  et 
pourquoi  masquer  le  crédit  fondamental  de  l'Etat  sous  le  crédit  superposé  des 
municipalités?  Que  l'Etat  cesse  donc  ce  jeu  étrange  d'emprunter  son  crédit  à 
ceux-là  mêmes,  banque  ou  municipalités,  dont  il  crée  le  crédit.  «  Laissons  à 
l'ancienne  administration  l'erreur  des  crédits  intermédiaires;  montrons  enfin 
àl'Europe  entière  que  nous  apercevons  l'étendue  de  nos  ressources,  et  bientôt 
nous  prendrons  avec  assurance  la  vaste  route  de  notre  libération,  au  lieu  de 
nous  traîner  dans  les  sentiers  étroits  et  tortueux  des  emprunts  morcelés  et 
des  négociations  onéreuses.  » 

Beau  langage,  hardi  et  sensé.  C'est  maintenant  le  crédit  direct  que  la 
Révolution  trouve  en  elle-même,  dans  la  valeur  des  biens  qu'elle  a  saisis, 
dans  la  confiance  et  dans  l'affection  qu'elle  inspire,  crédit  de  la  nation  à  la 
nation,  de  la  Révolution  à  la  Révolution.  La  transformation  de  l'assignat  en 
papier-monnaie  ayant  universellement  cours,  voilà  l'appel  à  la  nation.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  décréter  le  cours  forcé  de  l'assignat,  comme  mon- 
naie obligatoire,  ce  n'est  pas  faire  acte  de  confiance,  mais  au  contraire  de 
défiance. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  avouer  que  l'assignat,  sans  le  secours  de  la 
contrainte  légale,  ne  serait  pas  reçu  en  payement.  Car,  d'une  part,  on  aurait 
beau  décréter  le  cours  forcé,  s'il  n'y  avait  pas  une  confiance  générale  en  l'heu- 
reuse marche  de  la  Révolution  et  en  la  vente  favorable  des  biens  d'Eglise,  ces 
assignats,  n'ayant  qu'une  valeur  factice,  se  heurteraient  à  tant  de  mauvais 
vouloir,  à  tant  de  résistances  déclarées  ou  sournoises,  que  leur  force  légale  de 
circulation  serait  bientôt  épuisée.  Et  d'autre  part,  pour  ces  hardis  mécanismes 
nouveaux  la  confiance  générale  ne  suffit  pas,  il  faut  l'adhésion  universelle. 

Le  patriote  clairvoyant  et  décidé  qui  croit  à  l'assignat  parce  qu'il  croit  à 
la  Révolution,  et  qui  croit  à  la  Révolution  parce  qu'il  est  résolu  à  la  servir, 
ne  peut  pas  être  exposé,  dans  le  hasard  de  transactions  multiples,  à  subir  pour 
l'assignat  qu'il  offre  le  refus  d'un  ennemi  de  la  Révolution  ou  d'un  calcula- 
teur tenace  et  sordide.  Il  faut  qu'il  soit  assuré,  à  toute  heure  et  toute  occasion, 
de  placer  aisément  l'assignat  qu'il  a  reçu  en  confiance,  et  le  mouvement  de 
la  monnaie  exige  un  accord  absolu,  unanime  des  volontés,  il  exige,  par  consé- 
quant,  quand  il  s'agit  d'une  monnaie  nouvelle,  organe  d'un  ordre  nouveau 
encore  combattu,  l'intervention  souveraine  de  la  loi. 

Ainsi  le  cours  forcé  n'est  pas  un  acte  de  défiance  envers  soi-même,  c'est 
une  précaution  nécessaire  contre  l'ennemi,  et  M.  de  Boisgelin,  le  subtil  arche- 
vêque d'Aix,  commettait  un  sophisme  trop  aisé  à  percer  quand  il  disait  au 
rapporteur  :  «  Pourquoi  donc  décrétez-vous  le  cours  forcé?  Si  votre  nouvelle 
monnaie  est  solide,  elle  aura  cours  naturellement  par  la  confiance  spontanée 
des  citoyens;  si  votre  nouvelle  monnaie  a  une  base  de  valeur  incertaine,  \ous 
n'êtes  pas  sûrs  de  pouvoir  un  jour  la  convertir  par  la  réalisation  du  gage,  et 
une  banqueroute  de  détail,  une  banqueroute  innombrable  multipliée 
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par  tous  ces  signes  incertains  et  par  tous  les  déplacements  de  ces  signes  que 
vous  commettez.  » 

Ah!  le  beau  raisonnement  et  la  belle  tactique!  L'Eglise  organisait  autour 
de  l'assignat  la  défiance,  la  grève  d'une  partie  du  peuple  fanatisé,  et  quand 
ces  refus,  ces  résistances  d'une  minorité  de  la  nation  auraient  arrêté  la 
circulation  des  assignats,  comme  des  pierres  placées  par  intervalle  dans  un 
canal  arrêtent  la  circulation  de  l'eau,  elle  se  serait  écriée  avec  triomphe  : 
«  Vous  voyez  bien  que  votre  nouvelle  monnaie  est  impossible,  et  comme  sans 
cette  monnaie  nouvelle  la  vaste  opération  de  vente  est  impraticable,  il  faut 
renoncer  à  aliéner  le  domaine  ecclésiastique.  » 

Le  cours  forcé  déjouait  cette  manœuvre,  et  quand  un  véhément  orateur 
de  la  droite  s'écriait  :  «  Décréter  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  c'est  voler 
le  sabre  à  la  main  »,  il  se  trompait 
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d'un  mot,  car  la  nation  ne  volait 
pas,  elle  arrachait  à  des  oisifs  et 
à  des  indignes  un  bien  qui  fruc- 
tifierait mieux  en  d'autres  mains, 
mais  elle  avait  raison  d'armer  la 
Révolution  de  la  loi  comme  d'une 
épée,  et  de  donner  à  l'assignat  une 
vertu  conquérante  et  une  force  de 
pénétration  qui  pût  déjouer  toute 
résistance. 

Mais  au  moment  où  la  Révolu- 
tion allait  donner  le  caractère  de 
monnaie  et  le  cours  forcé  aux 
quatre  cents  millions  d'assignats 
créés  en  décembre  1789,  et  dormant  encore  dans  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, une  question  se  posait  :  fallait-il  maintenir  un  intérêt  à  ces  assignats? 
A  première  vue,  et  dans  le  calcul  abstraie  ;'  semblait  bien  que  l'assignat, 
une  fois  devenu  [monnaie,  devait,  comme  toute  monnaie,  ne  porter  aucun 
intérêt.  Quand,  en  décembre,  l'Assemblée  avait  décidé  que  les  assignats  re- 
cevraient un  intérêt  de  5  pour  100,  elle  n'avait  pas  donné  cours  forcé  aux 
assignats.  Elle  les  avait  destinés  surtout  à  faire  patienter  les  créanciers  de 
l'Etat  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les  rembourser  par  la  vente  du  domaine  ecclé- 
siastique. Or,  comme  il  leur  était  dû  un  intérêt  pour  leur  créance,  il  était 
naturel  que  l'assignat,  qui  donnait  un  corps  nouveau  à  cette  créance,  portât 
un  intérêt  comme  elle. 

Le  créancier  n'était  pas  sûr  de  pouvoïf  céder  à  d'autres  l'assignat,  il  fal- 
lait donc,  s'il  le  gardait  dans  son  tiroir,  qu'il  ne  perdît  pas  l'intérêt  du  capital 
représenté  par  cet  assignat.  Et  l'intérêt  attaché  à  l'assignat  pouvait  aider 
d'ailleurs  le  porteur  de  l'assignat  à  le  négocier.  N'ayant  pas  la  circulation 
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forcée  et  étendue  de  la  monnaie,  il  pouvait  du  moins  avoir  une  sorte  de  cir- 
culation de  banque,  et  il  devenait  en  quelque  mesure  un  instrument  de  tran- 
saction. 

Mais  du  jour  où  le  porteur  de  l'assignat  a  en  mains,  non  plus  une  créance 
à  terme  sur  l'Etat,  mais  une  monnaie,  c'est-à-dire  une  créance  à  vue  sur  le 
public,  du  moment  qu'il  est  assuré,  par  le  cours  forcé,  que  ni  ses  créanciers, 
ni  ses  fournisseurs  ne  pourront  refuser  l'assignat  et  qu'il  peut  ainsi  se  rem- 
bourser lui-même,  par  des  achats  où  l'assignat  a  force  libératoire,  du  capital 
jadis  prêté  à  l'Eut,  il  n'y  a  plus  aucune  raison  de  lui  servir  un  intérêt,  car  les 
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assignats-monnaie  représentent,  non  plus  une  promesse  de  remboursement, 
mais  un  remboursement. 

Pétion,  qui  dès  décembre  était  intervenu  pour  dissocier  le  crédit  de  l'Etat 
du  crédit  ou  mieux  du  discrédit  de  la  Caisse  d'Escompte,  et  qui,  sur  toute 
cette  question  des  assignats  a  eu  des  vues  très  hardies  et  très  nettes,  a  fait 
valoir  avec  force  les  raisons  de  retirer  tout  intérêt  aux  assignats  transformés 
(16  avril  1790)  : 

<  Il  est  facile  de  concevoir,  dit-il,  pourquoi  l'assignat  ne  doit  porter  in- 
térêt. C'est  par  la  raison  que  les  écus  qui  sont  dans  la  circulation  n'en  portent 
pas;  aussitôt  que  vous  rendez  l'assignat  une  monnaie,  qu'il  est  reçu  dans 
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tous  les  échanges  à  ce  titre,  il  doit  en  conserver  tous  les  caractères.  Si,  lor3 
de  la  première  émission  des  assignats,  vous  avez  consenti  à  leur  attacher  un 
intérêt,  c'est  que  vous  cru  donner  un  attrait  puissant  à  un  effet  auquel  les 
esprits  n'étaient  pas  encore  familiarisés,  que  les  préjugés  et  l'ignorance  pour- 
raient repousser;  mais  en  principe,  il  est  absurde  qu'un  assignat-monnaie 
porte  intérêt. 

«  Il  y  aurait  même  sous  un  rapport  une  véritable  injustice,  car  cet  assi- 
gnat ayant  en  lui-même  la  valeur  de  la  monnaie,  si  vous  y  ajoutez  une  autre, 
par  cela  même  vous  aépréciez  la  monnaie  qui  est  en  circulation,  vous  la  faites 
perdre  contre  l'assignat. 

«  Aux  principes  de  raison  et  d'équité  se  joint  ici  un  grand  motif  d'utilité 
publique.  Les  assignats  ne  portant  point  intérêt,  vous  allégez  le  fardeau  des 
impôts  sous  lequel  le  peuple  est  écrasé.  Si  vous  remboursez  2  milliards,  vous 
déchargez  la  nation  de  100  millions  de  rente.  Est-il  une  considération  plus 
puissante,  plus  propre  à  toucher  ceux  qui  s'occupent  à  soulager  les  malheurs 
d'une  nation  si  longtemps  opprimée? 

«  Si  les  assignats  portaient  intérêt,  on  ne  pourrait  plus  les  regarder 
comme  monnaie,  et  alors  je  ne  verrais  pas  de  raison  pour  que  cet  intérêt  ne 
fût  pas  fixé  sur  le  taux  ordinaire  et  courant. -Qu'arriverait-il  alors?  C'est 
qu'une  grande  partie  des  biens  nationaux  ne  serait  pas  vendue.  Le  porteur 
d'un  assignat  préférerait  la  jouissance  tranquille  d'un  intérêt  de  5  pour  100  à 
la  possession  d'une  terre  dont  le  revenu  ne  lui  produirait  pas  au  delà  de  3  1/2; 
revenu  qui  est  même  sujet  à  des  vicissitudes,  à  des  non-valeurs. 

«  Ainsi,  l'objet  intéressant,  l'objet  essentiel  que  l'Assemblée  se  propose 
pourrait  échouer  en  attachant  des  intérêts  aux  assignats.  Les  biens  nationaux 
qu'il  est  si  important  de  vendre  et  de  vendre  promptement,  trouveraient  un 
moins  grand  nombre  d'acquéreurs.  La  gestion  en  serait  très  onéreuse  à  la  na- 
tion, et  elle  ferait  un  intérêt  de  5  0/0,  lorsqu'elle  n'en  retirerait  peut-être  pas 
2  0/0  de  ses  fonds.  » 

EtPétion,  préoccupé  ainsi  de  faire  de  l'assignat  purement  et  simplement 
une  monnaie,  demandait  avec  beaucoup  de  logique  que  l'assignat  de  mille 
livres,  créé  par  le  vote  de  décembre,  fut  subdivisé  en  assignats  de  moins  de 
valeur  pour  se  prêter  à  une  circulation  de  détail. 

«  S'il  est,  dit-il,  un  vice  qui  se  soit  fait  vivement  sentir  dans  les  assi- 
gnats mis  jusqu'à  ce  jour  en  émission,  c'est  qu'ils  représentent  des  sommes 
irop  considérables,  et  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  dès  lors  à  une  facile  et  fréquente 
circulation.  Ils  deviennent  nuls  pour  les  besoins  journaliers  de  la  vie  et  pour 
tous  les  objets  de  détail;  ils  deviennent  nuls  pour  toutes  les  opérations  de 
commerce.  Ils  deviennent  tantôt  une  raison,  tantôt  un  prétexte  pour  arrêter 
le  cours  des  affaires.  Le  débiteur  d'une  petite  somme  renvoie  sans  cesse  son 
créancier  qui  est  dans  le  besoin  en  lui  offrant  ces  assignats  dont  la  valeur  est 
de  beaucoup  supérieur  à  la  dette.  Avec  de  tels  assignats  les  appoints  devien 
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nent  très  difficiles,  et  nous  avons  à  cet  égard  une  expérience  suffisante  pour 
nous  éclairer.  Des  assignats  de  50,  de  36,  de  24  livres  entreraient  aisément 
dans  toutes  les  transactions,  dans  tous  les  échanges;  ils  donneraient  une  très 
grande  activité  à  la  circulation.  » 

Le  système  de  Pétion  est  cohérent  et  complet.  C'est  dès  lors  celui  qu'adop- 
îera  décidément  la  Révolution;  des  assignats  gagés  sur  les  biens  nationaux, 
ayant  caractère  de  monnaie  et  cours  forcé,  ne  portant  pas  intérêt  et  divisés 
en  petites  coupures  pour  pénétrer  dans  toutes  les  ramifications  des  échanges. 
Et  il  semble  bien  que  les  objections  formulées  par  lui  contre  l'iDtérêt  attribué 
à  l'assignat-monnaie  sont  décisives.  Pourtant  l'Assemblée  ne  s'y  rendit  pas 
encore  en  avril. 

La  tentative  était  si  audacieuse,  un  échec  des  assignats  se  heurtant  à 
I  l'universelle  résistance  aurait  été  si  grave  qu'elle  voulut  accumuler  les  pré- 
cautions. Sans  doute,  le  cours  forcé  de  l'assignat-monnaie  semble  rendre 
l'attribution  de  l'intérêt  inutile  et  injuste,  mais  n'y  aura-t-il  pas  là  un  encou- 
ragement à  ceux  qui  voudraient  faire  circuler  l'assignat?  L'intérêt  sera  cal- 
culé par  jour;  par  exemple,  l'intérêt  étant  fixé  à  3  pour  100,  l'assignat  de  mille 
livres  produira  20  deniers  par  jour,  ou  i  sol  8  deniers. 

Ainsi,  quand  un  porteur  d'assignat  l'aura  gardé  vingt  jours,  s'il  le  passe  à 
un  autre,  il  recevra  de  celui-ci  la  valeur  de  l'assignat  plus  20  fois  20  deniers, 
et  ainsi  dans  toutes  les  transactions.  A  la  fin  de  l'année,  le  porteur  recevra 
du  Trésor  l'intérêt  de  l'année  qui  aura  été  successivement  avancé  par  les  ac- 
quéreurs successifs  de  l'assignat.  Ainsi  chaque  porteur  sera  encouragé  à  se 
défaire  de  l'assignat,  puisqu'il  recevra,  en  le  passant  à  un  autre,  outre  la 
valeur  de  l'assignat,  une  sorte  de  prime  représentant  l'intérêt  de  l'assignat 
pendant  tout  le  temps  qu'il  l'a  gardé. 

Il  est  clair  que  cette  combinaison  n'exigeait  que  des  calculs  assez  sim- 

les  :  mais  si  simples  qu'ils  fussent,  ils  empêchaient  l'assignat  de  se  populari- 

:  et  il  semble  bien  que  l'usage  en  était  ainsi  pratiquement  restreint  aux 

mmes  habitués  aux  affaires.  La  clientèle  de  l'assignat  était  donc  moindre. 

et  son  rôle  était  réduit:  mais  les  résistances  de  la  masse,  non  encore  bien 

informée,  n'étaient  pas  à  craindre,  et  l'acclimatation  de  l'assignat  se  faisait 

sans  qu'une  chute  brusque  fût  à  craindre. 

Ah  1  quel  mélange  de  hardiesse  et  de  prudence  supposent  les  grandes  révo- 
lutions I  et  de  quelle  admirable  puissance  et  souplesse  d'esprit  firent  preuve 
les  Constituants  ! 

Dans  chacune  de  ces  séances  où  la  pédantesque  ignorance  de  Taine  n'a  vu 
que  des  incidents  tumultueux  ou  des  déclamations  abstraites  il  y  a  eu  un  effort 
de  pensée,  le  sublime  calcul  du  marin  qui  suit  le  mouvement  délicat  d'une 
aiguille  dans  le  désordre  immense  de  la  tempête. 

Que  les  emprunts  imaginés  par  Necker  échouent,  que  les  impôts  anciens 
ne  rentrent  pas,  que  même  la  nouvelle  contribution  patriotique  ne  soit  pas  im- 
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médiatement  versée,  cela  n'atteint  pas  la  Révolution  au  cœur  :  mais  si  l'assignat, 
si  la  monnaie  révolutionnaire,  instrument  de  l'expropriation  de  l'Eglise  et  des 
ventes  libératrices,  est  frappé  de  discrédit,  la  Révolution,  paralysée  soudain, 
chancelle.  C'est  avec  le  sentiment  de  ces  responsabilités  terribles  que  la  Cons- 
tituante tâtonne  dans  la  question  des  assignats  :  elle  leur  attache  un  intérêt 
comme  on  attacherait  un  parachute  à  la  montgolfière  qui  emporte  aux  ha- 
sards de  l'espace  tout  le  destin  de  la  patrie. 

Pourtant  les  observations  de  Pétion  ne  furent  point  sans  effet  et  dès  le 
mois  d'avril  l'assignat  évolue  vers  son  rôle  définitif  d'assignat-monnaie 
D'abord  la  Constituante  abaisse  à  3  pour  cent  l'intérêt  fixé  en  décembre  n 
5  pour  cent:  et  ce  changement  de  chiffre  a  une  signification  très  grande.  Quand 
l'assignat  recevait  5  pour  cent  il  était  considéré  comme  un  titre  de  créance, 
portant  l'intérêt  ordinaire  des  titres  de  créance.  Abaisser  l'intérêt  à  3  po<*r  cent, 
au-dessous  de  l'intérêt  normal  des  créances  d'Etat,  c'était  dire  qu'on  ne  con- 
sidérait plus  l'assignat  comme  un  titre  de  créance  et  que  l'intérêt  réduit  qu'on 
y  attachait  encore  n'était  qu'une  prime  de  circulation  à  une  monnaie  insuffi- 
samment accréditée  encore.  Cette  première  réduction  de  l'intérêt  en  prépare 
la  suppression. 

De  plus  la  Constituante  divise  l'assignat  de  mille  livres  :  elle  décrète  le 
17  avril  «  les  assignats  seront  depuis  1.000  livres  jusqu'à  200  livres  :  l'intérêt 
se  comptera  par  jour  :  l'assignat  de  1.000  livres  vaudra  1  sol  8  deniers  par 
jour,  celui  de  300  livres  6  deniers,  celui  de  200  livres  4  deniers.  » 

Et  non  seulement  l'assignat  est  ainsi  divisé:  mais  l'article  7  stipule: 
«  pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paiements,  le  débiteur  sera  toujours 
obligé  de  faire  l'appoint  et  par  conséquent  de  se  procurer  le  numéraire  d'ar- 
gent nécessaire  pour  solder  exactement  le  solde  dont  il  sera  redevable.  » 

Ainsi  la  Constituante  se  préoccupe  d'assurer  l'emploi  et  la  circulation  de 
l'assignat. 

Et,  surtout,  elle  met  un  terme  aux  hésitations  des  acquéreurs,  de  biens 
nationaux  en  déchargeant  les  biens  d'Eglise  mis  en  vente,  de  toute  hypothè- 
que. L'Eglise  avait  beaucoup  emprunté  ;  elle  avait  donné  hypothèque  sur  ses 
domaines  à  ses  créanciers:  et  les  acquéreurs  pouvaient  toujours  craindre  que 
les  créanciers  ne  fissent  valoir  leur  droit.  La  Constituante  décréta  :  «  les  dettes 
du  clergé  seront  réputées  nationales;  le  Trésor  public  sera  chargé  d'en 
acquitter  les  intérêts  et  capitaux  ». 

La  nation  déclare  qu'elle  regardera  comme  créanciers  de  l'Etat  tous  ceux 
qui  justifieraient  avoir  légalement  contracté  avec  le  clergé  et  qui  seraient  por- 
teurs de  contrats  de  rente  assignés  par  lui  :  elle  leur  affecte  et  hypothèque, 
en  conséquence,  toutes  les  propriétés  et  révenus  dont  elle  peut  disposer, 
ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

Ainsi  la  nation  substituait  une  hypothèque  générale  sur  l'ensemble  des 
biens  nationaux  à  l'hypothèque  spéciale  des  créanciers  du  clergé  :  et  par  là 
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elle  libéra  tous  les  domaines  mis  en  vente.  Les  députés  du  clergé  protestè- 
rent :  ils  prétendirent  que  les  créanciers  du  clergé  ne  s'étaient  contentés  de 
l'intérêt  réduit  de  4  1/2  pour  cent  que  grâce  à  la  sécurité  particulière  que 
leur  donnait  leur  hypothèque  spéciale  sur  les  biens  du  clergé  :  et  que  les  con- 
fondre dans  la  masse  des  créanciers  de  l'Etat  c'était  les  dépouiller.  L'Assem- 
blée passe  outre  et  elle  assura  ainsi  la  vente  des  biens  d'Eglise. 

L'opération  ainsi  réglée  par  la  Constituante  réussit:  les  assignats  entrè- 
rent dans  la  circulation,  la  vente  des  biens  d'Eglise  commença  à  s'animer. 
Mais  qu'était  cette  opération  de  quatre  cents  millions  à  côté  des  besoins  de  la 
Révolution? 

En  Août  la  dette  exigible  atteignait  plus  de  dix-huit  cents  millions. 
Qu'était  aussi  cette  émission  de  quatre  cents  millions  d'assignats  à  côté  des 


■  79u- 1  ►•KÏHaH^-'.î-^ÊGr} 


n 


NATIONAUX 

par  fe  décret  <lel"A ss E«»Li 

•  uncliunné  pal    ie   Ro.. 


Assignat    de    qvatre-ving  t-dix  lû>.  ^ 

Pan, 

tforn 


ML  sera  payé  au  Parieur  la  somme  de    qua  tre-VI  tlgt-cl  IX     ll\TeS    à  La  Caisse  de      _Ô 
I  Extraordinaire    conformément  aux  deceis  des  jG  et  17  Avril  et  23  Septembre  17 


QimtremnoMix 


<S2SM*3K*E3'î 


»*St*5ï**.8.+® 


Assignai  db  juatre-vingt-dis  livres 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale,) 

milliards  de  biens  nationaux  pour  la  vente  desquels  il  fallait  créer  un  ins- 
trument monétaire?  Aussi  dès  le  mois  d'Août,  le  débat  s'ouvrit  de  nouveau, 
mais  cette  fois  avec  toute  son  ampleur. 

Il  ne  s'agissait  plus  d'une  opération  limitée  et  timide.  Il  s'agissait  désen- 
gager à  fond  dans  le  système  et  de  créer  assez  d'assignats  pour  payer  immé- 
diatement toute  la  dette  exigible,  pour  assurer  la  vente  de  tout  le  domaine 
ecclésiastique.  Mais  à  cette  minute  décisive,  l'immensité  et  l'irrévocabilité  de 
l'acte  à  accomplir  tenait  les  esprits  en  suspens.  Mirabeau  intervint  et  par  un 
discours  admirable,  par  une  affirmation  éloquente  de  foi  révolutionnaire,  il 
entraîna  l'Assemblée  et  le  pays. 

Depuis  la  discussion  d'octobre  et  de  novembre  1789,  depuis  que  l'Assem- 
blée avait  décidé  en  principe  que  les  biens  de  l'Eglise  seraient  à  la  disposition 
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de  la  nation,  le  grand  orateur  avait  sur  cette  question  gardé  le  silence. 
Comme  il  le  dit  lui-même  à  l'Assemblée,  il  n'avait  pu  prendre  un  parti  sur  le 
meilleur  système  à  adopter  :  mais  maintenant  l'expérience  était  faite  :  mainte- 
nant il  était  démontré  que  la  première  émission  d'assignats,  si  insuffisante 
qu'elle  fût,  avait  ranimé  la  circulation  et  les  affaires  :  et  il  fallait  élargir 
l'émission  :  il  fallait  lui  donner  toute  l'étendue  des  besoins.  Qu'on  ne  craigne 
pas  un  excès  de  numéraire  Actif:  l'activité  de  la  France  pourra  absorber  un  océan 
d'assignats  comme  la  terre  aride  absorbe  l'eau. 

Il  n'y  a  plus  à  bésiter  entre  les  deux  systèmes  de  l'assignat  billet  d'Etat 
et  portant  intérêt  et  de  l'assignat  monnaie.  Avec  la  vaste  émission  qui  est 
nécessaire,  c'est  à  l'assignat  monnaie  et  sans  intérêt  qu'il  faut  recourir.  Atta- 
cher un  intérêt  à  l'assignat,  au  moment  où  on  va  créer  des  milliards  d'assignats 
c'est  accabler  le  peuple  d'une  charge  immense. 

C'est  de  plus  faire  de  l'assignat  un  titre  de  créance,  une  monnaie  limitée 
qui  ne  circulera  qu'en  un  petit  nombre  de  mains.  L'assignat  doit  être  la 
monnaie  de  tous,  comme  la  Révolution  doit  être  la  chose  de  tous.  Donner 
cours  forcé  de  monnaie,  sans  intérêt,  à  des  milliards  d'assignats,  mettre  aux 
mains  de  tous,  par  une  circulation  aisée  et  immense,  un  papier  qui  n'aura  de 
valeur  que  si  la  vente  des  biens  d'Eglise  s'opère  et  si  la  Révolution  triomphe, 
c'est  intéresser  tout  le  peuple,  tout  le  pays,  au  succès  de  la  vente  et  à  la  vic- 
toire de  la  Révolution. 

L'Assemblée,  qui  ne  demandait  qu'à  être  rassurée  et  à  rassurer  la  France, 
vota  l'impression  du  discours  de  Mirabeau,  un  des  plus  puissants,  un  des 
plus  efficaces  qui  aient  été  prononcés  dans  l'histoire:  car,  s'il  est  vrai  que  la 
nécessité  toute  seule  eût  acculé  la  Révolution  à  la  grande  mesure  proposée 
par  Mirabeau,  il  est  vrai  aussi  que  cette  mesure  avait  d'autant  plus  de  chan- 
ces de  succès  qu'elle  était  décrétée  avec  plus  de  confiance  et  d'enthousiasme  : 
et  Mirabeau  sut  émouvoir  si  puissamment  la  passion  révolutionnaire  que 
l'assignat  porta,  en  lui,  dès  ce  jour,  comme  une  force  de  crédit  incomparable, 
l'âme  même  de  la  Révolution. 

Le  service  d'entraînement  et  de  passion  rendu  ainsi  par  Mirabeau  à  la 
France  incertaine  ne  peut  être  mis  assez  haut.  On  mesurera  les  difficultés  qui 
étaient  à  vaincre,  les  doutes  et  les  résistances  qu'il  fallait  emporter  quand  on 
saura  que  même  après  le  discours  de  Mirabeau,  de  grands  esprits,  de  graDds 
savants  comme  Condorcet  et  Lavoisier,  combattirent  encore  l'assignat  mon- 
naie. 

Condorcet,  en  un  beau  mémoire  attristé,  déplora  que  le  grand  orateur, 
si  pénétré  jusque  là  des  principes  «  conservateurs  »  de  la  Société,  et  si  opposé 
à  toute  banqueroute  eût  proposé  une  mesure  gui  était  une  banqueroute 
dissimulée. 

N'était-ce  point  en  effet  faire  banqueroute  aux  créanciers  de  l'Etat  que  de 
remplacer  en  leur  main   un  titre  portant  intérêt  par  un  assignat  qui  n'en 
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porte  point  ?  Mais  Condorcet  oublie  que  le  cours  forcé  transforme  le  titre  de 
créance  en   capital    et  que  le  créancier  est   remboursé.  Son  raisonnement 
suppose  que  l'assignat  ne  circulera  point,  qu'il  sera  immobilisé  par  ladéfîanc^ 
générale  aux  mains  des  créanciers  d'Etat  :  c'est  donc  un  manque  de  fui  i 
la  Révolution  elle-même,  en  sa  force  de  persuasion  et  d'ébranlement,  qui  t 
au  fond  de  la  thèse  de  Condorcet:  l'événement  démontra  qu'il  se  trompa 
contre  Mirabeau,  et  c'est  un  des  plus  saisissants  exemples  de  l'insuffisance  de 
la  froide  et  lucide  raison  scientifique,  si  noble  soit-elle,  en  des  temps  de 
crise:  le  grand  tribun  passionné  auquel  sa  passion  même  révélait  l'ardeur 
latente  accumulée  dans  les  âmes,  voyait  plus  juste  et  plus  clair  que  l'admira- 
ble philosophe  et  géomètre. 

Condorcet  ajoutait,  par  un  souci  de  symétrie  et  d'exactitude  mathéma- 
tique qui  ne  convient  pas  à  ces  vastes  opérations,  qu'on  ne  pouvait  calculer 
exactement  la  vafeur  des  biens  nationaux  et  que  par  suite  on  ne  pouvait  me- 
surer la  quantité  d'assignals  nécessaire  pour  les  représenter. 

Si  on  émettait  trop  peu  d'assignals,  la  valeur  des  biens  en  vente  tombe- 
rail  au  dessous  du  juste  prix,  et  il  y  aurait  perte  pour  la  nation;  si  au  con- 
traire on  émettait  trop  d'assignats,  la  valeur  des  biens  monterait  au- 
s  de  leur  juste  prix,  et  il  y  aurait  perte  pour  les  créanciers  de  l'Etat.  Mais 
qui  ne  voit  que  cette  exactitude  absolue  de  calcul,  impossible  déjà  quand  il 
faut  déterminer  la  route  d'un  astre,  est  infiniment  impossible  quand  il  s'agit 
des  phénomènes  sociaux  ? 

L'e.-sentiel  est  d'éviter  les  erreurs  violentes  qui  bouleversent  tout  le 
système.  Enfin  Condorcet  disait,  par  un  raisonnement  à  la  fois  très  subtil 
et  très  sophistique:  «Si  les  assignats  portent  intérêt,  les  détenteurs  d'assignats 
n'auront  point  hâte  de' s'en  défaire:  dès  lors  ils  ne  se  précipiteront  pas  sur  les 
biens  mis  en  vente,  et  il  sera  possible  d'en  acquérir  sans  avoir  à  redouter  la 
concurrence  trop  forte  de  toute  la  bourgeoisie  financière  ou  rentière.  » 

Mais  si  les  créanciers  de  l'Etat  gardent  en  mains  l'assignat  pour  continuer 
à  en  percevoir  les  intérêts,  qui  donc  achètera  les  biens  nationaux  et  avec  quelle 
monnaie  les  achètera-t-on  ?  L'abstention  de  la  bourgeoisie  ne  donnera  pas  aux 
cultivateurs  les  ressources  nécessaires  :  la  vente  ne  se  fera  pas  et  la  Révolu- 
tion tombera,  au  grand  dommage  commun  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans. 

Le  grand  chimiste  Lavoisier  signalait  d'autres  périls.  Il  n'y  avait,  disait-il, 
en  France  que  deux  milliards  de  numéraire  réel;  créer  deux  milliards  de  numé- 
raire fictif,  c'était  donc  doubler  d'un  coup  le  numéraire  et  bouleverser  par  con- 
séquent tous  les  prix.  De  plus,  l'assignat  qui  déjà  subissait  par  rapport  à 
l'or  et  à  l'argent  une  perte  de  sLx  pour  cent,  subirait  une  dépréciation  bien 
plus  grande  quand  la  masse  des  assignats  aurait  été  accrue,  quand  l'intérêt 
qui  en  soutenait  le  cours  aurait  été  supprimé. 

Pour  n'avoir  pas  à  échanger  leur  argent  et  leur  or  contre  des  assignats 
dépréciés,  les  citoyens  cacheraient  leur  numéraire  réel  :  et  ainsi,  au  bout  de 
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quelque  temps  et  après  une  vaste  crise  des  prix,  la  France  se  trouverait  n'avoir 
pas  plus  de  deux  milliards  de  numéraire  comme  auparavant:  mais  ces  deux 
milliards,  au  lieu  d'être  d'argent  et  d'or  seraient  de  papier. 

Enfin  Lavoisier  disait  que  les  porteurs  d'assignats,  pouvant  faire  admettre 
l'assigrfat  pour  sa  valeur  nominale  dans  l'achat  des  biens  nationaux  auraient 
par  là  même  un  avantage  sur  les  cultivateurs.  Ceux-ci  payant  en  or,  paye- 
raient 6  ou  7  pour  cent  de  plus,  à  soumission  égale,  que  leurs  concurrents  de 
la  finance  :  ils  seraient  donc  vaincus  aisément  dans  les  enchères. 

Certes,  Lavoisier  prévoyait,  avec  une  force  d'esprit  admirable,  tous  les 
périls  qui  naîtraient  du  développement  des  assignats.  Mais  où  il  se  trompait 
gravement,  c'est  lorsqu'il  dénonçait  ces  périls  comme  immédiats  et  inévita- 
tables.  En  fait,  la  baisse  des  assignats  qu'il  annonçait  prochaine  ne  se  produi- 
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sit  que  beaucoup  plus  tard,  ou  du  moins  elle  n'eut  pas  d'emblée  des  propor- 
tions désastreuses.  D'après  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  5  Messidor  an  V  (23 
juin  1797),  et  qui  récapitule  le  cours  moyen  des  assignats,  de  leur  naissance  à 
leur  mort,  l'assignat  valut  96  pour  cent  de  l'or,  pendant  l'année  1790  ;  91 
pour  cent  pendant  l'année  1791  ;  70  pour  cent  pendant  l'année  1792. 

Sans  la  coalition  de  toute  l'Europe  contre  la  France,  et  l'émission  conti- 
nue et  démesurée  qui  fut  par  là  rendue  nécessaire,  l'assignat  n'aurait  pas  été 
déprécié  d'une  façon  dangereuse  ;  il  se  soutint  suffisamment  pendant  quatre 
années  et  donna  ainsi  à  la  Révolution  le  temps  de  répartir  les  biens  natio- 
naux et  de  créer  des  armes,  c'est-à-dire  de  multiplier  les  racines  de  l'ordre 
nouveau  et  de  le  protéger. 

Mirabeau  avait  raison  contre  ces  savants  de  génie,  et  l'assignat  monnaie 
sauva  la  Révolution. 

Comment  s'est  opérée  cette  vente  colossale  de  plus  de  trois  milliards  de 
biens  nationaux  ?  Au  profit  de  quelle  catégorie  sociale  s'est  fait  ce  déplace- 
ment énorme  de  propriété?  Est-ce  au  profit  de  la  bourgeoisie  ou  des  paysans? 
et  dans  quelle  proportion? 
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Il  y  a  sur  cette  question  des  malentendus  accumulés.  D'une  part  les 
classes  dirigeantes,  et,  en  particulier  les  classes  bourgeoises,  dont  la  Révolu- 
tion a  accni  la  puissance  et  la  richesse,  ont  essayé  de  persuader  au  pays  que 
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les  biens  nationaux  avaient  été  acquis  surtout  par  les  cultivateurs.  Elles  ré- 
pètent que  «  la  Révolution  a  donné  la  terre  aux  paysans  »,  et  ainsi  elles  dé- 
tournent ou  elles  croient  détourner  d'elles  le  reproche  d'égoïsme  et  d'acca- 
parement. Ainsi  elles  espèrent  attacher  plus  fortement  la  démocratie  paysanne 
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au  gouvernement  bourgeois.  Or  il  est  matériellement  faux  que  les  paysans 
aient  acquis  la  plus  large  part  des  biens  nationaux  ;  c'est  évidemment  la 
bourgeoisie,  surtout  la  bourgeoisie  des  villes,  quia  été  le  principal  acquéreur. 

Voilà  donc  une  légende  bourgeoise  sav.imment  créée  et  entretenue,  qui 
obscurcit  d'abord  le  problème.  Et  d'autre  part,  beaucoup  de  nos  amis  socia- 
listes, entraînés  par  leur  polémique  contre  la  classe  bourgeoise  et  éblouis 
par  le  pamphlet  étincelant  et  frivole  d'Aveoel,  ontcommis  une  double  erreur. 
Parun  effet  de  réaction  assez  naturel  contre  la  légen  le  bourgeoise,  ils  ont  réduit 
à  l'excès  la  part  d'achats  faite  par  les  paysans,  lit  en  second  lieu,  ils  ont  té- 
mérairement appliqué  à  un  phénomène  social  qui  doit  être  jugé  selon  la  loi 
générale  de  l'évolution  éconamique,  une  règle  toute  abstraite. 

Répétant  docilement  Avenel,  qui  regrette  que  la  Piévolulion  n'ait  pas  créé, 
avec  les  biens  nationaux,  une  multitude  de  petites  propriétés  paysannes,  ils 
ont,  à  leur  insu,  appliqué  la  conception  radicale  beaucoup  plus  que  la  con- 
ception socialiste;  et  ils  ne  se  sont  pas  rendu  un  compte  suffisant  des  néces" 
sites  absolues  qui  s'imposaient  alors  à  la  Révolution  bourgeoise.  A  priori, 
si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  il  était  impossible  que  la  Révolution  se  proposât 
comme  but  principal  ou  même  comme  but  important,  dans  la  vente  des  biens 
nationaux,  de  multiplier  la  petite  propriété  paysanne. 

Pourquoi  la  Révolution  avait  elle  éclaté?  Parce  que  la  monarchie  d'ancien 
régime  acculée  par  un  déficit  grandissant  allait  tomber  dans  la  banqueroute. 
La  banqueroute,  c'était  la  ruine  de  la  bourgeoisie  comme  de  l'Etat  moderne  ; 
c'était  l'arrêt  de  la  civilisation  bourgeoise,  du  travail  industriel,  du  crédit  et 
de  la  pensée  libre;  c'était  la  rechute  sous  la  domination  féodale  et  cléricale. 
Le  premier  devoir  de  la  Révolution  envers  la  France  et  envers  les  prolétaires 
eux-mêmes,  c'était  donc  d'empêcher  la  banqueroute  ;  c'était  de  rembourser 
les  créanciers  de  l'État,  afin  que  l'État  moderne  ne  fût  pas  à  l'avenir  destitué 
de  tout  crédit  et  afin  que  les  capitaux  ainsi  restitués  aux  prêteurs  bourgeois 
puissent  être  appliqués  par  eux  à  développer  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  dont  seule  à  cette  époque  la  bourgeoisie  avait  et  pouvait  avoir 
la  direction. 

Donc,  puisque  la  dette  immédiatement  exigible  atteignait  en  août  1790 
plus  de  la  moitié  de  la  valeur  probable  des  biens  nationaux,  puisquele  chiffre 
total  des  dettes  de  l'État,  indéterminé  encore  devait  très  vraisemblalement 
dépasser  la  valeur  totale  de  ces  biens  nationaux,  il  était  chimérique  dépenser 
que  les  biens  nationaux  pourraient  servir  à  autre  chose  qu'à  rembourser  les 
créanciers  de  la  nation. 

Et  comme  il  y  avait  urgence,  comme  une/grande  partie  de  la  -dette  était 
exigible  immédiatement,  non  seulement  la  Révolution  ne  pouvait  faire  de 
distribution  gratuite  de  terres,  mais  elle  ne  pouvait  vendre  qu'à  ceux  qui 
pouvaient  payer  vite,  et  qui  avaient  des  ressources  immédiatement  disponi- 
bles. C'était  là,  la  force  des  choses,  c'était  la  nécessité  suprême  de  la  Révo- 
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lulion,  el  tout  ce  qui  serait  allé  contre  cette  loi  suprême  du  salut  de  la  Révo- 
lmion  aurait  été,  même  sous  des  apparences  philanthropiques,  foncièrement 
réactionnaire. 

J'admire  la  franchise  et  la  netteté  avec  laquelle,  aux  Jacobins,  dans  la 
séance  du  \endredi  25  juin  1790,  M.  de  Polverel  posa  le  problème.  Son  e\ 
détruit  d'avance  la  légende  créée  par  une  bourgeoisie  médiocre,  incapable  de 
comprendre  et  d'avouer  ce  qu'il  y  eut  de  grandeur  dans  son  égoïsme  révolu- 
tionnaire, et  il  réduit  à  néant  aussi,  par  avance,  la  critique  supeiQcielle  de 
quelques  écrivains  radicaux,  dont  plusieurs  de  nos  amis  ont  trop  complai- 
samment  accppté  le  thème.  Écoutez  avec  quelle  force  il  discute  la  conception 
de  M.  de  la  Rochefoucauld-Li.incourt,  et  de  M.  de  Cernon  ;  mais  relevez  aussi 
l'engagement  que  prenait  alors  envers  la  classe  ouvrière  la  bourgeoisie  révo- 
lutionnaire. «  La  nation  doit-elle  réserver  une  partie  de  ses  biens  aux  pauvres? 
M.  de  Cernon  (député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chàlons-sur-.Marne),  pense 
que  cela  doit  être  ainsi,  el  il  propose  de  confier  aux  municipalités  l'adminis- 
tration de  cette  partie  réservée.  » 

«  M.  de  Liancourt  propose  de  réserver  pour  la  classe  indigente  les  por- 
tions de  bien»  nationaux  qui  ne  produisent  aucun  revenu  actuel,  tels  que  les 
landes  et  les  marais.  » 

«  Un  honorable  membre  de  la  Société  vient  de  vous  proposer  dé  distraire 
de  la  vente  i  our  12C0  millions  de  biens  nationaux,  et  rie  les  distribuer  à  pe- 
tits bénéfices,  qui  seront  cultivés  par  des  familles  pauvres,  et  dont  les  fruits 
serviront  à  leur  sub»isian.:e.  » 

«  S'il  fallait  réserver  pour  les  pauvres  une  portion  quelconque,  soit  de 
landes  et  de  marais,  soit  de  lern  s  iléjà  en  valeur,  ce  serait  aux  pauvres 
mêmes  que  je  voudrais  en  donner  l'administration  et  la  jouissance.  La  distri- 
buti  n  en  petits  bénéfices,  qui  vous  a  éié  proposée,  serait  alurs  la  seule  pra- 
ticable. » 

a  Mais  est-ce  par  des  distributions  de  terre  que  la  nation  doit  venir  au 
secours  de  l'indigence?  Doit-elle,  peut-elle  en  distiibuer?  N'a-t-elle  pas  des 
moyens  plus  eiQcaces  pour  secourir  les  pauvres?  » 

«  Toute  nation  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  pauvres.  Il  y  a  deux 
classes  de  pauvres,  les  valides  et  les  invalides.  Les  premiers  doivent  vivre  de 
kw  travail,  les  seconds  ne  peuvent  subsister  que  par  les  secours  publics.  Mais 
il  ne  faut  permettre  la  mencic.té  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

«  La  mendicité  est  inutile  aux  pauvres  valides,  puisque  leur  travail  peut 
suffire  à  leur  subsistance.  Elle  est  infructueuse  ou  insuffisante  aux  pauvres, 
parce  que  plu-ieurs  d'entre  eux  >ont  hors  d'état  de  pouvoir  mendier  et  parce 
que  les  aumônes  étant  volontaires,  leur  produit  est  nécessairement  incertain, 
tandis  que  le  besoin  ne  l'est  pis. 

«  Enfin  le  mendicité  doit  être  proscrite  dans  toute  société  bien  ordonnée, 
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parce  qu'elle  entrelient  et  propage  l'oisiveté  et  que  l'oisiveté  est  la  mère  de 
tous  les  vices. 

«  A  quoi  se  réduit  donc  le  devoir  des  nations  à  l'égard  des  pauvres  ?  A 
donner  du  travail  à  ceux  qui  peuvent  et  veulent  travailler,  à  forcer  au  travail 
tous  ceux  qui  peuvent  et  ne  veulent  pas  travailler,  h  établir  et  à  maintenir 
une  proportion  exacte  entre  le  salaire  du  travail  et  la  subsistance,  de  manière 
cependant  que  le  travail  forcé  soit  toujours  moins  payé  que  le  travail  volon- 
taire, à  assurer  des  secours  à  tous  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

«  Quand  vous  distribueriez  aux  pauvres  tout  ce  qui  vous  restera  de  libre 
sur  vos  biens  nationaux,  après  avoir  payé  vos  dettes,  vous  ne  parviendriez 
pas  à  détruire  l'indigence.  On  compte  dans  le  royaume  au  moins  huit  mil- 
lions d'individus  qui  n'ont  rien.  Supposez  400  millions  de  revenus,  une  dis- 
tribution absolument  égale  de  la  totalité  de  ces  biens  ne  donnerait  que  50  li- 
vres de  revenu  à  chaque  individu,  ce  qui  serait  évidemment  insuffisant  pour 
la  subsistance,  car  il  n'aurait  que  33  deniers  pour  tous  ses  besoins  de  chaque 
jour. 

«  S'il  est  évident  que  vous  n'avez  pas  assez  de  terres  à  distribuer  pour 
mettre  tous  vos  pauvres  à  l'abri  de  l'indigence,  gardez-vous  bien  de  faire  au- 
cune distribution  de  terres,  car  vous  vous  mettriez  dans  la  nécessité  de  faire 
des  préférences  injustes  et  des  mécontents. 

«  Quand  vous  auriez  assez  de  terres  à  votre  disposition  pour  en  donner 
une  quantité  suffisante  à  tous  les  pauvres,  quand  vous  soumettriez  toutes  les 
terres  du  royaume  à  un  partage  absolument  égal,  les  subdivisions  dans  les 
familles,  l'indolence,  les  malheurs,  les  infirmités  ou  l'inaptitude  d'un  chef  de 
famille  vous  auraient  bientôt  donné  de  nouvelles  générations  de  pauvres,  et 
alors,  qu'auriez-vous  à  leur  distribuer? 

«  Le  grand  remède  contre  l'indigence  et  contre  la  mendicité  est  donc, 
non  la  distribution  gratuite  de  propriétés  territoriales,  mais  la  certitude  des 
secours  pour  les  pauvres  invalides,  la  certitude  du  travail  pour  les  valides, 
et  la  proportion  du  salaire  avec  les  besoins,  la  subsistance. 

«  Que  chaque  département,  chaque  district,  chaque  municipalité  aient 
des  établissements  de  bienfaisance  pour  les  infirmes  et  des  ateliers  de  travaux 
publics  pour  tous  les  sexes  et  pour  tous  les  âges;  que  le  salaire  soit  fixé,  dans 
les  ateliers  publics,  de  manière  à  suffire,  dans  toutes  les  saisons  de  l'année,  à 
la  subsistance  d'un  père  de  famille  et  de  son  ménage.  Que  ces  ateliers  tou- 
jours ouverts,  forcent  par  leur  concurrence  tous  les  propriétaires  de  terres, 
tous  les  chefs  d'ateliers  à  donner  un  salaire  au  moins  égal.  » 

Mais  Polverel  ne  se  borne  pas  à  démontrer  que  la  distribution  gratuite 
3'une  partie  des  biens  nationaux  aux  pauvres  serait  à  la  fois  impossible  et 
inefficace.  Il  démontre  que  l'Etat  ne  pourra  favoriser  les  petits  acquéreurs 
en  leur  ménageant  de  longs  délais  de  payement. 

«  Je  sais,  dit-il,  que  plusieurs  bons  citoyens  seront  mécontents  du  plan 
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que  je  propose.  Ils  désireraient  (et  je  le  voudrais  autant  qu'eux)  que  l'on 
donnât  pour  l'acquisition  de  tous  les  biens  nationaux  indistinctement  les 


ï  e 


mêmes  facilités  que  je  propose  de  ne  donner  que  pour  la  troisième  vente 
(celle  qui  aurait  lieu  après  le  paiement  des  créances  les  plus  pressantes)  : 
«  Sans  cela,  diront-ils,  tous  les  biens  nationaux  passeront  dans  les  mains  des 
riches,  des  capitalistes;  ceux  qui  n'ont  rien,  continueront  de  n'avoir  rien.  » 
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Celte  idée  a  séduil  le  Comité  (de  l'Assemblée);  pour  taire  du  bien  aux  pauvres, 
l'impohsible  lui  a  paru  facile. 

«  Il  a  propos'»  d'appeler  tous  les  citoyens  V  la  concurrence  pour  l'acqui- 
sition de  tous  les  biens  nationaux,  de  donner  aux  acquéreurs,  tant  pour  la 
foirne  que  |  our  les  époques  de  paiement,  les  mômes  facilités  que  l'Assem- 
blée a  données  pour  les  acquisitions  où  les  municipalités  doivent  servir  d'in- 
termédiaires, et  de  taire  uae  telle  subdivision  dans  les  objets  des  ventes  que 
le  pauvre  môme  qui  voudrait  acquérir  une  petite  propriété  puisse  y  parvenir. 

«  Je  conçois  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être  exclu  de  la  concurrence, 
voilà  pourquoi  j'adopte  la  subdivision  des  objets  de  vente  en  petites  parties... 
Je  conçois  encore  comment  la  nation,  si  elle  ne  devait  rien,  pourrait  et  devrait 
donner  aux  pauvres  toutes  les  facilités  possibles  pour  acquérir;  voilà  pour- 
quoi je  leur  donne  toutes  ces  facilités  pour  la  troisième  veule,  lorsque  la  na- 
tion ne  devra  que  des  rentes  perpétuelles,  dont  elle  sera  la  maîtresse  de  ne 
pas  rembourser  le  principal  ou  de  ne  le  rembourser  que  lorsqu'elle  le  voudra. 

«  Mais  je  ne  conçois  pas  comment  une  nation  qui  doit  deux  milliards, 
actuellement  exigibles,  et  qui  n'a  d'autre  moyen  d'acquitter  sa  dette  que  la 
vente  de  ces  biens  pourrait  donner  aux  acquéreurs  quinze  ans  de  terme  pour 
payer  le  prix  de  vente. 

«  La  nation  ne  peut  donner  de  facilités  aux  pauvres  pour  l'acquisition  de 
ces  biens  qu'après  avoir  acquitté  la  dette  exigible,  après  avoir  éteint  les 
rentes  et  les  traitements  viagers,  ou  du  moins  après  eu  avoir  assuré  le  trai- 
tement annuel. 

«  Alors  seulement,  comme  il  ne  lui  restera  que  des  rentes  perpétuelles  a 
éteindre,  comme  personne  n'aura  le  droit  de  la  forcer  à  les  éteindre  plutôt 
aujourd'hui  que  dans  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  elle  pourra  donner  aux  pau- 
vres citoyens  toutes  les  facilites  qu'elle  jugera  convenables  pour  acquérir  des 
biens  nationaux  ei  pour  en  payer  le  prix. 

«  Il  serait  mieux,  sans  doute,  que  les  riches,  que  les  capitalistes  n'eus- 
sent aucune  prépondérance  pour  aucune  des  trois  ventes.  Si  donc  l'on  m'in- 
dique un  moyen  d'empêcher  que  l'inégalité  des  propriétés  foncières  ne  soit 
la  suite  nécessaire  de  l'inégalité  des  richesses  mobilières,  je  l'adopte  sans 
hésiter.  Mais  jusqu'à  ce  qu'on  me  l'ait  indiqué,  je  demanderai  si  l'apparence 
d'un  mieux  impossible  doit  nous  faire  repousser  le  bien  qui  est  sous  notre 
main.  Je  demanderai  si  ce  n'est  rien  pour  la  prospérité  publique  et  pour 
l'agriculture  que  de  transformer  des  caisses  et  des  portefeuilles  en  propriétés 
foncières,  de  reverser  dans  la  circulation  dos  capitaux  eulouis  depuis  long- 
temps... » 

Oui,  Polvefei  a  eu  le  mérite  île  poser  te  question  avec  une  netteté  sai- 
sissante. La  dette,  et  la  dett*  exigible,  dominait  tout.  Le  problème  immédiat, 
vital  pour  la  Révolution  était,  non  pas  de  donner  la  propriété  à  ceux  qui  n'en 
avaient  point,  mais  de  donner  des  terres -aux  créanciers  de  l'Eut  qu'on  ne 
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pouvait  rembourser  autrement.  Yoilà  pourquoi  les  politiques  et  les  écono- 
mistes bourgeois  se  moquent  de  nous,  quand  ils  disent  que  la  Ré\olulion  a 
eu  pour  principal  effet  de  donner  la  terre  aux  paysans.  Elle  a  libéré  de  la 
dîme  et  des  droits  féodaux  le  domaine  paysan  déjà  constitué;  elle  n'a  pu 
ajouter  grand  chose  à  ce  domaine.  Mais  voilà  pourquoi  au-si  il  est  injuste  et 
puéril  de  reprocher  à  la  Révolution,  comme  le  fait  Avenel,  de  n'avoir  pis  dis- 
tribué aux  pauvres  une  partie  au  moins  des  lerres  d  Eglise,  car  cette  opéra- 
tion était  impossible  sans  la  banqueroute,  qui  était  alors,  aussi  bien  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  économique,  une  mesure  contre-révolu- 
tionnaire et  rétrograde, 

Avenel  dit  que  la  Révolution  a  volé  un  milliard  aux  pauvres.  Ou  cela  n'a 
pas  de  sens,  ou  cela  signifie  que  la  Révolution,  en  s'emparant  des  biens 
d'Eglise,  a  moins  fait  pour  les  pauvres  que  ne  faisait  1  Eglise  elle-même.  C'est 
bien  la  thèse  réactionnaire,  étrangement  rajeunie  par  un  paradoxe  pseudo- 
démocraiique;  mais  c'est  contraire  à  la  vérité. 

La  plupart  des  biens  d'Eglise  n'avaient  plus  en  fait  l'affectation  charitable 
que  leur  avaient  marquée  les  donateurs,  les  revenus  en  étaient  dissipés  par 
les  plus  scandaleux  abus,  et  lorsque  la  Révolution,  par  son  admirable  comité 
«  de  mendicité  »,  dessina  un  plan  laïque  d'assistance  publique,  lorsque  ce 
comité  dressa,  en  1790  et  179i,  lepremier  budget  révolutionnaire  d'assistance, 
12  millions  pour  les  malades,  £7  millions  pour  les  infirmes,  les  enfants  et  tes 
vieillards,  5  millions  pour  les  ateliers  publics  où  travailleraient  les  pauvres 
yalides;  qu.uid  il  essaya  d'organiser  les  secours  à  domicile;  quand  l'Assem- 
blée Constituante,  appliquant  partiellement  ce  plan  avant  qu'il  lût  tracé  en 
entier,  vota  le  15  décembre  1790,  15  millions  de  livres  pour  subventionner 
les  ateliers  publics,  quand  elle  vota  5  millions  pour  les  enfants  trouvés, 
4  millions  pour  les  hospices,  elle  alla  bien  au  delà  de  ce  que  faisait  l'Eglise. 
Mais  surtout  en  proclamant  le  droit  au  travail  et  a  la  vie,  elle  dépassait  infi- 
niment la  morne  charité  ecclésiastique. 

Ce  dioit  au  travail  et  à  la  vie,  nous  venons  de  voir  avec  quelle  force 
Polverel  le  proclame  aux  applaudissements  des  Jacobins.  Nous  avons  vu  avec 
quelle  force  Chapelier  le  proclamait  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  : 
«  Il  n'y  aura  plus  de  pauvres  que  ceux  qui  voudront  l'être  ».  Le  Comité  de  la 
Constituante  le  proclamait  encore  au  début  du  beau  rapport  du  duc  de  la 
Rocheloiicauld-Liancourt  : 

«  Tout  homme  a  droit  à  sa  subsistance.  Cette  vérité  fondamentale  de 
toute  société,  et  qui  réclame  impérieusement  une  place  dans  la  Déclaration 
des  droits  de  l'Homme,  a  paru  au  Comité  devoir  être  la  base  de  toute  loi,  de 
toute  institution  politique  qui  se  proposent  d'éteindre  la  mendicité.  Ainsi 
chaque  homme  ayant  droit  à  sa  subsistance,  la  société  doit  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient  en  manquer,  et  cette 
honorable  assistance  ne  doit  pas  être  regardée  comme  un  bienfait  ;  elle  est 
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sans  doute  le  besoin  d'un  cœur  sensible  et  humain,  le  vœu  de  tout  homme  qui 
pense,  mais  elle  est  le  devoir  strict  et  indispensable  de  tout  homme  qui  n'est 
pas  lui-même  dans  l'état  de  pauvreté  ;  devoir  qui  ne  doit  point  être  avili  ni  par 
le  nom,  ni  par  le  caractère  de  l'aumône,  enfin  elle  est  pour  la  société  une  dette 
inviolable  et  sacrée.  »  s 

Certes,  Avenel  aurait  eu  le  droit  de  rappeler  que  la  bourgeoisie,  une  fois 
Installée  au  pouvoir  et  tout  le  long  du  dix-neuvième  siècle,  n'a  pas  été  fidèle 
à  cette  haute  pensée,  à  ce  sublime  engagement.  Oui,  il  est  vrai  qu'à  l'heure 
où  elle  saisissait,  pour  payer  les  créanciers,  pour  sauver  les  rentiers  de  la 
banqueroute,  l'immense  domaine  de  l'Eglise,  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
pensa,  avec  une  sorte  de  trouble  profond  de  conscience,  au  peuple  qu'elle  ne 
pouvait  doter,  et  elle  proclama  comme  une  dette  sacrée  de  la  société  nouvelle 
le  droit  de  tout  homme  à  vivre. 

Mais  qu'est  devenu  ce  droit  à  la  vie  dans  une  société  où  tant  d'êtres  hu- 
mains succombent  encore  à  l'excès  des  privations?  Qu'est  devenu  le  droit  au 
travail  dans  une  société  où  le  chômage  condamne  à  la  misère  tant  d'hommes 
de  bonne  volonté?  Oui,  le  prolétariat  a  le  droit,  après  plus  d'un  siècle,  de 
constater  la  terrible  disproportion  entre  l'œuvre  accomplie  par  la  société 
bourgeoise  et  le  solennel  engagement  pris  par  la  bourgeoisie  révolutionnaire. 
Il  y  a  là  au  profit  des  dépossédés  un  titre  historique  et  social  que  nous  ne 
laisserons  point  périmer. 

Mais  s'imaginer  que  la  Piévolution  aurait  payé  sa  dette  en  restituant  aux 
familles  pauvres  un  milliard  de  biens  nationaux,  c'est  enfantin.  Ces  terres, 
à  qui  Avenel  eût-il  voulu  qu'on  les  donnât?  A  des  travailleurs  de  la  cam- 
pagne? à  des  journaliers?  à  des  métayers?  Mais  on  aurait  pu  doter  tout  au 
plus  cent  mille  familles,  qui  auraient  été  séparées  bientôt  parl'égoïsme  étroit 
de  la  propriété  paysanne  de  l'immense  multitude  des  pauvres.  Ou  peut-être 
beaucoup  de  ces  nouveaux  propriétaires,  sans  avance  suffisante,  n'auraient 
pas  tardé  à  succomber.  Fallait-il  distribuer  ces  terres  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail des  villes?  Avenel  semble  le  dire,  puisqu'il  considère  comme  un  scandale 
que  les  ouvriers  licenciés  des  ateliers  de  Montmartre  n'aient  pas  reçu  un  peu 
du  domaine  national.  Avenel  oublie  que  les  premiers  ateliers  de  Montmartre 
les  plus  importants  étaient  fermés  bien  avant  que  les  biens  de  l'Église 
fussent  mis  en  vente.  Mais  surtout  croit-il  qu'il  était  possible  de  ramener 
ainsi,  artificiellement,  au  travail  des  champs  les  hommes  que  l'énorme  mou- 
vement économique  de  la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  la  croissance  de  l'industrie 
avaient  peu  à  peu  poussés  vers  les  villes? 

Diminuer  la  population  industrielle  ouvrière,  arrêter  ainsi  ou  ralentir 
l'essor  de  l'industrie,  refouler  vers  les  campagnes  la  force  des  prolétaires, 
c'était  aller  contre  le  progrès  économique,  c'était  compromettre  les  chances 
d'avènement  du  socialisme.  La  Révolution  faisait  beaucoup  plus  pour  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  lorsqu'elle  saisissait  et  livrait  à  la  bourgeoisie  démolisseuse 
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et  bâtisseuse  les  innombrables  édifices  cléricaux  qui  encombraient  les  villes; 
dès  les  premiersmois  de  1791,  le  bruit  de  la  pioche  révolutionnaire  commence  à 
retentir  dans  les  rues  agrandies,  et  de  colossales  entreprises  absorbent  toute  la 
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(D'après  ane  estampe  du  Musée  Carnavalet). 

main-d'œuvre  disponible,  la  classe  ouvrière  grandit  du  même  mouvement 
que  la  bourgeoise  elle-même.  Cela  valait  mieux  pour  le  prolétariat  que  de 
créer  cent  mille  familles  de  cultivateurs  languissants,  propriétaires  presque 
malgré  eux,  regrettant  la  vie  de  la  ville. 

La  route  que  la  Révolution  bourgeoisie  a  suivie  était  donc  la  seule  qui 
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fût  ouverte.  Et  d'ailleurs,  tout  en  procurant  l'essentiel,  c'est-à-dire  le  rem- 
boursement de  la  dette,  elle  a  fait  effort  pour  que  la  démocratie  rurale  pût 
avoir  en  quelque  mesure  accès  aux  biens  nationaux.  Elle  prit  des  précautions 
aussi,  et  très  efficaces,  contre  les  agioteurs,  contre  tous  ceux  qui  essaieraient 
d'acquérir  à  vil  prix  le  domaine  national.  C'est  le  9  mai  1790,  que  Delley 
d'Agier,  membre  du  Comité  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, lut  son  rapport  à  l'Assemblée,  et  le  texte  du  décret  fut  adopté  le 
14  mars. 

Il  distinguait  quatre  classes  de  biens  :  Première  classe.  Les  biens  ruraux 
consistant  en  terres  labourables,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  salants,  et  les 
biens,  les  bâtiments  et  autres  objets  attachés  aux  fermes  ou  métairies,  et  qui 
servent  à  leur  exploitation. 

Deuxième  classe.  —  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèce, 
et  les  droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou 
prestations. 

Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent  et  les  droits  casuels 
auxquels  sont  sujets  les  biens  sur  lesquels  ces  rentes  et  prestations  sont  dues. 

La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les  espèces  de  biens,  à  l'excep- 
tion des  bois  non  compris  dans  la  première  classe  sur  lesquels  il  sera  statué 
par  une  loi  particulière.  » 

Comme  on  voit,  la  complication  de  la  propriété  elle-même  compliquait 
singulièrement  l'opération  de  la  vente.  L'Eglise  ne  possédait  pas  seulement 
des.  domaines.  Elle  possédait  (en  dehors  des  dîmes  abolies)  des  rentes,  des 
redevances  qui  lui  étaient  payées  par  tel  ou  tel  immeuble,  par  tel  ou  tel  do- 
maine appartenant  à  un  particulier.  La  Révolution  saisit  et  vendit  cette  caté- 
gorie de  biens  ecclésiastiques  comme  les  autres.  J'observe,  à  ce  propos  que 
plusieurs  de  ces  rentes  ecclésiastiques  avaient  un  caractère  féodal. 

Mais  on  se  souvient  que  l'Assemblée  Constituante,  tout  en  abolissant  la 
nuit  du  4  août  tout  le  système  féodal,  avait  décidé  que  les  droits  féodaux  qui 
ne  constituaient  pas  une  servitude  personnelle  seraient  rachetés.  Ils  gardaient 
donc  en  somme  leur  valeur  :  et  il  est  curieux  de  constater  qu'ils  trouvèrent 
acheteurs.  Cela  démontre  qu'en  1791  l'ensemble  du  pays  ne  croyait  pas  que 
les  droits  féodaux  seraient  un  jour  abolis  sans  rachat. 

Voici  par  exemple,  dans  le  Gard,  Plantier  François  négociant  à  Alais  qui 
achète  le  l*juin  1791,  une  rente  foncière  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint- 
Bernard  et  Sainte-Claire  :  c'était  une  rente  foncière  de  7  setiers  de  blé  de 
mouture  et  le  droit  de  faire  moudre  16  sacs  de  blé  au  moulin  neuf  d' Alais 
sans  payer  aucun  droit  de  mouture;  et  Plantier  paye  cette  rente  foncière  d'un 
assez  bon  prix,  2.100  livres. 

"Voici  encore  Audemard,  tonnelier  à  Nîmes  qui  achète  le  31  janvier  1791, 
des  droits  féodaux  sur  une  terre  au  quartier  des  Feissines  :  ces  droits  appar- 
tenaient aux  religieuses  de  la  Fontaine  et  Audemard  les  acheta  347  livres. 
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Bourely  aîné  à  Nîmes  acheta  le  4  mai  1791,  des  droits  féodaux  sur  une 
terre,  quartier  deMaleroulière.  et  il  paye  "27  livres  les  droits  qui  appartenaient 
au  Chapitre  de  Nîmes. 

Je  pourrais  donner  bien  d'autres  exemples  encore,  quoique  ces  sortes 
d'opérations  ne  représentent  qu'une  part  infime  dans  l'ensemble  des  ventes. 
Je  ne  les  relève  et  elles  n'ont  d'intérêt  que  parce  qu'elles  démontrent  que  la 
France  de  1791  ne  croyait  pas  à  l'abolition  prochaine,  sans  rachat,  des  droits 
féodaux;  et  on  comprend  que  la  Révolution  ait  pu  mettre  en  vente  toutes  les 
classes  de  biens  ecclésiastiques  y  compris  les  redevances  féodales  qui  faisaient 
partie  i  u  i lu; naine  de  l'Eglise. 

La  Constituante  prit  des  précautions  très  fortes  pour  que  ces  biens  ne 
soient  pas  vendus  au-dessous  de  leur  valeur.  Pour  les  400  millions  de  biens 
mis  d'abord  en  vente  et  bientôt  pour  l'ensemble,  c'étaient  les  municipalités 
qui  s'étaient  chargées  de  la  vente:  elles  achetaient  un  certain  nombre  de 
domaines  ecclésiastiques  et  elles  les  revendaient  ensuite  à  des  particuliers. 
La  combinaison  avait  pour  l'État  de  grands  avantages.  D'abord,  elle  le  dis- 
pensait de  gérer  lui-même,  directement,  les  domaines  nationaux  avant  qu'ils 
aient  été  achetés  par  des  particuliers. 

Aussitôt  que  les  municipalités  avaient  acheté,  elles  géraient  les  domaines 
et  en  percevaient  les  revenus,  mais  elles  déposaient  dans  la  Caisse  de  l'extra- 
or  inaire,  des  obligations  représentant  les  trois  quarts  de  la  valeur  où  avait 
été  estimée  le  domaine.  Ces  obligations  portaient,  intérêt,  au  profit  de  l'État, 
à  cinq  pour  cent,  et  l'État  recevait  ainsi,  par  une  sorte  d'abonnement,  les  re- 
venus du  domaine  ecclésiastique  sans  avoir  l'embarras  de  le  gérer. 

De  plus,  cette  intervention  des  municipalités  avait  certainement  pour 
effet  de  susciter  et  de  multiplier  les  acheteurs.  Tel  qui  aurait  peut-être  hésité 
à  acheter  directement  un  bien  d'Église  n'hésitait  pas  quand  ce  bien  était  mis 
en  vente  par  un  autre  propriétaire,  la  municipalité  :  l'expropriation  première 
était  déjà  reléguée  au  second  plan. 

En  outre,  comme  les  officiers  municipaux  étaient  précisément  le  bour- 
geois ou  le  paysan  aisé,  qui  pouvaient  acquérir  les  biens  nationaux,  ils  avaient 
tout  le  loisir,  pendant  que  la  municipalité  gérait  le  domaine  d'abord  acquis 
par  elle,  de  faire  leur  choix,  de  prendre  leurs  dispositions;  ils  devenaient  ac- 
quéreurs par  une  sorte  d'entraînement  naturel  et  par  une  pente  insensible. 

Ayant  acquis  d'abord  le  domaine  au  nom  de  la  municipalité,  dont  ils 
étaient  les  administrateurs,  ils  en  devenaient  ensuite  aisément  acquéreurs  à 
titre  individuel.  Enfin  cette  intervention  des  municipalités  diminuait  le  péril 
d'envahissement  cosmopolite  si  violemment  dénoncé  par  l'abbé  Maury.  San* 
doute,  n'importe  quel  acheteur,  fût-il  hollandais  ou  genevois,  pouvait  se  pré- 
senter aux  enchères  quand  la  municipalité  revendait,  et  devenir  acquéreur, 
mais  conduite  par  la  municipalité,  l'opération  avait  surtout  un  caractère  fa- 
milial et  local  ;  il  est  probable  que  le  financier  accapareur  venu  de  loin  eût 
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été  rebuté,  sinon  par  la  loi,  au  moins  par  les  difficultés  qu'un  pouvoir  muni- 
cipal peut  toujours  opposer  à  des  acquéreurs  étrangers. 

Achetés  d'abord  par  la  commune,  gérés  par  elle  et  revendus  par  elle,  les 
biens  nationaux  semblaient  naturellement  destinés  sinon  aux  acheteurs  de  la 
commune,  au  moins  à  ceux  de  la  région  ;  et  en  fait,  dans  tous  les  documents 
que  j'ai  consultés,  ce  sont  ou  les  paysans  de  la  commune,  ou  les  bourgeois 
de  la  ville  la  plus  voisine  qui  se  présentent  aux  enchères  devant  les  munici- 
palités. 

Une  municipalité  pouvait  acheter  des  biens  situés  hors  de  son  territoire 
et  on  pouvait  craindre  par  laque  certaines  communes  riches  pratiquent  une 
politique  d'envahissement  et  d'accaparement.  La  loi  para  à  ce  danger  en  au- 
torisant toutes  les  municipalités  à  se  subroger  pour  les  biens  situés  dans  leur 
territoire,  à  la  municipalité  qui  les  aurait  acquis. 

Ainsi  il  n'y  aura  pas  de  surprise;  et  toute  municipalité,  si  elle  le  veut, 
si  elle  se  sent  capable  de  payer  à  l'État  l'intérêt  des  obligations  à  souscrire, 
peut  gérer  et  revendre  les  domaines  compris  dans  son  territoire.  La  décen- 
tralisation des  achats  et  des  ventes  est  ainsi  assurée  autant  que  possible. 

Cette  intervention  municipale  offrait  donc  à  la  nation  les  plus  grands 
avantages,  mais  elle  aurait  pu  être  extrêmement  dangereuse  si  les  municipa- 
lités avaient  été  maîtresses  des  prix  ou  du  moment  de  la  vente.  Elles  auraient 
pu  payer  à  l'État  un  prix  dérisoire  ou  tout  au  moins  insuffisant,  et  puis,  par 
des  délais  de  revente  savamment  calculés,  réserver  à  quelques  habiles  des  en- 
chères de  complaisance. 

Mais  toutes  ces  manœuvres  étaient  impossibles.  D'abord,  un  prix  d'esti- 
mation était  fixé  au-dessous  duquel  les  municipalités  ne  pouvaient  pas  ac- 
quérir. «  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera 
fixée,  dit  l'article  43,  d'après  les  baux  à  ferme  existants,  passés  ou  reconnus 
devant  notaire,  et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le 
directoire  du  district  ;  et,  à  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite 
d'après  un  rapport  d'experts,  sous  l'inspection  du  même  directoire,  déduction 
faite  de  toutes  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété.  » 

Les  municipalités  seront  obligées  d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  des 
trois  premières  classes  dont  elles  voudraient  faire  l'acquisition,  un  certain 
nombre  de  fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions  suivantes  : 
Pour  les  biens  delà  première  classe,  22  fois  le  revenu  net. 
Pour  ceux  de  la  deuxième,  20  fois  ; 
Pour  ceux  de  la  troisième  15  fois  ; 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  classe  sera  fixé  d'après  une  estimation. 
Ainsi  les  précautions  prises  contre  une/évaluation  insuffisante  ou  frau- 
duleuse des  biens  à  vendre  semblent  sérieuses.  De  même  des  articles  de  loi 
très  précis  et  très  fermes  règlent  la  revente  aux  particuliers  de  façon  à  éviter 
le  plus  possible  l'arbitraire  ou  écarter  la  collusion. 
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«  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acquisition,  les  municipalités  seront 
tenues  de  faire  afficher  aux  lieux  accoutumés  de  leur  territoire,  à  ceux  des 
territoires  où  sont  situé?  les  biens,  et  des  villes  chefs-lieux  de  districts  de  leur 
département  un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les  biens  qu'elles  auront 
acquis,  avec  énonciation  du  prix  de  l'estimation  de  chaque  objet,  et  d'en  dé- 
poser des  exemplaires  aux  hôtels  de  ville  des  dits-lieux  pour  que  chacun 
puisse  en  prendre  communication  ou  copie,  sans  frais.  » 

c  Aussitôt  qu'il  sera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix  de  l'estimation, 
pour  totalité  ou  partie  des  biens  vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tenue 
de  l'annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens  aura  été 
ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  en- 
chères seront  reçues.  » 

«  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par  devant  le  direc- 
toire du  district  où  les  biens  seront  situés,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d'un 
fondé  de  pouvoir  de  la  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  dans  la  territoire  de  laquelle  se  trouvent  lesdits 
biens  :  lesquels  commissaires  signeront  les  procès  verbaux  d'enchères  et  d'ad- 
judication avec  les  officiers  du  Directoire  et  les  parties  intéressées,  sans  que 
l'absence  desdits  commissaires,  dûment  avertis,  de  laquelle  sera  faite  men- 
tion dans  le  procès  verbal,  puisse  arrêter  l'adjudication.  » 

«  Les  enchères  seront  reçues  publiquement;  il  y  aura  quinze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  publication,  et  il  sera  procédé,  un  mois 
après  la  seconde,  à  l'adjudication  définitive  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. » 

Mais  en  même  temps,  la  loi  se  préoccupait  d'encourager  les  municipa- 
lités. 

Pour  leur  permettre  de  couvrir  tous  les  frais  d'achat  et  de  vente,  et  pour 
les  stimuler  aussi  à  obtenir  les  plus  hauts  prix  possibles,  la  loi  leur  réservait 
un  seizième  de  l'estimation  plus  un  quart  de  ce  qui,  aux  enchères,  serai* 
offert  en  sus  de  cette  somme. 

A  vrai  dire  il  était  probable  que  toujours  le  prix  de  vente  aux  enchères 
dépasserait  au  moins  d'un  quart  le  prix  d'estimation  :  car  multiplier  par  22 
seulement,  le  revenu  net  des  biens  (terres  labourables,  prés,  vignes),  c'était 
supposer  que  la  terre  rapportait  près  de  5  pour  cent  :  or,  comme  générale- 
menl  les  propriétaires  se  contentaient  d'un  revenu  moindre,  ils  pouvaient 
offrir  un  prix  supérieur.  De  plus,  la  Constituante,  en  défalquant  du  fermage, 
sur  lequel  était  calculé  le  revenu  net,  le  montant  des  impositions,  diminuait 
sensiblement  le  prix  d'estimation  dé  la  terre. 

Les  municipalités  avaient  donc  intérêt  à  obtenir  le  chiffre  de  vente  le 
plus  élevé  possible.  C'est  donc  vraiment  par  un  ensemble  de  mesures  forte- 
ment équilibrées  que  la  Constituante  assura  la  sincérité  de  cette  immense 
opération. 
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Il  serait  téméraire  de  penser  que,  malgré  toutes  les  précautions  législa- 
tives, la  fraude  ne  s'exerça  pas.  Elle  pouvait  se  produire  de  deux  manières  : 
D'abord  le  montant  exact  des  baux  pouvait  être  dissimulé  (quoique  l'opéra- 
tion semble  assez  malaisée),  et  surtout  quand  il  n'y  avait  pas  de  baux  et  qu'il 
fallait  procéder  à  une  expertise  les  experts  pouvaient  être  circonvenus  et  éva- 
luer trop  bas  le  domaine  à  vendre. 

Dans  l'immense  mouvement  de  propriété  qui  s'accomplit  alors,  le  con- 
trôle des  ventes  ne  fut  pas  toujours  possible.  Et  en  second  lieu  il  pouvait 
y  avoir  entente,  collusion  entre  certains  acheteurs  pour  décourager  par  la 
menace  ou  écarter  par  la  corruption  des  concurrents  fâcheux.  Pourtant  il 
semble  bien  que  les  aequéreurs  aient  été  généralement  loyaux  pendant  la  pre- 
mière période  des  ventes  en  1790,  1791,  1792. 

Sans  doute,  même  à  cette  époque,  il  y  eut  des  tentatives  suspectes. 
Ainsi,  dans  le  remarquable  recueil  de  documents  publié  par  M.  François  Rou- 
vière  sous  le  titre  :  l'Aliénation  des  biens  nationaux  dans  le  Gard,  je  lis  un 
rapport  réuigé  le  30  avril  1791  par  le  procureur  syndic  de  Pont-Saint-Esprit  : 
«  L'aliénation  de  quelques  objets  au  prix  de  100. O00  livres,  quoiqu'ils  valus- 
sent le  double  selon  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  annonce  une  coalition 
qu'il  importe  de  prévenir.  Les  biens  nationaux  s'adjugent  et  s'adjugeront  très 
mal,  pour  le  présent,  par  l'effet  des  coalitions,  nous  pourrions  même  dire  par 
les  menaces  aux  prétendants  ou  par  l'argent  qui  leur  est  offert  ou  donné,  "ce 
dont  nous  n'avons  pas  la  certitude  physique,  mais  celle  de  la  renommée  » 
(30  avril  et  3  mai  1791). 

Mais  cette  sollicitude  même  du  procureur  syndic  permet  de  penser  que 
l'effet  des  coalitions  et  de  la  fraude  fut  assez  strictement  limité.  D'autres 
témoignages  et  d'autres  faits  que  j'emprunte  aussi  au  livre  de  M.  Rouvière, 
présentent  l'opération  sous  un  jour  beaucoup  plus  favorable.  Car  des  lettres 
du  même  district  de  Pont-Saint-Esprit,  écrites  en  décembre  1790  par  les 
administrateurs  attestent  que  les  biens  sont  «  avantageusement  aliénés  ». 

«  Telle  propriété,  qu'on  estimait  assez  justement  évaluée  à  4,212  livres 
trouve  preneur  à  11,000  livres...  Il  ne  nous  reste  qu'un  regret,  ajoutent  les 
administrateurs,  c'est  que  les  lenteurs  du  comité  d'aliénation  nous  empêchent 
de  profiter  d'un  moment  aussi  favorable.  >> 

Tel  jardin  affermé  400  livres  par  an  fut  vendu  11,500  livres.  «C'est  de 
bon  augure  pour  les  ventes  prochaines  »,  écrivent  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Beaucaire,  le  20  décembre  1790  »  :  «  La  séance  a  été  tenue  avec  beau- 
coup d'appareil  et  il  y  a  eu  un  grand  concours  d'assistants  », 

En  fait,  les  premières  ventes,  celles  qui  s'accomplirent  sous  la  Consti- 
tuante et  surtout  avant  la  fuite  du  roi  à  Varennes  furent  probablement  les 
plus  loyales  et  les  plus  rémunératrices. 

D'abord  les  premiers  acheteurs  étaient  certainement  (ou  du  moins  beau- 
coup d'entre  eux)  des  enthousiastes  qui  ne  se  risquaient  à  une  opéraiion  aussi 
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hardie  que  soutenus  par  une  foi  ardente  en  la  Révolution.  Il  n'y  a  pas  seule- 
ment un  calcul  de  spéculation,  mais  un  acte  de  dévouement  civique. 

De  plus,  celte  période  de  la  Révolution  était  assez  tranquille  :  le  pays  ne 
vivait  ni  dans  la  tourmente  révolutionnaire  ni  dans  le  déchirement  de  la  guerre 
civile  :  le  calme  des  esprits  était  favorable  au  contrôle. 

La  Révolution  avait  hâte  de  ven  !re  :  mais  grâce  à  l'intervention  des  mu- 
nicipalités, elle  était  à  peu  prés  assurée  d'y  réussir.  Les  opérations  n'étaient 
donc  point  troublées  et  faussées  par  une  hâte  fiévreuse.  Enfin,  et  ceci  est 
peut-être  la  raison  décisive,  les  catégories  sociales  les  plus  diverses  concou- 
rurent ilans  cette  première  période  à  l'achat  des  biens  nationaux. 

A  côté  des  paysans  qui  achetaient-  quelques  menus  lots,  à  côté  des  riches 
bourgeois  qui  employaient  en  achats  territoriaux  le  montant  en  assignats  de 
leurs  créances  sur  l'État  ou  la  dot  de  leur  femme,  beaucoup  de  prêtres  ache- 
taient de  la  terre  :  ils  avaient  été  accoutumés  comme  membres  des  corps 
ecclésiastiques,  à  la  propriété  terrienne  :  il  ne  leur  déplaisait  point  d'en  jouir 
à  titre  individuel. 

Enfin,  si  quelques  nobles  de  cour  avaient  émigré,  presque  toute  la  no- 
blesse de  province  demeurait  encore.  Bien  mieux,  elle  avait  gardé  confiance 
en  l'avenir  :  elle  n'était  pas  sérieusement  atteinte  dans  ses  ressources  puisque 
les  droits  féodaux  les  plus  fructueux  n'étaient  abolis  à  cette  date  qu'éventuel- 
lement et  sous  la  condition  du  rachat. 

La  suppression  des  dîmes  réparait  pour  plusieurs  d'entre  eux,  et  bien  au 
delà,  les  pertes  qu'il  avaient  pu  subir  :  et  ils  n'étaient  point  fâchés  d'acqué- 
rir une  part  de  ce  domaine  ecclésiastique  qu'ils  avaient  plus  d'une  fois,  sous 
l'ancien  régime  considéré  d'un  œil  d'envie.  M.  François  Rouvière  relève  sur 
la  liste  des  acheteurs  «  les  plus  grands  noms  du  département  ».  En  feuille- 
tant au  hasard  le  gros  volume,  je  note  sur  la  liste  des  acheteurs  pour  le  Gard 
un  du  Puy  d'Aubignac,  un.de  Beaune,  un  Beauvoir  de  Grimoard,  du  Roure, 
une  Guignard  de  Saint-Priest,  un  maréchal  de  Castries,  un  Mathei  marquis 
de  Fontanille,  une  veuve  du  marquis  d'Axat.  M.  de  Beaune  notamment  achète 
le  16  mai  1791,  le  chapitre  de  Roquemaure  pour  15000  livres,  et  le  3  juin 
1791  un  domaine  des  Chartreux  pour  171  000  livres..  M.  de  Beauvoir  acquiert 
pour  28  500  livres  le  couvent  des  Jacobins  à  Bayas  par  l'intermédiaire  de  son 
fondé  de  pouvoir  Gués,  le  20  janvier  1792.  Ainsi  la  concurrence  de  toutes  les 
classes  sociales  assurait  la  loyauté  des  ventes.  Enfin,  comme  pendant  près  de 
deux  années  l'assignat  se  maintint  presque  au  pair,  l'agiotage  sur  la  monnaie 
ne  faussa  pas,  au  début,  la  grande  opération  révolutionnaire. 

La  Constituante  ne  s'était  pas  seulement  préoccupée  de  la  sincérité  des 
ventes.  Elle  essaya  aussi,  dans  la  mesure  où  le  permettait  l'exigibilité  immé- 
diate d'une  dette  énorme,  d'appeler  la  démocratie  rurale  aux  adjudications. 
Pour  cela,  elle  donne  d'abord  des  délais  de  paiement  assez  étendus.  L'article  5 
dit  expressément  :  «  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
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citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  payements  seront 
divisés  en  plusieurs  termes. 

«  La  quotité  du  premier  payement  sera  réglée  en  raison  de  la  nature  des 
biens,  plus  ou  moins  susceptibles  de  dégradation. 

«  Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  les  acquéreurs  des  bois,  des  mou- 
lins et  des  usines,  paieront  30  pour  cent  du  prix  de  l'acquisition  à  la  Caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  Ceux  des  maisons,  des  étangs,  des  fonds  morts  et  des  emplacements 
vacants  dans  les  villes,  20  pour  cent. 

«  Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies,  des  vignes  et  des  bâtiments 
servant  à  leur  exploitation  et  des  biens  de  seconde  et  troisième  classe,  12 
pour  cent. 

«  Dans  les  cas  où  des  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en 
sera  fait  ventilation  pour  déterminer  la  somme  du  premier  payement. 

«  Le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales  payables  en  douze  ans, 
d'année  en  année  et  dans  lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital  à  5  pour 
cent  sans  retenue. 

«  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des 
payements  plus  considérables  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer  entiè- 
rement à  quelque  échéance  que  ce  soit. 

«  Les  acquéreurs  n'entreront  en  possession  réelle  qu'après  avoir  effectué 
leur  premier  payement. 

«  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  ou  sur  les 
parties  de  l'objet  compris  en  une  seule  et  même  estimation,  et  si,  au  moment 
de  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égale  l'enchère 
faite  sur  la  masse,   les  biens  seront  de  préférence  adjugés  divisément.  » 

L'Assemblée  pouvait  croire  que  le  délai  de  payement,  combiné  avec  la 
faculté  d'adjudication  morcelée,  permettrait  aux  pauvres  ou  tout  au  moins 
aux  citoyens  modestes  de  participer  aux  achats.  J'observe  pour  les  délais  de 
payement  que  le  plus  long  est  accordé  pour  les  terres  labourables,  c'est-à- 
dire  pour  celles  précisément  que  le  paysan  convoitait  le  plus.  Ni  les  bâti- 
ments ni  les  bois  n'étaient  son  affaire,  mais  une  terre  à  blé  pouvait  le  ten- 
ter ;  et  il  n'aurait  à  payer  qu'un  douzième  de  sa  valeur  pour  entrer  en  pos- 
session. Grande  facilité,  semble-t-il. 

Mais  d'abord,  il  fallait  pouvoir  disposer  immédiatement  d'un  douzième 
du  prix  de  vente  ;  puis  il  fallait  être  assuré  de  pouvoir  pendant  i"  ouze  années 
consécutives  payer  une  annuité  qui,  avec  l'intérêt  du  capilalàcinq  pour  cent 
représentait  aussi  un  douzième  du  prix  d'achat  :  Qui  donc  pouvait  assumer 
une  telle  charge  s'il  n'avait  déjà  le  capital  d'achat  à  peu  près  réalisé? 
v  C'est  en  vain  aussi  que  l'Assemblée  morcelait  les  adjudications,  car  les 
petits  acheteurs  devaient  trouver  rarement  d'autres  petits  acquéreurs  comme 
eux,  combinant  leurs  achats  de  telle  sorte  que  la  totalité  du  domaine  mis  aux 
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enchères  fut  couverte.  Il  suffisait  qu'une  partie  de  la  pièce  mise  en  vente  ne 
fut  pas  acquise  pour  que  les  autres  enchères  partielles  fussent  annulées. 
Pourtant  l'Assemblée  s'efforçait  de  croire  à  l'efficacité  de  ces  moyens.  Elle 
vota  le  26  Juin  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  municipalités  auront  soin  dans  les  estimations  de  diviser  les  objet» 
autant  que  leur  nature  le  permettra,  afin  de  faciliter  autant  qu'il  sera  possi- 
ble les  petites  soumissions  et  l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires.» 
Et  elle  écarta  une  motion  de  Talleyrand  qui  aurait,  en  fait,  livré  toutes  les 
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Le  Cordonnier 
(D'après  une  estampe  do  Musée  Carnavalet.) 

terres,  directement  aux  créanciers  de  l'État  et  qui  aurait  écarté  les  petits  ao- 
quéreurs  paysans  des  adjudications. 

Talleyrand  avait  demandé  le  13  juin  que  l'État  reçût  en  payement  des 
domaines  mis  en  vente  les  titres  de  créances  des  créanciers  de  l'État,  aussi 
bien  que  les  assignats.  C'était  une  colossale  opération  financière.  Il  faut  noter 
pour  la  bien  comprendre  que  Talleyrand  la  proposa  en  juin,  c'est-à-dire  à  un 
moment  où  l'Assemblée  avait  voté  l'émission  de  quatre  cents  millions  d'assi- 
gnats mais  n'avait  pas  voté  encore  l'émission  plus  hardie  qui  ne  fut  décidée 
qu'en  Septembre.  Comme  on  hésitait  encore  à  accroître  le  nombre  des  assi- 
gnats, Talleyrand  tournait  la  difficulté  en  admettant  au  paiement  des  biens 
nationaux  toutes  les  créances  sur  la  nation. 

Du  coup  il  était  certain  que  la  totalité  du  domaine  ecclésiastique  serait 
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rendue.  C'est  là  sans  doute  l'avantage  décisif  qui  délerminail  Talleyrand,; 
et  c'est  pourquoi  aussi  l'abbé  Maury  s'éleva  avec  violence,  contre  la  motion 
de  l'évêque  d'Autun.  Il  l'accusa  insolemment  d'être  le  complice  d'un  coup  de 
Bourse  et  de  chercher  simplement  à  relever  le  cours  des  créances. 

Au  fond,  l'opération  de  Talleyrand  aurait  rendu  inutile  la  création  de 
nouveaux  assignats;  mais  peut-être  eût-elle  discrédité  les  assignats  privés 
ainsi  du  gage  exclusif  qui  faisait  leur  valeur.  Talleyrand  ne  cachait  pas  que 
son  opération  avait  pour  but,  non  seulement  de  hâter  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, mais  aussi  de  relever  le  crédit  de  l'État,  en  faisant  des  créances  sur 
l'État  un  moyen  direct  et  privilégié  d'acheter  les  domaines  mis  en  vente. 
Mais  il  ne  cachait  pas  non  plus  que  sa  motion  avait  pour  objet  de  transmet- 
tre les  biens  d'Église  à  la  bourgeoisie  riche  créancière  de  la  nation. 

Bien  loin  de  désirer  comme  la  majorité  de  l'Assemblée,  la  multiplication 
des  petits  propriétaires  pauvres  il  souhaitait,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
que  les  domaines  nationaux  fussent  acquis  par  des  propriétaires  riches  capa- 
bles d'améliorer  les  fonds  par  des  dépenses  productives  :  «  Qui  peut  douter 
disait-il,  qu'il  ne  soit  très  avantageux  pour  l'agriculture  que  les  campagnes 
soient  le  plus  possible  habitées  par  des  propriétaires  aisés?  Et  lorsque  les  ad- 
ministrateurs doivent  être  pris  dans  les  campagnes,  n'est-ce  pas  un  nouveau 
motif  pour  y  répandre  des  hommes  à  qui  leur  aisance  et  leur  éducation  au- 
raient donné  du  goût  pour  l'étude,  de  l'aptitude  au  travail  et  des  lumières  à 
répandre  ?  » 

Ainsi  il  se  préoccupait,  en  cédant  les  terres  à  la  bourgeoisie  créancière, 
de  constituer  dans  les  campagnes  aussi  bien  pour  la  direction  politique  que 
pour  le  progrès  économique,  de  solides  cadres  bourgeois. 

L'Assemblée  n'entra  pas  dans  ces  vues  ;  et  elle  réserva  aux  assignats  l'hy- 
pothèque des  biens  nationaux.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  voir  que  toutes  ces 
velléités  de  démocratie  étaient  peu  conciliables  avec  la  nécessité  de  payer 
vite  les  créanciers  publics.  Et  en  novembre  1790,  elle  réduisit  à  quatre  ans  et 
demi  le  délai  de  douze  années  accordé  par  le  décret  de  mai  pour  le  règlement 
des  biens  nationanx.  De  plus,  elle  dut  recommander  aux  municipalités  de  ne 
pas  morceler  les  corps  de  ferme  mis  en  vente. 

Comme  l'avait  prévu  Polverel,  dans  le  vigoureux  discours  que  j'ai  cité 
tout  au  début,  c'est  du  côté  de  la  bourgeoisie,  de  la  richesse  mobilière  qu'in- 
clinaient forcément  les  ventes. 

Quelle  fut  en  fait  la  répartition  sociale  des  biens  nationaux?  On  ne  pourra 
e  dire  avec  une  entière  certitude  tant  que  les  registres  de  vente  n'auront  pas 
été  dans  tous  les  départements,  explorés  et  analysés.  J'ai  consulté  plusieurs 
documents  :  le  bref  relevé  fait  par  M.  Guillemaut  dans  son  histoire  de  la  Ré- 
volulion,  dans  le  Louhannais  ;  l'intéressante  étude  de  Loutchisky  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  dans  le  Laonnais  et  le  Tarasconnais  ;  celle  de  M.  Boris 
Minzès  sur  les  ventes  en  Seine-et-Oise;  l'étude  de  Legeay  sur  les  biens  natio- 
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naux  dans  la  Sarthe,  et  surtout  la  publication  récente  de  M.  François  Rouvière, 
sur  l'aliénation  des  biens  nationaux  dans  le  Gard.  C'est  la  liste  complète  des 
ach'  tours  de  biens  nationaux  avec  la  qualité  sociale  de  l'acheteur,  la  date  et 
le  i  rix  de  la  vente.  MM.  Loutchisky  et  Minzès  nous  apportent  des  résultats, 
très  précieux  à  coup  sûr,  mais  qu'on  ne  peut  contrôler  qu'au  prix  d'un  tra- 
vail énorme  dans  les  archives. 

La  publication  de  M.  Rouvière  permet  à  chacun  d'analyser  et  de  con- 
clure. Je  m'y  référerai  donc  très  souvent.  M.  Minzès  est  arrivé,  pour  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  aux  conclusions  suivantes.  Dans  le  district  de 
Versailles,  il  a  été  v.mdu  23,036  arpents,  cinquante  perches  de  terre.  Là  des- 
sus, la  population  non  agricole,  bourgeois  de  Versailles  ou  de  Paris,  employés, 
notaires,  députés,  marchands,  industriels  a  acquis  20,249  arpents,  14  perches  : 
un  peu  plus  des  six  septièmes.  Les  acheteurs  d'origine  agricole  n'ont  acquis 
que  2,157  arpents,  un  peu  moins  d'un  septième.  Dans  le  district  de  Dourdan, 
sur  16,651  arpents  vendus,  la  population  non  agricole,  la  bourgeoisie  urbaine 
a  acquis  13,662  arpents,  plus  des  six  septièmes,  et  il  ne  reste  pas  tout  à  fait 
un  septième,  2,253  arpents,  à  la  population  agricole.  Dans  le  district  de  Mantes, 
sur  7,701  arpents,  5,898,  près  des  six  septièmes,  sont  acquis  par  la  population 
non  agricole;  il  ne  reste  guère  qu'un  septième,  1,803  arpents,  à  la  popu- 
lation agricole.  Au  total,  9ur  46,789  arpents  vendus,  les  bourgeois  de  Paris 
ou  des  villes  et  bourgs  des  districts,  ont  acheté  39,809  arpents,  il  n'est 
resté  que  6,314  arpents  aux  habitants  de  la  campagne.  L'action  de  Paris  se 
fait,  il  est  vrai,  puissamment  sentir;  ses  bourgeois  acquièrent  à  eux  seuls 
45,317  arpents. 

Parmi  les  acheteurs  urbains,  Minzès  relève  constamment  la  mention  : 
juge  de  paix,  négociant,  marchand  de  vin,  de  fer,  de  drap,  de  bois,  boucher, 
député,  vannier,  maître  de  poste,  tailleur  d'habit,  vivant  de  sou  revenu,  ar- 
penteur, rentier,  notaire,  avocat,  aubergiste,  garçon  d'écurie,  perruquier,  ar- 
genteur,  voiturier,  taillandier,  receveur  du  district,  procureur  général  syndic, 
membre  du  département  ou  du  district,  cordier,  maçon,  mégissier,  entre- 
preneur de  manufacture,  banquier. 

Et  qu'on  n'imagine  pas  que  la  division  des  biens  mis  en  vente  entraîna 
une  division  de  la  propriété;  le  même  acheteur  acquit  souvent  de  très  nom- 
breuses parcelles.  Ainsi,  Girault,  André-Louis,  bourgeois  de  Versailles,  acheta 
20  arpents  en  dix  parcelles  ;  Louis-François  le  Pelletier,  bourgeois  de  Ver- 
sailles, acheta  33  arpents  en  dix-sept  parcelles;  le  Grand,  bourgeois  à  Ver- 
sailles, acheta  41  arpents  en  vingt-trois  parcelles;  Philippe  Feuillet,  adminis- 
trateur du  district,  acheta  175  arpents  en  63  enchères  différentes;  Mouget, 
notaire  à  Versailles,  acquit  en  29  achats  713  arpents,  parmi  lesquels  figuraient 
trois  fermes  pour  532;  Oberkampf,  entrepreneur  de  manufacture,  acquit  en 
57  enchères  625  arpents,  où  étaient  compris  deux  fermes,  représentant  546  ar- 
pents et  47  parcelles  d'un  arpent.  Un  négociant  de  Versailles  acquit  en  32  par- 
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celles  252  arpents,  y  compris  une  ferme  de  147;  Théodore  Maupin,  architecte, 
acquit  en  28  parcelles  369  arpents,  y  compris  une  ferme  de  189. 

Ainsi  le  plus  souvent,  au  moins  dans  cette  région,  il  ne  servait  à  rien  aux 
paysans  que  les  lots  fussent  très  morcelés.  Telle  était  la  puissance  d'achat 
de  la  bourgeoisie  qu'elle  reconstituait  les  grands  domaines  qu'on  ne  livrait 
que  subdivisés  à  l'adjudication.  Dans  tout  le  département  de  Seine-et-Oise,  les 
paysans  sont  brutalement  écartés.  Mais  il  faut  se  souvenir  qu'une  grande  partie 
de  la  richesse  bourgeoise  était  accumulée  à  Paris,  et  c'est  évidemment  dans 
la  banlieue  de  Paris  que  la  bourgeoisie  achète  le  plus. 

Il  résulte  des  études  de  Loutchisky,  que  dans  l'Aisne  et  particulièremeat 
dans  le  Laonnais,  la  bourgeoisie  acquit  de  40  à  45  pour  100  de  la  terre  mise 
en  vente;  le  reste  se  partagea  entre  les  cultivateurs  proprement  dits  et  cette 
petite  bourgeoisie  ou  «  artisanerie  »  de  village,  qui  a  une  fonction  sociale  assez 
mêlée;  le  cordonnier,  le  tailleur  sont  en  même  temps  propriétaires  d'un 
champ  qu'ils  cultivent  de  leurs  mains  après  avoir  coupé  le  drap  ou  le  cuir. 
Loutchisky  a  étudié  avec  soin  les  associations  d'acheteurs  formées  par  les 
paysans  en  vue  d'acquérir  des  domaines  qu'un  seul  d'entre  eux  n'aurait  pu 
acheter.  Il  en  relève  un  assez  grand  nombre  dans  le  nord  de  la  France,  dans 
le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  particulièrement  dans  l'Aisne.  Elles  étaient  com- 
posées de  laboureurs,  de  manouvriers,  d'artisans.  Elles  comptaient  20,  30, 
40,  parfois  60  et  100  membres,  tout  un  village  s'associait  pour  ne  pas  laisser 
échapper  une  belle  terre  longtemps  admirée  par  tous,  et  qu'un  bourgeois  de 
la  ville  aurait  achetée  sans  cette  coalition  paysanne. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  pas  là  une  ébauche  de  communisme, 
une  association  en  vue  d'exploiter  le  domaine;  les  acquéreurs  le  morcelaient 
ensuite  et  le  répartissaient  suivant  les  ressources  de  chacun  d'eux,  et  plus  d'une 
fois,  les  plus  habiles,  les  plus  aisés  acquirent  peu  à  peu  la  majeure  partie  du 
domaine.  Et  qu'on  n'exagère  pas  non  plus  la  part  de  propriété  où  les  paysans 
purent  parvenir  ainsi,  ces  achats  par  association  ne  paraissent  représenter 
qu'une  très  faible  partie  des  opérations  sur  les  biens  nationaux. 

Dans  l'ouest  aussi,  comme  le  marque  le  livre  de  Legeay,  c'est  la  bour- 
geoisie des  villes  qui  eut  la  plus  grande  part;  les  achats  faits  par  les  bour- 
geois du  Mans  notamment,  sont  considérables. 

M.  Guillemaut,  pour  le  Louhanais,  n'indique  pas  la  proportion  des  achats 
faits  par  les  bourgeois  et  par  les  cultivateurs;  il  est  évident,  par  l'énumération 
qu'il  fait,  que  beaucoup  de  bourgeois  de  campagne  et  aussi  beaucoup  de  la- 
bourées, c'est-à-dire  de  propriétaires  de  terres  à  blé,  se  portèrent  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Il  me  paraît  très  problable  que  la  part  des  cultivateurs 
est  d'autant  plus  grande  en  chaque  région  qup  la  ville  qui  en  est  .le  centre  a 
une  activité  moindre  ;  la  concurrence  immédiate  de  la  bourgeoisie  s'exerçait 
moins.  La  proportion  des  achats  faits  par  les  bourgeois  en  Seine-et-Oise,  dans 
le  voisinage  de  Versailles  et  de  Paris  est  si  forte  que  je  ne  donnerais  pas 
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une  sensation  exacte  de  la  grande  opération  révolutionnaire,  si  je  ne  citais 
pas  en  contre-partie  le  tableau  fait  par  Guillemaut,  si  chargé  de  noms  qu'il 
soit. 

«  A  Louhans,  les  acquéreurs  de  biens  provenant  de  l'Eglise,  des  cha- 
pelles de  la  Familiarité,  furent  nombreux.  Nous  voyons  dans  le  nombre,  dès 
le  commencement  de  1791,  le  maire  de  Louhans,  Laurent  Arnoux  d'Epernay 
adjudicataire  de  plusieurs  fonds  de  terre  et  de  prés  de  Louhans  et  dans  les 
environs;  Antoine  Mailly,  député  à  l'Assemblée  Constituante,  acquéreur  de 
plusieurs  prés  des  Familiers  de  Louhans,  aux  Fleurs  et  en  la  prairie  deGruay, 
du  champ  de  la  chapelle  Sainte-Anne;  J.-B.  Lorin,  citoyen  d--  Louhans,  de 
la  prairie  de  Louhans;  Joseph-Marie  Guigot,  de  terres  et  prés  à  Louhans,  à 
Sainte-Croix;  Claude  Legros,  Pierre  Martin,  aubergiste;  Prat  Philippe,  acqué- 
reur du  pré  de  la  Verne  à  la  Familiarité  de  Louhans;  Claude  et  Laurent  Roy, 
Claude  Chamussot,  laboureurs,  et  d'autres  encore,  artisans,  menuisiers,  ac- 
quéreurs de  terres  et  principalement  aux  Familiers;  Jean-Baptiste  Jeannin, 
citoyen  de  Louhans,  est  acquéreur  des  matériaux  et  des  terrains  de  la  cha- 
pelle Notre-Dame  de  Lorette. 

«  Mailly  acquiert  d'autres  prés  aux  environs,  le  grand  pré  de  Château- 
Renaud  à  la  Familiarité  de  Louhans,  en  la  prairie  de  Seugny,  le  domaine  de 
la  cure  de  Chàteaurenaud  (31,200  francs,  mai  1791);  plusieurs  laboureurs,  les 
Badant,  les  Roy,  etc.,  sont  aussi  acquéreurs  de  divers  fonds  sur  Chàteau- 
renaud. 

«  De  nombreuses  soitures  de  pré  en  la  prairie  de  Branges,  appartenant 
aux  cures  de  Branges,  Savigny-sur-Scille  et  à  la  Familiarité  de  Louhans  sont 
adjugées  à  Philibert  Tissot,  juge  de  paix  du  canton  de  Louhans  (4  soitures, 
3,800  francs);  à  Claude  Grillot,  prêtre,  vicaire  de  Branges;  à  Claude  Bert,  du 
Juif,  administrateur  du  district  et  bourgeois  ;  à  des  cultivateurs,  à  des  mar- 
chands :  Bouveret,  Renaud,  Mercey,  Marillat,  etc. 

«  Louis-Gabriel  Debranges,  ancien  maire  de  Louhans,  procureur  syndic 
du  district,  acquiert  à  la  Chapelle  Naude  le  domaine  et  les  prés  dépendant  de 
la  cure  de  la  paroisse;  Pierre  Morey,  un  domaine;  François  Buguet,  avoué  à 
Louhans,  le  pré  du  Fauchet  et  d'autres  fonds. 

«  Laurent  Arnoux  est  aussi  acquéreur  à  Chapelle  Naude  ainsi  qu'à 
Bruailles;  divers  laboureurs,  Vincent,  Guigny,  Plety,  Guillet,  Serrand  acquiè- 
rent des  fonds  de  terre  et  des  prés  à  Bruailles. 

«  Claude  Catron,  marchand  à  Louhans,  achète  à  Montagny  des  fonds  dé- 
pendant des  Minimes  de  Chalon,  l'étang  Promby  dépendant  de  la  cure  de 
Montagny  ;  Louis  Guillemin  et  divers  cultivateurs  achètent  des  terres  et  des 
prés  à  Bruailles. 

«  Joseph  Carillot,  marchand  à  Ratte,  y  achète  le  pré  de  la  Chaintre  de  la 
cure. 

«  Pierre  Guerret  de  Grannod  et  J.-B.  Lorin,  sont  acquéreurs  à  Sornay  de 
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terres  et  de  prés  dépendant  de  la  cure;  de  même,  Nat,  François-Philippe  le 
pré  de  la  Verne;  Philibert  Grillet,  docteur  en  médecine  à  Louhans;  David, 
homme  de  loi;  Antoine  Boutelier;  François  Forest  et  Benoît  Marillat,  mar- 
chands à  Louhans;  Philibert  Debost,  négociant  à  Louhans  (cinq  soitures  en 
la  rue  aux  Loups  a  Sornay,  2,«00  fr.,  et  six  autres  soitures  acquis  de  la  Fami- 
liarité de  Louhans,  4,100  fr.);  Claude  Carré,  le  pré  du  Prieuré;  et  divers  cul- 
tivateurs :  Bailly,  Fichet,  Devesures,  Merier,  Carré...  d'autres  fonds  de  terre 
et  prés;  Lassur,  curé  de  Sornaj-,  achète  des  champs  dépendant  de  la  cure 
dudit  lieu. 

«  A  Saint-Usuges,  divers  fonds  dépendant  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre  et 
des  Mimmes  de  Chalon  sont  achetés  par  des  propriétaires,  marchands,  culti- 
vateurs, Charles  Guillemaut,  marchand  ;  Claude  et  Louis  Guillemaut,  Len- 
gacret,  Pelit  et  nombre  de  laboureurs;  Louis  Pugeaut,  de  Cugny,  achète  à 
Charangeraux  des  terres  et  prés  provenant  de  la  cure  de  Saint-Usuges;  Char- 
lotte Petit,  veuve  de  Guillemaut,  achète  une  maison  et  un  fonds  provenant  de 
la  cure,  et  conjointement  avec  Piquet,  de  Cuisery,  un  étang  à  Long-le-Bief  ; 
Louis-Gabriel  Debranges,  l'étang  des  Renardières. 

«  Claude  Petit  est  acquéreur,  à  Vincelles,  de  fonds  dépendant  de  la  cure 
de  Saint-Usubre  et  de  la  Familiarité  de  Louhans. 

«  Duvernoy,  Guigner,  Gauthier,  Acry,  Berthaud,  Jourenceau,  Maublànc, 
sont  acquéreurs  à  Bruailles  de  moulins,  terres,  prés,  étang. 

«  Claude  Bert,  négociant  à  Juif,  est  acquéreur  des  terres,  prés,  à  Juif, 
Menteret,  ainsi  que  Joseph  Chaux,  Claude  Carré. 

«  François-Paul  Beuverand  acquiert  à  Juif  divers  fonds,  terres,  prés,  bois. 

«  Bouveret,  des  terres  et  des  prés  à  la  Frette. 

«  Nathez,  un  domaine  à  Verissey;  Sarset,  des  terres,  prés,  bois  dépen- 
dant de  la  cure  à  Saint- Vincent;  Antoinel,  administrateur  du  district,  etc. 

Claude  Rebillard,  notaire  à  Simard,  et  Balthazard  Rébillard,  administra- 
teur du  district,  acquièrent  à  Simard  un  domaine  (20,100  livres),  une  maison 
(3,500  livres),  un  jardin  et  d'autres  fonds,  terres,  prés. 

Michel,  curé  de  Savigny-sur-Seille,  se  rend  acquéreur  de  terres  et  de  prés 
provenant  de  sa  cure. 

Antoine-Philibert  Duchesneau,  notaire  à  Louhans,  est  acquéreur  aussi  à 
Savigny-5ur-Seille  de  prés,  de  terres  et  du  champ  d'Ezy  (au  hameau  d'Arcés) 
qui  dépendent  aussi  de  la  cure  de  Savigny. 

Delore,  curé  de  Bautanges,  est  acquéreur  de  plusieurs  fonds  de  terres. 
Nous  voyons  ainsi  un  certain  nombre  de  curés  être  acquéreurs  dans  leurs  pa- 
roisses. 

Claude  Vincent  est  acquéreur  à  Mencheuîî  du  domaine  de  la  Cure  (17,000 
livres)  et  d'un  autre  domaine  appartenant  à  la  chapelle  Loisy  (6,750  livres). 
Plusieurs  fonds  sont  adjugés  à  divers  laboureurs,  des  prés  des  Arcegeaux  à 
Beudies. 
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Une  vigne  et  un  pré  dans  le  clos  attenant  à  la  cure  de  Mentpent  sont  ac- 
quis par  J.-A.  Lorin  (un  bourgeois  de  Louhans  déjà  acquéreur);  le  pré  de  la 
Serve  par  Th.  Lorin. 

Dans  la  même  paroisse,  un  champ  appelé  aussi  la  Maladrerie,  à  Sainte- 
Croix,  est  acheté  par  Billanl 

Plusieurs  terres  provenant  du  bénéfice  de  la  cure  de  Sainte-Croix  sont 
achetées  par  Claude  Loisy  et  son  fils  Jean. 

Joseph-Marie  Guignet  achète  des  terres  et  des  prés  dans  la  même  pa- 
roisse, ainsi  que  J.-B.  Lorin  de  Louhans. 

Différents  fonds,  terres,  vignes,  des  champs,  dépendant  du  chapitre  de 
Cuiseaux  ou  des  Chapellenies  de  l'Eglise  sont  achetées  par  C.-L.-.M.  Puvis, 
qui  est  également  acquéreur  à  Champagnat,  ainsi  que  Revelut,  maire  de  cette 
commune. 

J.-B.  Moyne,  juge  du  tribunal  du  district  de  Chalon-sur-Saône,  Colin, 
Comte  Convert,  Dommartin,  Galliou,  Mouliez  d'EUesiey,  des  laboureurs, 
vignerons,  et  aussi  l'ancien  maire  de  Cuiseaux,  ancien  seigneur  Etienne-Jean 
Noyme,  qui  acheta  les  terres  dites  en  Gratte- Loup. 

Puvis  aîné  achète  le  domaine  de  la  Broyé  à  Cuiseaux  et  ses  dépendances 
appartenant  aux  Chartreux  de  Vauduse  (26,000  livres). 

Désiré  de  la  Maillauderie,  prêtre,  est  aussi  acquéreur  de  terres  et  de  prés 
à  Cuiseaux. 

Des  marguillers,  Claude  Roussel,  etc.,  sont  acquéreurs  de  différents 
fonds. 

Des  terres,  des  vignes,  des  prés,  sont  vendusàMathiasChambaud,  Joseph 
Tamines,  le  docteur  Bressan  Jean,  Louis  Vairet,  François  Meunet,  François 
Greslon,  Puvis  aîné,  Désiré  Therel,  etc. 

Claude-Joseph  Arnoux,  citoyen  de  Louhans,  achète  pour  1225  livres,  le 
31  décembre  1791,  les  matériaux  de  la  chapelle  Notre-Dame  et  son  emplace- 
ment à  Cuiseaux. 

Guerret  de  Grannol  est  acquéreur  à  Condal  de  champs  et  prés  provenant 
de  la  cure  de  cette  paroisse,  ainsi  que  Thoisy,  Bavolet,  Piiat. 

Joseph-Adrien-Alexandre  Debranges,  citoyen  de  Louhans,  est  acquéreur 
de  domaines,  prés  et  bais  à  Dommartin. 

Pierre  Revel,  de  Louhans,  achète  11,638  livres  le  domaine  des  Crozes,  à 
Frontenaud. 

Allet,  Fricot,  Serraud,  Oudot,  sont  acquéreurs  à  Flacey  de  terres  et  de 
prés  dépendant  de  la  cure  de  Flacey,  de  la  cure  de  Beaumont  et  du  prieuré 
du  Meynal. 

A  Varennes-Saint-Laurent,  les  acquéreurs  sont  Emmanuel  Desglands,- 
pour  des  prés  dans  la  prairie  dépendant  de  la  cure  ;  Pierre-Joseph  de  la  Mail- 
lauderie, pour  des  bois;  François-Joseph  Mesmet,  curé  de  Varennes,  pour  un 
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pré;  et  pour  d'autres  fonds,  François-Philippe  Lyonnais,  meunier  à  Montjou- 
vent,  Benoît  Vitte,  marchand  au  bourg  de  Varennes,  etc. 

Au  Miroir,  les  biens  de  l'abbaye  eurent  de  nombreux  amateurs.  Nous 
voyons  Claude  Larmagnac,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  Louhans, 
acheter  le  domaine  de laGrangedeVilleneuve(18,0001ivres),desétangs,des bois. 
Claude-Louis-Marie  Puvis,  de  Cuiseaux,  achète  un  petit  domaine  au  Mi- 
roir (9,000  livres),  le  gros  domaine  de  Milleure  à  Frontenaud  (18,800  livres), 
provenant  aussi  de  l'abbaye  du  Miroir,  plusieurs  étangs,  des  prés,  des  terres, 
des  vignes  en  provenant  également. 

Louis-Jean-Marie  Lorin  de  Louhans,  acquéreur  de  la  Tuilerie  du  Miroir 
et  du  domaine  de  la  Tuilerie,  de  prés,  de  vignes  et  aussi  de  terres  dans  les 
cantons  de  Louhans  et  de  Montpont;  François- Elysée  Legras,  de  Louhans, 
acquéreur  du  petit  domaine  de  Milleure  (16,600  livres)  ;  Armand-flilaire  Janin, 
acquéreur  d'un  moulin  dépendant  de  l'abbaye  (12,800  livres)  ;  Bouchard,  ac- 
quéreur pour  lui  et  d'autres  de  terres,  prés  et  de  plusieurs  étangs;  Pierre  Mai- 
sonnila,  laboureur  au  Miroir,  acquéreur  du  domaine  de  la  Petite  Grange  de 
Villard  (17,000  livres,  avril  1792)  ;  Benoît  Michaud,  acquéreur  de  la  Grange 
des  Combes;  Godefroy  François,  de  la  Grange  du  Bois;  Arsène  Godefroy, 
d'un  autre  petit  domaine  encore  au  Miroir  ;  J.-B.  Moyne,  juge  au  tribunal  de 
Louhans,  de  plusieurs  étangs,  laiteries,  dépendances  de  l'abbaye;  Joseph 
Boisson,  administrateur  du  district,  acquéreur  du  pré  de  la  Gacille,  au  Miroir  ; 
Doumartres,  de  Frontenaud,  acquéreur  de  plusieurs  pâtures  de  pré  ;  le  maire 
du  Miroir,  Berthaud,  acquéreur  également;  les  Villauchat,  Thielland,  acqué- 
reurs des  prés  de  l'abbaye,  ainsi  que  des  fonds  dépendant  des  cures  de  Cou- 
sances,  Couisiat  et  Diguat. 

A  Sagy,  le  curé  Michel  Caburet  figure  parmi  les  acquéreurs,  pour  des 
prés  qui  dépendent  de  la  cure  ;  Claude  Larmagnac,  de  Louhans,  est  aussi 
acquéreur  de  plusieurs  pâtures  ;  de  même  J.-B.  Lorin,  Rubin,  Thomas,  Roy, 
Ponsot. 

A  Savigny-en-Revermont,  Alexandre  Guillemin,  notaire  à  Beaurepaire, 
Claude  Guillemin,  chirurgien  à  Savigny,  Théodore  Durand,  Augustin  Gréa, 
Ch.  Oudot,  Reullier,  Pageaut,  Foulène,  Martin,  Bretin,  Petitjean,  Roy,  Ca- 
tin...  sont  acquéreurs  de  terres  et  prés  dépendant  de  la  Familiauté  et  des  cha- 
pelles de  l'Eglise. 

Il  y  a  aussi  de  nombreux  acquéreurs  pour  des  prés  en  la  prairie  Sous- 
Bonnet,  propriétaires  ou  cultivateurs  de  Savigny  ou  des  communes  voisines  ; 
Reulhier,  de  Savigny  ;  Mathieu,  de  Beaurepaire  ;  Guichard,  de  Saillenard  ; 
Couillerot,  de  Nalte.  / 

Des  terres,  prés,  bois,  situés  au  Fay,  dépendant  de  la  cure,  ont  pour 
acquéreurs  de  nombreux  habitants,  la  plupart  laboureurs,  Breton,  Buchin, 
Couillerot,  Grévet,  Guillemaint,  Mazier,  Paris,  Prudent,  Roy,  Tribert,  Vin- 
cent... Pierre-Marguerite  Guerret  est  acquéreur  d'étangs. 
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Druchon,  laboureur  à  Fraugy,  y  est  acquéreur  de  la  Terre-aux-Prêtres  ; 
Petit,  Moureau,  Gacon,  Robelin,  sont  acquéreurs  de  fonds  divers;  Melchior 
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Martin,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Usuge,  acquiert  un  pré  au  marais  de 
Charnay. 

Pierre  Legras,  homme  de  loi  à  Louhans,  est  acquéreur  de  prés  a  Coudes, 
dans  la  paroisse  de  Sens. 

Collinet  est  acquéreur  au  Planois. 

A  Basjeau,  Courdier,  Pacaud,  etc.  sont  acquéreurs. 
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Denis  Courdiec  est  acquéreur  au  Tartre  d'une  terre  dépendant  de  la  cure 
de  Bosjean. 

Charles-Joseph  de  Scorailler,  un  noble  résidant  à  Paris,  est  acquéreur  de 
domaines,  terres  et  prés  à  Saint-Germain-du-Bois;  à  Louhans,  Dodet,  Gail- 
lard sont  aussi  acquéreurs  de  fonds  à  Saint-Germain-du-Bois. 

Les  Mercey  sont  acquéreurs  des  biens  de  la  cure  de  Dicerin.  Des  nobles, 
grands  propriétaires  pour  la  région,  les  Fyot  de  la  Marche  et  de  Dracy,  achè- 
tent des  fonds  à  Dorange. 

A  Mervaus  il  y  a  de  très  nombreux  acquéreurs,  Truchot  et  Boisson,  admi- 
nistrateurs du  district,  Crétin,  Bon,  Guillemin,  Mercey,  Douriaud,  Robelin, 
Riboulet,  Desbois,  Doussot,  Chalumeau,  etc.  Léger,  curé  de  Mervaus,  est  acqué- 
reur aussi  de  terres  qui  dépendaient  de  sa  cure. 

Des  fonds  de  terres  et  prés  dépendant  de  la  cure  de  Thurey  sont  acquis 
pas  divers,  Relillard,  etc..  Dans  les  communes  comme  Thurey,  qui  ne  fai- 
saient pas  encore  partie  du  district,  la  vente  eut  lieu  à  Châlon,  chef-lieu  du 
district  auquel  appartenait  la  commune. 

Du  côté  de  Pierre  à  Anthumes,  les  terres  et  prés  provenant  de  la  cure 
sont  acquis  par  plusieurs  :  Bergerot,  Bouveret,  Bon,  Charritz,  Perrot,  Rajot, 
les  Auger,  Tupimes. 

A  la  Chapelle  Saint-Sauveur,  les  Massin,  les  Jacob,  les  frères  Chaudat  et 
d'autres  encore,  Mauchamp,  Pouget,  sont  acquéreurs  de  plusieurs  fonds, 
terres,  prés,  étangs,  dépendant  de  la  cure  ou  de  celle  de  Pierre-de-Curé,  J.-F. 
Offand-Nienden  est  acquéreur  de  prés. 

A  Montjar,  le  maire  Pierre  Picard,  plusieurs  laboureurs,  Brunet,  Messa- 
ger, Michelin...  sont  acquéreurs  de  terres  et  de  prés  de  la  cure  de  la  Grant  et 
de  la  cure  de  Mentpas. 

A  Bellevesire  les  acquéreurs  sont  Edme  et  François  Lesne,  Guyennet, 
maire  de  Pieu,  Guerret  de  Granney,  Cordelier,  Gaspard,  Brunet,  etc. 

A  Mouthis,  des  laboureurs,  Richard,  Pémerez,  Meunet,  Jandot,  Rosain, 
Larière,  Girardot,  Chapuis,  Micounet,  sont  acquéreurs  de  fonds  de  terre  et  de 
prés,  provenant  des  fermes  du  Prieuré.  Le  maire  Claude  Rebouillat  est 
parmi  les  acquéreurs,  ainsi  que  le  curé  Jean-François  Girardet  ;  mais  la  plu- 
part des  terres  dépendant  de  la  vieille  abbaye  de  Moutiers  deviennent  la  pro- 
priété de  simples  laboureurs. 

A  Torpes,  les  fonds  dépendant  de  la  cure  et  des  missionnaires  de  Beau- 
pré sont  acquis  par  François  et  Denis  Bornel,  laboureurs,  François  Lesnes, 
François  Magayes,  Macrin,  Claude  Cordelier,  le  curé  de  la  chapelle  Saint-Sau- 
veur, François  Offand,  Menden,  et  aussi  le  curé  de  Torpes,  Commes. 

A  Pierres,  les  meix,  terres,  vignes,  dépendant  de  la  cure  de  Pierre  et  de 
celle  de  Loup,  de  la  Familiarité  de  Bellevesvres,  ont  pour  acquéreurs  le  juge 
de  paix  Arvent,  Guyennet  Bonavenlure,  Jean  Cordelier,  Désiré  Dromard, 
Denis  Mounet,  François  Auvart,  Sarcice,  Jean  Chrysastome. 
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Plusieurs  biens  provenant  de  bénéfices  de  la  cure  de  Frontenard  sont 
acquis  par  Franon,  chirurgien  à  Frontenard,  Arsent,  juge  de  paii  à  Pierre, 
Noirot  à  Mervaus. 

Jean  Cordelier,  administrateur  du  département  de  Seine-et-Loire,  achète 
à  Fretterans  des  fonds  de  terre  et  prés  dépendant  des  cures  de  Fretterans, 
Authumes,  Neublans. 

Les  terres,  dépendant  de  la  cure  de  Charette  sont  achetées  par  Poquerat 
et  un  domaine  à  Varennes-sur-le-Doubs,  dépendant  des  Minimes  de  Ghalons 
par  André  Petiot;  des  terres,  bois,  étang,  prés,  sont  acquis  par  plusieurs  cul- 
tivateurs, Guillemin,   Jouvenceau. 

Les  biens  provenant  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de  Ghalons  sis  à  Saint- 
Dounet  sont  acquis  par  un  habitant  de  cette  commune,  François  Lhuillier, 
administrateur  du  district;  des  terres,  des  prés  sont  acquis  par  Cheveaux- 
Petit,  Simerey,  Limegey,  Genot,  Gharton,  etc. 

Près  de  Cuisery,  les  fonds  sont  achetés  par  divers  propriétaires  ou  sim- 
ples cultivateurs,  François-Ignace  Picquet,  de  Cuisery,  Claude  Royer,  Cl.  Ma- 
réchal, Basset,  Bernard,  Caradet,  Colas,  Domy,  Garnier,  Perret,  Petiljean..., 
sont  acquéreurs  de  terres,  prés,  bois,  vigne,  dépendant  de  la  cure  de  Loisy. 
A  Huilly,  Crétin  est  acquéreur  du  domaine  de  la  cure.  Le  domaine  de  la  cure 
de  Molaise  (village  plus  tard  réuni  à  Huilly,)  est  vendu  8  000  livres  à  Denis 
Lombard,  laboureur  à  Molaise.  Un  domaine  dépendant  de  la  cure  de  Rancy 
ainsi  que  des  prés  sont  acquis  par  Mazoyer;  un  autre  pré  à  Rancy  est  acquis 
par  Maistre,  curé  de  cette  commune.  Des  terres  et  prés  des  cures  de  Jouven- 
son,  Brienne,  la  Genête,  sont  acquis  par  Boivier,  Cadot,  etc.  ;  des  terres  et 
prés  de  la  cure  de  Simandre,  par  Nivet,  Galopin  Terrier,  etc.  ;  des  terres  et 
prés  de  la  cure  de  l'Albergement,  par  Janin,  Chariot,  etc..  A  Cuisery,  une 
maison,  des  prés,  au  chapitre  de  Cuisery  ou  à  l'abbaye  de  Lancharre  sont  ac- 
quis par  Curillon,  Pent,  Michaud,  etc. 

Je  ne  m'excuse  pas  d'avoir  reproduit  cette  longue  énumération  ;  car  il 
m'a  semblé  en  la  transcrivant  assister  au  prodigieux  fourmillement  des  ven- 
tes. 11  faut  que  le  prolétariat,  dans  l'étude  du  passé  comme  dans  celle  du  pré- 
sent, sorte  des  formules  générales  et  connaisse  l'exacte  réalité.  Gardons-nous 
de  conclure  du  tableau  dressé  pour  le  distriet  de  Louhans  à  toute  la  France, 
car  nous  sommes  ici  dans  une  région  essentiellement  agricole  et  où  la  ville  de 
Louhans  n'a  qu'une  faible  puissance  et  n'exerce  qu'une  médiocre  attraction. 
Mais  pour  les  régions  du  même  type  nous  pouvons  dégager  quelques  conclu- 
sions intéressantes. 

D'abord  il  est  clair  qu'il  y  a  eu,  dès  la  fin  de  1790,  en  1791  et  1792  un 
mouvement  très  vif  d'achat  :  la  propriété  de  l'Église  a  été  absorbée  presque 
toute  entière  en  quelques  mois  ;  et  comme  cette  propriété  était  multiple  et  dis- 
séminée, comme  il  n'y  avait  presque  pas  de  village,  de  hameau  où  l'abbaye, 
la  cure,  le  prieuré,  le  bénéfice  n'eussent  quelque  pré,  quel^u;  bois,  quelque 
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vigne,  quelque  terre  ou  quelque  étang,  il  n'y  a  pas  un  point  de  la  France  ru- 
rale qui  n'ait  été  touché  par  cette  immense  opération. 

Partout  la  convoitise  et  l'orgueil,  la  passion  du  gain  et  celle  de  la  liberté 
ont  vibré.  Ce  mouvement  si  vif,  si  rapide,  si  étendu,  a  créé,  d'emblée,  deï 
résultats  irrévocables.  Comment  abolir  une  Révolution  qui  s'était  insinuée 
dans  les  intérêts  de  tant  de  familles? 

Car  ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  le  grand  nombre  des  acheteurs  ;  comme 
les  déclamations  de  l'abbé  Maury,  dénonçant  l'accaparement  prochain  de  tout 
le  domaine  ecclésiastique  par  quelques  milliers  de  financiers  et  d'agioteurs 
juifs,  genevois,  hollandais,  sont  démontrées  vaines!  La  Révolution  n'aurait 
pas  résisté  un  jour  s'il  en  avait  été  ainsi.  A  coup  sûr,  la  masse  des  travail- 
leurs ruraux,  des  prolétaires  paysans  n'est  pas  élevée  à  la  propriété.  Elle  ne 
pouvait  l'être  par  une  opération  qui  était  essentiellement  une  vente;  elle  ne 
le  sera  que  par  la  grande  transformation  communiste  de  la  propriété. 

Mais  très  variées  sont  les  catégories  sociales  qui  achètent  les  biens 
d'Église.  Ces  achats  ont  presque  tous  un  caractère  local.  C'est  par  des  labou- 
reurs de  la  paroisse,  par  des  marchands  du  bourg,  par  des  bourgeois  de  la 
ville  prochaine  que  les  terres  sont  acquises.  M.  Guillemaut  ne  signale  pas 
l'intervention  d'un  seul  étranger.  Quand  ce  ne  sont  pas  des  cultivateurs  de 
l'endroit,  ce  sont  des  bourgeois  de  Louhans  ;  les  terres  ne  sont  pas  absorbées 
par  des  spéculateurs  venus  de  loin,  elles  sont  achetées  par  ceux  qui,  depuis 
des  générations  les  avaient  contemplées,  traversées,  désirées.  C'est  par  une 
substitution  sur  place  que  se  fait  la  révolution  de  la  propriété. 

Et  il  y  a  évidemment  dispersion  de  la  propriété;  même  les  bourgeoisies 
plus  riches  n'acquièrent  pas  toutle  domaine  d'une  abbaye;  ce  domaine  d'ail- 
leurs composite,  se  divisait  en  ses  éléments,  et  chacun  de  ces  éléments  a  un 
acquéreur  distinct  ;  au  moins  d'une  façon  générale. 

Le  lecteur  a  certainement  noté  au  passage  que  beaucoup  d'administra- 
teurs municipaux,  ou  du  district,  ou  du  département  étaient  acquéreurs;  les 
fonctionnaires  élus  de  la  Révolution  s'engageaient  ainsi  à  fond  de  leurs  inté- 
rêts, de  leur  personne  même  dans  le  mouvement,  et  on  prévoit  dès  mainte- 
nant qu'ils  suivront  la  Révolution  jusqu'au  bout,  qu'ils  la  défendront,  par 
tous  les  moyens,  contre  tout  retour  offensif  qui  menacerait  leur  propriété  nou- 
velle. 

Nombreux  sont  les  «  laboureurs  »  c'est-à-dire  les  propriétaires  de  terres 
à  blé  ou  les  fermiers  de  grosses  fermes  qui  ont  acheté  de  la  terre  dans  le  Lou- 
hanais.  Si,  dans  l'ensemble  de  la  France,  la  bourgeoisie  seule  avait  acheté, 
si  partout  les  paysans  avaient  été  aussi  violemment  écartés  que  dans  les  en- 
virons de  Paris  où  débordait  la  puissance  bourgeoise,  la  bourgeoisie  révolu- 
Uonaire  n'aurait  pas  été  soutenue  par  les  paysans. 

Mais  les  familles  des  cultivateurs  aisés  ont  assez  participé  aux  ventes  pour 
que  la  solidarité  révolutionnaire  des  bourgeois  et  des  paysans  se  nouât  au 
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plus  profond  du  sol  comme  des  racines  qui  s'enchevêtrent.  Et  c'est  cet  en- 
chevêtrement profond  des  intérêts  qui  a  rendu  la  Révolution  indestructible. 

Mais  il  me  semble,  autant  qu'on  en  puisse  juger  par  une  énumération 
où  ne  figurent  point  des  chiffres,  que  même  dans  cette  région  agricole  du 
Louhanais,  c'est  la  bourgeoisie  qui  a  la  plus  grande  part.  Qu'on  se  rappelle 
tous  les  bourgeois  de  Louhans  et  tous  les  bourgeois  des  bourgs  que  nous 
avons  vu  défiler,  maires,  députés,  juges  de  paix,  notaires,  avoués,  rentiers, 
marchands  ;  qu'on  se  rappelle  que  plusieurs  d'entre  eux,  comme  Arnoux, 
Puvis,  Lorin  ont  acheté  des  terres  et  des  prés  dans  un  très  grand  nombre 
de  paroisses,  on  conclura,  sans  doute,  que  s'il  n'y  a  eu  ni  accaparement, 
ni  simple  substitution  de  la  bourgeoisie  à  l'Eglise,  du  moins  la  bourgeoisie, 
même  en  cette  contrée  où  elle  n'était  pas  particulièrement  forte,  a  acquis  au 
moins  autant,  et  sans  doute  plus  que  le  paysan. 

Dans  le  Gard,  où  la  bourgeoisie  commerçante  et  banquière  d'Alais, 
d'Uzès,  de  Nîmes  surtout  est  plus  riche  et  puissaate  que  celle  du  Louhanais, 
la  proportion  des  achats  bourgeois  aux  achats  paysans,  est  beaucoup  plus 
élevée.  Le  livre  de  M.  François  Rouvière,  dont  j'ai  déjà  parlé,  contient  la  liste 
des  acheteurs  pour  les  biens  de  seconde  origine,  c'est-à-dire  les  biens  des 
émigrés  et  les  biens  patrimoniaux  des  communes,  comme  pour  les  biens  de 
première  origine,  c'est-à-dire  les  terres  d'Eglise  et  les  biens  de  la  couroune. 
Mais  les  biens  des  émigrés  ne  seront  mis  en  vente  que  plus  tard,  par  la  loi 
du  8  avril  1792.  Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des  biens  de  première  origine. 

Ce  qui  frappe  ici  tout  d'abord,  c'est  le  grand  nombre  des  acheteurs;  il  y 
en  a,  pour  les  biens  de  première  origine,  pour  le  département  du  Gard,  2,699. 
Ces  achats  s'étendent  sur  plusieurs  années,  mais  les  plus  nombreux  et  les 
plus  importants  eurent  lieu  dès  1791  et  1792.  Ici  aussi,  il  y  eut  donc  un  mou- 
vement très  rapide  à  la  fois  et  très  vaste. 

Ce  qui  frappe  en  second  lieu,  c'est  le  très  grand  nombre  de  lots  de  très 
petite  valeur  ou  de  valeur  médiocre,  accessibles  ainsi,  semble-t-il,  à  des  ache- 
teurs pauvres  ou  modestes. 

Yoici,  par  exemple,  une  olivette-mûrier  de  545  livres;  une  chenevièrede 
390  livres;  une  terre  de  535  livres;  une  terre  de  375  livres;  un  bâtiment  de 
93  livres  10  sols;  une  terre  dite  la  grande  terre  de  1,225  livres;  une  maison 
de  1,600  livres;  une  de  2,172  livres;  une  terre  de  3,100  livres;  une  de  1,050 li- 
vres; une  vigne  et  terre  de  3,900  livres;  une  terre  de  8,250  livres;  une  aire 
de  130  livres;  une  garrigue  de  1,825  livres;  une  terre  de  400  livres;  une  de 
3,000  livres;  une  maison  avec  écurie,  grenier  à  foin,  jardin,  de  2,335  livres; 
deux  terres  mûriers  de  410  livres;  terres  mûriers  de  3,100  livres;  une  maison 
et  des  terres  de  4,000  livres;  une  terre  de  440  livres  ;  une  de  5,200  livres;  une 
de  2,400  livres  ;  une  vigne  et  bois  de  525  livres;  une  vigne-olivette  et  fruitier 
de  1.500  livres  ;  une  terre  de  86  livres  ;  six  pièces  de  terre  de  3,872  livres;  des 
terres  de  3,050  livres;  une  terre  de  2,950  livres;  une  de  2,590  livres;  une  de 
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1,500  livres;  une  de  2,550  livres;  un  four  banal  de  1,800  livres;  un  jardin  et 
hangar  de  493  livres;  une  terre  de  1,625  livres;  une  vigne-olivette  de  686  li- 
vres; une  terre  de  2,700  livres;  une  terre  de  3,800  livres;  une  terre  et  vigne 
olivette  de  1,450  livres;  olivette  de  565  livres.  » 

Notez  que  je  relève  ces  exemples  dans  les  18  premières  pages  de  la  list 
des  ventes,  et  il  y  a  392  pages,  pour  la  liste  des  biens  île  première  origine. 

Si  j'ouvre  le  volume  au  hasard,  à  la  page  245,  je  trouve  en  suivant  la 
liste  des  ventes  :  une  terre  de  5,200  livres  ;  un  pré  de  176  livres  ;  une  terre  de 
1,200  livres;  une  vigne  de  200  livres;  une  terre  et  un  pré  de  950  livres;  une 
terre  de  55  livres;  une  terre  de  450  livres;  une  terre  de  150  livres;  un  pré  de 
1,521  livres;  une  vigne  mûrier  de  2,250  livres;  une  terre  de  2,400  livres; 
une  terre,  châtaigneraie,  vigne  de  3,100  livres;  une  maison  de  ferme  avec 
terres,  fermes,  vignes,  bois  de  chênes  verts  et  pâturages  de  8,400  livres;  six 
pièces  de  2,300  livres;  un  jardin  de  960  livres,  une  terre  de  1,500  livres;  une 
cuve  vinaire  de  642  livres;  une  maison  de  1,100  livres;  une  terre  de  3,000  li- 
vres; une  terre  de  1,050  livres;  une  de  4,550  livres;  une  terre  et  vigne  de 
440  livres  10  sols;  une  terre  de  675  livres;  deux  prés  de  2,338  livres;  une  oli- 
vette de  104  livres  ;  une  terre  de  2,200  livres  ;  une  terre  de  7,800  livres  ;  un 
pâturage  de  5,300  livres;  une  terre  et  pâlurage  de  5,050  livres;  un  pâturage 
de  5,100  livres;  un  de  5,000  livres;  un  pré  arrosable  de  6.700  livres;  un  pré 
de  2,645  livres;  une  terre  de  12  livres;  une  partie  de  maison  de  4,125  livres; 
une  olivette  de  375  livres  ;  une  terre  de  4,650  livres  ;  une  terre  de  6,800  livres  ; 
plusieurs  pièces  de  terre  de  11,000  livres;  un  bois  et  pâturage  de  49  livres. 

Je  m'arrête  à  la  page  255.  Gomme  on  voit,  les  petits  lots  abondent,  et  en- 
core il  y  a  quelques-unes  de  ces  ventes  qui  sont  opérées  en  l'an  II  et  en 
Fan  III,  quand  déjà  la  valeur  de  l'assignat  a  énormément  baissé;  le  chiffre  du 
prix  de  vente  est  majoré  d'autant.  En  fait,  le  domaine  ecclésiastique  était  peu 
cohérent,  formé  de  pièces  mal  assemblées;  il  se  prêtait  donc  à  une  très  grande 
décomposition  pour  la  mise  en  vente,  et  il  semble  encore  une1  fois  que  même 
les  travailleurs  pauvres  et,  en  tous  cas,  les  tout  petits  propriétaires  paysans 
pouvaient  s'approcher  des  enchères.  En  fait,  pour  la  partie  des  ventes  que 
j'ai  citées,  je  vois  parmi  les  acquéreurs  des  ménagers,  c'est-à-dire  des  pro- 
priétaires paysans  travaillant  avec  leur  famille  leur  petit  domaine  ;  des  pro- 
priétaires ruraux,  de  petits  villageois,  semi-artisans,  semi-propriétaires.  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  même  ces  petits  lots  sont  tous  acquis  par  de  petits 
acheteurs.  Bien  souvent,  ce  sont  des  bourgeois  de  la  ville  et  des  bourgeois 
riches  qui  achètent  de  tout  petits  lots,  soit  qu'ils  achètent  en  même  temps  de 
vastes  domaines,  soit  qu'ils  veuillent  agrandir  ainsi  les  domaines  déjà 
possédés  par  eux,  soit  qu'ils  acquièrent  simplement  un  pied-à-terre. 

Ainsi,  dans  la  première  partie  des  listes  où  j'ai  vu  tant  de  petits  lots, 
c'est  un  bourgeois,  Aberlenc,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  district 
d'Alais  qui  achète  l'olivette  mûrier  de  845  livres. 
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C'est  un  bourgeois,  Achardy,  homme  de  loi  à  Beaucaire,  qui  achète  une 
terre  de  374  livres.  C'est  un  bourgeois,  Agnel  Jérémie,  avoué  à  Alais  qui 
«chète  une  terre  de  1,225  livres.  C'est  un  bourgeois,  Albert  Thomas,  négo- 
ciant à  Sauve  qui  achète  une  terre  de  3,900  livres.  C'est  un  bourgeois,  Aime- 
ras Louis,  négociant  à  Lassalle  qui  achète  diverses  terres  pour  3,715  livres. 
C'est  un  bourgeois,  Alteirac  Dominique,  négociant  à  Alais,  qui  achète  une 
terre  pour  1,275  livres. 

C'est  un  bourgeois,  Authouard,  juge  de  paix  du  Vigan,  qui  achète  une  série 
de  petits  lots  de  5,200  livres,  de  2,400 livres,  de  1,500 livres.  C'est  un  négociant  de 
Nîmes,  Archinard  Jacques,  qui  achète  les  six  pièces  de  terre  pour  3,872  livres, 
et  encore  une  autre  terre,  pour  3,050  livres  est  acquise  par  Archinard  Jean  de 
Nîmes.  C'est  un  bourgeois  d'Alais,  Arnal,  qui  acquiert  le  four  banal  de 
1,800  livres.  C'est  un  négociant  de  Sommières,  Aubanel,  qui  achète  une  vigne 
de  6G0  francs.  C'est  un  négociant  de  Nîmes,  Aubary  Laurent,  qui  achète  une 
terre  de  3,800  livres,  etc.,  etc. 

Si  je  prends  plus  bas,  à  la  page  245,  c'est  un  négociant  d'Aramon,  Jouve 
Joseph,  qui  achète  une  terre  de  5,200  livres.  C'est  un  notaire  de  Sauve,  Julien, 
qui  achète  divers  lots  de  terre  de  2,750  livres,  de  950  livres,  de  220  livres,  de 
55  livres,  de  450  livres.  C'est  Labeilhe  André,  négociant  à  Alais,  qui  achète 
une  vigne  mûrier  de  2,250  livres.  C'est  un  riche  bourgeois  de  Sommières, 
Lablache  qui  en  même  temps  qu'il  achète  des  lots  de  225,000  livres  et  de 
62,000  livres,  achète  une  terre  de  2,400  livres.  C'est  Laborie,  receveur  du  dis- 
trict d'Alais,  qui  achète  une  châtaigneraie  et  une  vigne  de  3,100  livres.  C'est 
le  notaire  de  Yénezobres,  Lacombes ,  qui  achète  la  cuve  vinaire  de 
642  livres. 

C'est  un  riche  bourgeois  de  Beaucaire,  Lafont,  qui,  en  même  temps  qu'un 
lot  important  de  13,800  livres,  achète  des  lots  de  675  livres,  de  2.33S  livres,  de 
104  livres,  de  2,200  livres.  C'est  un  patron  boulanger,  retiré  des  affaires  et  pro- 
priétaire à  Alais,  qui  acquiert  toute  une  série  de  lots  de  5,000  livres  et  de 
3,000  livres,  etc.,  etc. 

Il  est  donc  établi  surabondamment  que  la  division  des  lots  aux  enchères 
n'a  pas  eu  pour  effet  de  les  faire  passer  tous  aux  petits  acquéreurs,  aux  tra- 
vailleurs paysans,  je  crois  que  pour  les  lots  au  dessous  de  5,000  livres  plus  de 
la  moitié  ont  été  acquis  par  des  bourgeois  de  la  ville  ou  des  gros  bourgs. 

A  plus  forte  raison,  est-ce  la  bourgeoisie  des  villes  qui  a  acquis  tous  les 
lots  d'un  prix  élevé,  tous  les  beaux  domaines  qui,  ayant  un  vaste  corps  de 
ferme  central  et  formant  une  véritable  unité  d'exploitation  ne  pouvaient  être 
dépecés  pour  les  enchères. 

Voici,  pour  reprendre  à  ce  point  de  vue  la  liste  des  acquéreurs  : 

Abauzit  Firmin,  négociant  à  Alais  qui  achète  une  terre  pour  6,025  livres; 
Abauzit  Jean,  négociant  à  Uzès  qui  achète  pour  26,000  livres  une  remise  avec 
grand  potager;  Achardy,  boulanger  à  Beaucaire  qui  achète  le  bâtiment  du 
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poids  de  la  farine  pour  32,000  livres;  Acquiec  Pierre,  cafetier  à  Nîmes  qui 
achète  une  terre  pour  9,042  livres;  Adam  Edouard  et  Charles  Michel  fils,  négo- 
ciants à  Nîmes  qui  avec  Serres  Jacques,  vérificateur  de  la  régie  acquièrent 
l'évêché  d'Alais  pour  87,260  livres. 

«  Voici  Affourtit,  banquier  à  Nîmes,  qui  achète  des  terres  labourables,  des 
prés  et  un  moulin  du  prieuré  de  Milhaud  pour  136,000  livres;  Alazard  Jean, 
cafetier  à  Uzès  qui  achète  une  maison  pour  17,222  livres,  une  autre  avec  jardin 
pour  40,000  livres.  Voici  Allemand  Antoine,  bourgeois  à  Cavillarques,  qui 


Le  diable  pejîsidant  le  clergé 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 

acquiert  le  domaine  de  Malhac  pour  132,000  livres.  Voici  Albert  Jean  aîné, 
officier  municipal  de  Montpellier  et  Sabatier  Guillaume,  demeurant  à  Paris, 
qui  s'associent  pour  acheter  le  magnifique  domaine  d'Espeiran,  appartenant 
aux  Bénédictins  de  Saint-Gilles  :  terres,  près,  herbages,  roubine  ayant  sa 
prise  d'eau  au  Rhône,  vignes,  château,  ménagerie  (c'est-à-dire  habitation  des 
«  ménagers  »),  cuves  vinaires,  cabanes  pour  les  bêles  à  laine,  jardin  potager 
légumier,  marais  et  bois  tamaris  et  qui  le  paient  673,000  livres.  Voici  ua 
bourgeois  d'Uzès,  Amoreux,  qui  acquiert  pour  17,425  livres  deux  terres  et  un 
pré.  Voici  Archinard  Jean,   négociant  à  Nîmes,  qui  paie  66,100  livres,  la 
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domaine  de  Mérignargues,  qui  fut  aux  frères  prêcheurs.  Voici  Arnal-Fournier, 
propriétaire  à  Nîmes  qui  achète  pour  30,000  livres  un  jardin  qui  avait  été  la 
propriété  de  l'ordre  de  Malte. 

Voici  un  négociant  de  Marseille,  Arnavon,  qui  acheté  192,100  livres  le 
domaine  de  la  Vernède  (des  Chartreux).  Aubanel  Louis,  négociant  à  Nîmes, 
achète  pour  96,000  livres,  le  domaine  des  Capelans  (près  Cais*argues).  Bau- 
rael,  notaire  à  Bagnols  achète  38,500  livres  le  domaine  des  Imbres  ;  il  achète 
111,000  livres,  le  domaine  de  la  Paillasse;  et  avec  cela  des  lots  de  terres  de 


M.  Treillakb 
(Daprès  uns  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


4,800  livres,  450  livres,  3,750  livres,  8,200  livres,  3,060  livres.  Associé  avec 
deux  autres  acquéreurs,  Baumel  achète  encore  le  domaine  du  Talent,  pour 
82,300  livres;  puis,  associé  à  Joune  il  acquiert  un  moulin  à  blé  pour 
45.000  livres;  associé  à  Ladront,  il  acquiert  le  domaine  de  Rouveiran  pour 
40,000  livres. 

B.iux  Esprit,  riche  bourgeois,  acquiert  pour  108.900  livres,  le  domaine 
du  Four,  bois  de  garrigues  sur  la  montagne  du  Four,  et  la  moitié  du  troupeau. 

Bazilles,  homme  de  loi,  agis-ant  pour  Bernavon  Vital,  négociant  à  Beau- 
caire,  acquiert  une  terre  avec  métairie  pour  116,400  livres.  M.  de  Beaune 
acquiert  pour  171,000  livres  une  partie  du  domaine  de  la  Simonette. 

Belgarric,   médecin   à    Pont-Saint-Esprit    acquiert    une    maison    pour 
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6,100  livres.  Belle  Carton,  imprimeur  à  Nîmes,  acquiert  une  maison  pour 
29,500  livres. 

Si  je  passe  à  la  page  245,  je  relève  ceci  :  Joyeux  Louis,  négociant  à  Nîmes, 
achète  le  domaine  du  Lue  pour  90,600  livres.  Julian  Pierre,  directeur  des 
droits  d'enregistrement  du  département,  du  Gard,  acquiert  pour  70,000  livres 
le  domaine  de  la  Mourade  verte.  Labaume,  riche  bourgeois,  acquiert  pour 
123,000  livres  un  domaine  sur  l'une  et  l'autre  rive  du  Rhône.  Lablache,  Louis- 
Joseph  Cadet  à  Sommières,  accumule  les  achats,  soit  pour  son  compte,  soit  au 
compte  de  quelques  riches  commerçants.  Il  acquiert  en  janvier  91,  une  terre 
de  2,400  livres,  en  janvier  91  une  vigne  et  un  pré  de  15,000  livre-,  en 
juillet  93  une  écurie  et  un  grenier  à  foin  de  62,000  livres;  en  juillet  93  un 
bois  taillis  de  12,110  livres;  le  8  thermidor  an  III  une  terre  appelée  Cargne- 
mion  pour  225,000  livres;  le  même  achète  un  domaine  consistant  en  maison, 
écurie,  moulin,  terres  labourables,  vignes  cléselles,  garrigues,  le  tout  pour 
2,000,000  de  livres  :  le  11  thermidor  an  III  des  bâtiments  appelés  écorcheries 
pour  80,000  livres. 

Ce  Lablache  est  évidemment  un  de  ces  hommes  d'affaires  hardis  qui  ache- 
taient, revendaient,  prenaient  des  commissions.  Il  déclare  agir  savoir  :  pour 
Quinard,  Berlou,  Palias,  négociants  à  Montpellier,  notamment  à  l'occasion  du 
domaine  de  225,000  livres  et  de  celui  de  2,000,000  de  livres. 

Voici  Lafont,  bourgeois  à  Beaucaire,  qui  achète  des  lots  de  675  livres,  de 
15,800  livres,  de  2,338  livres,  de  104  livres,  de  2,209  livres. 

Pour  n'être  point  accusé  de  dissimuler  les  achats  faits  par  les  Juifs,  il  faut 
que  je  mentionne,  à  la  page  163,  Crémieux  Saicl,  marchand  à  Nîmes  qui  en 
prairial  an  II  acquiert  pour  100,000  livres,  le  domaine  de  la  Mourade,  plus  des 
lots  de  26,000  livres,  8,200  livres,  10,500  livres,  10,500  livres,  8,000  livres, 
11,000  livres,  12,000  livres  :  peut-être  Meyer  Jean,  négociant  à  Nîmes  est-il 
aussi  un  Juif:  il  acquiert  en  l'an  V  un  domaine  pour  113,036  livres  et  une 
maison  pour  46,500  livres;  je  ne  relève  pas  (sauf  erreur),  d'autres  participa- 
tions de  Juifs  aux  achats  dans  le  Gard,  et  il  est  même  curieux  de  noter  que 
Crémieu  Said  n'achète  qu'en  l'an  II.  Au  début  et  avant  que  leur  état  civil  fut 
définitivement  constitué,  les  Juifs  hésitaient  sans  doute  à  acheter.  En  tout 
cas  leur  opération  est  presque  négligeable  dans  cet  énorme  mouvement  de  la 
propriété. 

Il  me  paraît  inutile  de  démontrer  par  d'autres  exemples  que  la  grande 
bourgeoisie  de  Nîmes,  d'Alais,  d'Uzès,  a  acheté  une  très  grande  partie  du 
domaine  ecclésiastique  :  les  noms  et  les  faits'  abondent  à  chaque  page  du 
recueil  de  M.  François  Rouvière.  Et  les  gros  bourgeois  n'étaient  point  seuls 
à  acheter;  les  petits  bourgeois,  petits  marchands,  petits  fabricants,  arti- 
sans aisés,  fabricants  de  bas,  fabricants  de  molleton,  postillons,  menui- 
siers, cordonniers,  maréchaux-ferrant,  fabricants  d'eau-de-vie,  mégis- 
siers,  aubergistes,  jardiniers,  officiers    en   retraite,   maçons,  meuniers,  vi- 
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triers,  serruriers,  droguistes,  coloristes,  traiteurs,  marchands  tanneurs, 
facturiers,  presseurs,  voituriers,  boulangers,  perruquiers,  libraires,  épiciers, 
forgerons,  tonneliers,  fabricants  de  poteries,  chaufourniers,  rameliers,  tis- 
seurs de  toile,  blanchisseurs  de  coton,  tuiliers,  charcutiers,  officiers  de 
santé,  marchands  de  vin,  régents  d'écoles,  faïenciers,  broquiers,  bon 
pharmaciens,  traceurs  de  pierres,  bourreliers,  potiers  de  terre,  commis  mar- 
chands, salpêtriers,  chapeliers,  couteliers,  cabaretiers,  sabotiers,  marchands 
d'allumettes,  tailleurs  d'habits,  même  un  trompette  de  Nîmes,  qui  achète  une 
vigne  olivette  de  425  livres,  huissiers,  charrons,  charpentiers,  entrepreneurs, 
selliers,  clédiers,  teinturiers;  toute  cette  petite  bourgeoisie  marchande  ou 
arti-ane,  de  Nîmes,  d'Alais,  d'Uzès,  de  Beaucaire,  de  Saint-Gilles,  d'Anduze, 
entreprenante,  hardie,  vaniteuse,  multiplie  ses  achats;  quelquefois  pour  une 
somme  assez  ronde,  le  plus  souvent  pour  quelques  centaines  de  livres.  C'est  à 
qui  aura  son  pré,  sa  vigne  olivette,  son  champ,  sa  petite  maison,  son  jardin, 
son  petit  domaine  qu'on  affermera  au  besoin  si  on  ne  peut  le  travailler  soi- 
même.  11  y  a  évidemment  une  poussée  extraordinaire  de  fierté  bourgeoise  : 
chacun  veut  emporter  nn  morceau  du  vieux  domaine  d'Eglise,  prouver  qu'il 
a  quelque  épargne  et  qu'il  peut  acquérir,  témoigner  aussi,  par  un  acte,  de 
son  dévouement  à  la  Révolution  :  et  de  toutes  ces  boutiques,  de  tous  ces  petits 
ateliers,  marchands  et  artisans  sortent  endimanchés  pour  aller  aux  enchères. 
Mais  que  reste-t-il  aux  paysans,  aux  cultivateurs,  aux  travailleurs  du  sol 
quand  toute  celte  bourgeoisie  des  villes  et  des  bourgs,  grande,  moyenne  et 
petite  a  acheté?  Des  calculs  que  j'ai  faits  avec  le  livre  de  M.  François  Rou- 
vière  il  résulte  que  les  cultivateurs  ont  acquis  tout  au  plus,  dans  le  Gard,  un 
sixième  des  biens  nationaux.  Mais  qu'on  remarque  ceci  :  parmi  ces  tout  petits 
bourgeois,  parmi  ces  artisans  et  ouvriers  de  la  ville  et  des  bourgs,  qui  achètent 
d'innombrables  petits  lots,  beaucoup  sont  des  paysans  de  la  veille,  parents  et 
alliés  de  paysans,  et  beaucoup  de  ces  parcelles  peuvent,  par  héritage,  revenir 
aux  paysans  eux-mêmes:  c'est  sans  jalousie,  c'est  même  avec  bienveillance, 
que  les  paysans  devaient  voir  beaucoup  de  ces  achats.  Au  demeurant,  s'ils 
n'ont  eu  qu'un  sixième,  si  les  gros  achats  faits  par  la  grande  bourgeoisie, par 
centaine  de  mille  livres  ou  même  par  millions  de  livres  réduisent  à  cette  pro- 
portion assez  faible  les  opérations  des  paysans,  ceux-ci,  n'ayant  acquis  que 
des  lois  modestes,  sont  encore  très  nombreux. 

ois  ils  se  sont  associés,  soit  entre  eux,  soit  mêt>e.avec  quelques 
artisans  et  modestes  bourgeois  des  bourgs,  pour  acheter  un  domaine.  Ainsi, 
seize  acheteurs,  tous  de  Pujaut,  s'associent  pour  acheter  le  16  mai  1791, 
525  livres  une  terre  de  la  Chartreuse  de  Villeneuve.  Dix  acheteurs  de  Ville- 
neuve, s'associent  pour  acheter,  le  26  mars  1791,  un  enclos  avec  terre,  vigne 
et  verger.  Treize  acheteurs,  paysans  et  artisans  mêlés,  tous  de  Saint-Gilles, 
s'a~<ocient  pour  acheter  87,000  livres  les  terres  du  port  de  l'abbaye  et  le  bac 
à  traille.  Cent-cinq  acheteurs,  tous  de  Pujaut  et  comprenant  évidemment  des 
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cultivateurs,  des  marchands  et  des  artisans  mêlés,  s'associent  pour  acheter,  le 
30  mars  1891,  le  domaine  de  Saint-Altelme  payé  130,000  livres.  C'est,  semble- 
t-il  toute  une  paroisse,  qui  se  coalise  pour  ne  pas  laisser  un  «  étranger  » 
acheter  le  beau  domaine. 

Quarante  acheteurs,  tous  d'Aramon  et  parmi  lesquels  figurent  plusieurs 
ménagers  (propriétaires  cultivant  eux-mêmes)  un  jardinier,  un  traiteur,  un 
fournier,  s'associent  pour  acheter  le  21  janvier  1793  le  couvent  et  le  jardin 
des  Ursulines  d'Aramon  payé  20.100  livres.  Encore  un  nouvel  effort  de  la 
commune  du  Pujant  et  de  celle  de  Villeneuve.  Cent-six  acheteurs,  dont  67 
de  Villeneuve  et  39  de  Pujant  s'associent  pour  acheter  le  12  mars  1791,  la 
métairie  de  Saint-Bruno,  au  prix  de  153.688  livres.  Parmi  ces  acheteurs 
sont  mentionnés  expressément  des  ménagers  et  des  bourgeois. 

Vingt-quatre  acheteurs,  dont  vingt-deux  de  Montfaucon,  négociants  et 
cultivateurs  mêlés,  s'associent  pour  acheter  le  21  juillet  1789  une  terre  de 
6.300  livres.  Onze  acheteurs  au  Cailar,  parmi  lesquels  plusieurs  cultivateurs, 
un  serrurier  et  un  maréchal  s'associent  pour  acheter  le  17  janvier  1791  di- 
vers fonds  payés  8.200  livres.  Sept  acheteurs,  à  Pujaut,  s'associent  pour  ache- 
ter le  2  mai  1791  sept  pièces  de  terre  valant  ensemble  6.875  livres. 

Encore  quinze  acheteurs  de  Villeneuve  s'associent,  pour  acheter  le  18 
mars  1794,  une  terre  de  3.350  livres.  Encore  dix-neuf  acheteurs  de  Pujaut 
s'associent  pour  acheter  une  terre  de  6.525  livres.  Encore  onze  acheteurs  de 
Pujaut  s'associent  pour  acheter  le  domaine  de  Saint-Vérédime  au  prix  de 
45.000  livres.  Encore  vingt-un  acheteurs  de  Pujaut  s'associent  pour  acheter 
une  terre  de  1791  livres,  le  3  juillet  1791.  Treize  acheteurs  de  Tavel,  s'asso- 
cient pour  acheter  le  14  mai  179J  une  terre  des  Chartreux  de  Villeneuve  au 
prix  de  6.625  livres.  Seize  acheteurs  de  Tavel  (les  mêmes  que  plus  haut)  s'as- 
socient pour  acheter  le  15  mai  1791  le  domaine  de  l'abbaye  de  Villeneuve  au 
prix  de  169.001  livres. 

Et  c'est  tout  ;  j'ai  cité  tous  les  achats  faits  en  commun  dans  le  Gard  par 
les  paysans;  je  n'ai  laissé  de  côté  que  deux  ou  trois  achats  où  les  associés 
sont  visiblement  de  riches  bourgeois  de  campagne  ou  des  bourgeois  de  la 
ville,  comme  ces  acheteurs  de  Beaucaire,  qui  s'associaient  pour  acheter  une 
vaste  caserne.  J'ai  tenu  à  donner  la  liste  complète  des  associations  d'achat  de 
paysans  pour  qu'on  en  pût  constater  la  proportion  exacte  ;  elle  se  réduit  à 
bien  peu  de  chose. 

Il  est  même  à  remarquer  qu'il  n'y  a  qu'un  point  dans  le  Gard  (car  Pujaut, 
Villeneuve  et  Tavel  sont  contigus)  où  ces  associations  d'achat  se  soient  pro- 
duites. A  vrai  dire,  on  se  demande  en  quoi  elles  pouvaient  bien  être  utiles. 
S'il  s'agissaH  de  petits  lots,  il  était  plus  simple  aux  paysans  d'acheter  indivi- 
duellement. S'il  s'agissait  d'un  grand  et  coûteux  domaine,  ils  avaient  beau 
s'associer,  lea  ressources  leur  manquaient;  et  puis,  comment  subdiviser  en- 
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suite  un  corps  de  ferme  ?  II  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  associations 
d'achat  aient  été  rares. 

Mais,  individuellement,  beaucoup  de  paysans  achetaient.  C'est  par  cen- 
taines que  les  ménagers,  les  cultivateurs,  les  propriétaires  ruraux,  même  les 
simples  travailleurs  agricoles,  les  journaliers  figurent  sur  les  listes.  Aillaud 
Antoine  agriculteur  à  Beaucaire  acquiert  en  l'an  III  une  tprre  de  3.100  livres, 
une  autre  de  1.075  livres.  Aillaud  Jacques,  travailleur  à  Beaucaire,  acquiert 
en  l'an  II  une  terre  de  1.050  livres.  Alteirac  François,  cultivateur  à  Alais, 
achète  en  l'an  III  des  terres  mûriers  pour  3.100  livres.  Amphoux  Henry,  ancien 
berger,  Bigot  Jean  et  Bitrot  François  cultivateurs  à  Générac,  achètent  en  l'an  III 
des  champs  pour  53.000  livres  et  pour  36.500  livres,  Amphoux  Henry,  ancien 
berger,  Aurillon  Jacques  et  Durand  Henry,  bergers  à  Générac,  achètent  en  l'an 
III  un  pré  de  16.000  livres.  Amphoux  Pierre  cultivateur  à  Générac, achète  en 
l'an  III  un  domaine  pour  20.000  livres.  Ancelin  Pierre,  ménager  à  Meynes, 
achète  en  avril  1791  une  maison  et  une  terre  pour  4.000  livres.  André  Etienne 
et  Aubert  Jacques,  cultivateurs  à  Générac,  achètent  en  l'an  III  un  domaine  de 
15.000  livres.  Angelier  François,  ménager  à  Montfrin,  achète  en  juin  1791  une 
terre  de  440  livres.  Arène  Jean,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  des 
lots  de  1.750  et  de  1.500  livres.  Arnassan  Antoine,  ménager  à  Cardet,  achète 
en  décembre  1791  un  jardinet  unhangard  pour  4931ivres.  Arnassan  Jacques, 
propriélaire  à  Cardet,  achète  en  l'an  III  une  terre  de  10.000  livres.  Aubaressy 
Etienne,  ménager  à  Vauvert,  achète  une  terre,  en  décembre  1790  et  la  paie 
2.700  livres.  Aubert  Gabriel  ménager  à  Villeneuve,  achète  en  avril  1791  une 
terre  et  vigne  olivette  de  1450  livres.  Chassefière  Louis  et  Coste  Jean,  culti- 
vateurs à  Générac,  achètent  en  l'an  III,  associés  avec  un  faiseur  de  bas,  une 
terre  de  19.000  livres.  Aurillac  Jean,  cultivateur  à  Générac,  achète  en  l'an  III, 
un  domaine  de  17.200  livres.  De  même  Aurillac  Jean,  un  domaine  de  15.000 
livres. 

Bagnet  Jean  et  Bagnet  Jules,  à  Vénejau  achètent  en  mai  1791  une  terre 
de 305  livres.  Barret  Michel,,  ménager  à  Villeneuve,  achète  une  terre  de  875 
livres  en  février  1791  et  une  olivette  de  3.000  livres  en  mars  1791.  Barrière 
Jean,  agriculteur  à  Bilegarde,  achète  en  l'an  II  une  terre  de  650  livres,  en 
l'an  III  une  de  12.000  livres.  Bassaget  Pierre,  cultivateur  ou  Cailar,  achète  en 
l'an  II,  une  terre  de  2.675  livres.  Basset  Raymond  cultivateur  à  Beaucaire, 
achète  en  l'an  III  une  terre  de  3.000  livres,  une  autre  de  2.600  livres.  Bassou 
Pierre,  ménager  à  Concoules,  achète  le  25  juillet  1791  une  terre  de  1.775  li- 
vres. 

Batailler  Paul,  ménager,  achète,  avec  Lautier  et  Roux,  une  terre  de 
5.000  livres.  Beau  Louis,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  une  terre 
de  1.025  livres.  Bedos  Pierre,  ménager  à  Saint-Martin  de  Valgalgue,  achète 
en  juin  1791,  une  terre  mûriers  de  775  livres.  Benoit  Jacques,  fils  du  mas  de 
Travès  achète  en  juillet  1791  une  terre  de  900  livres.  Béraud  Jean-Jacques, 
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agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  un  domaine  de  3.625  livres.  Bergou- 
gnoux  Alexandre,  travailleur  à  Saint-Bonnet  achète  en  mars  1791,  une  oli- 
vette de  124  livres.  Bernard  Henri,  cultivateur  à  Aimargues,  achète  en  l'an  I, 
<un  domaine  de  2.208  livres,  un  autre  2.550  livres.  Bernavon  Antoine  et  Hu- 
gues Antoine,  ménagers  à  Beaucaire  achètent  en  l'an  III  un  domaine  de 
2(3.200  livres.  Blachère  Michel,  à  Saint-Julien,  achète  une  terre  de  500  livres. 
Blanc  Antoine,  ménager  à  Aramon,  achète  en  janvier  1791  une  aire  et  un 
,poulailler  de  726  livres,  en  mai  1791,  une  terre  de  1.500  livres.  Blanc  Claude, 
cultivateur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  une  terre  de  2.550  livres  et  une  de 
1.100  livres. 

Blanc  Jacques,  travailleur  à  Aramon,  achète  en  septembre  1791.  une 
olivette  de  99  livres.  Blanc  Jean  et  Poncet  Guillaume,  cultivateurs  à  Beau- 
caire achètent,  en  l'an  III,  une  terre  de  2.600  livres.  Blanc  Thomas,  agricul- 
teur à  Beaucaire,  achète,  en  Fan  III,  une  terre  de  3.300  livres.  Blanchel  Jean, 
agriculteur  à  Bellegarde  achète,  en  l'an  III,  une  terre  de  10  000  livres,  une  de 
12.500  livres.  Boissière  Baptiste  et  Chasseflère  Louis  fils,  cultivateurs  à  Géné- 
rac,  achètent,  en  l'an  III,  un  domaine  de  16.300  livres.  Bonjean  Paul,  agricul- 
teur à  Vallabi'ègues  achète  en  l'an  III,  une  terre  de  200  livres.  Bonnefoy  Bar- 
thélémy, ménagera  Montlrin,  achète  en  mai  1791,  un  lot  de  2.400  livres,  en 
juillet  1791,  une  terre  de  1.100  livres.  Bonnet  Claude,  ménager  à  Demessai- 
gues,  achète  en  janvier  1791,  des  terres  et  vignes  pour  1.540  livres.  Bonnet 
François  de  la  Calmette  achète  en  janvier  1791  des  prés  de  1782  livres.  Borne 
Joseph,  ménager  à  Seruhac,  achète  en  mars  1791,  5  pièces  terres  et  olivettes, 
605  livres  ;  en  mai  1791,  6  pièces,  251  livres  ;  en  mai  1791,  6  pièces,  275  liT 
vres;  en  juin  1791,  une  olivette  de  126  livres.  Boucher  Baithélémi,  Jouve 
Louis,  Granier  Jean  et  Lamoureux  Etienne  d'Aramon  achètent  en  avril  1791, 
une  terre  et  olivette  de  6.000  livres  ;  Boudes  Louis  à  la  Bruuuière.  achète  une 
châtaigneraie  de  132  livres  ;  Boudoux  Jean,  cultivateur  à  Générac  achète  en 
l'an  II,  un  domaine  de  17.000  livres.  Bougarel  Isaac,  cultivateur  à  Valence, 
achète  en  janvier  1791,  une  terre  de  6.100  livres.  Bourely  Mathieu,  ménager  à 
Montfrin,  achète  en  juillet  1691,  une  terre  de  100  livres  ;  une  autre  de  132  livres. 

Bourelly  Pierre,  ménager  à  Aimargues,  achète  en  mars  1791,  4  pièces 
pour  1825  livres.  Bourrié  Antoine,  à  Arrigas,  achète  une  vigne  pour  132 livres 
en  juin  1791.  Bourrié  Etienne,  à  Arrigas,  achète  en  juin  1791.  une  aire  près 
de  l'église,  un  jardin  clos  et  une  terre  close,  pour  825  livres.  Brichet  André, 
cultivateur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  une  terre  de  4.000  livres.  Breysse 
Joseph,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  une  terre  de  2.008  livres. 
Briou  Jean,  ménager  à  Bouillargues,  achète  en  décembre  1791,  2  vignes  de 
1.625  livres.  Brouet  André,  ménager  à  Marlignargues,  achète  en  juillet  1791 
une  maison  avec  écuries  de  2.100  livres.  Bruges,  en  mars  1791,  acquiert  une 
terre  de  2.766  livres,  au  compte  de  deux  ménagers,  Louis  et  Joseph  Bailier 
frères. 


HISTOIRE     SOCIALISTE 


Brun   Elzéard,  apiculteur  à  Bellegarde,  achète  en  l'an  II  une  terre  rie 
1,950  livres.  Brunel  Louis,  ménager  à  Bernis  achète  en  janvier  1701  ur.  i 
de  400  livres.  Brunel  Pierre,  ménager  à  Bernis  achète  en  janvier  1791,  une 
terre  de  630  livres. 

Cabanon  Charles,  cultivateur  à  Aimargues,  achète  en  l'an  II,  un  lot  tfe 
1,850  livres  :  Cabiac  Joseph  du  Mas  de  Sabonadier  achète  en  janvier  1791, 
7  terres  pour  5,725  livres.  Cadenet,  ménager  à  Seinhac,  achète  en  mars  17. -f 
une  acre  avec  petit  bâtiment  pour  1,200  livres.  Canonge  François,  travail 
au  Collet-de-Dèje  achète  en  avril  1791,  six  pièces  pour  3,083  livres.  Canonge 
Guillaume,  travailleur  à  Aramac  achète  en  mai  1791,  une  olivette  de  13  livres; 
4  sols;  Cairetac  Armand,  ménager  à  Sernhac  achète  en  janvier  1791  une  terre" 
olivette  de  400  livres  :  en  février  1791  une  aire  de  705  livres;  en  mars  1791  une1 
vigne   de  170  livres.    Cassan  achète  en  mars    1791    une  vigne  et  terre   de 
370  livres.  Castel  Jacques,  cultivateur  à  Beaucaire  achète  en  l'an  III  un  terre 
de  2,450  livres.  Castel  Thomas,  apiculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  II 
lots  de  terre  de  2,600  livres,  2,650  livres.  1,100  livres  et  2,000  livres.  Cavalier 
Jacques,  ménager  à  Cabrières,  achète  en  janvier  1791,  une  terre  de62&ti 
Chabaud  Jacques,  ménager  à  Aubarne,  achète  en  avril  1791  des  terres 
1,390  livres. 

Chambon  Jacques  fils,  Crouzier  Mathieu  et  Bonet  Simon  de  Saint-Bonnet 
achètent  ensemble,  en  février  1791,  une  terre  et  olivette  de  195  livres,  5  sols'. 
Chambordon  Honoré,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  une  terre 
de  3,100  livres.  Champel  Simon  et  Fontanieu  à  Castelnau,  achètent  en  mai  179* 
des  terres  pour  4,834  livres.  Chapus  Jean,  ménager  à  Comps,  achète  e» 
mars  1791  une  terre  de  732  livres.  Chatal  Pierre,  ménager  à  Deaux,  achète  en» 
avril  1792  des  terres  et  vignes  pour  2,200  livres,  et  en  l'an  II  des  terres  ef 
iardinpour  3,150  livres.  Clap  Pierre,  ménager  à  Saint-Pons-la-Calra-  achète 
en  mars  1791  des  terres  pour  5.175  livres,  en  septembre  1791,  tout  i:\  âbmaifié 
de  Gournier  pour  89,000  livres. 

Clavel  Antoine,  agriculleur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  des  terres  pou* 
4.250  livres.  Combes  Antoine,  ménager  à  Lézan,  achète  des  terres  pou*' 
9,273  livres,  en  avril  1792.  Conte  Jacques  ménager  à  Meynes,  achète  en  mai* 
1791  une  terre  de  125  livres,  Comte  Jacques,  Eyselte  Etienne  et  AudiberE 
Raymond  à  Meynes  achètent  en  juillet  1791  une  terre  de  1,928  livres. 

Coste  Jean,  ménagera  Bouillargues  achète  en  décembre  1790  une  vigne  rfe 
1,950  livres.  Coucoulard  Paul,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  n» 
domaine  de  2,585  livres.  Coudroux  Louis,  ménager  à  Cabrières,  achète  ei 
vier  1791  une  terre  et  aire  de  800  livres.  Caussire  Etienne,  ménager, 
octobre  1791  un  domaine  dans  l'île  d'Oiselet  pour  52,900  livres.  Coumou* 
Jean  agriculteur  à  Saint-Gilles  achète  en  l'an  III  un  domaine  de  121,000  1  s 
un  lot  de  8,850  livres,  un  lot  de  10,100  livres,  un  de  13,000  livres.  Cou  "ire 
Louis,    travailleur  à   Villeneuve,    achète  en  juin    1791    trois   vignes   pour 
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1.525  livres.  Coutelle  Jean,  à  Lapuulrie,  achète  en  septembre  1791,  2  terres 
pour  3,000  livres.  Crouzier  Simon,  ménager  à  Saint-Bonnet,  achète  en  jan- 
vier 1791  une  terre  olivette  pour  365  livres,  6  sols,  6  deniers.  Daniel  Jean  et 
Daniel  Etienne,  cultivateurs  à  Aimargues,  achètent  en  l'an  II  un  domaine  de 
5,100  livres. 

Darboux  Antoine,  cultivateur  à  Villeneuve  achète  en  l'an  II  un  bien  de 
16,100  livres.  Daumet  Jean,  ménager  au  Mas  de  la  Roque  achète  en  mars  1791 
une  terre  de  3,535  livres.  Dautun  Jacques-Louis,  propriétaire  à  Sainte-Cécile, 
achète  en  l'an  III  une  châtaigneraie  et  un  jardin  pour  1,300  livres.  Dautun 
Jean-François,  propriétaire  à  Portés,  achète  en  l'an  III,  un  jardin,  une  vigne, 
une  olivette  et  des  mûriers  pour  1,600  livres.  David  Claude,  ménager  à  Ville- 
neuve, achète  en  mars  1791  une  métairie  de  154,000  livres,  mais  qu'il  passa 
par  acte  notarié  à  un  ci-devant  président  trésorier  de  France  à  Montpellier. 
David  Claude  et  Ferraud  Robert,  ménagers  à  Villeneuve,  achètent  en  mai 
1791  une  terre  de  3,325  livres.  Daydon  Jacques,  ménager  à  Eslézargue*  achète 
en  mai  1791  une  maison  et  dix  pièces  pour  482  livres.  Delpuech  Jean  ménager 
à  Vauvert,  achète  en  mars  1781  le  tènement  du  Canet  et  les  herbages  pour 
27,400  livres.  Demeson  Claude,  à  Estézargues,  achète  en  novembre  1791  une 
terre  de  133  livres.  Denis  Charles,  travailleur  à  Saint-Bonnet,  achète  en 
février  1791  une  terre  de  60  livres.  Deydier  Simon  et  Fabre  Joseph  de  Saint- 
Laurent  achètent  en  avril  1792  une  terre  de  200  livres. 

Dhombres  Jean-Pierre,  à  Gulhen,  achète  en  avril  1791  une  terre,  mûriers, 
vigne,  olivette,  châtaigneraie  pour  3,500  livres.  Dillaud  Pierre,  ménager  à 
Sernhac,  achète  en  mai  1791,  2  prés  pour  150  livres.  Domergues,  ménagera 
la  Cadière,  achète  en  juin  1791  une  vigne  de  125  livres.  Domergues  Pierre, 
ménager  à  la  Cadière,  achète  en  avril  1791  une  vigne  de  545  livres.  Dormesson 
Guillaume,  ménager  à  Aramon.  achète  en  mai  1791  une  olivette  de  59  livres. 
Drome  Jean-Joseph,  à  Remouliens,  déclarant  avoir  pour  associés  Alexandre, 
maire,  Busquet  Jean,  ménager,  Beurgours  François,  maréchal,  Gasagne 
Alexandre,  ménager,  Bruce  Jean-Baptiste,  postillon  et  Mudaille  Gabriel,  maçon, 
tous  de  Remouliens,  achète  en  décembre  1790  des  pièces  de  terre  pour 
30,000  livres.  Dumas  Mathieu,  travailleur  à  Saint-Mamert,  achète  en  mars 
1791  des  pics  de  terre  pour  2,342  livres.  Dupuy  Pierre,  ménager  à  Bellegarde^ 
achète  en  janvier  1791  des  pièces  de  terre  pour  2,450  livres.  Dussuel  Théodo- 
rit,  ménager  à  Gaujac,  achète  en  mars  1791  des  terres,  maison  claustrale, 
prés,  jardin  pour  14,700  livres,  mais  déclare  avoir  agi  pour  plusie  urs  associés 
dont  un  d'Alais.  / 

Espérandieu  Jean,  ménager  à  Foisac,  achète  en  mars  1791  une  terre  de 
2,200  livres.  Etienne  Pierre,  agriculteur  à  Beaucaire  acquiert  en  l'an  III,  une 
terre  de  2,900  livres.  Eymard  à  Tresque,  acquiert  en  mars  1791  des  terres 
pour  4,612  livres,  en  mai  1791  une  terre  de  1204  livres.  Eymieu  Joseph,  tra- 
vailleur à  Aramon,  achète  en  lévrier  1791  une  olivette  de  99  livres.  Eymieu 
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Joseph  et  Blanc  Antoine,  travailleurs,  à  Aramon,  achètent  en  mai  1791,  une 
terre  de  310  livres.  Fabre  Jacques,  ménager  à  Saint-Jean  deCeyrargues  achète 
en  avril  1792  une  aire  de  3  boisseaux  pour  210  livres.  Fabre  Joseph,  ménager 
à  Valiguières,  achète  en  mars  1792  des  terres  pour  2,825  livres.  Fabre  Louis, 
ménager  à  Aimargues,  achète  en  janvier  1791  des  champs  pour  2,000  livres. 
Farde  Jean,  travailleur  à  Aramon,  achète  en  mai  1791  une  vigne  de  143  livres. 
Farde  Joseph,  ménager  à  Aramon  acquiert  tant  pour  lui  que  pour  son  fil» 
Pierre  en  mars  1791  une  terre  de  21,600  livres. 

Faucon  Jean  père,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète  en  l'an  III  un  domaine 


J.   D.   Lanjiinais 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


de  3,000  livres,  une  terre  de  2,825  livres,  une  de  2,200  livres.  Félines,  ménager 
à  Aramon,  achète  en  juin  1791  une  olivette  de  203  livres.  Fenouil  Antoine, 
ménager  à  Meynes,  achète  en  mai  1791  une  terre  de  220  livres.  Figuière 
Poucet  fils,  agriculteur  à  Beaucaire  achète  en  l'an  III  une  terre  de  850  livres. 
Flandin  Honoré,  ménager  à  Collias,  achète  en  avril  1791,  une  terre  de  150  livres. 
Fossat  Jean  fils,  ménager  au  Plan  de  Lat,  achète  en  mai  1791  une  métairie  de 
la  Bise-Basse  pour  2,515  livres  et  une  vigne  de  300  livres  en  août.  Fromental 
Jacques,  ménager  à  Saint-Elienne  de  Lolm  achète  en  janvier  1791  deux  terres 
et  une  vigne  de  14,500  livres,  en  mai  1791  neuf  pièces,  terre,  pré,  bois 
vigne,  etc.,  de  4,900  livres.  Fumât  Jean,  agriculteur  à  Beaucaire  achète  en 
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l'an  III  un  domaine  de  2,000  livres,  une  terre  de  2,000  livres.  Gadille  Etienne, 
agriculteur  à  Cabrières,  achète  en  janvier  1791  une  terre  olivette  de  1,000  livres 
et  une  terre  de  49  francs.  Gadille  Jean,  cultivateur  à  Cabrières,  achète  en 
janvier  1791  une  terre  de  147  livres;  Gallet  Barthélémy,  agriculteur  à  Belle- 
garde,  achète  en  l'an  II  une  terre  de  1,450  livres.  Gaussen  David,  cultivateur 
à  Martignargues,  achète  en  août  1793  des  terres,  vignes,  prés,  olivettes,  pour 
28,200  livres.  Gautier  Antoine,  ménager  à  Vallabrègi^es,  achète  en  l'an  III 
une  terre  de  4,200  livres.  Gautier  Jacques,  agriculteur  à  Beaucaire,  achète 
en  l'an  III  une  terre  de  1,225  livres.  Gayte  Denis,  agriculteur  à  Beaucaire, 
achète  en  l'an  III  une  terre  de  2,975  livres.  Gerbaud  Antoine,  ménager  à 
Aramon,  achète  en  mai  1791  une  terre  de  401  livres. 

Gerbaud  Claude,  ménager  à  Aramon,  achète  le  14  avril  1791  une  terre  de 
1,300  livres,  et  le  30  avril  1791,  une  olivette  de  142  livres  ;  Germany  Mathieu, 
ménager  à  Aramon,  achète  en  février  1791  une  terre  de  310  livres.  Gilbert 
Jean,  travailleur  à  Aramon,  achète  en  juin  1791  une  vigne  de  159  livres.  Gi- 
bert  Pierre,  cultivateur  à  Alais,  achète  en  l'an  III  une  terre  de  1,200  livres. 
Gilbert  Etienne,  ménager  à  Domazan,  achète  en  1791  une  maison,  cour  et  écu- 
rie de  2,375  livres. 

Gilles  Jean,  ménager  à  Villeneuve,  achète  en  Tan  II  une  terre  de 
15,625  livres,  en  l'an  IV  une  de  486  livres,  une  de  2,700  livres,  une -de 
7,040  livres.  Gimboux  Jacques,  dit  Balthazar,  à  Rivière,  achète  en  septembre 
1761  une  châtaigneraie  et  mûriers  de  1,600  livres.  Gonard  Antoine  et  Rousset 
Pierre,  à  Domagzan,  achètent  en  juillet  1791  une  aire  close  de  murs  pour 
300  livres.  Gontier  Pierre,  à  Saint- Laurent  de  C,  achète  en  février  1791  une 
vigne  de  350  livres. 

Goubert  Joseph,  Paillon  Augustin,  Laurent  Jean  et  Gonnet  Barthélémy, 
de  Villeneuve,  achètent  en  mai  1791  une  vigne  et  verger  de  1,800  livres. 
Gouiran  Barthélémy,  cultivateur  à  Bellegarde,  achète  en  l'an  II  une  partie  du 
domaine  de  Saint-Jean  pour  1,800  livres.  Gouret  André,  à  Saint- Paulet,  achète 
en  1791  une  terre  de  308  livres.  Granaud  Jean,  cultivateur  à  Saint-Gilles, 
achète  en  1791  deux  champs  pour  825  livres.  Granier  Jean,  à  Bernis,  achète 
en  janvier  1791  deux  champs  pour  1,790  livres.  Guigue  Honoré,  Crouzier 
Claude,  et  Crouzier  Louis,  frères,  de  Comps,  achètent  en  mai  1791  deux  terres 
de  700  livres. 

Heiral  Antoine,  ménager  à  Martignargues,  achète  en  avril  1791  une  par- 
tie d'olivettes-muriers  pour  320  livres.  Héraud  Pierre,  caltivateur  à  Saint- 
Gilles,  .achète  en  l'an  III  le  huitième  lot  du  domaine  des  Auriasses  pour 
7,000  livres. 

Hugues  Jean,  dit  Cagno,  à  Blanzac,  acheté  en  avril  1791  quatre  terres  de 
990  livres.  Idalot  Joseph,  agriculteur  à  Nîmes,  achète  en  l'an  III  un  domaine 
de  110,400  livres.  Jourdan  Louis,  agriculteur  à  Villeneuve,  achète  en  l'an  II, 
un  domaine  de  6,250  livres.  Jourdan  Pierre  achète  en  janvier  1791  une  terre 
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de  1,208  livres.  Jourde  Etienne, cultivateur  à  Cabrières,  achète  en  janvier  1791 
une  terre  de  181  livres.  Jullian  Antoine,  ménager  à  Navacelle,  achète  en 
mars  1792  un  pré  de  170  livres.  Larabon  Antoine,  dit  La  Volée,  au  Cailar, 
achète  en  l*an  II  une  partie  du  domaine  de  la  Mourade  (troisième  lot)  pour 
5,100  livres. 

Lamouroux  Jean  et  Orgeas  Joseph,  ménagers  à  Théziers.  achètent  en  dé- 
cembre 1790  un  établissement  avec  terres  pour  15,000  livres.  Lamouroux  Jo- 
seph, ménager  à  Aramon.  achète  en  avril  1791  une  olivette  pour  375  livres. 
Lamoureux  Pierre,  agriculteur  à  Beaueaire,  achète  en  l'an  II  une  terre  de 
4,650  livres  et  une  de  6,800  livres.  Laugier  Gaspard,  ménager  à  Beaueaire, 
achète  en  l'an  III  une  terre  de  5,900  livres,  une  de  1,050  livres,  une  de 
3,700  livres. 

Laurent  Jacques,  ménager  à  Tivsques.  achète  en  mai  1791  trois  terres  de 
6,275  livres.  Léger  Jacques,  ménager  à  Montfrère,  achète  en  mars  1791  une 
terre  de  540  livres  et  une  vigne  de  380  livres.  Levât  Louis,  ménager  à  Saint- 
Chaptes,  achète  en  mars  17 '..'1  huit  terres  pour  6.300  livres.  Lhermitte  Barthé- 
lémy, ménager  à  Villeneuve,  achète  en  février  1791  un  enclos  de  1,515  livres, 
en  mars  une  vigne-olivette  de  4.050  livres.  Liotard  Jacques,  ménager  à  la 
Tourelle,  achète  le  26  avril  1791  une  maison  et  des  terres  pour  425  livres. 
Longuet-Damien.  ménager  à  Vers,  achète  en  décembre  179  ,  15  articles  de 
biens  pour  7,751  livres.... 

Maraval  Jacques  et  Faucher  Pierre,  cénagers  à  Vauvert,  achètent  en  avril 
1791  un  enclos  de  4.800  livres. 

J'arrête  à  regret  cette  énumération  ;  car  elle  seule  peut  donner  l'idée 
exacte  de  ce  grand  mouvement  social.  Quand  on  voit  tous  ces  paysans,  tons 
ces  cultivateurs,  tous  ces  ménagers,  tous  ces  simples  travailleurs  du  sol  ache- 
ter de  la  terre,  on  se  demande  avec  étonnement  comment  les  paysans  du 
G  rd  n'ont  acquis  qu'un  sixième  des  biens  nationaux.  Mais  qu'on  remarque  que 
ce  sont  en  général  de  très  petits  lots  qu'achètent  les  paysans  :  et  lorsque  sou- 
dain un  riche  bourgeois  achète  un  domaine  de  deux  millions,  cela  emporte 
des  milliers  d'achats  paysans. 

En  fait,  sauf  deux  ou  trois  ménagers  ou  très  hardis  ou  disposant  d'épar- 
gnes élevées,  les  achats  des  cultivateurs  ne  portent  que  sur  des  pièces  de 
terre  de  valeur  modeste.  Mais  le  nombre  de  ces  acheteurs  paysans  est  très 
grand. 

Il  en  est  qui  n'acquièrent  qu'une  olivette,  un  coin  de  vigne  :  d'autres 
achètent  de  petits  domaines  d'environ  cinq  mille  livres  qui  suffisaient  presque 
à  l'entretien  d'une  famille  de  ménagers.  Tous,  en  achetant  ainsi,  en  satisfai- 
sant leur  passion  de  la  terre,  s'engagent  à  fond  dans  la  Révolution. 

Du  recueil  de  M.  Bouvière  deux  faits  intéressants  se  dégagent  Le  pre- 
mier, c'est  que  les  ach  ;  <ans  furent  définitifs.  C'est  à  peine  si  je  note 
trois  ou  quatre  cas  de  revente  'niméciiate;  les  acheteurs  out  pu  suffire  aux 
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conditions  de  paiement  :  la  terre  acquise  par  eux  n'a  pas  figuré  de  nouveau 
aux  enchères. 

En  second  lieu,  cet  achat  des  terres  par  les  paysans  est  à  peu  près  con- 
tinu. Il  est  visible  dans  les  listes  que  j'ai  citées  qu'il  y  a  deux  grands  moments 
d'achat  :  l'année  1791  et  l'an  III.  Gela  tient  à  ce  que  l'ensemble  du  domaine 
ecclésiastique  fut  mis  en  vente  dès  la  fin  de  1790  et  que  les  biens  considérables 
de  l'ordre  de  Malte,  dans  le  Gard,  furent  mis  en  vente  seulement  à  la  fin  de 
l'an  II.  De  là  des  crises  d'achats  :  mais  dans  l'intervalle  les  achats  ne  s'arrê- 
tèrent pas  :  ils  se  continuent  en  1792,  en  1793,  en  l'an  II.  Et  notez  que  pour 
ne  pas  mêler  les  questions  et  anticiper  sur  les  décision  révolutionnaires,  je  ne 
parle  ici  que  du  domaine  de  l'Eglise.  Mais,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
les  biens  des  émigrés  furent  mis  en  vente  et  c'est  en  l'an  II  surtout  que  se 
firent  les  achats  :  les  paysans  en  acquirent  beaucoup. 

Ainsi  il  y  a  un  mouvement  ininterrompu  :  presque  chaque  jour,  pendant 
ces  années  extraordinaires,  un  gros  bloc  de  la  propriété  de  l'Eglise  ou  de  la 
propriété  des  nobles,  passe  à  la  bourgeoisie  :  presque  chaque  jour  une  par- 
celle de  la  terre  d'Eglise  ou  du  domaine  noble  passe  aux  paysans  :  c'est  le  tra- 
vail profond  de  la  Révolution  qui  s'accomplit. 

Et  si  l'on  ajoute  à  cette  vente  du  domaine  foncier  la  vente,  beaucoup 
moins  importante,  il  est  vrai,  à  tous  égards,  du  mobilier  d'Eglise,  on  con- 
clura qu'un  grand  nombre  de  citoyens  étaient,  si  je  puis  dire,  compromis  dans 
la  Révolution. 

Dans  les  ventes  du  mobilier  figure,  en  un  merveilleux  pêle-mêle  de 
brocanteur,  à  côté  des  autels,  des  tableaux  de  piété,  des  balustrades,  des 
chaires  à  prêcher,  des  pupitres,  des  prie-Dieu,  la  batterie  de  cuisine  des 
moines. 

Pour  la  Sarthe  par  exemple,  couvent  des  Cordeliers,  en  octobre  1791  •• 
Deux  crémaillères  adjugées  à  Portier,  de  Saint-Julien,  pour  2  livres;  une  rô- 
tissoire, adjugée  àGilodon  pour  8  livres;  deux  broches  à  rôtir,  adjugées  à  Gilo- 
don  pour  2  livres  12  sols;  deux  poêles  à  frire,  adjugées  à  Pommerais  pour 
2  livres  11  sols  ;  deux  casseroles  de  cuivre,  adjugées  à  Janvier  fils,  de  Saint- 
Julien,  pour  5  livres  2  sols;  une  poissonnière  en  cuivre,  adjugée  à  Bruneau, 
de  Saint-Julien,  pour  5  livres  11  sols. 

Un  pot  à  lapin,  adjugé  à  Ghaumier,  de  Saint-Julien,  pour  18  livres;  un 
pot  à  lièvre,  adjugé  à  Guillotin  Louis  pour  1  livre  4  sols  ;  un  gril,  un  soufflet, 
un  couperet,  adjugés  à  la  femme  Jouye,  pour  3  livres  10  sols. 

J'imagine  que  l'hôtelier  jovial  qui  avait  acheté  la  rôtissoire  des  moines 
tenait  à  ses  hôtes  et  clients  de  gaulois  propos  ;  et  la  pauvre  femme  qui  avait 
le  gril  et  le  soufflet  des  Cordeliers  était,  elle  aussi,  avec  son  petit  bagage, 
embarquée  dans  la  Révolution.  Ne  serait-elle  pas  taxée  tout  au  moins  d'indif- 
férence, et  de  complaisance  aux  «  spoliations  »  si  les  moines  revenaient  en 
force? 
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Ainsi  un  peuple  innombrable  était,  pour  ainsi  dire,  pris  dans  la  Révolu- 
tion :  et  il  me  semble  d'ailleurs  que  cette  dispersion,  cette  vente  des  biens 
d'Eglise  déshabituait  le  peuple  du  respect  superstitieux.  Dès  1791  c'est  comme 
un  germe  d'hébertisme. 


Il  est  fort  possible  qu'un  grand  uombre  d'objets  «  de  piété  »  aient  été  res- 
pectueusement acquis  par  des  croyants:  tableaux  religieux,  statues  de  saints, 
etc.,  et  en  particulier  beaucoup  d'ornements  sacerdotaux,  de  chasubles,  ont 
été  acquis  par  des  prêtres.  Mais  en  revanche,  combien  de  ces  objets  sont 
tombés  en  des  mains  profanes  et  irrévérencieuses  !  et  comme  peu  à  peu  se 
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perdait,  en  cette  familiarité  de  brocantage,le  prestige  du  mobilier  d'Eglise  et 
de.la  garde-robe  ecclésiastique  '■ 

Quelles  ont  été  les  conséquences  sociales  de  cette  vaste  expropriation  du 
domaine  foncier  de  l'Eglise? 

Je  l'ai  dit  et  je  le  rappelle  d'un  mot.  Il  n'y  a  pas  là,  et  il  ne  pouvait  pas 
y  ivoir  une  accession  du  prolétariat  à  la  propriété.  Ce  sera  l'objet  d'une 
putre  et  plus  vaste  Révolution  qui  se  prépare  et  s'annonce  aujourd'hui  par 
bien  des  signes.  La  vente  révolutionnaire  des  biens  d'Eglise  a  eu  cet  effet  dé- 
cisif d'abattre  la  puissance  politique  des  forces  d'ancien  régime  en  abolissant 
leur  puissance  foncière.  Elle  a  fortifié  la  démocratie  rurale,  et  en  constituant 
une  partie  de  la  propriété  paysanne  au  moyen  du  domaine  ecclésiastique  ou 
du  domaine  noble  exproprié,  elle  a  donné  à  la  démocratie  paysanne  un  carac- 
tère laïque  et  moderne.  Les  paysans  propriétaires  pourront  devenir,  au  sens 
social  du  mot,  des  conservateurs.  Ils  pourront  môme  rester  attachés  à  la  re- 
ligion catholique.  Ils  pourront,  quand  la  propriété  individuelle  leur  paraîtra 
menacée,  ou  quand  ils  seront  fatigués  des  agitations  ouvrières  des  villes,  se 
rapprocher  un  moment  du  noble  et  du  prêtre  ;  mais  jamais  ils  ne  se  livreront 
pleinement  au  noble  et  au  prêtre.  Entre  eux  et  lui  il  n'y  a  pas  seulement  le 
souvenir  des  longues  oppressions  et  exploitations  de  l'ancien  régime,  de  la 
dlme  ou  du  champart.  Il  y  a  le  souvenir  de  la  grande  opération  révolution- 
naire de  1791  ;  le  paysan  a  compris  que  sa  propriété  serait  précaire  s'il  rendait 
la  toute-puissance  à  ceux  sur  lesquels  cette  propriété  fut  conquise. 

De  plus,  une  fierté  nouvelle  était  venue  au  paysan  de  cette  grande  expro- 
priation. Lui,  si  longtemps  accablé,  lui,  si  longtemps  dépouillé,  lui  qui  était 
obligé  de  saluer  bien  bas  sur  les  chemins  entretenus  par  la  corvée,  le  car- 
rosse du  prélat  fastueux  ou  l'équipage  du  seigneur  superbe,  il  avait  mainte- 
nant une  partie  de  la  terre  du  prélat,  une  partie  |de  la  terre  du  seigneur  ;  et 
cela,  il  le  possédait,  chose  nouvelle,  en  vertu  de  la  loi.  Il  y  avait  eu  au  moyen- 
âge  de  sombres  jacqueries,  des  révoltes  de  paysans  affamés  ou  exaspérés,  brû- 
lant les  châteaux,  brûlant  les  nobles.  Il  y  avait  eu,  après  le  14  juillet  et  dans 
la  période  du  4  août,  des  rassemblements  révolutionnaires  de  paysans.  Ils 
avaient  forcé  la  porte  des  châteaux,  les  tiroirs  des  chartriers,  les  portes  des 
armoires  où  s'accumulaient  les  parchemins  de  servitude. 

Et  ils  ne  regrettaient  point  ce  coup  d'audace  qui  avait  décidé  de  tout.  Mais 
enfin  ils  n'avaient  à  ce  moment  d'autre  titre  que  leur  misère,  et  quand  cette 
exaltation  serait  tombée,  qui  sait  ce  qu'il  adviendrait  d'eux  ?  M  àntenant  c'est 
la  loi  qui  leur  a  livré  ce  morceau  "e  la  terre  des  nobles,  ce  morceau  de  la  terre 
des  seigneurs.  C'est  l'Assemblée,  élue  par  la  nation  et  convoquée  par  le  Roi 
lai-même  qui  a  décidé  la  mise  aux  enchères  du  domaine  d'Eglise'.  C'est  une 
autre  assemblée  élue  aussi  par  la  nation,  qui  décide  la  mise  aux  enchères  des 
biens  des  émigrés. 

Le  paysan  pénètre  dose  dans  la  cour  des  abba.  es  et  des  châteaux  avec  la 
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iorce  de  la  loi  et  en  son  nom;  c'est  au  nom  de  la  loi,  c'est  couvert  et  encou- 
ragé'par  elle  qu'il  visite  une  dernière  fois,  la  veille  des  enchères,  le  bout  de 
vigne,  le  coin  de  p;-  ',  l'arpent  de  labour  qu'il  convoite.  Et  sur  le  titre  de  pa- 
pier qu'il  emporte  pour  constater  sa  propriété  nouvelle,  c'est  la  signature  écla- 
tante de  la  loi  qui  est  apposée.  Grande  force  pour  le  paysan,  et  qui,  aux  heu- 
res de  péril  ou  de  réaction,, le  sauvera  de  l'hésitation  et  du  doute. 

Ce  qui  le  soutiendra  aussi,  c'est  qu'il  a  pour  «  complices  »  dans  cette 
invasion  du  domaine  foncier  les  grands  et  riches  bourgeois  de  la  ville.  Ils 
achètent  comme  lui.  plus  que  lui,  les  biens  d'Eglise  et  les  biens  des  nobles. 
Certes,  plus  d'une  fois,  une  douleur  secrète  lui  a  mordu  le  cœur:  Quoi!  ces  beaux 
domaines,  qui  nourrissaient  l'oisiveté  du  noble  et  du  moine,  vont  passer  main- 
tenant à  un  riche  bourgeois  inconnu,  à  un  gros  marchand  de  la  ville,  à  un 
banquier  !  Quoi  !  le  paysan  n'aura  pas  encore  toute  la  terre  ni  le  meilleur  de 
la  terre!  et  des  bourgeois  prendront  la  place  de  l'abbé  et  du  seigneur!  C'était 
comme  une  ombre  sur  la  joie  des  campagnes  ;  mais  enfin,  si  les  bourgeois  de 
la  ville  achetaient  beaucoup,  ils  n'achetaient  pas  tout,  et  leurs  achats  cau- 
tionnaient ceux  du  paysan.  On  ne  pourrait  reprendre  aux  paysans  les  lots  de 
terre  acquis  par  eux  sans  reprendre  à  la  riche  et  puissante  bourgeoisie,  le 
beau  domaine  où  elle  s'installait.  Ainsi,  la  bourgeoisie  révolutionnaire  était 
encore  un  rempart  pour  les  paysans. 

Seuls,  ils  auraient  peut-être  pris  peur.  En  compagnie  de  cette  nouvelle 
force  bourgeoise  qui  s'était  imposée  au  roi,  ils  défiaient  l'ennemi.  Et  en  ce 
sens,  la  participation  très  large  de  la  bourgeoisie  à  la  grande  opération  des 
biens  nationaux  a  été  peut-être  la  condition  nécessaire  de  la  participation 
plus  moileste  des  paysans. 

A  partir  de  ce  jour,  la  bourgeoisie,  déjà  puissante  dans  l'ordre  industriel, 
devient  en  même  temps  une  puissance  foncière.  Elle  avait  déjà,  comme  nous 
l'avons  vu,  tont.au  long  du  xvne  et  du  xvnr  siècle  acquis  beaucoup  de  terres, 
mais  en  absorbant  soudain  près  des  cinq  sixièmes  du  magnifique  domaine  de 
l'Eglise  et  une  large  part  du  domaine  des  nobles,  elle  complète  sa  puissance 
industrielle  et  commerciale  par  la  puissance  agricole.  Elle  est  donc  définiti- 
vement assise  et  aucune  rafale  de  contre-révolution  ne  pourra  l'ébranler. 

Quand,  à  la  Restauration,  les  nobles  rentreront,  quand  ils  retrouveront 
crédit  et  semblant  de  pouvoir,  quand  ils  reprendront  possession  de  la  grande 
partie  de  leur  domaine  que  la  Révolution  leur  avait  laissée,  quand  ils  recons- 
titueront leur  puissance  foncière,  soit  au  moyen  du  milliard  des  émigrés, 
soit  par  des  alliances  financières  a\ec  des  parvenus  de  la  bourgeoisie,  ils 
seront  peut-être  tentés  d'effrayer  et  de  subordonner  de  nouveau  les  petits 
propriétaires  paysans,  isolés  et  sans  grande  force.  Mais  ils  trouveront  en 
face  d'eux  une  bourgeoisie  rurale  qui  n'entend  pas  plier,  et  c'est  ainsi  que 
même  sous  la  Restauration,  même  sous  le  régime  du  cens,  et  sous  la  domi- 
nation de  la  propriété  foncière,  la  contre-révolution  n'eut  jamais  que  des 
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succès  apparents  et  précaires.  Car  la  Révolution,  qui  tirait  sa  force  de  la  pro- 
priété industrielle  et  mobilière,  était  en  outre  installée  puissamment  dans 
la  propriété  foncière,  c'est-à-dire  dans  la  force  traditionnelle  de  ses  propres 
înnemis. 

Grande  leçon  pour  le  socialisme!  L'idée  communiste  a  surtout  son  point 
d'appui  dans  le  prolétariat  aggloméré  de  la  grande  industrie,  mais  elle  ne 
sera  décidément  victorieuse,  et  elle  ne  donnera  sa  forme  à  un  ordre  nouveau 
que  lorsqu'elle  aura  trouvé,  par  des  adaptations  et  des  combinaisons  variées 
ou  par  des  conquêtes  hardies,  le  moyen  de  pénétrer  dans  le  monde  de  l'indi- 
vidualisme paysan,  il  faut  que  le  socialisme  sache  relier  les  deux  pôles,  le 
communisme  ouvrier  et  l'individualisme  paysan,  comme  la  bourgeoisie  révo- 
lutionnaire a  su,  partant  de  la  propriété  mobilière,  s'assimiler  aussi  la  pro- 
priélé  foncière. 

Au  point  de  vue  économique,  la  vente  des  biens  nationaux  donna  un 
élan  très  vif  à  la  production  agricole,  un  grand  essor  aux  campagnes.  Les 
vastes  domaines  de  l'Eglise  furent  démembrés;  par  exemple,  telle  abbaye  de 
la  Sarthe  avait  sous  sa  dépendance  douze  corps  de  ferme,  chacun  de  ces  corps 
de  ferme,  chacune  de  ces  exploitations  rurales  est  achetée  par  un  acheteur 
distinct;  dix  ou  douze  gros  bourgeois  du  Mans  se  répartissent  le  domaine 
d'une  abbaye.  Or,  comme  chacun  de  ces  bourgeois  était  riche,  comme  chacun 
pouvait  consacrer  des  capitaux  à  améliorer  sa  terre  et  mettait  son  amour- 
propre  à  l'améliorer^  en  effet,  un  grand  afflux  d'argent  et  de  travail  vint 
féconder  soudain  la  terre  de  France. 

De  même,  de  quelle  ardeur  passionnée  le  paysan  remue  la  terre  enfin 
acquise  par  lui!  Par  celte  double  action  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  et 
du  paysan,  le  progrès  agricole  s'accéléra  et  la  richesse  foncière  du  pays  s'ac- 
crut. Les  témoignages  des  contemporains  sont  décisifs;  je  n'en  citerai  qu'un  : 
lorsque  Pache,  maire  de  Paris  en  1793,  et  un  moment  ministre  de  la  guerre, 
fut  éliminé,  quand  il  revint  à  son  village  natal,  à  Thym-le-Moutier,  dans  les 
Ardennes,  il  ne  s'occupa  plus  que  d'agriculture,  et,  dans  un  discours  prononcé 
en  l'an  VII  à  la  Société  libre  d'agriculture,  des  arts  et  du  commerce  du  dépar- 
tement de  l'Ardenne,  il  put  affirmer  «  que  les  neuf  dixièmes  des  citoyens 
étaient  dès  lors  mieux  logés,  meublés  et  nourris  qu'en  1789  ». 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  travailleurs  des  campagnes  qui  sont  ainsi 
relevés;  pour  les  innombrables  travaux  d'aménagement,  pour  la  construction 
ou  la  réfection  des  demeures  rurales  à  l'usage  des  nouveaux  propriétaires, 
pour  la  construction  des  nouveaux  immeubles  qui,  dans  les  villes  se  substi- 
tuaient aux  bâtisses  cléricales  expropriées,  la  main  d'oeuvre  ouvrière  des 
villes  fut  extrêmement  recherchée.  Il  y  eut  un  élan  de  travail,  de  bien-être 
et  d'espérance  dans  toute  la  nation,  et  par  là  encore  le  prolétariat  industriel 
même,  quoiqu'il  ne  reçût  aucun  avantage  direct  fut  emporté  dans  le  mouve- 
ment heureux  de  la  société  renouvelée. 
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La  Révolution  a  été  soutenue  par  un  grand  essor  de  richesse,  et  si  l'acti- 
vité des  esprits  et  des  âmes,  la  passion  de  la  liberté  et  de  la  science,  l'esprit 
d'audace  et  d'invention  qui  naît  des  grandes  crises  contribuèrent  beaucoup 


La  cdlbdth. 
(D'après  nue  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

à  ce  mouvement  de  la  richesse  nationale,  elle  eut  dans  l'expropriation  révo- 
lutionnaire des  biens  d'Eglise  son  premier  et  principal  ressort. 

CONSTITUTION   CIVILE   DU    CLERGÉ 

Mais  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  se  borner  à  saisir  et  à  répartir 
le  domaine  de  l'Eglise.  Il  fallait  qu'elle  réglât  l'ensemble  des  rapports  de  la 
société  nouvelle  créée  par  la  Révolution  et  de  l'Eglise,  et  nous  allons  assister 
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à  la  tragique  rencontre  du  christianisme  et  de  la  Révolution.  La  Constituante 
ne  pouvait  se  désintéresser  de  l'organisation  ecclésiastique. 

D'abord,  le  pouvoir  temporel  d'ancien  régime,  le  roi,  intervenait  dans  la 
marche  du  pouvoir  spirituel.  Le  pape  instituait  les  évoques,  mais  c'est  le  roi 
qui  les  nommait.  La  Révolution  substituait  pour  une  large  pari  le  pouvoir  de 
la  nation  au  pouvoir  du  roi.  Elle  devait  donc  décider  ce  qu'elle  ferait  de  cette 
part  du  pouvoir  royal.  En  second  lieu,  un  très  grand  nombre  de  religieux, 
liés  au  cloître  par  des  vœux  perpétuels  que  sanctionnait  la  loi  civile,  s'adres- 
saient  à  l'Assemblée,  en  lui  demandant  de  faire  totub-  r  leurs  chaînes.  Enfin, 
en  saisissant  le  domaine  de  l'Eglise,  la  Constituante,  pour  donner  un  prétexte 
juridique  à  cette  magnifique  expropriai  ion  révolutionnaire,  avait  pris  l'enga- 
gement de  pourvoir  au  service  du  culte  et  à  l'entrelien  des  ministres.  La 
Constituante  était  donc  engagée  à  fond  dans  la  question  ecclésiastique. 

Pas  un  instant,  elle  ne  songea  à  résoudre  le  problème  par  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État.  Pas  un  instant  elle  ne  songea  à  déclarer  que  la  religion 
était  un  intérêt  d'ordre  privé,  et  que  l'Etat  devait  aux  diverses  opinions 
religieuses  la  liberté,  mais  qu'il  ne  leur  devait  que  la  liberté.  Elle  fut  à  la  fois 
assez  timide  pour  ne  pas  rompre  le<  liens  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  assez  hardie 
pour  donner  à  l'Eglise  une  constitution  civile  adaptée  au  régime  nouveau  et 
marquée  de  l'esprit  révolutionnaire. 

En  ce  qui  touche  les  ordres  religieux,  elle  ne  se  borna  pas  à  abolir  les 
effets  civils  attachés  par  la  loi  d'ancien  régime  aux  vœux  perpétuels.  Elle  ne 
se  borna  pas  à  abolir  «  la  mort  civile  »  des  religieux,  et  à  leur  restituer  le 
droit  de  posséder  individuellement,  de  tester,  de  succéder.  Elle  considéra 
qu'en  eux-mêmes  et  indépendamment  des  effets  légaux  qui  y  étaient  attachés, 
les  vœux  perpétuels  étaient  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'homme,  et  elle  pro- 
nonça l'interdiction  des  congrégations  qui  sollicitaient  ou  acceptaient  de  pa- 
reils vœux.  C'est  le  décret  du  13  février  1790  : 

*  Article  premier.  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra 
plus  les  vœux  .monastiques  solennels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe; 
déclarons  en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations  régulières  dans  les- 
quels on  fait  de  pareils  vœux,  sont  et  demeurent  supprimés  en  France,  sans 
qu'il  puisse  en  être  établis  de  semblables  à  l'avenir. 

«  article  2.  Tous  les  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  existant  dans 
les  monastères  et  maisons  religieuses  pourront  en  sortir  en  faisant  leur  décla- 
ration devant  la  municipalité  du  lieu,  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur 
sort  par  une  pension  convenable.  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus 
de  se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  des 
présentes.  / 

«  Déclarons,  au  surplus,  qu'il  ne  sera  rien  changé  quant  à  présent,  à 
l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation  publique  et  des  maisons  de  cha- 
rité, et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  ces  objets. 
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«  Article  3.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elle» 
sont  aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige  le  s  reli- 
gieux de  réunir  plusieurs  maisons  dans  une  seule.  » 

L'historien  qui,  dans  X Histoire  générale  de  MM.  Lavisse  et  Rambaud,  a 
écrit  le  chai  ilre  sur  l'Eglise  et  la  Révolution,  a  singulièrement  atténué  et 
même  déna'uré  le  sens  de  ce  décret  : 

«  Le  décret,  dit-il,  ne  dissout  pas  les  ordres  religieux;  les  couvents  sont 
ouverts,  ils  ne  sont  pas  fermés.  La  loi  ne  reconnaît  plus  comme  corporations 
légales  les  congrégations  où  l'on  prononce  des  \œux  solennels,  mais  elle  ne 
les  regarde  pas  non  plus  comme  illicites;  elle  se  borne  à  refuser  la  smetion 
civile  aux  anciennes  incapacités  qui  frappaient  les  religieux.  C'est  ainsi  que 
le  décret  fut  interprété  à  l'époque  et  celte  inti  rpréiaiion  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence des  nombreux  décrets  qui  suivirent  et  qui  déterminaient  la  façon  dont 
les  religieux  qui  optaient  pour  la  vie  commune  devaient  être  installés  et 
groupés  dans  les  monastères.  Sans  doute  le  décret  du  13  février  n'était  pas 
inspiré  par  une  pensée  de  bienveillance  pour  les  ordres  religieux,  mais  il 
serait  injuste  de  le  présenter  comme  une  mesure  anticléricale.  » 

L'écrivain  qui,  dans  tout  le  chapitre,  témoigne  tant  de  partialité  pour 
l'Eglise  et  qui  considère  comme  un  acte  de  spolia  ion  la  sécularisation  des 
biens  du  clergé  a  ici  une  préoccupation  visible.  Il  ne  veut  pas  que  la  disso- 
lution des  congrégations  religieuses  soit  l'œuvre  de  la  première  période  de  la 
Révolution  ;  il  aime  mieux  pouvoir  dire  que  c'e:-t  seulement  au  plus  fort  de 
la  tourmente  révolutionnaire  et  aux  approches  de  la  Terreur  que  les  couvents 
ont  été  fermés. 

La  décision  de  la  Constituante  prise  ainsi  dans  une  période  calme  serait 
un  précédent  trop  redoutable.  Et  voilà  pourquoi  l'historien  équivoque. 
Oui,  il  est  vrai  que  la  Constituante  eut  des  ménagements  très  grands.  Et 
M.  Thiers,  dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  a  à  ce  sujet  un  mot  délicieux. 
une  saillie  de  jeunesse  révolutionnaire,  que  sans  doute  plus  tard  il  regretta 
à  demi  : 

«  Comme  les  biens  des  religieux  étaient  supprimés,  elle  y  suppléait  par 
des  pensions.  Poussant  même  la  prévoyance  plus  loin  encore,  elle  établissait 
une  différence  entre  les  ordres  riches  et  les  ordres  mendiants  et  proportionnait 
le  traitement  des  uns  et  des  autres  à  leur  ancien  état.  Elle  Dt  demêmepourles 
pensions,  et  lorsque  le  janséniste  Camus  voulant  revenir  à  la  simplicité  évan- 
gélique,  proposa  de  réduire  toutes  les  pensions  à  un  même  taux  infiniment 
modique,  l'Assemblée,  sur  l'avis  de  Mirabeau,  les  réduisit  j  roportionnement 
à  leur  valeur  a^  lm  Ile,  convenablement  à  l'ancien  état  des  pensio  maires.  On 
ne  /jottvait  donc  pousser  plus  loin  le  ménagement  des  habitudes,  et  c'est  en 
cela  qur  consiste  le  véritable  respect  de  la  propriété.  » 

Oui,  l'Assemblée  ne  voulut  pas  jeter  de  force  hors  des  couvents  les  reli- 
gieux ou  les  religieuses' qui  y  voulaient  rester,  mais  elle  alla  bien  au  delà  de 
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ce  que  dit  l'historien.  Si  elle  avait  voulu  seulement  ôter  leur  caractère  légal  aux 
corporations  religieuses,  elle  n'eût  pas  prononcé  l'interdiction  des  congréga- 
tions qui  recevraient  des  vœux  perpétuels,  elle  n'aurait  pas  saisi  le  bien  des 
communautés. 

Si  des  associations  avaient  recueilli  des  hommes  faisant  vœu  de  servi- 
tude, l'Assemblée  n'aurait  pas  jugé  suffisant  de  ne  plus  consacrer  par  la  loi 
ce  vœu  inhumain,  elle  aurait  dissous  l'association  qui  acceptait  que  des 
hommes  se  dévouent  à  l'esclavage.  C'est  ainsi  que  la  Constiluante  traita  les 
congrégations  religieuses,  et  lorsque  plus  tard,  quelques  jours  après  le  10  août, 
la  Législative  rendra  le  décret  suivant  :  «  A  dater  du  1"  octobre  prochain, 
toutes  les  maisons  encore  actuellement  occupées  par  des  religieuses  ou  par 
fies  religieux  seront  évacuées  par  lesdits  religieux  et  religieuses,  et  seront 
mises  en  vente  à  la  diligence  des  corps  administratifs  »,  c'est  bien  l'extinction 
fle  la  vie  monacale  qui  est  prononcée,  mais  c'est  l'application  énergique  du 
principe  posé  par  les  Constituants. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  générale  dé  l'Eglise,  la  Constituante  in- 
tervint pour  faire  entrer  l'Eglise  dans  les  cadres  administratifs  tracés  par 
la  Révolution.  Les  archevêchés  et  évêchés  avaient,  sous  l'ancien  régime, 
l'étendue  la  plus  variable.  La  Constituante  fit  de  chaque  département  un 
diocèse  :  «  Chaque  département,  dit  l'article  1er,  formera  un  seul  diocèse  qui 
aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département.  »  Il  y  eut 
ainsi  83  évêchés  dont  la  Constituante  fixa  elle-même  les  chefs-lieux.  Elle 
divisa  en  outre  le  royaume  en  dix  arrondissements  métropolitains,  plusieurs 
éyêchés  étaient  naturellement  rattachés  à  une  même  métropole. 

Les  évêques  diocésains  étaient  placés  sous  l'autorité  de  l'évêque  métro- 
politain et  c'étaient  là  les  seules  autorités  ecclésiastiques  reconnues  par  la 
loi.  Toute  dépendance  envers  des  sièges  ecclésiastiques  établis  au  de- 
hors était  formellement  abolie.  L'article  5  disait  :  «  11  est  défendu  à  toute 
église  ou  paroisse  de  France,  et  à  tout  citoyen  français,  de  reconnaître  en  au- 
cun cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'autorité  d'un  évêque  ordinaire 
ou  métropolitain  dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination  d'une  puis- 
sance étrangère  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en  France  ou  ailleurs,  le 
tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  la  foi  et  de  la  communion  qui  sera  entre- 
tenue avec  le  chef  visible  de  l'Eglise  universelle.  » 

L'article  6  précisait  les  rapports  des  évoques  diocésains  et  des  évêques 
métropolitains  :  «  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode 
sur  des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropoli- 
tain, lequel  prononcera  dans  le  synode  métropolitain.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  remanier  les  circonscriptions  de  diocèse;  les 
paroisses  aussi  étaient  bizarrement  découpées,  avec  des  étendues  beaucoup 
trop  inégales  et,  par  suite,  les  traitements  ou  émoluments  auraient  été  beau- 
coup trop  inégaux.  La  Constituante  ayant  assumé  la  charge  financière  du 
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culte  et  de  l'entretien  des  ministres  devait  veiller  à  une  répartition  plus  égale 
des  paroisses  qui  permît  l'application  d'un  tarif  de  traitement  uniforme.  C'est 
en  ce  sens  que  l'article  7  stipulait  qu'il  serait  procédé  incessamment  et  sur 
l'avis  de  l'évêque  et  de  l'administration  des  districts,  à  une  nouvelle  formation 
et  circonscription  de  toutes  les  paroisses. 

Mais  comment  seraient  désignés  les  évêques  métropolitains  ou  diocésains, 
les  curés  des  paroisses?  Ici  l'Assemblée  Constituante  n'impose  pas  seulement 
à  l'Eglise  ses  cadres  administratifs  :  elle  lui  impose  le  principe  même  de  la 
Révolution,  la  souveraineté  nationale  s'exerçant  par  l'élection.  Le  titre  II  de 
la  Constitution  civile,  relatif  à  la  nomination  aux  offices  ecclésiastiques  a  pour 
article  ier  :  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  on  ne 
connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  et  aux  cures,  la 
forme  de  l'élection. 

Article  2.  «  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages.  ». 

Et  pour  l'élection  des  officiers  ecclésiastiques,  la  Constituante  utilise  les 
cadres  et  les  rouages  administratifs  déjà  créés  par  elle.  «  L'élection  des  évê- 
ques se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le 
décret  du  22  décembre  1789  pour  la  nomination  des  membres  de  l'Assemblée 
du  département  ». 

Ainsi  ce  sont  des  électeurs  choisis  en  chaque  canton  par  les  assemblées 
primaires  de  citoyens  actifs,  et  réunis  ensuite  au  chef-lieu  du  département, 
qui  nommeront  l'évêque,  comme  le  procureur  syndic,  comme  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  admininistrative  départementale. 

Bien  mieux,  il  n'y  aura  pas  convocation  spéciale,  à  cet  effet,  des  assem- 
blées primaires  ;  c'est  le  corps  électoral  déjà  constitué  et  qui  aura  déjà  pourvu 
au  choix  des  administrateurs  départementaux  qui  procédera  de  droit,  au 
choix  de  l'évêque.  «  Sur  la- première  nouvelle  que  le  procureur  général  syn- 
dic du  département  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, à  l'effet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la  der- 
nière nomination  des  membres  de  l'Assemblée  administrative,  et  en  même 
temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  l'évêque,  lequel  sera 
au  plus  tard,  le  troisième  dimanche  après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira.  » 

Mais  quand  on  est  entré  dans  cette  voie,  quand  c'est  la  nation  qui  pro- 
cède par  la  voie  électorale  au  choix  des  officiers  du  culte,  il  est  impossible 
qu'il  ne  se  produise  pas  une  certaine  confusion  des  formes  administratives  et 
des  cérémonies  religieuses.  Ainsi,  il  est  stipulé  que  «  l'élection  de  l'évêque  ne 
pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour  .de  Dimanche,  dans  l'église 
principale  du  chef-lieu  du  département,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale 
à  laquelle  seront  te?iu<  d'assister  tous  les  électeurs.  » 

Y  avait-il,  en  c-i  article  elrange  à  nos  yeux,  déformation  clcricnle   du 
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principe  de  la  souveraineté?  ou  y  avail-il  laïcisation  de  la  messe  elle-même 
devenue,  si  je  puis  ilire,  un  simple  rwuuge  administratif  el  électoral  ?  Seule  la 
suite  des  événements  aurait  débrouillé  le  sans  ambigu  de  ces  dispositions 
complexes,  si  la  constitution  civile  du  clergé  avait  longuement  vécu.  Mais  à 
quelle  condition  pouvait-on  être  élu  évê-iue?  «  Pour  être  éligible  à  un  évêché 
il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli,  au  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique  dans  le  diocèse  en  quililé  de  curé,  de  desservant 
ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supérieur  ou  comme  vicaire  directeur  du 
séminaire.  » 

Et  comme  pour  marquer  la  fin  de  l'élection  du  même  caractère  double, 
semi-ecclésiastique,  semi-laïque,  qui  en  a  marqué  le  commencement,  «  la 
proclamation  de  l'élu,  dit  l'article  14,  se  fera  par  le  Président  de  l'assemblée 
électorale  dans  l'église  où  l'élection  aura  ëté  faite,  en  présence  du  peuple  et 
du  clergé  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet 
effet  ».  On  ne  sait  plus  au  juste  qui  est  à  l'autel,  si  c'est  le  nouvel  évêque  ou 
le  Président  de  l'assemblée  électorale. 

Mais  l'évêque  est-il  ainsi  définitivement  institué?  le  curé  ainsi  nommé 
évêque  a-t-il  dès  maintenant,  et  par  la  seule  vertu  de  l'élection,  caractère 
d'évèque?  Dans  la  forme,  non;  mais  au  fond,  oui.  D'abord,  la  Constituante 
écart e,  par  un  aiticle  tranchant,  toute  intervention  de  la  papauté  :  «  Le  nou- 
vel évêque  ne  pourra  s'adresser  ait  pape  pour  en  obtenir  aucune  confirma- 
tion, mais  il.  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de  l'Eglise  universelle  en  témoi- 
gnage de  l'unité  de  foi  et  de  communion  qu'il  doit  entretenir  arec  lui.  » 

C'est  évidemment  un  des  articles  les  plus  hardis  de  la  constitution  ci- 
vile, un  de  ceux  où  triomphe  te  plus  l'esprit  gallican  et  janséniste.  En  fait, 
si  on  y  veut  bien  réfléchir,  il  était  impossible  avec  le  système  de  l'élection  de 
faire  la  moindre  part  à  l'autorité  papale;  car  comment  résoudre  le  conflit 
de  la  souveraineté  populaire  choisissant  un  évêque  et  de  la  papauté  refusant 
de  l'instituer?  Ce  n'est  plus  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  ;  mais  c'est 
la  lut  te  de  la  papauté  et  du  nouvel  Empire,  je  veux  dire  la  démocratie. 

11  est  bien  vrai  qu'aujourd'hui,  sons  le.  régime  du  Concordat,  l'institution 
pontificale  est  nécessaire  aux  évéques  désignés  par  le  pouvoir  civil.  Mais  ce 
n'est  pas  le  suffrage  populaire  qui  désigne  directement  les  évêques  :  c'est  le 
pouvoir  exécutif,  et  quoiqu'il  émane  indirectement  de  la  souveraineté  natio- 
nale (au  moins  dans  l'institution  lépublic  ine)  il  peut  négocier  avec  le  pape 
s'il  y  a  désaccord,  et  les  conflits  ne  risquent  pas  d'être  aigus  et  insolubles 
comme  dans  la  contradiction  directe  el  déclarée  du  suffrage  du  peuple  el  de 
la  volonté  ]  apale. 

Au  contraire,  instituer  le  suffrage  populaire  pour  l'élection  des  évoques, 
c'est  forcément  dessaisir  le  pape  de  tout  droit  d'investiture. 

Mais  à  défaut  du  pape,  quelqu'un  donnera-t-ilà  l'évêque  ainsi  élu  par  les 
citoyens  actifs,  la  consécration  canonique?  c'est  l'évêque  métropolitain  qui 
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semble  investi  du  droit  de  consacrer  les  évoques  diocésains.  «  Au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  mèche  se 
présentera  en  personne  à  son  évêque  métropolitain,  et  s'il  est  élu  pour  le 
siè^e  de  la  métropole,  au  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement,  avec  le 
procés-verbal  d'élection,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  consécration  ca- 
nonique. » 

«  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évoque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu  en 
présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable, 
il  lui  donnera  l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les 
causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  du  métropolitain  et  de  son 
conseil,  saut  aux  parties  intéressées  à  se  pouvoir  par  voie  d'appel  comme 
d'abus.  » 

«  L'évêque  à  qui  la  confirmation  sera  demandée  ne  pourra  exiger  de  l'élu 
aucun  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine.  » 

«  La  consécration  de  l'évoque  ne  pourra  se  faire  que  dans  son  église  ca- 
thédrale, par  son  métropolitain  ou,  àson  défaut,  par  le  plus  ancien  évêque  de 
Tarn  ndissr  ment  de  la  méLr.opole,  assisté  des  évêques  des  deux  diocèses  les 
plus  voisins,  au  jour  du  Dimanche,  pendant  la  messe  paroissiale,  en  présence 
du  peuple  et  du  clergé.  » 

<>  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécralion  commence,  l'élu  prêtera  en 
présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment  solen- 
nel de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  a 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi.  » 

Comme  on  voit,  c'est  encore  en  présence  «  du  peuple  »  et  dans  des  céré- 
monies léglées  par  les  autorités  civiles  que  l'évêque  métropolitain  consacre 
Pévêque  diocésain.  Mais  si  l'évêque  métropolitain  refuse  de  consacrer  le 
nouvel  élu,  qui  réglera  le  conflit? 

La  Conseillante  ne  tarda  pas  à  voir  la  gravité  du  danger  que  la  souverai- 
neté de  l'évêque  métropolitain  pouvait  faire  courir  à  la  constitution  civile  du 
clergé:  car  il  aurait  dépendu  de  lui,  en  refusant  toute  consécration  aux  élus, 
d'arrêter  le  recrutement  des  officiers  ecclésiastiques  et  de  paralyser  l'action 
du  suffrage  populaire. 

Or,  d'abord  les  évêques  métropolitains  qui  allaient  exercer  cette  autorité 
redoutable  étaient  légués  à  la  Révolution  par  l'ancien  régime.  L'Assemblée 
avait  bien  décidé  de  pourvoir,  par  l'élection,  aux  sièges  vacants.  Mus  elle 
maintenait  en  l'onction  les  évêques  déjà  institués  en  leur  demandant  seule- 
ment de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  et  à  la  Constitution.  Ne  pou- 
vaient-ils, malgré  ce  serment  hypocritement  prêté,  arrêter,  par  une  opposi- 
tion malveillante,  par  un  refus  systématique  de  confirmation,  le  fonctionne- 
ment du  système  nouveau? 


•528  HISTOIRE     SOCIALISTE 

Même  quand-ils  seraient  tous  sortis  de  l'élection  populaire,  l'esprit  d'Eglise 
pouvait  enfin  l'emporter  en  eux  sur  l'esprit  de  la  Révolution  et  rien  n'assurait 
qu'ils  ne  fissent  pas  obstacle  à  la  Constitution  même  dont  ils  seraient  émanés. 
Aussi,  cinq  mois  à  peine  après  la  promulgation  du  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  l'Assemblée  le  compléta  le  14  novembre  1790  en  précisant 
les  dispositions  légales  qui  briseraient  la  résistance  arbitraire  des  évêques 
métropolitains. 

Elle  organisa  toute  une  procédure  de  confirmation  épiscopale  qui  aboutit 
enfin  au  tribunal  de  cassation,  et  par  lui,  c'est  la  société  civile,  devenue  à 
elle-même  son  pape,  qui  va  disposer,  en  fait,  du  pouvoir  de  confirmation.  «  Si 
le  métropolitain  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement, 
refuse  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique,  l'élu  se  représentera  à  lui 
assisté  de  deux  notaires;  il  le  requerra  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique et  se  fera  donner  acte  de  la  réponse  et  de  son  refus  de  répondre.  —  Si 
le  métropolitain  ou  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  persiste  dans 
son  premier  refus,  l'élu  se  présentera  en  personne,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation, et  successivement  chez  tous  les  évêques  de  l'arrondissement,  cha- 
cun suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté,  toujours  assisté  de  deux  notaires;  il 
leur  exhibera  le  procès-verbal  ou  les  procès-verbaux  des  refus  qu'il  aura 
essuyés,  et  il  les  suppliera  de  lui  accorder  la  confirmation  canonique.  —  Au- 
cas  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'arrondissement  aucun  évêque  qui  veuille  accor- 
der à  l'élu  la  confirmation  canonique,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  comme  d'abus. 
—  L'appel  comme  d'abus  sera  porté  au  tribunal  de  cassation.  —  L'élu  sera 
tenu  d'interjeter  son  appel  comme  d'abus,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  qui  constatera  le  refus  des 
évêques  de  l'arrondissement,  et  de  le  faire  juger  dans  le  mois  suivant,  à  peine 
de  déchéance.  —  Il  ne  sera  intimé  sur  l'appel  comme  d'abus  d'autre  partie 
que  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation  et  cependant  l'évêque 
métropolitain  dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  aura  la 
faculté  d'intervenir  sur  l'appel  pour  justifier  son  refus,  mais  sans  que  son 
intervention  puisse  en  aucun  cas  retarder  le  jugement  de  l'appel,  ni  qu'il 
puisse  former  opposition  au  jugement  qui  serait  intervenu,  sous  prétexte 
qu'il  n'y  aurait  pas  été  partie.  —  Si  le  tribunal  de  cassation  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  abus  dans  le  refus  il  condamnera  l'appelant  en  une  amende  de  150  livres 
et  ordonnera  que  son  jugement  sera,  à  la  requête  du  commissaire  du  roi, 
signifié  au  procureur  général  syndic  du  département,  pour  convoquer  inces- 
samment l'assemblée  électorale  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
tion de  l'évêque.  —  Si  le  tribunal  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  le  refus,  il  en- 
verra l'élu  en  possession  du  temporel  et  nommera  l'évêque  auquel  il  sera 
tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier  de  lui  accorder  la  confirmation  cano- 
nique. —  Lorsque,  sur  le  refus  du  métropolitain  et  des  autres  évêques  de 
l'arrondissement,  l'élu  aura  été  obligé  de  se  retirer  devers  un  évêque  d'un 
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autre  arrondissement,  pour  avoir  la  confirmation  canonique,  la  consécration 
pourra  se  faire  par  l'évêque  qui  la  lui  a  accordée.  » 

Je  ne  relève  pas  en  ce  moment  ce  qu'il  y  a  d'audacieusement  «  bour- 


geois »  dans  l'organisation  de  cette  procédure.  Il  y  avait  déjà  toute  une 
procédure  ecclésiastique,  mais  qui  s'exerçait  par  des  formes  d'Eglise  et  qui 
aboutissait  à  des  tribunaux  d'Eglise  :  ici  l'intervention  des  notaires,  le  recours 
au  même  tribunal  de  cassation  qui  décide  des  conflits  en  matière  civile,  tout 
a  une  saveur  laïque;  c'est  le  triomphe  des  légistes  soumeUanl  enfin  à  une 
procédure  à  eux  l'investiture  même  des  évêques,  c'est-à-dire  le  recrutement 
de  l'Eglise. 
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Mais  ce  qu'il  faut  surtout  noter  au  point  où  nous  sommes,  c'est  la  souve- 
raineté absolue  de  la  société  civile  qui  dispose  en  somme  du  pouvoir  d'inves- 
titure. Si  l'évêque  métropolitain  refuse  la  conflrmation  canonique,  si  tous  les 
évoques  de  l'arrondissement,  c'est-à-dire  de  la  région  commandée  par  une 
métropole  s'entendent  pour  refuser  cette  confirmation,  ils  n'ont  pas  le  dernier 
mot;  c'est  un  tribunal  de  cassation  essentiellement  laïque  et  formé  de  magis- 
trats élus  par  chacun  des  départements  qui  décide  si  le  refus  est  abusif  ou  non. 

Au  cas  où  il  y  a  abus  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  cassation-  qui  investit 
lui-même  et  confirme  l'élu  :  mais  comme  il  peut  choisir  n'importe  lequel  des 
83  évoques  pour  lui  adresser  l'élu,  comme  il  est  sûr  qu'au  moins  un  évêque 
confirmera  et  que  le  tribunal  de  cassation  peut  toujours  désigner  celui  dont  les 
intentions  favorables  lui  seront  connues,  c'est  toujours  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  par  lui,  le  suffrage  populaire  dont  il  a  fait  prévaloir  la  décision,  qui  a 
le  dernier  mot. 

Ainsi,  non  seulement  l'opposition  extérieure  du  pape  n'est  pas  à  craindre, 
puisqu'il  n'est  même  pas  consulté,  mais  l'opposition  des  évoques  est  illu- 
soire puisqu'elle  peut  être  réduite  par  un  tribunal  civil  :  et  ce  sont  bien  les 
électeurs  du  département,  quels  qu'ils  soient,  quelle  que  soit  leur  foi  reli- 
gieuse ou  leur  absence  de  foi,  qu'ils  soient  catholiques,  protestants,  juifs  ou 
incroyants  et  voltairiens,  qui  nomment  souverainement  l'évêque.  En  un  sens, 
c'est  un  acte  de  laïcité  plus  hardi  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
car,  par  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  on  ne  laïcise  que  l'État;  la  cons- 
titution civile  du  clergé  laïcisait,  à  certains  égards,  l'Eglise  elle-même, 
■puisque  c'est  de  l'autorité  purement  civile  et  laïque  des  citoyens  s'exerçant 
pour  la  nomination  des  évoques  au  nom  du  même  droit  et  en  la  même 
forme  que  pour  la  nomination  d'un  procureur  syndic,  que  procédaient  tous 
les  officiers  ecclésiastiques. 

11  suffit,  ou  à  peu  près,  de  transposer  du  département  ou  district  les  dis- 
positions relatives  aux  évèques  pour  avoir  celles  relatives  aux  curés.  — 
«  L'élection  d'es  evtms,  dit  l'article  25,  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par 
les  électeurs  indiques  dans  h-  dë&ftet  du  22  décembre  11 S 9  pour  lu  nnutina- 
tion  des  membres  de  l'assemblée  administrative  du  district.  —  L'assemblée 
des  électeurs  pour  la  nomination  des  curés  se  formera  tous  les  ans  à  l'époque 
de  lu  formation  des  assemblées  de  district,  quand  même  il  n'y  aurait  une 
seule  cure  vacante  dans  le  district,  à  l'effet  de  quoi  les  municipalités  seront 
tenues  de  donner  avis  au  procureur  syndic  du  district  de  toutes  les  vacances 
de  cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement  par  mort,  démission  ou  au- 
trement. » 

«  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs,  le  procureur  syndic  enverra 
à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles  il  faudra  nom- 
mer. —  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins  séparés  pour  chaque  cure 
vacante. 
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«  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin, 
feri  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  âme  et  cons- 
cience comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par  des  proni 
ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection  des  évèques  comme  pour 
celle  des  curés. 

«  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un  jour 
de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu  du  district,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister.  —  La 
proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du  corps  électoral  dans 
l'église  principale,  avant  la  messe  solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet,  et 
en  présence  du  peuple  et  du  clergé. 

«  Pour  être  éligible  à  une  cure  il  sera  nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital  et  autre  maison  de  cha- 
rité du  diocèse  au  moins  pendant  cinq  ans.  —  Celui  qui  aura  été  proclamé 
élu  à  une  cure  se  présentera  en  personne  à  l'évêque  avec  le  procès-verbal 
de  son  élection  et  proclamation  à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'institution  cano- 
nique. » 

«  L'évêque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu  en  présence  de  son  conseil 
sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  l'institution 
canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  de  ce  refus  seront  don- 
nées, par  écrit,  signées  de  l'évêque  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  le 
recours  à  la  puissance  civile.  —  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'ins- 
titution canonique,  l'évêque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon 
qu'il  fait  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  —  Les 
cures,  élus  et  institués,  prêteront  le  même  serment  que  les  évèques  dans  leur 
église  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale ,  en  présence  des  offi- 
ciers municipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé:  jusque-là,  ils  ne  pourront 
faire  aucune  fonction  curiale.  » 

Ainsi  c'est  le  suffrage  des  citoyens  actifs  qui  fait  les  curés  comme  il  fait 
les  évèques.  Et  contre  l'évêque  qui  refuserait  à  l'élu  la  confirmation  cano- 
nique, le  curé  a  recours  devant  la  puissance  civile  comme  l'évêque  diocésain 
contre  l'évêque  métropolitain.  C'est  donc  bien  d'une  source  exclusivement 
laïque  que  vont  procéder  désormais  toutes  les  autorités  ecclésiastiques  : 
seuls,  les  vicaires  seront  choisis  par  les  curés,  dans  des  conditions  déter- 
minées. 

Il  faut  observer  cependant  que  la  Constituante  n'a  pas  osé  aller,  pour 
l'élection  des  officiers  ecclésiastiques,  jusqu'au  suffrage  populaire  direct,  tel 
qu'il  fonctionnait  pour  les  municipalités.  Pour  les  évèques,  dont  la  juri- 
diction s'étendait  à  tout  un  département,  cela  est  naturel,  mais  pourquoi 
adopter  le  système  électoral  du  district  pour  l'élection  des  curés?  La  plupart 
des  paroisses  nouvelles  devaient  être  ou  confondues  avec  le  territoire  de  la 
commune  ou  des  sections  de  ce  territoire. 
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C'est  l'.onc  au  scrutin  municipal,  c'est-à-dire  à  l'élection  directe  par  lous 
les  citoyens  actifs  rasseaib'és  qu'il  semblait  logique  de  recourir.  L'Assemblée 
constituante  n'osa  pas  :  elle  pensa  sans  doute  que  le  corps  électoral  choisi  par 
les  assemblées  primaires  procéderait  avec  plus  de  gravité.  Il  y  eut  même  un 
instant  où  le  rapporteur  Martineau  parut  consentir  à  ce  que  l'élection  des 
évêques  fût  faite  par  les  curés  et  par  les  membres  du  corps  administratif  de 
département.  Une  intervention  vigoureuse  de  Robespierre  fit  maintenir  les 
conclusions  premières  du  rapport,  c'est-à-dire  l'élection  par  le  peuple. 

Il  faut  observer  en  outre  que,  pour  les  conditions  d'éligibilité  pour  les 
évêques  et  les  curés,  la  Constituante  se  montra  respectueuse  de  la  tradition 
catholique.  Elle  ne  donna  pas  au  peuple  le  droit  de  nommer  tout  d'abord 
évêque  qui  il  voulait. 

Pour  être  nommé  évoque,  c'esl-à-dire  pour  recevoir  le  droit  de  faire  de 
nouveaux  prêtres,  il  fallait  déjà  être  curé,  c'est-à-dire  avoir  été  ordonné 
prêtre  par  des  évêques  institués  selon  l'ancien  mode.  Malgré  la  fiction  extraor- 
dinaire de  Talleyrand,  malgré  les  illusions  extraordinaires  des  jansénistes 
qui  considéraient  la  nation  française  de  la  fin  du  xviu"  siècle  comme  l'Assem- 
blée des  fidèles,  comme  l'Eglise,  dépositaire  de  l'esprit  et  de  la  volonté  de 
Dieu,  la  Constituante  n'osa  pas  faire  jaillir  directement  du  sol  révolutionnaire 
des  sources  nouvelles  de  sacerdoce  et  par  là  la  Constitution  civile  du  clergé  se 
distingua  essentiellement  de  la  Réforme  du  xvie  siècle. 

Bien  des  détails  de  la  Constitution  civile  du  clergé  nous  semblent  bizarres 
et  bien  des  historiens  ont  dit  qu'elle  a  échoué  misérablement.  C'est  inexact  : 
d'abord  elle  a  duré  sous  sa  forme  propre  jusqu'au  21  février  1795,  c'est-à-dire 
pendant  quatre  années,  et  elle  fut,  au  moins  pendant  trois  ans,  réellement 
pratiquée  :  les  électeurs  chargés  de  nommer  curés  et  évêques  prenaient  leurs 
fonctions  au  sérieux,  assistaient  sans  mauvaise  grâce  (même  les  plus  libres 
penseurs)  aux  cérémonies  religieuses  qui  faisaient  partie  de  la  procédure 
électorale,  et  bien  loin  de  croire  qu'ils  se  compromettaient  ainsi  avec  l'Église, 
ils  croyaient  faire  acte  de  bons  révolutionnaires  . 

Mais  surtout  la  Constitution  civile  s'est  survécue  à  elle-même,  abâtar- 
die, il  est  vrai,  et  abaissée,  dans  le  Concordat.  Du  Concordat  à  la  Constitution 
civile  il  y  a  deux  grandes  différences  :  c'est  d'abord  que  par  le  Concordat 
l'intervention  du  pape  a  été  rétablie. 

Tandis  que  la  Révolution  ne  connaissait  point  de  pape  et  affirmait  tran- 
quillement la  souveraineté  du  suffrage  populaire  aussi  bien  pour  la  nomina- 
tion des  magistrats  d'Église  que  pour  celle  des  autres  magistrats  de  la  nation, 
le  Concordat  était  le  résultat  d'une  négociation  avec  le  pape  et  il  lui  restituait 
le  droit  d'institution  canonique  suprême. 

Et  l'autre  différence  c'est  que,  dans  le  régime  du  Concordat,  la  désigna- 
tion des  évêques  et  des  curés  est  faite  par  le  pouvoir  exécutif  et  non  par  le 
suffrage  populaire. 
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Il  y  a  donc  de  la  Constitution  civile  au  Concordat  diminution  révolution- 
naire. La  Constitution  civile  est  beaucoup  plus  laïque,  nationale  et  démocra- 
tique que  le  Concordat.  Elle  ne  reconnaît  aucune  puissance  étrangère,  et,  au 
fond,  aucune  puissance  théocratique  :  c'est  la  nation  qui,  dans  sa  souverai- 
neté absolue  et  sous  la  forme  populaire  de  l'élection,  nomme  et  institue  les 
officiers  d'Église. 

Mais  ce  qui  reste  de  la  Constitution  civile,  dans  le  Concordat,  c'est  le 
droit,  pour  un  pouvoir  d'origine  révolutionnaire  et  laïque,  qui  reçoit  non  de 
l'Église  mais  du  peuple  sa  légitimité,  de  désigner  les  évolues  et  les  prêtres. 
Ces  assemblées  d'électeurs  où  tous,  même  les  protestants,  même  les  Juifs, 
même  les  incroyants,  concourent  à  la  nomination  de  l'évêque  et  du  prôtre 
dans  la  Constitution  civile  nous  semblent  un  peu  bizarres,  mais  n'en  est-il 
point  de  même,  en  fait,  sous  le  régime  du  Concordat,  où  des  ministres  des 
cultes,  protestants,  déistes  ou  athées  désignent  les  évèques  et  les  prêtres? 
L'essentiel,  c'est  qu'un  pouvoir,  qui  n'émane  pas  de  l'Église  et  qui  repré- 
sente les  droits  de  l'homme,  c'est-à-dire  une  conception  absolument  opposée 
à  celle  de  l'Eglise,  intervient  dans  le  fonctionnement  et  le  recrutement  de 
l'Eglise  :  c'est  là  ce  qui  survit  de  la  Constitution  civile  dans  le  Concordat  :  et 
c'est  là,  malgré  tout,  un  échec  grave  à  la  théocratie. 

Ceux  qui  comme  nous,  souhaitent  non  seulement  la  laïcité  complète  de 
l'État,  mais  la  disparition  de  l'Église  môme  et  du  Christianisme,  ceux  qui 
attendent  impatiemment  le  jour  où  la  puissance  publique  sera  libérée  de 
tout  contact  avec  l'Église  et  où  les  consciences  individuelles  seront  libérées 
de  tout  contact  avec  le  dogme,  peuvent  croire  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  était  un  piètre  résultat  et  une  combinaison  bâtarde;  elle  est  néanmoins, 
en  son  fond,  et  à  sa  date,  une  hardiesse  révolutionnaire;  et  elle  ne  fut  point, 
comme  on  l'a  dit,  une  tentative  précaire.  En  fait,  sous  l'action  des  forces  ré- 
trogrades et  cléricales  elle  subit,  comme  la  plupart  des  institutions  révolu- 
tionnaires, un  terrible  déchet;  mais  il  y  avait  en  elle  une  part  intangible  de 
Révolution  qui  s'est  perpétuée... 

Mais  pourquoi  la  Constituante  n'a-t-elle  pas  proclamé  d'emblée  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  dit  que  la  religion  était 
d'ordre  purement  privé  et  que  la  nation  ne  devait  ni  persécuter,  ni  soutenir, 
ni  salarier,  ni  réglementer  aucun  culte?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas,  suivant  la 
fameuse  formule  positiviste,  réalisé  d'emblée  la  séparation  du  pouvoir  spiri- 
rituel  et  du  pouvoir  temporel?  M.  Robinet  le  reproche  véhémentement  à  la 
Constituante,  dans  ses  études  très  substantielles  sur  le  mouvement  religieux  à 
Paris  pendant  la  Révolution. 

J'avoue  qu'il  y  a  dans  l'interprétation  et  la  critique  positiviste  des  faits 
une  sorte  départi  pris  maniaque  qui  m'irrite.  Coupables  sont  les  Constituants 
de  n'avoir  pas  deviné  et  appliqué  la  thèse  d'Auguste  Comte. 

Or,  cette  thèse  sur  les  deux  pouvoirs  est  historiquement  fausse  et  socia- 
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lement  absurde.  Il  est  faux  qu'un  commencement  de  séparation  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  ait  été  réalisé  au  moyen  âge,  par  la  société 
chrétienne  et  féodale. 

Sans  doute  il  semble  qu'il  y  eût  l'Eglise  d'un  côté,  portant  seulement  les 
«  saints  livres  »  dans  ses  mains,  et  les  rois  ou  empereurs  de  l'autre  côté,  por- 
tant en  main  le  sceptre  et  le  glaive.  On  peut  dire,  en  un  jugement  très  super- 
ficiel et  tout  d'apparences,  que  l'Eglise  inspirait  les  gouvernants  et  ne  gouver- 
nait pas  :  et  c'est  là  pour  Auguste  Comte  une  première  séparation  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel. 

Mais,  en  fait,  l'Église  était  entrée  à  fond  dans  le  mécanisme  de  la  société 
et  de  la  propriété  féodale.  En  fait,  c'étaient  des  hommes  d'Église  qui  assis- 
taient, comme  ministres,  et  qui  dirigeaient  le  souverain.  En  fait,  l'Église 
intervenait  sans  cesse  dans  le  gouvernement  des  choses  temporelles  :  et  qui 
donc  peut  marquer  la  limite  du  spirituel  et  du  temporel?  Qui  ne  voit  d'ail- 
leurs qu'un  pouvoir  temporel,  sans  idée  propre,  sans  conscience  propre,  sans 
philosophie  autonome,  serait  livré  entièrement  au  pouvoir  spirituel  et  que 
cette  prétendue  séparation  des  deux  pouvoirs  aboutirait  à  l'absorption  effroyable 
de  l'humanité  en  une  théocratie? 

Si,  même  au  moyen  âge,  l'humanité  ne  fut  pas  toute  engloutie  par 
l'Église,  ce  n'est  point  parce  que  l'Église  n'avait  pas  le  gouvernement  direct 
des  intérêts  temporels  :  c'est  parce  que  les  grands  intérêts  temporels  des 
empereurs,  des  rois  et  des  peuples  savaient  se  créer  un  droit  qui  s'opposait  à 
celui  de  l'Église. 

Au  fond,  malgré  leur  apparente  soumission  au  dogme,  l'Empereur  alle- 
mand, le  roi  Philippe  le  Bel  et  les  nations  naissantes  avaient  de  la  vie  et  de 
l'univers  une  autre  conception  que  le  pape.  Et  c'est  par  là  qu'ils  ont  résisté. 
Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  temporel  qui  dure  s'il  n'est  pas  en  même  temps  un 
pouvoir  spirituel,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  une  suffisante  force  et  un  suffisant 
désir  de  vivre  pour  se  formuler  lui-même  en  droit  et  pour  s'élever  à  l'idée. 

La  thèse  de  Marx  qui  montre  dans  les  grandes  conceptions  juridiques  ou 
religieuses  un  reflet  lointain  de  l'ordre  réel  du  monde  est  le  contraire  de 
celle  de  Comte,  et  elle  est  bien  plus  profonde  et  plus  vraie. 

En  tout  cas,  bien  loin  que  l'humanité  doive  tendre  comme  à  un  idéal  à  la 
séparation  du  spirituel  et  du  temporel,  c'est  leur  fusion  au  contraire  qu'elle 
doit  désirer. 

Il  faut  que  toute  la  vie  de  tous  les  hommes,  jusque  dans  le  détail  des 
métiers,  soit  pénétrée,  par  un  idéal  de  justice,  de  science  et  de  beauté,  et  il 
faut  que  cet  idéal  au  lieu  d'être  monopolisé  et  interprété  par  une  caste  spi- 
rituelle soit  constamment  renouvelé,  vivifié  pdr  l'expérience  de  ceux  qui 
vivent  et  agissent,  par  le  mouvement  de  l'activité  «  temporelle  ». 

Mais  en  vérité,  comment  M.  Robinet,  comment  les  positivistes  peuvent- 
ils,  à  propos  de  l'Église  de  la  fin  du  xvme  siècle,  parler  du  «  pouvoir  spiri- 
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rituel  »?  Elle  ne  représentait  plus  rien  dans  l'ordre  de  la  pensée  :  elle  était 
la  négation  de  la  science,  le  scandale  de  la  raison,  la  monstrueuse  survivance 
du  dogme  suranné. 

Le  pouvoir  spirituel  du  xvm«  siècle,  c'était  la  science  et  la  philosophie  : 
c'était  Newton,  Bulîon  et  Hume.  C'était  la  Constituante  elle-même,  quand 
elle  résumait  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  tout  l'effort  de  la 
pensée  libre.  Que  les  positivistes,  à  la  suite  d'Auguste  Comte,  reprochent  aux 
Constituants  et  à  la  Révolution  d'avoir  fait  de  la  «  métaphysique  »  en  procla- 
mant les  Droits  de  l'homme,  qu'ils  reprochent  à  la  Révolution  d'avoir,  d'a- 
vance, manqué  d'égards  au  comtisme  par  ces  hautaines  affirmations  qui  furent 
le  ressort  des  volontés!  à  la  bonne  heure  :  et  on  sait  assez  le  parti  que  peut 
tirer  la  réaction  de  ce  dénigrement  de  la  Révolution  par  de  prétendus  esprits 
libres. 

Mais  du  moins,  qu'ils  ne  gémissent  pas  à  propos  de  la  Constitution  civile 
du  clergé,  sur  l'indiscrète  intervention  de  la  Constituante  dans  la  marche  du 
«  pouvoir  spirituel  ».  L'Église  était  en  fait,  une  puissance  énorme,  hostile  par 
toutes  ses  traditions,  tous  ses  principes,  tous  ses  intérêts,  à  l'ordre  nouveau 
de  liberté  et  de  raison  que  la  Révolution  voulait  fonder. 

La  Constituante  a  essayé,  tant  bien  que  mal,  et  sans  heurter  trop  vio- 
lemment celte  puissance  redoutable  et  les  préjugés  qui  la  protégeaient,  de  la 
faire  passer  sous  la  discipline  révolutionnaire.  Dites  qu'elle  a  mal  calculé  son 
effort,  qu'elle  a  été  trop  timorée  ou  trop,  hardie,  qu'il  valait  mieux  rompre 
d'emblée  :  cela  se  discute,  mais  de  grâce  épargnez-nous,  à  propos  de  cette 
Église  sans  idées,  la  théorie  «  du  pouvoir  spirituel  ».  Le  jour  où  l'État  rom- 
pra avec  l'Église,  le  jour  où  la  République  fera  cette  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  que  M.  Robinet  ne  pardonne  pas  à  la  Constituante  de  n'avoir  pas 
accomplie,  ce  ne  sera  pas  pour  opérer,  selon  le  rite  positiviste,  la  séparation 
du  temporel  et  du  spirituel  :  ce  sera  pour  rejeter  loin  du  pouvoir  spirituel 
nouveau,  je  veux  dire  loin  de  la  société  libre  et  organisée  selon  la  raison,  ce 
qui  reste  des  servitudes  intellectuelles  du  passé. 

Mais  en  fait,  et  à  calculer  les  forces  de  l'année  1790,  la  Constituante  pou- 
vait-elle d'emblée  prononcer  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat?  La  ques- 
tion à  cette  date,  n'était  même  pas  posée  ;  elle  n'existait  pas.  Personne  parmi 
les  législateurs,  personne  parmi  les  publicistes,  personne  parmi  les  penseurs 
et  philosophes  ne  suggérait  à  la  Constituante  l'idée  de  séparer  l'Eglise  et 
l'Etat. 

M.  Robinet,  pour  prouver  que  cette  idée  n'était  point  étrangère  au 
kviip  siècle  et  que  par  suite  la  Constituante  aurait  pu  la  réaliser,  est  obligé  de 
torturer  le  sens  des  textes  d'une  façon  à  peine  croyable.  Il  prend  pour  une 
invitation  à  séparer  «  le  spirituel  du  temporel  »  et  plus  précisément  l'Eglise 
de  l'Etat  tous  les  appels  à  la  tolérance  qui  ont  retenti  dans  le  xvme  siècie. 
Montesquieu  fait  dire  à  une  juive,  dans  l'Esprit  des  Lois  :  Vous  voulez  que 
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nous  soyons  chrétiens  et  vous  ne  voulez  pas  l'être...  Le  caractère  de  la  vérité, 
c'est  son  triomphe  sur  les  cœurs  et  les  esprits,  et  non  pas  cette  impuissance 
que  vous  avouez  lorsque  vous  voulez  la  faire  recevoir  par  des  supplices.  » 

Turgot  écrit  : 

«  Le  Roi  doit  dire  aux  protestants  :  «  Je  gémis  et  je  dois  gémir  de  vous 
voir  séparés  de  l'unité,  la  persuasion  où  je  suis  que  la  vérité  ne  se  trouve  que 
dans  le  sens  de  l'Eglise  catholique  et  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  ne  me 
permettent  pas  de  voir  votre  sort  sans  douleur.  Mais  quoique  vous  soyez  dans 
l'erreur,  je  ne  vous  en  parlerai  pas  moins  comme  aux  enfants  sages,  soumis 
aux  lois;  continuez  d'être  utiles  à  l'Etat  dont  vous  êtes  membres  et  vous  trou- 
verez en  moi  la  même  protection  que  mes  autres  sujets.  Mon  apostolat  est 
de  vous  rendre  tous  heureux  »... 

«  Il  doit  dire  aux  évêques  :  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  votre 
voix  ;  je  suis  soumis  à  vos  décisions;  je  n'aurai  d'autre  foi  que  la  vôtre  1  mais 
jamais  je  ne  me  mêlerai  des  affaires  de  la  religion.  Si  les  lois  de  l'Eglise  de- 
venaient celles  de  l'Etat,  je  mettrais  la  main  à  l'encensoir;  et  je  n'ai  aucun 
droit  pour  exiger  de  mes  sujets  qu'ils  pensent  comme  moi.  Employez  vos 
exemples,  vos  exhortations  pour  les  convertir;  mais  ne  comptez  pas  sur  mon 
autorité...  Je  ne  prêterai  point  des  armes  temporelles  à  l'autorité  spiri- 
tuelle ». 

Là-dessus  M.  Robinet  triomphe,  et  il  écrit  :  «  On  ne  pouvait  dire  plus 
clairement  ni  mieux  faire  saisir,  ^il  nous  semble,  la  légitimité,  le  devoir, 
l'urgence  qu'il  y  avait,  dès  ce  moment,  à  séparer  l'Eglise  de  l'Etat  », 
et  il  accable  la.  Constituante  qui  au  lieu  de  suivre  le  prétendu  conseil  de 
Turgot  a  «  asservi  l'Eglise  à  l'Etat  ».  Je  crois  que  jamais  l'esprit  de  sys- 
tème le  plus  étroit  n'a  conduit  à  de  plus  étranges  aberrations  et  à  une 
plus  évidente  méprise  sur  le  sens  lumineux  des  textes.  Tous  les  philosophes 
demandaient  à  l'Etat  de  n'être  pas  persécuteur  ;  tous  lui  demandent  de  ne 
pas  imposer  par  la  force  la  religion  catholique.  Aucun  n'a  exprimé  ou  même 
entrevu  l'idée  que  l'Etat  devait  rompre  tout  lien  avec  l'Eglise.  Cette  idée  sur- 
gira bientôt  de  l'expérience  révolutionnaire,  mais  en  17S9  et  1790,  elle  n'est 
pas  née.  Et  non  seulement,  la  philosophie  du  xvin"  siècle  ne  contient,  en 
dehors  des  principes  de  tolérance,  aucun  mot  d'ordre  immédiat,  aucune  formule 
pratique  que  puissent  appliquer  les  Constituants.  Mais  elle  ne  leur  trace 
même  pas  un  plan  général  de  conduite  à  l'égard  du  christianisme.  Elle  ne  les 
incline  pas  à  désirer  et  à  préparer,  même  prudemment,  la  disparition  de 
l'habitude  chrétienne.  Seul  peut-être  Diderot,  avec  sa  foi  expansive  et  fami- 
lière dans  la  science,  avec  son  panthéisme  naturaliste  où  Dieu  apparaît  à  la 
fo  s  comme  la  fermentation  des  forces  de  la  nûure  et  comme  le  terme  loin- 
tain de  l'évolution  des  choses  (Dieu  se  fait,  disait  Diderot  :  Deus  est  in  fîeri), 
seul  le  grand  encyclopédiste  communiquait  peut-être  aux  esprits  le  désir 
d'en  finir,  à  fond  et  pour  tous  les  hommes,   avec  la  religion   chrétienne 
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Montesquieu  était  d'une  extrême  prudence,  aussi  bien  dans  l'ordre  religieux 
que  dans  l'ordre  politique. 

Voltaire   avait  beau  percer  de   moqueries  terribles  et  éblouissantes   les 


Eglises,  les  mystères,  les  miracles,  les  dogmes,  tout  le  christianisme;  il  avait 
beau  publier  les  fragments  les  plus  âprement  antichrétiens  du  testament  de 
l'abbé  Meslier,  il  n'écrivait  et  ne  voulait  écrire  que  pour  une  élite  :  il  espérait 
obliger  la  religion  à  être  tolérante;  mais  de  même  qu'il  s'effrayait  à  l'idée  de 
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Toir  l'instruction  répandue  dans  le  peuple,  parmi  les  «  laboureurs  »  il  se  serait 
effrayé  sans  doute  à  l'idée  de  «  déchristianiser  »  la  masse. 

Emanciper  les  dirigeants,  les  classes  cultivées;  oui,  mais  cela  n'allait  pas 
jusqu'à  ébranler  au  fond  même  du  peuple  les  racines  de  l'ancienne  loi. 

Rousseau  était  singulièrement  ambigu.  D'une  part,  dans  le  Contrat  social 
il  considère  que  le  christianisme,  parce  qu'il  propose  aux  hommes  un  objet, 
le  salut  surnaturel,  qui  est  étranger  djx  relations  de  société,  est  antisocial.  Et 
il  proclame  que  le  législateur  a  le  droit  de  définir  «  et  d'imposer  une  religion 
civile  »  e'est-a-dire  des  croyances  en  harmonie  avec  les  besoins  fondamentaux 
de  la  société  civile.  Cette  religion  civile  doit  se  composer,  suivant  lui,  de 
dogmes  simples,  comme  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme,  et  tous 
ceux  qui  n'en  feraient  pas  profession  pourraient  et  devraient  être  bannis,  non 
pas  comme  hérétiques  ou  impies,  mais  comme  ennemis  du  pacte  social  dont 
cîs  dogmes  simples  seraient  la  garantie. 

La  conclusion  pratique  pour  la  Constituante,  de  cette  partie  de  l'œuvre 
de  Rousseau  eût  été  une  double  persécution  dirigée  à  la  fois  contre  les  chré- 
tiens et  contre  les  athées;  la  déchristianisation  systématique  de  la  France  au 
profit  d'un  déisme  officiel  et  obligatoire. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde:  les  politiques  pouvaient  espérer  que  peu  à 
p?u  la  religion  chrétienne,  encadrée  dans  la  Révolution,  laisserait  perdre  ou 
s'émousser  la  particularité  de  ses  dogmes  et  qu'elle  ne  retiendrait  bientôt 
qu'une  sorte  de  déisme  nuancé  de  tendresse  cvangélique.  Ainsi  c'est  le  chris- 
tianisme lui-même,  lentement  dépouillé  de  sa  rigueur  dogmatique  par  le 
frottement  même  de  la  Révolution,  qui  deviendrait  sans  secousse  «  la  religion 
civile  »  rêvée  par  Rousseau. 

Par  là,  la  constitution  civile  du  clergé  qui  laissait  subsister  la  croyance 
catholique,  mais  qui  la  trempait  en  quelque  sorte  dans  le  suffrage  populaire 
tout  imprégné  de  Révolution,  réalisait,  au  fond,  la  pensée  même  de 
Rousseau. 

Et  d'autre  part,  Rousseau  lui-même,  dans  le  Vicaire  Savoyard,  a  proposé 
aux  hommes  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  déisme  rationaliste  et  de  chris- 
tianisme sentimental:  «  Si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  s'écrie 
le  vicaire,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu  ».  et  il  essaie  dans  cette 
vague  exaltation  d'oublier  ses  doutes  sur  les  mystères  essentiels  de  la  religion 
chrétienne. 

Au  fond,  il  n'y  réussit  pas  et  il  est  le  type  du  prêtre  qui.  admirant 
l'Evangile,  se  croit  autorisé  à  continuer  l'exercice  du  culie,  sans  être  préci- 
sément orthodoxe.  Le  vicaire  Savoyard  communie  et  donne  la  communion 
sans  croire  à  la  transubstantiation,  mais  il  c'roit  que  l'exaltation  religieuse 
de  son  âme  le  dispense  de  la  foi  précise. 

Il  y  a  là  je  ne  sais  quel  exemple  d'hypocrisie  sentimentale  qui  a  certaine- 
ment agi  sur  plusieurs  dp?  hommes  de  la  Révolution.  Ils  se  sont  dit  que  la 
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Révolution  elle-même  pouvait  et  devait  être  ce  vicaire  Savoyard,  qu'elle  pou- 
vait et  devait,  si  je  puis  dire,  monter  à  l'autel  sans  croire,  mais  avec  le  dessein 
de  transformer  peu  à  peu  en  vague  croyance  déiste  la  foi  traditionnelle  du 
peuple. 

Ainsi  la  Constitution  civile  était  tout  à  fait  dans  le  sens  du  vicaire 
savoyard  et  bien  loin  que  Rousseau  poussât  à  une  rupture  violente  et  déclarée 
avec  l'Eglise,  il  suggérait  au  contraire  je  ne  sais  quel  arrangement  sentimen- 
tal et  un  peu  faux  qui  permettait  de  concilier  le  respect  ostensible  et  la  pra- 
tique nationale  de  la  religion  avec  un  arrière-fond  de  rationalisme. 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  philosophie  du  siècle  que  pouvait  venir  aux  Cons- 
tituants la  politique  de  la  séparation  ou  la  politique  de  la  déchristianisation 
systématique  et  directe.  Et  l'assemblée,  où  les  jansénistes  et  les  légistes 
étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  les  philosophes,  était  infiniment  plus 
préoccupée  d'arracher  l'Eglise  de  France  à  la  domination  de  Rome  et  d'appli- 
quer à  l'organisation  religieuse  elle-même  le  droit  public  de  la  Révolution, 
que  de  précipiter  de  parti  pris  la  dissolution  de  la  croyance  chrétienne,  ou 
de  rompre  tous  les  liens  légaux  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

D'ailleurs,  l'immense  majorité  du  peuple  en  1789  et  1790,  n'aurait  pas 
souffert  que  l'Etat,  rompant  tout  lien  avec  l'Eglise,  proclamât  que  la  religion 
était  simplement  une  affaire  privée.  11  y  a  dans  l'ordre  religieux  un  abîme 
entre  la  classe  ouvrière  d'aujourd'hui  dont  une  partie  est  délibérément  in- 
croyante, et  le  peuple  de  1789.  Ne  pas  reconnaître  cette  prodigieuse  différence 
des  esprits  et  juger  sévèrement  l'œuvre  religieuse  de  la  Constituante,  c'est 
ignorer  précisément  le  travail  profond  de  la  Révolution  elle-même. 

Le  peuple  de  1789  était  habitué,  par  les  siècles,  à  considérer  qu'il  n'y 
avait  pas  de  vie  publique  possible  sans  monarchie  et  sans  religion.  Et  il  ne 
dépendait  pas  de  la  Constituante  de  défaire  en  une  minute,  l'œuvre  séculaire 
de  servitude  et  de  passivité.  II. faudra  des  secousses  sans  nombre,  la  fuite  de 
Varennes,  les  trahisons  répétées  des  chefs,  l'invasion  des  hordes  étrangères 
appelées  et  aidées  par  la  Cour,  pour  déprendre  le  peuple,  j'entends  le  peuple 
révolutionnaire,  de  la  monarchie  et  du  roi. 

Il  faudra  des  épreuves  énormes,  la  lutte  sournoise  et  violente  du  clergé 
contre  la  Révolution,  sa  complicité  évidente  avec  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  la  nation,  ses  crimes  de  Vendée,  ses  appels  fanatiques  à  la  guerre  civile 
pour  déprendre  le  peuple  révolutionnaire  du  clergé  d'abord,  du  christia- 
nisme même,  ensuite.  Et  encore,  l'arrachement  ne  fut-il  que  superficiel.  Qui- 
conque ne  tient  pas  compte  de  cela  est  incapable  de  comprendre  l'histoire, 
incapable  aussi  de  juger  à  leur  mesure  ces  grands  révolutionnaires  bourgeois 
qui  arrivèrent  en  quatre  années,  et  en  passant  parla  Constitution  civile,  a  un 
commencement  de  déchristianisation  de  cette  France  si  automatiquement 
croyante  depuis  des  siècles. 

Qu'on  se  figure  bien  qu'en  1789  et  1790,  pour  presque  tout  le  peuple  de 


540  HISTOIRE     SOCIALISTE 

France,  le  catholicisme  était  si  étroitement  mêlé  à  la  vie  nationale  et  privée 
qu'il  en  semblait  inséparable.  Qu'on  se  figure  bien  que  le  roi,  jugé  par  eux 
aécessaire,  avait  été  sacré  par  l'Eglise;  que  toute  leur  vie  personnelle  et  do- 
mestique reposait  surune  base  catholique,  quel'Eglise seule  tenait  les  registres 
des  naissances,  des  mariages,  des  décès,  et  que  sauf  les  rares  fêtes  données  à 
l'avènement  des  rois,  il  n'y  avait  d'autres  fêtes,  d'autres  cérémonies  que  celles 
où  l'Eglise  déployait  la  magnificence  du  culte. 

Qu'on  se  souvienne  que  la  royauté  persécutrice  avait  eu  pour  complices 
les  passions  religieuses  du  peuple,  que  le  fanatisme  populaire  avait  même 
au  temps  de  la  Ligue,  entraîné  le  pouvoir  royal;  et  que  depuis,  c'est  aux 
applaudissements  de  la  multitude  catholique  que  les  protestants  avaient  été 
persécutés. 

Qu'on  se  souvienne  encore,  que  dans  le  mouvement  révolutionnaire 
même,  une  partie  du  clergé,  sans  renoncer  en  rien  à  l'intolérance  sysléraati- 
que  de  l'Eglise,  avait  pris  parti  pour  le  peuple  contre  les  nobles  et  contre  l'im- 
pôt; et  qu'ainsi,  jusque  dans  son  origine,  jusque  dans  la  rédaction  des 
cahiers,  la  Révolution  semblait  mêlée  d'un  peu  d'Eglise. 

Qu'on  note  les  innombrables  mouvements  du  peuple  se  portant  aux 
Eglises  pendant  les  premières  années  de  la  Révolution,  pour  associer  la  religion 
aux  grands  événements  nationaux  ;  que  l'on  sache  que  le  plus  populaire  des 
prédicateurs,  l'abbé  Fauchet,  faisait  publiquement  profession  d'intolérance, 
et  demandait  que  les  protestants  fussent  exclus  des  emplois  publics  et  des 
assemblées  législatives,  sans  que  ce  monstrueux  fanatisme  coûtât  rien  à  sa 
popularité  parmi  les  ouvriers  des  quartiers  pauvres. 

Qu'on  prenne  garde  que,  dès  1790,  la  contre-révolution  commençait  à. 
provoquer  dans  les  pays  mêlés  de  catholiques  et  de  protestants,  des  mouve- 
ments fanatiques  et  qu'à  Montauban,  comme  dans  le  Gard,  la  vie  des  patriotes 
fut  en  péril. 

Qu'on  se  souvienne  enfin,  qu'après  la  fuite  de  Varennes,  pour  bien  mon- 
trer au  peuple  que  rien  de  la  vie  nationale  n'était  perdu  par  le  départ  ou  la 
suspension  du  roi,  et  qu'il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  aucun  vide  où  le  destin 
de  la  patrie  pût  s'abîmer,  l'Assemblée  nationale  dut  prendre  part  toute  en- 
tière à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  dans  le  quartier  du  roi  et  à  la  place 
habituellement  occupée  par  lui;  on  comprendra  qu'il  était  un  peu  plus 
malaisé  à  la  Constituante  d'appliquer  la  séparation  comtiste  du  spirituel  et 
du  temporel  que  ne  l'imagine  M.  Robinet,  que  sa  qualité  de  positiviste  a 
voué  naturellement  à  la  chimère.  / 

Ou  bien  cette  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  se  serait  accomplie  avec 
une  déférence  toute  comtiste  pour  le  pouvoir  spirituel;  et  l'Eglise  absolu- 
ment libre  de  son  action,  pouvant  acquérir  à  son  aise  et  prêcher  à  sa  volonté, 
aurait  profilé  de  cet  énorme  pouvoir  pour  tourner  contre   la    Révolution 
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loules  'os  forces  combinées  de  la  servitude  antique  et  de  la  liberté  nouvelle  ; 
et  qui  osera  dire  que  la  Révolution  pouvait  résister  à  cet  assaut? 

Ou  bien  le  peuple  aurait  interprété  celte  rupture  officielle  de  l'Etat  avec 
l'Eglise  comme  une  déclaration  de  guerre  à  la  religion  elle-même,  et  dans  l'état 
des  esprits,  avec  les  habitudes  mentales  de  l'immense  majorité  des  paysans 
et  des  ouvriers  de  l'époque,  c'était  une  arme  terrible  aux  mains  des  agents 
de  la  Contre-Révolution.  Ils  le  savaient  bien  lorsqu'au  mois  de  mai  i790  le 
bénédictin  dom  Gerle,  pour  arrêter  la  marche  de  l'Assemblée  qui  expropriait 
l'Eglise,  préparait  la  constitution  civile  et  créait  les  assignats,  proposa  tout  à 
coup  à  la  Constituante  de  déclarer  la  religion  catholique  «  religion  natio- 
nale ». 

Ou  bien  l'Assemblée,  par  peur  de  blesser  le  sentiment  catholique  du 
pays,  cédait,  et  du  coup  elle  était  comme  rejetée  hors  de  la  philosophie  et 
de  la  Révolution,  acculée  peut-être,  par  la  force  du  principe  une  fois  posé,  à 
d'odieuses  mesures  d'intolérance. 

Ou  bien,  si  elle  refusait,  on  la  dénonçait  comme  une  ennemie  de  la  reli- 
gion. Si  terrible  était  le  piège  que  l'Assemblée  fut  pendant  deux  séances 
comme  incapable  de  trouver  sa  route.  Et  quand  la  force  de  la  tradition  catho- 
lique pesait  à  ce  point  sur  l'esprit  du  peuple,  on  s'étonne  et  on  s'indigne  que 
la  Révolution  ne  se  soit  pas  heurtée  d'emblée,  jusqu'à  en  mourir,  à  l'immense 
préjugé  chrétien  du  pays. 

Il  faut  admirer  au  contraire  qu'elle  ait  eu  l'audace,  qui  était  grande,  de 
faire  entrer  l'Eglise  dans  les  cadres  administratifs  de  la  Révolution  et  sous  la 
loi  commune  du  suffrage  populaire  où  elle  se  confondait  avec  toutes  les  ins- 
titutions civiles. 

Comment  d'ailleurs  la  Constituante  aurait-elle  pu  séparer  l'Eglise  de 
l'Etat,  et  refuser  toute  subvention  publique  au  culte  au  moment  même  où 
elle  procédait  à  l'expropriation  générale  des  biens  d'Eglise?  Je  n'entends 
point  par  là  le  moins  du  monde  que  le  budget  des  cultes  fut  une  dette  de 
l'Etat  envers  l'Eglise  expropriée. 

Il  n'y  a  pas  de  dette  de  l'Etat,  de  la  Révolution  envers  l'Eglise.  Mais  je 
rappelle  que  pour  faire  accepter  par  la  majorité  du  pays  l'admirable  mais  au- 
dacieuse expropriation  révolutionnaire  qui  fut  le  salut  delà  liberté,  la  Cons- 
tituante crut  nécessaire  de  proclamer  en  même  temps  qu'elle  assumait  les 
charges  auxquelles  les  donateurs  avaient  voulu  pourvoir.  M.  Robinet  lui- 
même  sent  si  bien  qu'il  était  impossible  à  la  Constituante,  dans  l'état  des  es- 
prits, d'exproprier  l'Eglise  sans  assurer  le  service  du  culte  et  l'existence  des 
innombrables  prêtres  répandus  dans  les  paroisses  et  qu'on  ne  pouvait  affa- 
mer sans  péril,  que  lui-même  indique  que  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  une  somme  aurait  pu  être  réservée  pour  ménager  la  transition 
nécessaire. 

Mais  quoil  n'était-ce  pas  la   reconstitution   de   la   propriété   commune 
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d'Eglise  au  moment  même  où  la  Rc-rolulion  s'efforçait  de  l'abolir?  et  n'élait- 
il  pas  plus  sage  de  faire  passer  l'Eglise  par  le  régime  du  salariat? 

Ah  !  je  comprends  très  bien  ce  que  les  premiers  ménagements  forcés  de 
la  Révolution  pour  l'Eglise  et  le  Christianisme  ont  de  fâcheux  et  même  de 
choquant.  Puériles  et  rétrogrades  sont  les  objections  et  les  plaintes  du  com- 
tisme  gémissant  que  l'Eglise  ait  été  «  asservie  à  l'Etat  »  ;  mais  bien  natu- 
relles sont  les  impatiences  des  hauts  esprits  à  la  Quinet  qui  attendent  de  la 
Révolution  qu'elle  prononce  contre  la  grande  ennemie  la  parole  décisive. 

Tous  nous  avons  hâte  que  la  Révolution  puisse  dire  :  Il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  le  dogme  et  moi,  et  la  seule  révélation  que  j'accepte  c'est  la 
lumière  de  la  science  et  de  la  raison.  Nous  avons  hâte  que  l'esprit  humain 
puisse  affirmer  sans  réticence  sa  confiance  superbe  en  lui-même,  et  son  dégoût 
pour  la  vieille  superstition  comme  pour  les  compromis  qui  la  maintiennent. 

Nous  souffrons  que  l'esprit  philosophique  du  xviu0  siècle  soit  obligé,  à 
la  Constituante,  de  s'abriter  derrière  le  Christianisme  étroit  des  Jansénistes 
comme  Grégoire  et  Camus,  pour  qu'une  marque  chrétienne  authentique  impri- 
mée à  la  Constitution  civile  par  ces  hérétiques  inconscients,  couvre  aux  yeux. 
du  peuple  la  hardiesse  de  la  combinaison  nouvelle. 

Il  nous  en  coûte  d'entendre  Lameth,  opposer  seulement  à  dora  G-erle  que 
la  Révolution  aurait  dû  foudroyer  du  souvenir  des  crimes  de  la  religion 
d'Etat,  de  doucereuses  équivoques,  ou  des  ironies  subtiles  que  le  peuple  ne  sai- 
sissait pas.  «  Nous  avons  voulu  que  les  premiers  fussent  les  derniers  et  que 
les  derniers  fussent  les  premiers  ;  n'est-ce  pas  nous  qui  avons  réalisé  l'Evan- 
gile? »» 

Et  ce  n'est  pas  sans  une  sorte  de  gêne  qu'après  avoir  lu  les  lettres  du 
donjon  de  Yincennes  où  Mirabeau  fait  nettement  profession  de  matéria- 
lisme et  d'athéisme  nous  entendons  le  grand  tribun  justifier  la  Constitution 
civile  aux  yeux  des  populations  effrayées  et  scandalisées  en  une  sorte 
d'homélie  où  tout  sonne  faux. 

Il  est  vrai  qu'à  regarder  au  fond  des  choses,  cette  adresse  était  vraiment 
la  négation  du  christianisme  dont  elle  prétendait  rassurer  les  fidèles  :  «  Fran- 
çais, on  dénonce  de  toutes  parts  la  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par 
vos  représentants,  comme  dénaturant  l'organisation  divine  de  l'Eglise  chré- 
tienne et  ne  pouvant  subsister  avec  les  principes  consacrés  par  l'antiquité 
ecclésiastique.  » 

Ainsi  nous  n'aurions  pu  briser  les  chaînes  de  notre  servitude  sans  secouer 
le  joug  de  la  foi  ?...  Non,  la  liberté  est  loin  de  vous  prescrire  un  si  imprati- 
cable sacrifice.  Regardez  cette  Eglise  de  France,  ^ont  les  fondements  s'enla- 
cent et  se  perdent  dans  ceux  de  l'empire  lui-même  ;  voyez  comme  la  liberté 
qui  vient  du  ciel  aussi  bien  que  notre  foi,  semble  montrer  en  elle  la  compa- 
gne de  son  éternité  et  de  sa  divinité.  » 

«  Voyez  comme  ces  deux  filles  de  la  raison  souveraine  s'unissent  pour  dé- 
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velopper  et  remplir  toute  la  perfectibilité  de  noire  sublime  nature  et  pour 
combler  notre  double  besoin  d'exister  avec  gloire  et  d'exister  toujours.  » 

Triste  et  imprudent  amalgame!  Lier  à  ce  point  la  liberté  et  la  religion, 
c'est  compromettre  la  liberté  qui  ne  périra  pas,  dans  la  compagnie  du  Chris- 
tianisme qui  doit  mourir.  Mais  en  même  temps  quelle  dénaturation  du  chris- 
tianisme lui-même!  Le  voilà  dérivé  de  la  raison  comme  la  Révolution  elle- 
même;  et  si  la  foi  est  descendue  du  ciel,  c'est  comme  la  liberté. 

Les  flammes  descendues  sur  la  tête  des  apôtres,  les  rayons  du  soleil  de 
juillet,  tout  cela  se  mêle  en  une  clarté  équivoque  où  le  vrai  chrétien  ne  dis- 
cernerait certainement  plus  l'origine  surnaturelle  de  sa  foi  exclusive  et  domi- 
natrice. 

Mais  Mirabeau  souffre  réellement  de  cette  contrainte,  et  bientôt  il 
s'échappe  à  dire  que  l'Eglise  a  tout  à  perdre  si  elle  essaie  de  démontrer  que 
la  religion  est  inconciliable  avec  la  Révolution  ;  car  ce  n'est  ni  la  raison  ni  la 
Révolution  qui  périront. 

C'était  la  foudre  de  la  pensée  libre,  c'était  le  brillant  éclair  du  x\u\*  siè- 
cle qui  perçait  enfin  la  fausse  nuée  biblique;  l'Assemblée  trouva  l'adresse  de 
Mirabeau  plus  compromettante  qu'utile.  Camus  s'écria  :  C'est  intolérable  !  et 
le  grand  orateur  dut  descendre  de  la  tribune  sans  pouvoir  achever  la  lecture 
de  l'adresse  destinée  à  calmer  la  frayeur  superstitieuse  du  peuple  et  qui  sou- 
dain éclatait  comme  une  menace  à  la  religion  elle-même. 

Mais  l'obligation  même  où  était  l'Assemblée  de  se  défendre,  à  peine  la 
Constitutution  civile  votée,  et  son  impatience  aux  paroles  menaçantes  de  Mi- 
rabeau dénotent  bien  la  force  de  l'obstacle  et  l'étendue  du  péril.  M.  Thiers, 
en  quelques  phrases  d'un  scepticisme  narquois,  attribue  -aux  Constituants 
libres  penseurs  et  philosophes  une  désinvolture  d'esprit  et  un  détachement 
dédaigneux  qui  n'étaient  point  à  ce  moment  dans  l'ordre  des  choses. 

«  Ce  projet,  dit-il,  qui  fut  nommé  Constitution  civile  du  clergé  et  qui  fit 
calomnier  l'Assemblée  plus  que  tout  ce  qu'elle  avait  fait,  était  pourtant  l'ou- 
vrage des  députés  les  plus  pieux.  C'étaient  Camus  et  autres  jansénistes  qui 
voulant  raffermir  la  religion  dans  l'Etat,  cherchaient  à  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  lois  nouvelles...  Sans  Camus  et  quelques  autres,  les  membres  de 
F  Assemblée,  élevés  à  l'école  des  philosophes,  auraient  traité  le  christianisme 
comme  toutes  les  autres  religions  admises  dans  l'Etat,  et  ne  s'en  seraient 
point  occupés.  Ils  se  prêtèrent  à  des  sentiments  que  dans  nos  mœurs  nou- 
velles il  est  d'usage  de  ne  pas  combattre  même  quand  on  ne  les  partage 
pas.  » 

La  phrase  est  d'une  ironie  souveraine  et  charmante  ;  mais  historique- 
ment il  n'est  pas  vrai  que  les  c  jnstituants  philosophes  aient  cédé  à  je  ne  sais 
quelle  condescendance  pour  la  •piété  candide  et  obstinée  des  jansénistes.  Ils 
n'étaient  pas  fâchés  que  le  zèle  des  Jansénistes  chrétiens  jetât  un  voile  de 
piété  sur  leur  entreprise.  Mais  ce  qui  les  préoccupait  le  plus,  c'était  de  régler 
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sans  trop  de  bruit  et  avec  le  moindre  péril  possible  les  difficiles  rapports  de 
l'Eglise  et  de  la  Révolution. 

Ils  n'abdiquaient  pas  :  ils  ne  se  désintéressaient  pas.  Ils  espéraient  que 
peu  à  peu  l'institution  catholique  prise  dans  le  cadre  de  la  Révolution,  serait 
pénétrée  par  l'influence  dissolvante  delà  pensée  révolutionnaire.  Et  lorsqu'ils 
affectaient  de  croire  qu'il  n'y  avait  pas  contradiction  entre  les  principes  du 
christianisme  et  ceux  de  la  Révolution,  pratiquement  ils  ne  trompaient  pas  le 
pays,  car  les  nations  comme  les  individus  ont  la  faculté  admirable  de  ne  pas 
ressentir  d'emblée  la  contradiction  des  principes  opposés  qu'elles  portent  par- 
fois en  elles. 

Il  leur  faut  plusieurs  générations  et  l'épreuve  d'événements  mul- 
tiples pour  ressentir  cette  contradiction  au  point  où  elle  devient  intolérable: 
et  grâce  à  cette  puissance  d'illogisme  de  la  vie,  l'humanité  entre  dans  la 
sphère  d'action  d'un  principe  nouveau  sans  subir  le  déchirement  immédiat 
et  la  douleur  d'une  répudiation  totale  et  consciente  du  passé. 

Ainsi  les  Constituants  espéraient  que  la  pure  raison  se  dégagerait  peu  à 
peu  de  l'hétéroclite  composé  de  christianisme  et  de  révolution  qui  en  1789 
formait  le  fond  de  la  conscience  nationale.  L'essentiel  pour  eux,  à  cetteheure, 
(et  ils  avaient  raison)  c'est  que  la  marque  révolutionnaire  fut  imprimée  à 
l'organisation  de  l'Eglise,  que  celle-ci  ne  fut  pas  traitée  comme  une  institu- 
tion à  part,  mais  soumise  aux  mêmes  conditions  de  fonctionnement  que 
toutes  les  institutions  civiles. 

Par  là  l'Eglise,  en  même  temps  qu'elle  était  expropriée  de  son  domaine, 
était  expropriée  de  sa  primauté  spirituelle.  Elle  était  surtout  expropriée  de 
son  mystère  :car  comment  le  peuple  aurait-il  révéré  longtemps  comme  des 
interprètes  d'une  puissance  surnaturelle,  les  hommes  qu'il  nommait  lui- 
même,  qu'il  instituait  lui-même  par  son  suffrage  tout  comme  un  administra- 
teur du  département? 

La  profondeur  du  ciel  mystique  se  fermait.  Entre  le  rationalisme  vague- 
ment évangélique  de  la  plupart  des  autorités  civiles  et  le  christianisme  admi- 
nistratif et  vaguement  populaire  des  nouveaux  élus,  une  sorte  d'équilibre  et 
de  niveau  tendait  à  s'établir...  Qu'on  lise  par  exemple  les  discours  prononcés 
le  dimanche  6  lévrier  1791  dans  l'église  paroissiale  métropolitaine,  par  le 
Président  de  l'Assemblée  électorale,  Pastoret,  proclamant  curé  de  Saint- 
Sulpiee  le  père  Poirel,  de  l'Oratoire  :  et  qu'on  lise  ensuite  la  réponse  du  nou- 
veau ciné  :  on  remarquera  dans  les  deux  discours  une  sorte  d'unisson  qui 
tient  à  lVffacement  simultané  de  la  raison  et  de  la  foi. 

«  Peuple  qui  remplissez  cette  enceinte,  dit/Pastoret,  vous  dontrattitude 
tranquille  et  le  silence  respectueux  sont  un  hommage  touchant  rendu  au  culte 
et  à  la  foi,  souvenez-vous  que  la  tolérance  est  la  première  des  vertus  reli- 
gieuses, comme  la  première   des  vertus  civiles.   La   tolérance   n'est  que  la 
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charité.  Heureux  jour  celui  où  la  piété  et  la  philosophie  se  sont  embrassées 
»ous  les  auspices  de  l'Être  qui,  d'un  regard,  mesure  l'univers  : 

«  Aimez  Dieu  1  honorez  la  nation  et  le  Roi,  chérissez  vos  frères  :  tels  sont 
les  principes  de  l'Évangile.  Ils  attendaient  la  Constitution  française  et  ils  en 
étaient  le  monument  prophétique  ».  Etrange  conception  qui  fait  de  l'Evangile 


#?  36 


Le  R OI, piochant  au  champ  de.  Marà. 


(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 

la  pierre  d'attente  des  droits  de  l'homme,  une  première  révélation  incomplète 
et  que  la  Révolution  dépasse  1  C'est  la  négation  même  du  christianisme  qui  se 
donne  comme  la  source  unique  et  éternelle  de  toute  vérité. 

Et  le  nouveau  curé  accepte  cette  sorte  de  partage  entre  l'Evangile  et  la 
raison.  «  C'est  avec  le  code  éternel  de  l'ordre,  l'Evangile  à  la  main,  que  je  me 
propose  de  travailler  à  rendre  heureuse  la  paroisse  que  vous  me  confiez.  A 
l'ouverture  de  ce  livre  admirable  j'y  trouve  écrit  en  lettres  de  lumière,  lisibles 
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et  intelligibles  à  tout  l'univers  :  «  Mortels,  apprenez  du  Sauveur  des  homme 
à  être  doux  et  humbles  de  cœur.  Vous  êtes  sur  la  terre  en  société  avec  Diei 
et  avec  les  hommes  ;  adorez  voJjre  Créateur  et  traitez-vous  en  frères;  aimei 
vous  les  uns  les  autres  :  et  c'est  ainsi  que  vous  accomplirez  la  loi  de  Jésus 
Christ.  Que  les  plus  parfaits  sourirent  avec  patience  les  imparfaits.  Ne  faite 
point  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit.  C'est  aussi  le  pre 
mier  principe  de  l'équité  naturelle,  la  loi  générale,  si  évidente  que  nou 
n'avons  pas  besoin  d'aller  aux  voix  pour  la  faire  accepter  de  tout  le  inonde 
Le  cri  unanime  de  la  nature  la  publie  partout. 

Tel  est,  Messieurs,  notre  Evangile  :  nous  ferons  entendre  la  raison  suprêm 
comme  la  directrice  de  nos  mœurs;  si  vousl'écoutez  attentivement,  il  n'y  aur 
plus  que  de  la  sincérité  dans  le  commerce  de  la  parole,  de  la  fidélité  dans  le 
promesses,  de  la  bonne  foi  dans  les  conventions,  de  la  modestie  dans  les  sent: 
ments,  de  la  modération  dans  les  procédés,  une  amitié  cordiale  et  universell 
pour  tous  les  hommes  avec  qui  nous  avons  à  vivre  en  nous  considérant  tou 
comme  les  citoyens  d'une  même  ville,  comme  les  enfants  d'un  même  pèrt 
comme  les  membres  d'un  même  corps,  dont  la  fin  essentielle  est  de  concourt 
tous  ensemble  à  leur  conservation  réciproque.  Quelle  morale!  En  fut-, 
jamais  de  plus  sublime  ?  » 

Ainsi  le  lien  civil  qui  unit  les  citoyens  d'une  même  cité  a,  pour  le  prédics 
teur,  au  moins  la  même  force  morale  que  le  lien  religieux  qui  unit  «  le 
enfants  d'un  même  père  ».  Ainsi  les  fins  surnaturelles  et  mystérieuses  d 
salut  individuel  que  le  christianisme  proposait  aux  hommes  s'effacent  pou 
ne  laisser  apparaître  que  la  fin  terrestre  et  sociale  de  la  «  conservation  réc 
proque  ». 

Et  c'est  là,  selon  le  prêtre,  le  plus  sublime  objet  de  la  morale.  On  dira 
qu'il  justifie  l'Evangile  par  sa  conformité  avec  l'esprit  de  la  Révolution.  Ces 
donc  celle-ci  qui  devient  la  véritable  mesure  du  vrai,  le  véritable  Évangile 
Il  y  a  là  évidemment  un  sourd  travail  d'adultération  et  de  décomposition  d 
l'esprit  chrétien  :  en  acceptant  une  intervention  si  éclatante  de  la  puissanc 
civile  et  populaire  dans  sa  propre  institution,  le  prêtre  acceptait  par  là  mêm 
une  intervention  secrète  de  la  pensée  laïque  et  du  rationalisme  jusque  dan 
le  dogme.  Devant  ce  peuple  révolutionnaire  dont  son  autorité  sacerdotal 
émanait,  il  cherchait  naturellement,  inconsciemment,  les  pensées  qui  le  rapprt 
chaient  de  lui  et  comme,  au  fond,  ce  peuple  n'avait  que  des  habitudes  chré 
tiennes  mais  une  pensée  révolutionnaire  et  humaine,  c'est  à  un  compromi 
étrange  que  le  prêtre  aboutissait. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  mixture  intellectuelle  de  christianisme  et  de  ratio 
nalisme  soit  bien  attrayante,  et  c'est  un  composé  philosophique  très  médiocn 
et  très  instable.  Mais  le  peuple  avait  été  tenu  dans  l'ignorance  et  dans  la  dépen 
dance  chrétienne  aussi  bien  par  le  dédain  des  philosophes  que  par  l'esprit  d 
domination  de  l'Eglise:  et  inème  en  entrant  en   Révolution  il  ne  pouvai 
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iccéder  d'emblée  ;i  la  pure  philosophie  de  la  science  et  de  la  raison.  Cette 
première  période  révolutionnaire  est  donc  nécessairement,  dans  l'ordre  reli- 
gieux, une  période  de  compromis.  L'essentiel  encore  une  fois  c'est  que  ce 
compromis,  s'il  obligeait  la  pensée  libre  à  des  formalités  désagréables  et  à 
les  attitudes  déplaisantes,  n'atteignait  pas  la  force  interne  de  la  raison;  et  au 
;ontraire,  en  diminuant  l'esprit  de  passivité  et  de  dépendance  des  foules  il 
itteignait  la  force  intime  de  l'Eglise;  les  quatre  millions  de  citoyens  actifs 
mi  hier  saluaient  l'évêque  comme  une  double  incarnation  de  Dieu  et  du 
Roi  nomment  maintenant  cet  évêque.  L'Église  a  posture  de  candidat  devant 
e  suffrage  populaire,  c'est  lui  qui  décide  en  dernier  ressort,  c'est  lui  qui 
îsl  pape  et  en  quelque  mesure,  par  la  communication  de  la  puissance  sacer- 
iotale,  c'est  lui  qui  est  Dieu. 

Cette  exaltation  du  peuple  est  l'abaissement  de  l'Eglise,  et  le  dogme  perd 
.'auréole  de  puissance  qui  en  faisait  une  vérité.  En  tout  cas,  il  sera  plus  facile 
m  peuple,  ayant  traversé  la  Constitution  civile,  de  regarder  en  face  l'autel  où, 
par  lui,  le  prêtre  est  monté.  Je  suis  convaincu  que  cette  Constitution  civile, 
;i  dédaignée  par  quelques  esprits  hautains  est  pour  beaucoup  dans  la  liberté 
ntellectuelle  du  peuple  d'aujourd'hui  à  l'égard  des  choses  religieuses.  Elle  a 
Hé  une  première  accommodation  laïque  de  la  religion  qui  a  habitué  le  peuple 
lux  pleines  audaces  de  la  pensée  libre. 

L'Eglise  sentit  la  gravité  du  coup,  car  elle  ne  tarda  pas,  sous  la  direction 
lu  pape,  à  opposer  à  la  Constitution  civile  une  résistance  acharnée.  Elle  pré- 
:endit  que  la  nouvelle  distribution  des  diocèses  était  absolument  contraire  au 
Iroit  canonique.  Elle  prétendit  que  la  Constituante  n'avait  pas  le  droit 
l'éviter  le  recours  au  chef  de  l'Eglise  universelle.  Nous  n'avons  point  à  dis- 
cuter ces  prétentions. 

M.  Robinet  en  sa  qualité  de  positiviste  donne  raison  au  chef  de  l'Eglise. 
Mais  l'Eglise  en  sa  longue  vie  a  accepté  trop  de  constitutions  différentes,  elle 
i'est  adaptée  à  trop  du  conditions  .politiques  et  sociales  diverses  pour  qu'elle 
puisse  opposer  aux  nouveautés  révolutionnaires  l'autorité  d'une  tradition 
constante.  Et  le  problème  se  résume  d'un  mot.  L'Eglise  aspire  à  la  domination, 
îlle  déclare  donc  contraire  aux  principes  tout  ce  qui  contrarie  sa  domination, 
mais  comme  elle  ne  s'obstine  pas  contre  l'inévitable,  et  qu'elle  aime  mieux 
évoluer  que  disparaître,  elle  finit  par  se  résigner  à  ce  qu'elle  n'a  pu  détruire 
H  par  rajuster  ses  principes  à  ce  qui  est. 

Si  la  Révolution  avait  pleinement  triomphé,  si  la  liberté  politique  et  le 
suffrage  populaire  n'avaient  point  sombré  dans  le  despotisme  impérial,  si  le 
principe  électif  avait  continué  à  fonctionner  partout,  et  si  le  triomphe  de  la 
Révolution  et  de  la  démocratie  avaient  donné  à  la  France  un  vigoureux  esprit 
national,  la  Constitution  civile  se  serait  imposée  au  clergé  et  au  pape  lui-même. 
Il  n'aurait  certes  pas  détaché  de  l'Eglise  universelle  la  France  de  la  Révolution 
et  il  se  serait  borné  à  maintenir  le  plus  possible  entre  les  évoques  élus  et  le 
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Saint-Siège  «  l'unité  de  la  foi  ».  Ce  n'est  donc  pas  une  question  canonique  qui 
est  pose'e.  C'est  une  question  politique.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Révolution  aura 
la  force  de  s'imposer  dans  toutes  ses  œuvres  et  dans  la  Constitution  civile  elle- 
même. 

J'entends  quelquefois  des  esprits  «  modérés  »  regretter  que  la  Révolution 
française  se  soit  créé  à  elle-même  tant  de  difficultés  redoutables  en  donnant 
au  clergé  une  Constitution  civile.  Mais  ils  raisonnent  en  vérité  comme  s'il  était 
possible  à  la  Révolution  d'ignorer  l'existence  d'une  Eglise  qui  dominait  et 
pétrissait  la  France  depuis  des  siècles.  Ils  raisonnent  comme  s'il  était  possible 
à  la  Révolution  en  affectant  cette  ignorance,  d'abolir  le  profond  conflit  du  prin- 
cipe catholique  et  des  principes  révolutionnaires.  Il  n'était  pas  une  question  où 
la  Révolution  ne  fût  obligée  de  prendre  parti  et  où  elle  ne  rencontrait  l'Eglise 
sur  son  chemin. 

Pour  ne  parler  que  de  la  question  des  diocèses,  fallait-il,  au  moment  où 
la  Constitution  abolissait  les  anciennes  provinces  et  uniformisait  la  France, 
qu'elle  laissât  subsister  les  anciens  diocèses  comme  un  souvenir  de  la  vieille 
France  se  superposant  aux  lignes  de  la  France  nouvelle  et  entretenant  une 
espérance  universelle  de  réaction?  Au  moment  où  la  nation  se  saisissait  du 
pouvoir  du  Roi,  il  fallait  bien  qu'elle  décidât  quel  usage  elle  ferait  de  la 
partie  de  ce  pouvoir  qui  concernait  l'église,  ou  fallait-il  laisser  celle-ci  indéfi- 
niment maîtresse  de  tout,  de  son  recrutement,  de  sa  prédication,  des  écoles, 
des  registres  de  l'état  civil  ? 

Encore  une  fois  la  dramatique  rencontre  du  christianisme  et  de  la 
Révolution  ne  pouvait  être  reculée.  Le  seul  devoir  de  la  Constituante 
était  de  ménager  cette  rencontre  de  façon  à  froisser  le  moins  possible 
les  préjugés  de  la  masse  qui  se  fût  tournée  contre  la  Révolution  et  de  façon 
aussi  à  donner  au  peuple  à  l'égard  des  choses  religieuses  des  habitudes 
nouvelles  de  liberté.  C'est  à  quoi  la  Constitution  civile  a  pourvu  autant  qu'il 
était  possible.  En  fait,  la  Révolution  trouva  des  prêtres  assermentés  pour  toutes 
les  paroisses,  des  évoques  assermentés  pour  tous  les  diocèses  :  elle  put  ainsi 
diviser  l'Eglise  contre  elle-même  :  elle  prévint  un  soulèvement  unanime  de 
fanatisme  religieux  où  elle  aurait  sombré  et  elle  se  donna  le  temps  d'être, 
pour  l'essentiel  de  son  œuvre,  inattaquable  et  irrévocable.  Mais  il  est  visible  que 
nous  venons  de  toucher  à  une  force  terrible  de  résistance,  au  grand  ressort  de 
la  contre-révolution  et  nous  pressentons  dès  maintenant  une  suite  de  luttes 
tragiques  et  passionnées  qui  jetteront  la  Révolution  hors  de  la  politique 
modérée  et  moyenne  de  ses  débuts. 
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LA   FÉDÉRATION 

C'est  le  12  juillet  1790,  deux  jours  avant  le  premier  anniversaire  de  la 
prise  de  la  Bastille  et  la  fête  de  la  Fédération  que  fut  définitivement  votée  la 
constitution  civile  du  clergé.  On  peut  dire  que  cette  année  1790  fut  îa  plus 
«  organique  »  de  la  Révolution.  Avant  qu'elle  prit  fin,  toutes  les  institutions 
fondamentales  de  la  société  nouvelle  étaient  créées  et  un  élan  décisif  était 
donné  à  la  Révolution.  La  souveraineté  nationale  était  proclamée;  la  loi  était 
définie  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  les  droits  de  l'homme  étaient 
affirmés;  la  permanence  des  assemblées  était  décidée;  le  système  féodal  était 
aboli,  au  moins  en  son  principe,  les  dîmes  étaient  supprimées;  la  propriété 
ecclésiastique  était  mise  au  service  de  la  nation  et  l'assignat,  instrument 
nécessaire  des  ventes  était  créé,  les  ventes  commençaient  dès  la  fin  de  1790, 
et  ainsi  la  source  abondante  jaillissait  où'la  Révolution  pourra  puiser  pendant 
sa  longue  lutte  contre  l'univers  conjuré  ;  les  rapports  nouveaux  de  la  société 
civile  et  de  l'Eglise  sont  précisés,  et  le  principe  électif,  la  souveraineté  popu- 
laire pénètrent  jusque  dans  le  domaine  religieux. 

En  août  1790,  la  justice  est  complètement  réorganisée  selon  le  même 
principe:  au  premier  degré  l'arbitrage  facultatif,  puis  des  juges  de  paix  élus 
pour  deux  ans  par  les  citoyens  actifs  ;  puis  des  tribunaux  civils,  formés  de 
cinq  juges  élus  pour  six  ans  et  rééligibles;  enfin  une  hiérarchie  déjuges  cri- 
minels également  élus,  et  au  sommet,  une  Haute  Cour  nationale,  devant  la- 
quelle le  Corps  législatif  poursuivrait  les  crimes  commis  contre  l'Etat.  Il  n'y 
a  que  l'institution  militaire  que  l'Assemblée  modifia  à  peine.  Elle  ne  voulait 
pas  suivre  Dubois-Crancé  qui  lui  proposait  dès  1789,  un  plan  d'armée  natio- 
nale avec  service  obligatoire  universel. 

L'idée  de  la  conscription  lui  répugnait:  le  service  militaire  lui  paraissait 
contraire  aux  droits  du  citoyen  libre;  et  le  soldat,  s'il  n'était  volontaire,  lui 
se  mblait  une  sorte  d'esclave  public.  C'est  seulement  quand  les  périls  immé- 
diats de  la  nation  obligeront  la  Révolution  à  proclamer  la  levée  en  masse,  que 
l'esprit  révolutionnaire  façonnera  vraiment  l'armée. 

Mais  dans  l'ensemble  on  peut  dire  que  dès  la  fin  de  l'année  1790,  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  étaient  posés  et  que  les  institutions  principales  étaient 
fondées.  Et  des  observateurs  bienveillants  et  superficiels  pouvaient  croire,  à 
ce  moment,  que  la  Révolution  allait  triompher  sans  obstacle  et  sans  violence- 
La  formidable  opposition  religieuse  qui  prendra  pour  prétexte  la  Constitution 
civile,  n'est  pas  nettement  dessinée  encore,  et  les  intrigues  des  émigrés  au 
dehors  semblent  ne  trouver  ni  point  d'appui,  ni  centre.  Ce  n'est  pas  que  la 
contre-révolution  ait  désarmé. 

Les  prêtres  commencent  à  répandre  l'alarme  et  à  inquiéter  les  conscien- 
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ces.  Les  aristocrates  cherchent  partout  à  animer  les  intérêts  que  la  Révolution 
froissait  par  ses  décrets. 

Exaspérés  eux-mêmes  par  l'abolition  de  la  noblesse,  qui  les  blessait  dans 
leur  vanité  ou  dans  leur  orgueil,  infiniment  plus  que  la  nuit  du  4  août  ne  les 
avait  atteints  dans  leurs  intérêts,  réduits  avec  désespoir  à  leur  nom  de  rotu- 
riers, ils  affectaient  de  considérer  l'œuvre  de  la  Révolution  comme  une  bour- 
rasque après  laquelle  le  bons  sens  se  relèverait;  ils  n'effaçaient  pas,  comme 
nous  l'apprend  Mercier,  les  armoiries  de  leurs  voitures,  mais  ils  les  couvraient 
d'un  léger  nuage  de  peinture  qui  semblait  devoir  s'envoler  au  premier 
souffle. 

En  attendant  ils  essayaient  d'exciter  contre  les  révolutionnaires  le  vieil 
espritprovincial  ;  ils  encourageaient  ou  fomentaientla  résistance  des  Parlements 
dissous,  et  celui  de  Bretagne,  celui  de  Metz,  allaient  jusqu'aux  limites  de  l'in- 
surrection ;  ils  essayaient  de  persuader  aux  provinces,  jusque-là  affranchies 
de  la  gabelle,  que  l'abolition  générale  de  la  gabelle  était  onéreuse  pour  elles, 
puisqu'elle  obligeait  l'Assemblée  à  créer  des  impôts  nouveaux  qui  pèseraient 
également  sur  toutes  les  régions. 

Ils  tentaient  d'effrayer  les  fermiers  des  biens  ecclésiastiques  nationalisés, 
et  bien  que  la  Constituante  eût  décidé,  par  un  article  exprès,  que  les  baux 
conclus  par  l'Eglise  continueraient  à  être  valables  et  que  les  fermiers  resteraient 
en  possession,  ceux-ci,  habitués  à  l'indolente  administration  d'Eglise  qui  les 
gênait  peu,  redoutaient  l'inconnu  et  prêtaient  assez  volontiers  l'oreille  aux 
nobles  qui  leur  annonçaient  comme  très  lourd  et  très  dur  le  règne  du  nouveau 
propriétaire  bourgeois. 

Mais,  dans  l'année  1790,  tous  ces  commencements  de  réaction,  toutes  ces 
menaces  et  toutes  ces  intrigues  révolutionnaires  étaient  emportés  par  un 
grand  mouvement  d'espérance  et  d'orgueil,  parunejoie  allègre  de  résurrection 
et  de  vie.  La  Fiance  semblait  entrer  à  la  fois  dans  la  liberté  et  dans  l'unité  : 
plus  de  barrières  féodales  ou  provinciales;  plus  de  morcellement;  plus  d'arbi- 
traire; un  même  cœur  généreux  et  jeune,  dont  les  battements  se  répercutaient 
au  plus  profond  du  pays,  dans  le  plus  lointain  village  relié  désormais  à  l'en- 
semble par  la  liberté  commune  et  la  commune  souveraineté. 

A  peine,  dans  les  derniers  mois  de  1789,  les  libres  communes  révolution- 
naires se  furent-elles  partout  organisées  pour  lutter  à  la  fois  contre  les  aris- 
tocrates et  contre  «  les  brigands  »,  qu'elles  sentirent  bien  que  ce  n'était  pas 
un  mouvement  local  qui  les  animait.  Elles  participaient  seulement,  avec  la 
force  et  la  spontanéité  de  la  vie,  à  un  mouvement  universel;  et  elles  cher- 
chèrent d'instinct  un  symbole  qui  exprimât  cette  double  vie,  à  la  fois  uni- 
verselle et  locale  :  et  quel  autre  que  la  Fédération? 

D'ailleurs,  si  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  nation  continuaient  ou 
étendaient  leurs  intrigues,  une  commune  isolée  ne  pourrait  rien.  Ou  elle 
serait  écrasée  ou  elle  serait  suspecte. 
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Il  fallait  dooc  former  comme  une  chaîne  de  communes,  s'unir,  se  fédé- 
rer aux  communes  libres  et  révolutionnaires  de  la  môme  province,  de  la  mê- 
me région. 

Et  ainsi  se  forment  la  fédératiun  du  Nord,  la  fédération  de  la  Bretagne, 
la  fédération  du  1  auphiné,  un  peu  plus  tard  la  fédération  de  Lyon  :  dès  les 
premiers  mois  de  1790,  le  mouvement  se  développe  :  partout  des  fêtes  frater- 
nelles, des  serments  •■lennels  unissaient  les  communes  fédérées,  et  comment 
ce  mouvement  ne  se  serait-il  pas  étendu  et  agrandi? 

Comment  tous  les  tourbillons  régionaux  se  touchant  en  quelque  sorte  par 
leur  bord,  ne  se  seraient-ils  pas  fondus  et  élargis  en  un  vaste  tourbillon  na- 
tional ? 

L*idée  vint  spontanément  et  presque  à  la  même  heure,  à  tous  les  délé- 
gués des  fédérations  fraternelles,  qu'il  faudrait  nouer  à  Paris,  au  centre  de  la 
nation  régénérée,  le  nœud  d'une  fédération  nationale. 

Admirable  mouvement  et  qui  n'aura  son  terme  que  lorsque,  en  une  Ré- 
volution plus  profonde  à  la  fois  et  plus  ample,  ce  sont  toutes  les  nations  de 
la  terre  qui  entreront  dans  le  grand  tourbillon  d'unité  et  de  paix,  et  qui  for- 
meront la  fédération  humaine. 

Heureux  le  prolétariat  qui  a  la  mission  sacrée  de  préparer  cette  grande 
œuvre. 

C'est,  naturellement,  au  14  juillet  1790,  que  fut  fixée  la  fête  de  la  Fédé- 
ration: car  c'est  le  14  juillet  qui  avait  créé  la  liberté  et  qui  avait  suscité  le 
mouvement  des  communes  révolutionnaires.  Elles  retournaient  pour  ainsi 
dire  à  ce  grand  événement  comme  à  leur  origine  même  et  à  leur  centre. 

L'Assemblée  voyait  sans  ennui  ce  grand  mouvement  national  qui  était  en 
un  sens  la  glorification  et  la  confirmation  de  son  œuvre.  Mais  ici  encore  sa 
politique  fut  faite  d'équilibre,  à  la  lois  conservatrice  et  révolutionnaire. 

De  même  qu'elle  avait  proclamé  et  même  réalisé  la  souveraineté  de  la 
nation,  mais  en  maintenant  le  Roi,  de  même  qu'elle  avait  donné  aux  asem- 
blées,  élues  par  la  nation,  le  droit  de  faire  la  loi,  mais  en  accordant  au  roi  le 
vote  suspensif,  de  même  qu'elle  avait  arraché  le  peuple  de  France  à  son  iner- 
tie séculaire  et  institué  d'emblée  quatre  millions  d'électeurs,  mais  en, reje- 
tant hors  du  droit  de  suffrage  les  plus  pauvres,  de  même  qu'elle  avait  aboli  le 
sysième  féodal  et  frappé,  ou  par  l'abolition  pure  et  simple,  ou  par  le  rachat 
obligatoire,  la  propriété  féodale,  mais  en  prenant  des  précautions  infinies  pour 
que  le  principe  même  de  propriété  ne  fût  pas  atteint,  de  même,  quand  un 
admirable  entraînement  populaire  suscita  l'idée  de  la  fédération,  l'Assem- 
blée s'y  associa,  mais  en  la  régularisant  selon  le  type  général  de  la  Révolu- 
tion Bourgeoise. 

Elle  n'accepta  pas  des  délégations  en  quelque  sorte  tumultueuses  et  spon- 
tanées qui  auraient  pu  se  pro  luire  en  dehors  du  système  iégal  déjà  défini 
par  l'Assemblée. 
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Peut-être,  dans  la  fraternelle  effusion  des  fêtes,  des  citoyens  passifs  au-   ' 
l  raient  été  délégués,  et  cela  aurait  ébranlé  dans  sa  base  même  l'œuvre  de  la 
Constituante. 

Peut-être  les  paysans  qui  depuis  quelques  mois  s'apercevaient  que  le  ré- 
gime féodal  n'était  point  aboli  en  fait,  et  que  les  seigneurs  continuaient  à 
percevoir  avec  l'appui  des  magistrats  et  de  l'Assemblée  elle-même,  les  rede- 
vances les  plus  lourdes,  auraient-ils  porté  à  Paris,  à  la  Constituante  et  au  Roi, 
les  nouveaux  cahiers,  qu'ils  rédigeaient  en  quelques  régions. 

Peut-être  aussi,  les  ouvriers  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  fiers,  ceux 
qui  commençaient  bien  faiblement  encore  à  s'émouvoir  de  la  législation 
étroite,  qui  leur  refusait  le  droit  de  suffrage,  auraient-ils  porté  au  Champ- 
de-Mars  une  modeste  mais  importune  pétition  pour  le  Suffrage  universel. 

L'Assemblée,  majestueuse  et  prudente,  décida  que  l'institution  de  la 
garde  nationale  fournirait  le  cadre  des  délégations.  Dans  chaque  ressort  de 
la  garde  nationale,  les  gardes  nationaux  élisaient  6  hommes  sur  100,  et  ceux- 
ci,  réunis  au  chef-lieu  du  district,  députaient  à  Paris  1  homme  sur  200,  si  le 
district  était  éloigné  de  Paris  de  moins  de  cent  lieues,  et  1  homme  sur  400, 
si  le  district  était  plus  éloigné. 

Ainsi  c'est  la  bourgeoisie  armée,  c'est  «  l'élite  »  des  citoyens  actifs  qui . 
allait  porter  à  Paris  la  pensée  de  la  France,  c'est  la  Révolution  qui  accourait 
à  l'appel  de  la  Révolution,  mais  la  Révolution  modérée,  bourgeoise  et  légale. 
C'est  le  pays  «  actif  »,  c'est  le  pays  révolutionnaire  légal  qui  se  concentrait 
au  Champ-de-Mars. 

Mais  comme  était  grand  l'enthousiasme  général  !  Même  les  citoyens  pas- 
sifs participaient  de  toute  l'émotion  de  leur  cœur  à  la  grande  fête;  ils  se  sen- 
taient haussés  malgré  tout  avec  la  nation  toute  entière,  et  je  ne  sais  quelle 
espérance  unanime  et  quelle  unanime  tendresse  réalisa  un  moment,  malgré 
la  part  d'égoïsme  et  d'oligarchie  des  institutions  nouvelles,  l'unité  des  na- 
tions, l'unité  de  classe. 

Les  prolétaires  mêmes  qui  ne  votaient  pas  travaillèrent  d'un  cœur  joyeux 
à  l'aménagement  du  Champ-de-Mars  :  il  y  avait  «  le  côté  blanc  et  le  côté 
noir  »,  les  charbonniers  tout  noircis  de  charbon,  les  forts  des  Halles  tout 
blanchis  de  farine,  et  des  noirs  aux  blancs,  il  y  avait  une  rivalité  gaie,  à  qui 
remuerait  le  plus  de  terre  en  l'honneur  de  la  Révolution. 

Le  Roi  vint  un  moment  piocher  lui-même,  et  sous  la  parade  mensongère 
de  cette  égalité  trompeuse,  le  peuple  en  sa  naïveté  clairvoyante  mettait  un 
sens  profond,  je  ne  sais  quel  pressentiment  de  l'égalité  vraie.  Quand  les  ou- 
vriers nivelaient  le  sol  ou  le  haussaient  en  un  sublime  amphithéâtre;  assez 
vaste  pour  tous  les  délégués  d'un  grand  pays,  ils  chantaient  sur  l'air  du  Ça 
ira,  un  couplet  révolutionnaire  où  l'Evangile  était  détourné  de  son  sens  vers 
l'égalité  sociale  :  «  celui  qui  s'élève,  ou  l'abaissera  ;  celui  qui  s'abaisse,  ou  relè- 
vera ».  Illusion  des  travailleurs  révolutionnaires  :  nivellement  de  la  terre  et 
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des  conditions  :  oh!  que  de  temps  encore,  piocheurs  joyeux  et  rades,  faudra-t-il 
remuer  la  vieille  terre  pour  combler  les  abîmes  de  misère  et  les  ornières  de 
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servitude,  et  pour  disposer  les  âpres  sommets  et  les  pentes  abruptes  d'or- 
gueil et  de  privilège  en  un  magnifique  amphithéâtre  d'où  l'humanité  toute 
entière  contemplera  la  nature  soumise  et  l'univers  lumineux! 

LIV.  70.  —  HISTOIRE  SOCIALISTE.  Ut.  10. 


554  HISTOIRE    SOCIALISTE 

Mais  la  force  du  mouvement  révolutionnaire  était  telle  à  ce  moment  que 
l'Assemblée  elle-même  malgré  son  esprit  de  prudence  et  de  restriction,  ajou- 
ta, dans  cette  fête  même,  à  la  puissance  de  la  Révolution.  Elle  avait  invité 
tous  les  régiments  à  députer  les  plus  anciens  officiers,  les  plus  anciens  sous- 
officiers  et  les  quatre  plus  anciens  soldats. 

Chaque  port  envoya  des  délégués  choisis  dans  les  mêmes  conditions. 
Ainsi  bien  que  l'Assemblée  hésitât  encore  à  réformer  à  fond  l'institution  mi- 
litaire, bien  qu'elle  parût  préoccupée  surtout  de  maintenir  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  des  habitudes  de  discipline  stricte  et  de  hiérarchie,  au  risque 
de  livrer  la  force  militaire  à  des  chefs  hostiles  à  la  Révolution,  c'est  elle 
maintenant  qui  en  mêlant  au  peuple  révolutionnaire  de  cette  grande  journée, 
les  représentants  de  l'armée,  prépara  une  armée  nouvelle. 

A  partir  de  ce  jour  l'armée  qui  avait  communié  avec  la  Révolution  ne 
fut  plus  à  la  merci  des  puissances  anti-révolutionnaires.  Une  âme  nouvelle 
fermenta  sous  l'enveloppe  ancienne,  et  la  fête  de  la  Fédération,  par  une 
sorte  d'assimilation  révolutionnaire  de  l'armée  compléta  l'œuvre  si  grande 
d'ailleurs  de  la  Constituante. 

La  journée  fut  donc  féconde  et  belle.  Sans  doute  elle  n'est  point  sans 
ombre  :  et  nous,  nous  pouvons  regretter  que  la  messe  célébrée  par  Talley- 
rand  sur  un  autel  dressé  au  milieu  du  Champ-de-Mars  ait  mêlé  à  la  sincérité 
révolutionnaire  de  la  fête,  je  ne  sais  quoi  de  factice  et  d'un  peu  contraint. 
Oui,  il  est  pénible  que'  l'âme  nouvelle  de  la  France  n'ait  pu  trouver  à  cette 
heure  même  pour  s'exprimer  qu'un  symbolisme  ancien  et  caduc,  emprunté 
à  une  puissance  foncièrement  ennemie  de  la  Révolution,  et  mal  rajeuni  par  la 
combinaison  précaire  de  la  Constitution  civile. 

Pourtant  n'était-ce  ras  aussi  une  sorte  de  victoire,  d'obliger  l'Eglise  à 
prêter  les  formes  de  son  culte  pour  l'affirmation  solennelle  et  la  glorification 
de  l'idée  humaine,  dont  un  jour  l'Eglise  doit  mourir  ? 

Talleyrand  qui  nous  a  parlé,  dans  les  termes  pénétrants  que  j'ai  cités,  de 
la  mélancolie  du  vieux  château  du  Périgord,  où  son  enfance  avait  grandi, 
Talleyrand  qui  à  peine  entré  au  séminaire  et  destiné  à  la  prêtrise,  se  demanda 
avec  trouble  si  sa  boiterie  était  une  suffisante  vocation,  Talleyrand  qui  se  re- 
plia alors  sur  lui-même,  et  s'enferma  à  la  bibliothèque  pendant  «  cinq  années 
de  solitude  et  de  silence  »,  essayant,  pour  soutenir  son  courage,  de  pressentir 
les  formes  nouvelles  d'ambition  que  l'avènement  prévu  d'un  ordre  nouveau 
permettrait  à  l'habileté  ecclésiastique,  Talleyrand  dut  éprouver  une  jouissance 
singulière,  après  avoir  dépouillé  l'Eglise  de  ses  richesses  immenses,  à  dire  la 
messe  de  la  Révolution  :  il  y  avait  dans  ces  contrastes,  dans  cet  amalgame  bi- 
zarre des  formes  anciennes  et  des  pensées  nouvelles,  je  ne  sais  quoi  d'impré- 
vu, de  compliqué,  et  de  grand  qui  devait  flatter  son  âme  contradictoire, 
indolente  et  tourmentée,  fastueuse  et  subtile.  Mais  nous,  cette  sorte  de  disso- 
nance entre  les  magnificences  mortes  de  l'ancien  culte  et  l'élan  sincère 
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monde  nouveau  nous  importune  et  nous  irrite  plus  que  les  contemporains 
n'en  furent  troublés. 

Sur  d'autres  points  les  réserves  ne  manquèrent  pas,  quoique  traduites  dis- 
crètement et  en  sourdine.  Sous  l'harmonie  générale  perçaient  encore  les  in- 
quiétudes et  les  calculs  des  partis.  Mirabeau  eut  une  double  et  cruelle  dé- 
ception. 

D'abord,  malgré  ses  conseils  passionnés,  le  Roi  négligea  cette  occasion 
décisive  de  s'affirmer,  devant  la  France  assemblée,  comme  le  chef  de  la  Ré- 
volution. 

Mirabeau  avait  rédigé  pour  lui  un  projet  de  discours  où  Louis  XVI  adhé- 
rait sans  réserve  au  mouvement  révolutionnaire. 

Il  répétait  au  Roi  qu'ainsi  renouvelée,  et  nationalisée,  la  monar- 
chie pouvait  désormais  défier  les  factions,  et  élevée  au-dessus  de  tout  soupçon, 
rétablir  la  force  nécessaire  du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi  n'osa  pas  ou  ne  voulut 
pas  suivre  le  conseil  de  Mirabeau,  et  il  se  borna  à  prononcer  la  formule  du 
serment  sans  y  ajouter  un  seul  de  ces  mots  qui  dissipent  et  préviennent  les 
malentendus.  Peut-être  le  vote  de  la  Constitution  civile,  décrétée  deux  jours 
auparavant  empêcha  le  Roi  de  se  livrer,  et  il  manqua  certainement  là  une 
occasion  décisive  qui  n'avait  point  échappé  au  génie  de  Mirabeau.  Désespéré 
de  cette  faute  nouvelle,  qui  accroissait  selon  lui  les  périls  de  la  monarchie  et 
ceux  de  la  Révolution,  Mirabeau  était  irrité  en  outre  du  succès  de  Lafayette 
qu'il  détestait. 

La  fête,  qui  était  pour  ainsi  dire  une  revue  des  gardes  nationales  de 
France,  semblait  calculée  pour  le  triomphe  de  Lafayette  chef  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Or,  selon  Mirabeau,  Lafayette  était  doublement  funeste. 
Il  était  tout  fier  d'avoir  à  protéger  le  Roi  et  ainsi  il  désirait  médiocre- 
ment que  le  Roi  par  sa  popularité  se  créât  une  force  propre.  Et  de  plus,  en 
couvrant  de  sa  popularité  personnelle,  tapageuse  et  vaine,  l'autorité  royale, 
Lafayette  contribuait  à  endormir  le  Roi  dans  une  sécurité  redoutable.  Aussi 
le  grand  politique,  blessé  à  la  fois  dans  sa  conception  et  dans  son  orgueil, 
mêlait  des  paroles  amères  et  de  sombres  prophéties  à  la  grande  fête  qui  sus- 
pendait dans  la  plupart  des  âmes,  même  les  plus  actives,  le  souci  du  len- 
demain. 

Les  démocrates,  de  leur  côté,  témoignaient  des  inquiétudes.  Il  leur 
parut  que  la  journée  avait  été  trop  celle  du  Roi  et  pas  assez  celle  de  la  nation. 
Le  cri  de  Vive  le  Roi  !  leur  avait  semblé  dominer  trop  celui  de  Vive  la  Na- 
tion 1  Et  ils  avaient  cru  surprendre  dans  ce  vaste  peuple  assemblé,  expres- 
sion légale  et  vivante  de  la  France  révolutionnaire,  un  reste  dangereux 
d'idolâtrie  monarchique.  Qui  sait  si  le  Roi  s'imaginant  après  ces  acclamations 
qu'il  est  aimé  pour  lui-même,  ne  se  croira  pas  dispensé  de  servir  fidèlement 
la  Révolution  ?...  Qui  sait  si  la  monarchie  ne  se  figurera  pas  qu'elle  a  simple- 
ment agrandi  sa  cour  et  que  le  principal  effet  de  la  Révolution  a  été  d'y  faire 
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entrer  la  nation  elle-même?  On  se  demande,  écrivait  Lostalot  le  lendemain, 
si  cette  journée  n'aura  pas  fait  plus  de  mal  que  de  bien  à  la  cause  de  la  liberté. 
Mais  ces  inquiétudes  si  justifiées  qu'elles  pussent  être  se  perdaient 
dans  l'immense  et  pure  joie  qui  un  moment  réunit  les  délégués  de  toutes 
les  provinces,  de  toutes  les  villes  en  une  seule  âme.  Il  est  bon  que  des  esprits 
pénétrants  et  âpres  démêlent,  sous  le  prestige  des  fêtes  et  l'éblouissement 
de  l'universelle  joie,  les  causes  subsistantes  de  désordre,  de  défiance  et  de 
violence  qui  le  lendemain  développeront  encore  leurs  conséquences.  Mais  il 
est  bon  aussi  que  les  nations  en  travail  aient  des  heures  d'abandon  joyeux 
où  leur  force  s'exalte.  Elles  ne  se  dupent  point  ainsi  elles-mêmes  autant  que 
le  disent  alors  les  esprits  chagrins  ou  sèchement  clairvoyants,  car  dans  ces  élans 
d'espérance  et  de  joie  peut-être  imprudente  s'affirment  les  énergies  accumulées 
et  se  renouvelle  le  courage.  La  fête  de  la  fédération  malgré  le  silence  du  Roi 
et  l'inconnu  inquiétant  ,de  ses  pensées,  malgré  l'exubérance  royaliste  et  la 
confiance  un  peu  naïve  des  délégués  de  la  France,  ajouta  certainement  à  la 
force  intime  de  la  Révolution  dans  les  âmes,  à  sa  force  de  rayonnement  dans 
le  monde.  Mais  elle  marque  un  moment  d'équilibre  tout  à  fait  instable  et  qui 
va  se  rompre  sans  délai. 


LES  PARTIS  ET  LES  CLASSES  EN  1791. 

Comment  cet  équilibre  fut-il  rompu  ?  Une  seule  question  va  décider 
maintenant  de  la  marche  de  la  Révolution.  Le  roi  est-il  disposé,  oui  ou  non, 
à  la  soutenir  loyalement  ?  Si  oui,  si  le  roi  est  sincèrement  constitutionnel, 
s'il  ne  pactise  ni  avec  l'étranger,  ni  avec  les  émigrés,  ni  avec  la  partie  fac- 
tieuse de  l'Eglise,  la  Révolution  se  tiendra  dans  la  voie  moyenne  et  unie  où  la 
Constituante  l'a  engagée  :  la  souveraineté  nationale  sera  affirmée  sans  aller 
jusqu'à  la  démocratie,  et  la  Révolution  pourra  abolir  la  noblesse,  nationaliser 
l'Eglise,  contrôler  le  roi,  sans  faire  appel  aux  forces  populaires.  Si,  au  con- 
traire le  roi  combat,  sournoisement  d'abord,  directement  ensuite  la  Révo- 
lution, celle-ci  pour  se  défendre  sera  obligée  d'aller  jusqu'à  la  démocratie  et 
de  faire  appel  à  la  force  du  peuple. 

Donc,  à  côté  de  cette  question,  que  veut  le  roi  et  que  fera-t-il?  tout  le 
reste,  à  cette  heure,  est  secondaire.  Et,  pourtant,  bien  des  embarras,  bien  des 
difficultés  graves  pèsent  sur  la  Constituante  dès  la  fin  de  1790,  au  sortir  de 
l'éblouissante  fête  de  la  Fédération.  Tout  d'abord,  les  rivalités  des  partis  et 
des  hommes  semblent  s'exaspérer  en  elle.  Nous  avons  vu  la  lutte  sourde  d'in- 
fluence de  Lafayette  et  de  Mirabeau.  Contre  Mirabeau,  Barnave,  Duport,  les 
Lameth  redoublent  d'efforts,  et  quand  Mirabeau,  en  mars  1791,  s'oppose  aux 
premières  mesures  demandées  contre  les  émigrés,  quand  il  ne  veut  pas  qu'il 
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soit  porté  atteinte  à  la  liberté  de  l'émigration,  ses  adversaires  essayent  de 
l'accabler  aux  Jacobins  :  et  ils  lui  portent  un  rude  coup.  Or,  à  travers  tous 
ces  déchirements,  Robespierre  chemine,  avec  son  inflexible  idéal  de  démo- 
cratie. Mais  que  pouvait-il,  et  comment  aurait-il  pu  conduire  la  Révolution 
jusqu'à  l'entière  formule  démocratique,  si  la  résistance  du  roi  à  la  Révolution 
n'avait  déterminé  des  secousses  tragiques?  Aussi  Robespierre  avec  une  pru- 
dence extrême  et  un  grand  sens  de  la  réalité,  né  sortait-il  jamais  des  limites 
constitutionnelles.  Même  quand  il  était  vaincu  (et  il  l'était  le  plus  souvent), 
même  quand  il  n'avait  pu  faire  attribuer  à  la  nation  seule  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre,  même  quand  il  n'avait  pu  étendre  à  tous  les  citoyens  le  droit 
de  suffrage,  même  quand  il  n'avait  pu  obtenir  le  licenciement  des  officiers 
ou  un  régime  colonial  conforme  à  la  justice,  toujours  il  s'inclinait  avec  un  res- 
pect qui,  à  cette  date  au  moins,  n'est  pas  simulé.  Camille  Desmoulins  lui 
ayant  prêté,  à  propos  du  vote  de  l'Assemblée  sur  le  droit  de  paix  ou  de 
guerre  des  paroles  assez  vives,  il  rectifie  aussitôt,  protestant  de  son  respect 
de  législateur  pour  les  décisions  légales,  même  quand  elles  sont  contraires  à 
ses  vues. 

Et  les  Jacobins  où  son  influence  commence  à  grandir  sont  avant  tout  «  les 
amis  »,  les  défenseurs  de  la  Constitution.  Si  la  royauté  avait  suivi  les  conseils 
de  génie  que  lui  donnait  Mirabeau,  si  Louis  XVI  avait  désarmé  la  défiance 
de  la  nation  par  une  adhésion  sans  réserve  aux  principes  essentiels  de  la 
Révolution,  et  par  la  pratique  manifestement  loyale  de  la  Constitution,  Robes- 
pierre n'aurait  été,  dans  la  Révolution,  qu'un  puissant  doctrinaire  de  la  démo- 
cratie. Il  en  aurait  sans  cesse  rappelé  le  principe  :  il  aurait  peut-être  empêché 
la  Constitution  de  trop  incliner  à  une  oligarchie  bourgeoise.  Mais  il  n'aurait 
pas  dirigé  les  événements  et  réalisé  pleinement  sa  formule.  Seules,  la  lente 
croissance  économique  du  prolétariat  industriel,  la  lente  diffusion  de  lumière 
dans  le  peuple  auraient  transformé  peu  à  peu  la  Révolution  en  démocratie. 

La  Constituante  fut  cruellement  troublée  par  les  incidents  militaires  de 
Metz,  de  Nancy  et  de  Brest.  En  août  1790,  l'effervescence  était  grande  parmi 
les  soldais  de  Metz  ;  les  officiers  avaient  pris  sous  l'ancien  régime  l'habitude 
de  considérer  que  le  soldat  n'avait  pas  de  droit;  et,  par  dédain,  autant  au 
moins  que  par  rapacité,  ils  volaient  littéralement  une  partie  des  fonds  destinés 
au  soldat.  A  Metz,  la  chose  fut  démontrée  :  les  soldats,  nommant  des  délégués 
par  compagnie,  demandèrent  une  vérification  des  comptes  et  il  fallut  bien 
reconnaître  qu'ils  étaient  irréguliers.  Un  contrôle  plus  sérieux  fut  établi. 
Mais,  au  même  moment,  des  troubles  graves  éclataient  parmi  les  troupes  de 
Nancy. 

Un  conflit  politique  aigu  et  presque  permanent  existait  depuis  la  Révo- 
lution entre  les  officiers  et  les  soldats  du  régiment  de  Chateauvieux  alors  en 
garnison  à  Nancy.  Les  officiers  étaient  aristocrates  ;  les  soldats  étaient  révolu- 
tionnaires; le  régiment  qui  était  à  Paris  le  14  juillet  1789  avait  signifié  très 
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nettement  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  le  peuple  et  son  altitude  avait  contribué  à 
déconcerter  le  plan  de  contre-révolution. 

A  Nancy,  les  soldats  se  plaignirent  de  l'injuste  sévérité  des  chefs  cher- 
chant à  faire  expier  aux  soldats  par  des  châtiments  immérités  ou  excesssifs, 
leur  zèle  révolutionnaire  ;  ils  se  soulevèrent  enfin,  refusèrent  l'obéissance, 
s'emparèrent  de  quelques-uns  de  leurs  officiers.  Bouille  était  le  chef  suprême 
des  troupes  de  la  région  de  l'Est;  c'était  un  conservateur  tempéré,  un  contre- 
révolutionnaire  prudent.  Très  dévoué  à  la  monarchie  qu'il  avait  servie  avec 
éclat  aux  Antilles  dans  la  guerre  contre  les  Anglais,  il  avait  pourtant  ce  pres- 
tige de  libéralisme  qui  s'attachait  à  tous  les  hommes  qui  avaient  pris  part  à 
la  guerre  de  l'indépendance  américaine.  Il  redoutait  la  Révolution,  il  détes- 
tait et  méprisait  même  son  cousin  Lafayette,  coupable  de  s'être  engagé  dans 
les  voies  nouvelles. 

Mais,  lui-même  s'appliquait  à  ne  pas  se  compromettre.  Il  avait  peu  de 
goût  pour  la  noblesse  de  cour  frivole,  dépensière  et  étourdie  :  il  pressentait 
qu'elle  perdrait  le  roi;  et,  pour  pouvoir  le  servir  utilement,  il  s'appliquait  à 
conserver  auprès  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  de  l'Est  une  certaine  popu- 
larité. La  garde  nationale  lui  avait  offert  le  commandement  ;  il  le  refusa, 
mais  resta  en  rapports  avec  elle.  Il  s'ingéniait  à  imaginer  de  perpétuels  pré- 
textes à  des  mouvements  de  troupes  et  les  rassemblements  indiscrets  des 
émigrés  de  l'autre  côté  de  la  frontière  lui  en  fournissaient  abondamment.  Il 
pouvait  ainsi  empêcher  toute  familiarité  trop  étroite  et  prolongée  des  soldats 
et  de  la  population  civile  sans  éveiller  la  défiance  trop  vive  des  révolution- 
naires. Après  la  fête  de  la  Fédération,  les  soldats  délégués  au  Champ  de  Mars 
par  les  régiments  y  rapportèrent  je  ne  sais  quel  frisson  de  patriotisme  et  de 
liberté,  et  Bouille  sentit  tout  de  suite  que  l'esprit  de  l'armée,  même  dans 
l'Est,  allait  changer  et  que  sa  tâche  de  chef  dévoué  au  roi  allait  devenir  plus 
difficile. 

Pourtant,  il  avait  encore  à  cette  date  une  grande  autorité  morale  dans 
toute  la  région  et  il  put  apaiser  le  mouvement  de  Metz.  L'Assemblée,  effrayée 
par  le  soulèvement  des  soldats  de  Nancy,  et  mal  renseignée  sur  les  causes  de 
l'agitation  rendit,  le  G  août,  un  décret  qui  proclamait  coupable  de  haute 
trahison  tout  soldat  qui  refuserait  l'obéissance.  Lafayette  désirant  prouver  à 
son  cousin  Bouille  qu'il  ne  pactisait  pas  avec  «  les  hommes  de  désordre  », 
envoya  à  Nancy  un  officier,  Malseigne,  provocant  et  imprudent,  qui  aggrava 
les  colères. 

Pourtant,  les  soldats,  comme  fascinés  par  le  décret  de  l'Assemblée,  com- 
mençaient à  se  soumettre.  La  garde  nationale/de  Nancy  qui  étaitde  cœur 
avec  eux  envoya  des  délégués  à  la  Constituante.  Ceux-ci  furent  entendus  :  ils 
exposèrent  l'origine  des  troubles,  protestèrent  contre  l'attitude  rétrograde 
des  officiers.  L'Assemblée,  mieux  informée,  décida  l'envoi  de  deux  commis- 
saires chargés  de  diriger  à  Nancy  la  force  publique  et  de  porter  une  procla- 
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maiion  conciliante.  Mais,  au  moment  même  où  ce  décret  était  rendu,  une 
terrible  collision  avait  heu  à  Nancy  entre  les  soldats  de  la  garnison  et  le» 
soldats  amenés  de  Metz  par  Bouille.  Ceux-ci,  repentants  jusqu'à  la  férocité, 
cherchèrent  à  faire  oublier  leur  propre  révolte  en  écrasant  leurs  camarades. 
Le  sang  coula  à  flots  :  Louis  XVI  écrivit  à  l'Assemblée  pour  exprimer  sa  joie 
«  du  rétablissement  de  l'ordre  »  et  l'Assemblée,  sur  la  proposition  de  Mira- 
beau, vota  des  félicitations  à  Bouille. 

Elle,  aussi,  comme  le  roi,  se  félicita  du  «  rétablissement  de  l'ordre  »,  et 
les  Suisses  du  régiment  de  Chateauvieux  réclamés  par  la  «  justice  »  de  leur 
pays  furent  condamnés  à  mort  ou  envoyés  au  bagne.  Jamais  l'Assemblée 
Constituante  ne  s'était  montrée  aussi  violemment  «  conservatrice  ».  Comment 
expliquer  son  état  d'esprit  ?  Évidemment  la  question  militaire  lui  faisait 
peur.  Il  n'y  aurait  eu  qu'une  solution  :  licencier  les  officiers  tout  pénétrés  de 
l'esprit  d'ancien  régime  et  instituer  des  officiers  nouveaux.  Sur  cette  solution 
chose  étrange,  Mirabeau  et  Robespierre  étaient  d'accord.  Mais  Robespierre, 
en  renvoyant  les  officiers  d'ancien  régime  se  préoccupait  surtout  d'arracher 
une  arme  à  la  contre-révolution. 

Mirabeau  se  préoccupait  surtout  de  rétablir  dans  l'armée  la  discipline, 
qui  était  impossible  tant  que  les  soldats  pourraient  dénoncer  hautement  les 
principes  et  les  menées  contre- révolutionnaires  des  chefs.  L'Assemblée, 
comme  épuisée  d'audape,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  toucher  au  système 
militaire  de  peur  d'être  amenée  à  établir  la  conscription,  n'osa  pas  recourir  à 
cette  mesure  nécessaire  du  licenciement.  Et,  d'autre  part,  l'indiscipline  des 
soldats,  même  inspirée  par  l'amour  de  la  Révolution,  lui  paraissait  un  péril 
doublement  mortel  :  mortel  pour  la  liberté,  qui  serait  à  la  merci  des  mouve- 
ments militaires;  mortel  pour  la  bourgeoisie,  qui  ne  pourrait  plus  disposer 
d'une  force  armée  obéissante  pour  défendre  la  propriété  et  l'ordre  tel  qu'elle 
le  comprenait. 

L'Assemblée  eut  peur  de  laisser  se  créer  contre  le  régime  nouveau  des 
précédents  d'indiscipline  et  elle  fut  implacable  à  ceux-là  mêmes  qui  soute- 
naient la  Révolution  par  des  moyens  dont  s'effrayait  la  bourgeoisie.  Mais  on 
se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  cette  brutalité  de  répression 
bourgeoise  suffit  à  provoquer  contre  l'Assemblée  un  mouvement  étendu  et 
vif  dans  le  pays.  Robespierre  protesta  ;  Loustalot,  le  jeune  journaliste  des 
Révolutions  de  Paris  exhala  plus  de  tristesse  que  de  colère  dans  son  article, 
qui  fut  le  dernier.  Il  mourut  le  lendemain  et  ses  amis  attribuèrent  sa  mort  à 
l'excès  de  douleur  que  lui  avait  causé  ce  sacrifice  sanglant.  Mais,  dans  l'en- 
semble de  la  nation,  c'est  la  bourgeoisie  qui  faisait  encore  à  cette  date  la  loi 
à.  l'opinion,  et  la  plupart  des  révolutionnaires  furent  plus  empressés  à  se 
réjouir  «  du  rétablissement  de  l'ordre  »  qu'à  déplorer  les  moyens  par  lesquels 
il  avait  été  rétabli. 

C'est  plus  tard,  seulement,  quand  la  fuite  de  Louis  XVI  à  Yarennes  et  la 
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complicité  de  Bouille  eurent  ramené  l'attention  sur  les  sanglants  événements 
de  Nancy,  que  les  soldats  de  Chateauvieux  bénéficièrent  d'un  retour  d'opinion 
assez  marqué  et  apparurent  comme  des  défenseurs  clairvoyants  de  la  liberté 
publique. 

Mais,  à  la  fin  de  1790,  ces  événements  ne  suffisaient  pas  à  soulever  les 
couches  profondes  du  peuple,  à  discréditer  la  politique  bourgeoise,  à  la  fois 
révolutionnaire  et  conservatrice  de  l'Assemblée  et  à  fortifier  l'idée  démo- 
cratique. 

De  môme,  les  matelots,  très  animés  contre  les  officiers  de  marine  contre- 
révolutionnaires,  exaspérés  aussi  par  le  maintien  des  peines  sauvages  ou 
humiliantes  s'étaient  révoltés  à  Brest.  L'Assemblée  envoya  des  délégués  et, 
avec  le  concours  des  Jacobins,  ils  rétablirent  l'ordre  dans  les  équipages.  Les 
officiers  émigraient  peu  à  peu  ;  mais,  là  non  plus,  la  Constituante  ne  se 
pressait  point  de  prendre  un  parti. 

Les  colonies  posaient  à  l'Assemblée  nationale  un  problème  singulière- 
ment redoutable  et  qu'elle  fut  incapable  de  résoudre.  La  bourgeoisie  révolu- 
tionnaire fut  prise,  dans  la  question  coloniale,  entre  l'idéalisme  de  la  Décla- 
ration des  droits  et  les  intérêts  de  classe  les  plus  brutaux,  les  plus  bornés. 
Il  y  avait  dans  les  colonies,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Saint-Do- 
mingue, des  hommes  libres  et  des  esclaves  ;  ceux-ci,  dix  fois  plus  nombreux. 
Toute  la  main  d'œuvre  était  esclave:  tout  le  travail  des  plantations  était  fait 
par  de  malheureux  nègres  arrachés  à  l'Afrique  et  la  richesse  des  proprié- 
taires se  mesurait  au  nombre  de  leurs  esclaves.  Pouvait-on  abolir  l'escla- 
vage, sans  ébranler  jusqu'au  fondement  «  l'ordre  social  »  des  colonies  et  «  la 
propriété  »?  Pouvait-on  maintenir  l'esclavage  sans  ébranler  jusqu'au  fon- 
dement la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  la  Révolution  elle-même? 
Mais  les  hommes  libres  étaient  divisés:  il  y  avait  les  blancs,  fiers  de  leur 
race  et  les  mulâtres,  avides  d'égalité.  Les  blancs  méprisaient  les  mulâtres, 
quoiqu'ils  fussent  libres  et  souvent  propriétaires,  presque  autant  que  les 
esclaves  noirs.  Les  colons  blancs  prétendaient  gouverner  seuls:  et  quand 
la  Révolution  éclata,  ils  prétendirent  s'en  approprier  tous  les  bénéfices  & 
l'exclusion  des  hommes  de  couleur.  Ainsi  la  Révolution  rencontra  ce  double 
et  terrible  antagonisme:  antagonisme  de  race  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes de  couleur;  antagonisme  de  race  et  de  classe  entre  les  propriétaires 
blancs  et  les  esclaves  noirs.  D'emblée,  et  aux  premières  nouvelles  de  la  Révo- 
lution, les  colonies  comprirent  qu'elle  aurait  une  répercussion  inévitable  sur 
leur  état  social  et  elles  s'empressèrent  à  parer  le  coup.  D'une  part,  elles  in- 
sistèrent pour  avoir  à  l'Assemblée  un  nombre  considérable  de  représentants; 
elles  espéraient  ainsi  agir  avec  force  sur  les  députés.  Et  d'autre  part;  au  mo- 
ment même  où  les  colons  prétendaient  participer  à  la  souveraineté  nationale 
ils  faisaient  des  réserves  et  voulaient  mettre  les  colonies  hors  du  droit  com- 
mun de  la  Révolutionna  aucun  prix,  disaient-ils,  les  colonies  n'accepteront 
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que  la  France  prétende  légiférer  souverainement  sur  l'état  des  personnes  dans 
les  lies  :  si  les  droits  de  l'homme  exigent  que  l'homme  de  couleur  ait  les  mêmes 
droits  politiques  que  le  blanc,  s'ils  exigent  que  l'esclave  soit  affranchi,  les 
droits  de  l'homme  ne  compteront  pas  pour  les  colonies:  car  les  colons  n'en- 
tendent pas  être  ruinés,  et  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  à  la  vie.  Ils  ne 
se  bornaient  pas  à  cette  thèse  audacieuse.  Ils  s'organisaient.  Nous  avons  déjà 
vu  la  fondation  de  l'hôtel  Massiac.  Mais  de  plus,  défense  était  faite  à  tous 
les  colons  de  ramener  aux  Antilles   les   esclaves   qu'ils  avaient  amenés  en 
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France  :  car  ils  porteraient  dans  les  îles  des  semences  perverses.  Et  il  y 
.avait  des  sanctions  terribles  contre  les  colons  imprudents  ou  généreux  qui 
manquaient  à  cette  règle:  ils  étaient  mis  au  ban  de  la  société  coloniale: 
et  comme  l'un  d'eux  était  suspect  de  vouloir  affranchir  ses  esclaves,  sfes  bâti- 
ments ruraux,  sa  demeure  môme  ne  tardèrent  pas  à  flamber.  En  même  temps 
les  colons  se  donnaient  spontanément,  et  sans  attendre  la  loi  de  l'Assemblée, 
une  constitution  à  leur  mesure.  Nous  verrons  plus  tard  que  ce  qui  caractérisa 
la  Vendée,  ce  fut  un  prodigieux  esprit  d'égoïsme  et  de  localité.  Les  Vendéens 
voulurent  s'approprier  tous  les  bienfaits  de  la  Révolution  et  en  rejeter  les 
charges  :  ils  voulurent  l'adapter  à  l'étroitesse  des  intérêts  locaux  et  particu- 
liers. 
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En  ce  sens,  on  peut  dire  que  dès  1789,  la  grande  île  de  Saint-Domingue 
fut  comme  une  Vendée  bourgeoise,  capitaliste  et  esclavagiste.  La  division 
des  intérêts  et  des  esprits  y  était  extrême  comme  en  témoigne  la  lettre  d'un 
colon  du  1"  décembre  1789  (citée  par  M.  Léon  Deschamps)  : 

«  Nous  avons,  écrit-il,  établi  des  comités  dans  les  districts  ;  nous  avons 
des  électeurs  à  Port-au-Prince,  pour  tâcher  d'établir  un  comité  colonial  et 
faire  porter  toutes  nos  doléances  à  l'Assemblée  coloniale  de  ce  chef-lieu.  Mais 
il  n'y  a  pas  d'harmonie  ;  l'intérêt  particulier  s'élève  contre  l'intérêt  générai; 
le  Nord  contre  l'Ouest  et  le  Midi...  Au  Petit-Goaves,  Ferrand  de  Baudières, 
ancien  sénéchal  de  cette  juridiction,  a  été  tué  comme  convaincu  d'avoir 
voulu  donner  des  moyens  aux  gens  de  couleur.  A  Petite-Rivière,  un  notaire 
a  failli  être  tué  pour  avoir  libellé  une  requête  pour  les  gens  de  couleur,  car 
ils  demandaient  l'égalité  civile  et  politique.  Nous  tâchons  d'empêcher  les 
mauvais  petits  blancs,  qui  se  sont  incroyablement  augmentés  depuis  quelques 
années,  de  semer  ces  erreurs  et  les  apôtres  de  la  philanthropie  d'établir  leurs 
dogmes  pernicieux.  Y  parviendrons-nous?  Nous  sommes  si  divisés...  » 

Mais  malgré  ces  divisions,  châtiment  naturel  de  l'égoïsme  et  du  particu- 
larisme, les  colons  surent  s'entendre  sur  quelques  directions  essentielles: 
d'abord,  ils  nommèrent  des  Assemblées  coloniales,  et  seuls,  les  propriétaires 
blancs  furent  électeurs  et  éligibles:  les  mulâtres  libres  furent  écartés  comme 
les  noirs.  En  même  temps,  sous  prétexte  de  secouer  le  joug  de  l'ancien  ré- 
gime, mais  en  réalité,  pour  se  constituer  à  l'état  de  quasi  autonomie,  ces  As- 
semblées refusèrent  de  reconnaître  l'autorité  du  gouverneur.  En  outre,  rom- 
pant le  pacte  colonial  qui  les  attachait  à  la  métropole,  elles  abolirent  ce  qu'on 
appelait  «  l'exclusif  métropolitain  »  c'est-à-dire  le  privilège  qu'avait  la  mé- 
tropole d'approvisionner  ses  colonies  et  elles  ouvrirent  les  ports  au  com- 
merce de  toutes  les  nations,  tout  en  continuant  de  jouir  de  leurs  importations 
privilégiées  dans  la  métropole.  Enfin,  elles  organisèrent  une  véritable  ter- 
reur contre  ceux  qui  osaient  parler  de  l'abolition  de  l'esclavage.  Elles  firent 
mettre  à  mort  un  nommé  Dubois,  coupable  de  demander  la  liberté  des  noirs 
et  de  prêcher  «  un  nouvel  évangile  de  la  propriété  ».  Si  ces  tentatives  mons- 
trueusement égoïstes  avaient  abouti,  une  oligarchie  de  grands  propriétaires 
blancs  aurait  exercé  sur  les  colonies  une  absolue  souveraineté,  politique  et 
économique. 

Elle  aurait  disposé  seule,  du  pouvoir  électoral  et  législatif  :  elle 
aurait  comprimé  et  écarté  «  les  mauvais  petits  blancs  »,  c'est-à-dire  les  mo- 
destes colons,  les  petits  propriétaires,  les  artisans,  les  petits  marchands  blancs, 
toute  cette  démocratie  coloniale  naissante:  les  grands  colons  auraient  terro- 
risé et  déporté  les  petits  blancs  en  les  accusante  se  faire  les  complices  des 
hommes  de  couleur.  Les  mulâtres,  privés  de  tous  droits  politiques  et  accablés 
de  mépris  auraient  été,  en  fait,  à  peu  près  confondus  avec  les  esclaves:  et  sur 
ceux-ci,  le  joug  se  serait  appesanti  d'autant  plus  que  quelques  vagues  prédi- 
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cations  abolitionnistes  auraient  surexcité  la  défiance  et  la  colère  des  Dronrié- 
taires  blancs.  F 

En  même  temps,  les  colons  auraient  acheté  librement  à  tous  les  pays  du 
monde,    Rassurant  ainsi  le  bon   marché   des  produits   acquis   par  eux  •  et 
forts  de  leur  puissance  de  tradition   et   d'habitude,  ils  auraient   continué 
à  être  les  fournisseurs  exclusifs  des  maisons  de  France  qui  raffinaient  le 
sucre.  Voila  le  régime,  que,  dès  les  premiers  jours,  les  colons  de  Saint-Do- 
mingue organisèrent,  et  les  députés  des  colonies  à  l'Assemblée  nationale  n'a- 
vaient d  autre  mandat  que  de  défendre,  contre  toute  attaque,  ce  système  d'au- 
tonomie  rapace,  d'égoïsme  et  d'oligarchie.  Au  besoin,  ils  menaçaient  d'une 
rupture,  si  1  on  prétendait  imposer  aux  colonies  un  autre  régime.  L'embarras 
de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  fut  grand.  Il  y  avait  contradiction  entre  les 
principes  qu'elle  affirmait  en  France  et  ses  intérêts  de  classe  aux  colonies. 
En  France,  cette  contradiction  n'existait  pas.  La  bourgeoisie  révolutionnaire 
pouvait,  sans  compromettre  ses  intérêts  économiques  et  son  développement 
industriel  appeler  quatre  millions  de  citoyens  au  vote.  Elle  aurait  même  pu 
sans  penl  pour  sa  primauté  économique  appeler  au  vote  d'emblée,  tous  les 
citoyens,  comme  elle  le  fera  en  1792.  Les  ouvriers  des  manufactures,  quoique 
citoyens,  continuaient  à  fournir  leur  travail,  à  alimenter  de  plus-value  la  force 
naissante  du  capital.  Ainsi  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  même  lar- 
gement et  démocratiquement  appliquée  ne  contrariait  pas  les  intérêts  de 
classe  les  plus  substantiels  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire.  Elle  les  servait 
au  contraire,  en  aidant  la  bourgeoisie  à  dissoudre  l'ancien  régime,  à  briser 
es  entraves  corporatives  et  féodales  et  à  assurer  son  contrôle  souverain  sur 
toutes  les  affaires  du  pays.  Mais  l'abolition  de  l'esclavage,  c'est-à-dire  du  seul 
mode  de  travail  en  grand  connu  depuis  des  siècles  aux  colonies  n'allait-elle 
pas  ruiner  les  planteurs,  les  grands  propriétaires  coloniaux?  N'allait-elle  pas 
ruiner  les  riches  familles  de  la  métropole  qui  avaient  de  grands  intérêts  aux 
colonies?  N  était-elle  pas  un  désastre  pour  les  commerçants  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Marseille  qui  échangeaient  tant  de  produits  aux  colonies?  Que  de- 
viendraient les   raffineurs  des  grands   Ports  s'ils  n'avaient  plus  le  sucre  de 
Saint-Domingue?  Que  deviendraient  ces  bons  négriers,  ces  bons  révolution- 
naires de  Nantes  et  de  Bordeaux,  qui  gagnaient  des  millions  à  transporter 
jnsqu  a  35  000  noirs  des  côtes  de  Guinée  aux  Antilles?  La  bourgeoisie  révo- 
utionnaire  recula  devant  la  clameur  des  grands  intérêts  soulevés  et  non  seu- 
lement elle  ne  décréta  pas  l'abolition  de  l'esclavage  ;  mais  elle  n'étudia  pas  les 
mesures  de  transition  qui  auraient  pu  la  faciliter. 

Il  y  avait  bien  un  parti  abolitionniste,  une  société  des  amis  des  noirs 
dont  faisaient  partie  Brissot  et  Mirabeau.  Potion,  prononça  à  la  tribune,  en 
décembre  1789,  un  discours  admirable  sur  les  tortures  des  pauvres  noirs 
transportés  .dans  des  cales  étouffantes  :  et  je  crois  que  jamais  tableau  plus 
pathétique  ne  fut  offert  à  une  assemblée. 
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Mais  la  Constituante  écartait  ce  problème  comme  un  cauchemar.  Et  elle 
n'osait  même  pas  statuer  sur  le  droit  politique  des  mulâtres  libres,  car  elle 
craignait,  en  accordant  l'égalité  politique  à  une  partie  des  hommes  de  cou- 
leur, d'éveiller  au  cœur  des  esclaves  noirs  des  espérances  qu'elle  ne  voulait 
point  réaliser.  Il  fallut  bien  pourtant  qu'elle  légiférât  sous  peine  d'abandonner, 
à  jamais  les  colonies  à  l'anarchie. 

C'est  Barnave,  qui,  comme  rapporteur  en  mars  1790,  porta  la  question  à 
la  tribune.  Il  fut  le  défenseur  passionné  des  grands  colons.  Et  je  lis  en  plus 
d'un  livre  :  «  Voilà  bien  l'homme  au  double  visage.  »  Démocrate  pour  la  France, 
complice  de  l'oligarchie  aux  colonies.  Les  ennemis  de  Barnave  ne  tardèrent 
point  d'ailleurs  à  se  faire  une  arme  contre  lui  de  sa  politique  coloniale.  Et  lui- 
même,  en  parlant  de  Brissot,  l'ami  des  noirs,  l'appelle  «  le  scélérat  qui  m'a 
volé  ma  popularité  ».  Je  l'avoue,  je  ne  comprends  pas  cet-étonnement.  Bar- 
nave n'était  point  un  idéaliste;  c'était  un  réaliste  très  net.  Si  l'on  se  souvient 
des  pages  de  lui  que  j'ai  citées,  sur  les  causes  de  la  Révolution,  on  sait 
que  selon  lui,  elle  fut  la  conséquence  et  l'expression  politique  de  la  crois- 
sance économique  bourgeoise,  le  triomphe  de  la  richesse  mobilière. 

Dans  sa  pensée  donc,  tout  ce  qui  pouvait  entraver  la  puissance  de  la 
bourgeoisie  et  du  capitalisme  était  contraire  à  la  Révolution.  Démocrate, 
oui,  contre  les  puissances-  de  l'ancien  régime,  contre  la  féodalité  terrienne, 
contre  l'arbitraire  royal  et  bureaucratique,  contre  tout  ce  qui  pouvait  arrê- 
ter l'essor  de  la  production,  mais,  bourgeois  avant  tout,  très  nettement  et  très 
consciemment.  Comment  donc  s'étonner  qu'il  ait  marché  avec  le  capitalisme 
colonial?  Que  son  amitié  pour  Laraeth,  qui  le  conduisit  à  l'hôtel  Massiac, 
l'ait  engagé  plus  directement  dans  la  question:  c'est  évident;  qu'il  ait  été 
flatté  de  jouer  un  rôle  actif  dans  ce  débat  redoutable  et  que  sa  vanité  per- 
sonnelle se  soit  complue  en  des  apparences  «d'homme  d'Etat», c'est  possible. 
Mais  sa  conception  générale  de  la  société,  et  de  la  politique,  ne  lui  permettait 
pas  dans  la  question  coloniale  une  autre  posture. 

Il  est,  plus  que  tout  autre,  dans  la  Révolution,  l'avocat-né  de  la  bour- 
geoisie. Le  décret,  d'ailleurs,  qu'il  proposa  au  nom  du  Comité  était  assez  ha- 
bilement calculé:  il  paraissait  comme  un  compromis  entre  les  intérêts  essen- 
tiels des  colons  et  les  principes  de  la  Révolution.  Il  accordait  aux  colons,  une 
large  autonomie,  les  protégeait  contre  toute  innovation  sur  le  statut  des  co- 
lonies: et  en  même  temps,  il  établissait  ou  semblait  établir  l'égalité  au  point 
de  vue  électoral  entre  tous  les  hommes  libres,  qu'ils  fussent  blancs  ou  mu- 
lâtres. Décret  du  8  mars  1790  : 

Article  1".  —  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaître  ses  vœux 
sur  la  constitution,  la  législation  et  l'administration  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  principes  généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métropole  et  qui  assu- 
rent la  conservation  de  leurs  intérêts  respectifs. 

Article  2.  —  Dans  les  colonies,  où  il  existe  des  Assemblées  coloniales  li- 
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breraent  élues  par  les  citoyens  et  avouées  par  eux,  ces  Assemblées  seront 
admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie;  dans  les  autres,  il  en  sera  forme 

incessamment. 

krticle  3.  _  Le  roi  fera  parvenir  dans  chaque  colonie  une  instruction  de 
l'Assemblée  nationale  renfermant:  1°  le  moyen  de  former  les  Assemblées  co- 
loniales;  2°  les  bases  générales  auxquelles  ces  Assemblées  devront  se  con- 

former. 

Afticle  4.  -  Les  plans  préparés  dans  les  Assemblées  coloniales  seront 


Moi,  i.ibke  aussi. 
i;Daprès  une  estampe  du  Musée  Carnavalet) . 


soumis  à  l'Assemblée  nationale  pour  être  examinés  et  décrétés  par  elles,  puis 
présentés  à  la  sanction  du  Roi. 

Article  5.  —  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'organisation  des 
municipalités  et  Assemblées  administratives  seront  envoyés  aux  Assemblées 
coloniales  avec  pouvoir  d'exécuter  immédiatement  ou  de  réformer,  sous  la 
décision  définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  et  la  sanction  du  gou- 
verneur pour  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  les  Assemblées  administratives. 

Les  Assemblées  coloniales  énonceront  leurs  vœux  sur  les  modifications  à 
apporter  au  régime  prohibitif  pour  être,  après  avoir  entendu  les  représen- 
tants du  commerce  national,  statué  par  l'Assemblée  nationale. 

Au  surplus  l'Assemblée  nationale  déclare  Qu'elle  n'a  rien  voulu  innover 
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dans  aucune  branche  du  commerce  soit  direct,  soit  indirect  de  la  France  avec 
ses  colonies;  met  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  nation  ;  déclare  criminel  envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à  exciter 
des  soulèvements  contre  elle,  et  jugeant  favorablement  des  motifs  qui 
ont  animé  les  citoyens  desdites  colonies,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre 
eux  à  aucune  inculpation;  elle  attend  de  leur  patriotisme  le  maintien  de  la 
tranquilité  et  une  fidélité  inviolable  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

Comme  on  voit,  c'était  une  sorte  de  balance  entre  l'autonomie  coloniale 
et  la  souveraineté  métropolitaine.  De  plus,  l'Assemblée,  sous  une  forme  pu- 
dique, et  sans  prononcer  le  mot  d'esclave,  confirmait  l'esclavage  en  garantis- 
sant aux  colons  leurs  propriétés. 

En  revanche,  l'instruction  du  17  mars  accordait  le  droit  électora!  aux 
mulâtres,  aux  hommes  de  couleur  libres,  comme  aux  noirs  et  dans  les  mêmes 
conditions.  Barnave  pouvait  croire  au  moyen  de  cette  transaction,  avoir  sau- 
vegardé les  intérêts  essentiels  des  colons,  mais  leur  orgueil  était  implacable  ;  ils 
ne  se  résignèrent  pas  à  l'égalité  politique  des  hommes  de  couleur;  leurs  députés 
témoignèrent  un  mécontentement  très  vif  à  l'assemblée,  et  aux  colonies 
mêmes  l'oligarchie  des  propriétaires  blancs  organisa  la  résistance.  Elle  se 
prévalut  du  silence  même  du  décret  sur  les  conditions  électorales,  elle  affecta 
de  n'attacher  à  la  circulaire,  tardivement  reçue,  aucune  importance,  et  en- 
somme,  elle  essaya  de  créer  un  gouvernement  quasi  autonome,  le  plus  étroi- 
tement égoïste  qui  se  puisse  imaginer. 

A  la  Martinique,  le  mouvement  fut  particulièrement  rétrograde.  Les  pro- 
priétaires fonciers  étaient,  pour  une  large  part,  aristocrates;  et  semblables  àces 
agrariens  endettés  de  l'Allemagne  qui  dénoncent  la  bourgeoisie  leur  créan- 
cière, ils  étaient  les  débiteurs  des  riches  bourgeois  et  capitalistes  de  la  ville  de 
Saint-Pierre.  Dans  le  soulèvement  de  leur  égoïsme  effréné,  ils  ne  s'insurgèrent 
pas  seulement  contre  la  décision  de  l'Assemblée,  ils  marchèrent  contre  la 
ville  de  Saint-Pierre,  et  chose  inouïe,  ces  hommes  qui  n'acceptaient  point  le 
décret  de  l'Assemblée  parce  qu'il  accordait  le  droit  de  suffrage  aux  mulâtres, 
ne  craignirent  pas  d'armer  leurs  esclaves  noirs  contre  la  bourgeoisie  capita- 
liste de  Saint-Pierre. 

Et  les  esclaves  noirs,  auxquels  leurs  maîtres  promettaient  une  part  du 
riche  butin  bourgeois,  marchèrent  sous  le  drapeau  de  ces  agrariens  forcenés. 
C'est  avec  peine  que  le  calme  fut  rétabli  ;  la  force  de  l'égoïsme  proprié- 
taire et  de  l'orgueil  de  race  emporta  les  colons  de  l'intérieur  de  l'île  jusqu'à 
lutter  à  la  fois  contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  la  bourgeoisie  du  poit. 
Ainsi  la  mollesse  de  l'Assemblée  nationale,  la  lenteur  et  le  vague  de  ses 
décrets  avaient  encouragé  aux  colonies  mêmes  ce'  mouvement  de  réaction 
agrarienne,  très  voisin  de  la  contre-révolution. 

A  Saint-Domingue,  l'Assemblée  coloniale  de  Saint-Marc  affirma  elle  aussi 
la  quasi-autonomie  des  colonies.  «Le  droit  de  statuer  sur  son  régime  intérieur, 
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dit-elle  en  un  projet  de  Constitution,  appartient  essentiellement  et  nécessaire- 
ment à  Saint-Domingue,  et  l'Assemblée  nationale  elle-même  ne  peut 
enfreindre  ce  droit  sans  détruire  les  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme.  En  conséquence,  les  décisions  législatives  de  l'Assemblée  coloniale' 
votées  à  la  majorité  des  deux  tiers  ne  peuvent  être  soumises  qu'à  la  sanction 
du  Roi;  les  décisions  de  l'assemblée  métropolitaine,  touchant  les  rapports 
communs,  doivent  être  soumises  au  veto  de  la  colonie.  » 

Au  moyen  de  cette  autonomie,  l'Assemblée  de  Saint-Marc  espérait  pro- 
téger efficacement  les  intérêts  des  colons  blancs;  mais  elle  essayait  de  donner 
à  cet  effroyable  égoïsme  une  couleur  révolutionnaire.  C'est  sous  prétexte 
de  briser  le  joug  de  l'ancien  régime  qu'elle  contestait  l'autorité  du  gou- 
verneur et  de  la  France  elle-même.  Tandis  qu'à  la  Martinique,  l'Assemblée 
coloniale  était  formée  surtout  de  propriétaires  aristocrates,  luttant  à  la  fois 
contre  l'Assemblée  nationale  et  contre  le  capitalisme  bourgeois,  à  Saint- 
Domingue,  l'Assemblée  de  Saint-Marc  représentait  l'ensemble  de  la  propriété 
bourgeoise  de  l'île,  terrienne  ou  capitaliste. 

Et  alors  contre  cette  Assemblée  se  soulevèrent  les  propriétaires  terriens 
aristocrates  et  contre-révolutionnaires  du  Nord  de  l'île.  Prodigieuse  anarchie 
et  qui  montre  bien  que  si  l'intérêt  de  classe  est  le  grand  ressort  des  évé- 
nements, il  n'a  pas  la  simplicité  mécanique  à  laquelle  trop  souvent  on  a  voulu 
le  réduire.  Au  fond  les  terriens  aristocrates  de  Saint-Domingue  avaient  le 
même  intérêt  que  les  terriens  bourgeois  et  les  capitalistes  de  l'île  à  écarter 
les  mulâtres  du  droit  politique,  et  à  empêcher  l'affranchissement  des  esclaves. 
Il  y  avait  là-dessus  harmonie  complète  entre  les  colons  blancs  et  révolution- 
naires de  l'Assemblée  de  Saint-Marc  et  les  propriétaires  blancs  aristocrates  du 
Nord  de  l'île. 

Mais  ceux-ci  n'entendaient  pas  laisser  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  la 
direction  du  mouvement,  et  la  lutte  engagée  en  France  entre  révolutionnaires 
et  aristocrates  eut  son  contre-coup  dans  l'île  malgré  le  lien  particulier  que 
leur  opposition  commune  à  l'avènement  des  hommes  de  couleur,  créait 
entre  tous  les  colons  blancs.  Les  propriétaires  aristocrates  se  soulevèrent 
donc  contre  l'Assemblée  de  Saint-Marc,  et  comme  leurs  pareils  de  la  Marti- 
nique, ils  mirent  en  mouvement  les  mulâtres  et  les  esclaves  noirs.  Ils  mépri- 
saient a,ssez  leurs  esclaves  pour  les  armer.  Dans  cette  anarchie  confuse,  les 
colonies  périssaient. 

L'Assemblée,  en  mars,  avait  cru  que  le  décret  habilement  combiné  de 
Barnave  apaiserait  le  conflit.  Elle  avait  espéré  qu'en  retour  de  la  garantie 
de  l'esclavage  et  d'une  large  autonomie,  les  colons  accepteraient  l'égalité  poli- 
tique des  hommes  de  couleur  libres.  Elle  avait  fait  une  ovation  magnifique 
au  jeune  orateur,  elle  avait  refusé  d'entendre  les  objections  de  Pétion  et  de 
Mirabeau  ;  puis,  comme  heureuse  d'être  débarrassée  d'une  obsession  pénible, 
elle  n'avait  point  veillé  à  l'application  réelle,  loyale  de  sa  politique.  La  circu- 
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laire  interprétative  du  décret,  tout  en  accordant  l'électoral  et  l'éligibilité  à 
«  toute  personne  »  libre,  dans  îles  conditions  déterminées,  n'avait  pas  spécifié 
que  les  mulâtres  étaient  compris,  avec  cette  netteté  péremptoire  qui  prévient 
les  interprétations  de  mauvaise  foi. 

Puis  l'Assemblée  avait  négligé  de  surveiller  les  menées  factieuses  des 
dépnlés  colons  qui  avaient  encouragé  les  colonies  à  la  résistance.  Quant  à 
Barnave,  il  était  dans  une  situation  très  difficile.  Il  n'avait  pu  renier  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  au  point  de  renier  le  droit  des  hommes  libres  de 
couleur.  Et  il  avait  concédé  l'électorat  et  l'éligibilité  aux  mulâtres,  mais  ses 
amis  de  l'hôtel  Massiac  ne  s'étaient  pas  employés  honnêtement  à  faire  accepter 
cette  transaction.  Ils  avaient  pris  du  décret  la  quasi-autonomie  des  colonies 
et  ils  l'avaient  exagérée,  ils  avaient  pris  la  garantie  donnée  à  l'esclavage,  et  ils 
avaient  rejeté  et  considéré  comme  lettre  morte  ce  qui  concernait  le  droit  des 
mulâtres. 

Et  les  colonies  flambaient.  Voici  pour  Barnave  une  minute  décisive.  S'il 
eût  été  vraiment  un  homme  d'Elat,  il  aurait  imposé  à  ses  amis  de  l'hôtel 
Massiac  la  transaction  nécessaire  ou  il  se  fût  violemment  élevé  contre  eux. 
Il  aurait  demandé  le  maintien  rigoureux  du  décret  de  mars  en  toutes  ses  par- 
ties, il  les  aurait  menacés,  s'ils  n'acceptaient  pas  le  droit  électoral  des 
mulâtres,  d'aller  jusqu'à  l'affranchissement  des  esclaves.  Mais  non,  il  gémit 
sans  doute  en  secret  de  leur  obstination  et  de  leur  élroitesse,  mais  il  ne  sut 
pas  s'affranchir  d'eux,  et  après  avoir  été,  dans  la  question  coloniale,  l'avocat 
de  l'intérêt  bourgeois  révolutionnaire,  il  ne  fut  plus  que  le  serviteur  d'une 
coterie  effrénée  et  inintelligente. 

Il  est  visible  que,  en  octobre  1790,  Barnave  ne  songea  plus  qu'à  rétablir 
une  sorte  de  statu  quo  ante  colonial  :  briser  l'omnipotence  des  Assemblées 
coloniales  qui  ne  se  contentent  pas  d'une  autonomie  relative  et  s'érigent 
en  gouvernement,  mais  en  revanche  abandonner  le  droit  électoral  des  hommes 
de  couleur. 

L'Assemblée  aussi,  effarée  par  les  nouvelles  de  Saint-Domingue 
parut  perdre  pied.  Elle  rendit  le  12  octobre  un  décret  qui  prononçait  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  factieuse  de  Saint-Domingue,  mais  elle  négligea  d'af- 
firmer sa  volonté  de  maintenir  le  droit  politique-, des  hommes  de  couleur. 
L'oligarchie  odieusement  égoïste  des  blancs  triomphait.  Victoire  coupable! 
Mais  victoire  fragile  ! 

Les  mulâtres  ainsi  abandonnés  et  même  trahis  parla  Constituante,  son- 
gèrent à  recourir  à  la  force;  les  blancs  ne  leur  avaient-ils  pas  d'ailleurs  donné 
l'exemple  dans  les  querelles  entrearistocrates  e>t  révolutionnaires?  Bien  mieux, 
ne  les  avaient-ils  point  armés?  Un  homme  de  couleur  intelligent  et  brave,  Ogé, 
qui  avait  suivi  à  Paris  tous  les  débats,  toutes  les  intrigues  où  la  cause  de  ses 
frères  avait  enfin  succombé,  s'embarqua,  malgré  les  précautions  de  l'hôtel 
Massiac,  malgré  les  ordres  formels  donnés  aux  armateurs,  et  à  peine  arrivé  à 
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Saint-Domingue,  il  groupa,  organisa  et  mena  au   combat   des  milliers  de 
mulâtres.  Vaincu,  il  fut  condamné  à  mort  et  supplicié  sur  la  roue. 

Mais  cet  épisode  héroïque  émut  les  cœurs  et  inquiéta  les  consciences, 


Je  fais  mon  tour  de  francb. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


d'ailleurs  les  troubles  continuaient  aux  colonies,  et  les  Assemblées  coloniales 
se  rebellaient  aussi  bien  contre  le  décret  du  12  octobre  qui  brisait  leur  omni 
potence,  que  contre  les  décrets  de  mars  qui  associaient  les  hommes  de  cou- 
leur libres  au  pouvoir  politique.  Ainsi  ses  concessions,  ses  faiblesses  n'avaient 
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servi  de  rien  à  l'Assemblée  constituante.   Même  par  le  sacrifice  da  droit 
même  par  le  reniement  de  ses  décrets  de  mars,  si  timides  pourtant,  ellen'avaU 
pu  obtenir  la  paix:  et  ce  désordre  lointain  importunait,  obsédait  l'Assemblée- 
je  ne  ans  quel  remords  la  prenait  aussi.  Les  amis  des  noirs  profitaient  de  ce 
rouble  pour  élever  la  voix,  ils  invoquaient  avec  plus  de  fermeté  et  d'autorité 
les  Droits  de  l'homme,  et  la  Constituante  ne  savait  que  leur  répondre.  Sans 
doute  la  révolution  qui  s'accomplissait  avait  pour  limite  les  intérêts  essentiels 
de  la  bourgeoisie.  Mais  c'est  au  nom  de  l'humanité  quelle  avait  été  faite  La 
bourgeoisie  n'était  pas  une   tribu  conquérante,  campée  sur  le  sol  et  ne 
relevant  que  de  sa  force,  elle  s'était  développée  au  sein  d'une  société  déjà 
ancienne,  elle  n'avait  pu  grandir,  prendre  conscience  d'elle-même  que  par  la 
pensée,  et  cette  pensée,  en  un  magnifique  essor  avait  pris  possession  de  l'uni- 
vers. Comment  sacrifier  maintenant  l'homme  de  couleur  aux  principes  hai- 
neux et  aux  intérêts  étroits  d'un  groupe  de  possédants  ? 

Les  amis  des  noirs  sentaient  ce  vacillement  de  la  Constituante,  et  ils 
déposèrent  une   pétition  où  ils  ne  demandaient    plus  seulement  l'égalité 
politique  pour  les  hommes  de  couleur  libres  mais  an  ensemble  de  mesures 
tendant  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Entraînée  par  le  despotisme  inintelligent 
de    hôtel  Massiac,  à  éluder  le  premier  engagement  pris  par  elle  envers  le. 
mulâtres,  1  Assemblée  constituante,  outre  qu'elle  avait  compromis  la  paix" 
avait  rapproché  d'elle  cette  redoutab.e  question  de  l'esclavage,  qu'elle  avait 
écartée;  le  noir  fantôme   de  servitude  et  d'opprobre  grandissait  à  l'horizon 
comme  pour  faire  honte  an  peuple  frivole  et  dur  qui  maintenait  l'esclavage 
en    prétendant  à  la   liberté.   La  question  revint  donc  en  mai  1791  devant 
1  Assemblée,  et  cette  fois,  malgré  les  manœuvres  de  Barnave  qui  trahissait 
son  propre  décret  de  mars  1790,  elle  parut  disposée  à  reconnaître  explicite- 
ment e  droit  des  hommes  de  couleur  libres.  Mais  que  de  précautions  encore 
pour  dissocier  leur  cause  de  celle  des  esclaves  ! 

Rainiond,  délégué  des  mulâtres,  admis  à  défendre  ses  frères  devant  l'As- 
semblée,  S'appliqua  à  la  rassurer,  il  alla  jusqu'à  lui  offrir  le  concours  des 
mulâtres  contre  les  esclaves  noirs  :  «  Ne  sont-ce  pas,  s'écria-t-il,  les  noirs 
hbres  qui  forment  aujourd'hui,  dans  toute  les  paroisses,  les  milices  qui  tien- 
nent  en  respect  les  esclaves  et  font  la  chasse  aux  fugitifs?  Comment  leur  élé- 
vation a  la  dignité  de  citoyen  provoquerait-elle  la  révolte  des  esclaves?  Par 
accord  ou  par  imitation?  Peut-on  d'un  côté,  supposer  les  mulâtres  assez  fous 
eux  qm  p        lent  k  quan  des  esdaves  gt  ig  tierg  ^  f      , 

dans  une  alkance  monstrueuse,  leur  fortune,  leur  vie  et  le  titre  de  citoyen 
nouvellement  conquis  ?  Ne  sait-on  pas  d'autre  part,  que  l'idée  de  citoyen 
act  f  est  incompréhensible  aux  esclaves,  et  que  s'ifs  avaient  eu  à  se  soulever 
Us  1  eussent  fait  dès  le  premier  affranchissement  de  l'un  d'eux  ?  Ne  voit-on  pas 
enfin,  si  les  Anglais  deviennent  menaçants  que  le  seul  moyen  de  les  arrêter 
est  de  faire  l'union  des  deux  classes  en  les  rendant  égales?  » 
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Quand  il  dit  des  deux  classes,  il  veut  dire  de  deux  parties  d'une  même 
classe,  la  classe  possédante  et  esclavagiste,  qu'elle  eût  le  visage  clair  ou 
foncé.  Raimond  mettait  hardiment  les  affinités  ou  les  antagonismes  de  classe, 
au-dessus  des  affinités  ou  des  antagonismes  de  race. 

Il  disait  aux  propriétaires  blancs  :  qu'importe  que  vous  soyez  blanc;  ? 
qu'importe  que  nous  soyons  mulâtres  ?  Nous  sommes  les  uns  et  les  autres  des 
propriétaires  ;  les  uns  et  les  autres,  nous  possédons  des  terres,  nous  possédons 
des  esclaves,  nous  sommes  donc  des  alliés  naturels.  »  Quelle  tristesse  hélas' 
de  voir  les  mulâtres  ainsi  renier  les  noirs,  s'offrir  au  besoin  à  les  massacrer- 
Mais  il  faut,  devant  le  spectacle  dumondeen  mouvement,  vaincre  ces  révoltes 
de  la  sensibilité  et  de  la  conscience.  Le  progrès,  le  dur  progrès  est  fait  des 
pures  et  claires  affirmations  de  l'idée,  mais  aussi  des  calculs  étroits  de  l'é- 
goisme,  des  intuitions  incomplètes  de  la  raison  peureuse  et  bornée. 

Les  hommes  pusillanimes,  pour  se  résigner  aux  grandes  actions  qui 
changent  le  monde,  ont  besoin  qu'une  partie  au  moins  des  conséquences  de 
leur  acte  leur  soit  cachée.  Et  lorsque  le  mulâtre  Raimond  rejetait  loin  de  lui 
les  esclaves,  il  servait  mieux  peut-être  la  cause  de  leur  affranchissement 
qu'en  les  avouant  tout  haut  et  en  se  solidarisont  avec  eux.  Ainsi  vont  les  hom- 
mes, ne  marchant  vers  la  grande  lumière  que  les  yeux  à  demi  fermés,  usant 
leurs  préjugés  et  leurs  craintes  dans  des  chemins  tortueux,  qui  enfin  les 
mènent  au  but.  Tous  les  orateurs  pour  emporter  le  vote  en  faveur  des  mulâtres 
entrèrent  dans  la  tactique  de  Raimond,  même  celui  que  Marat  appelait  déjà 
1  «  incorruptible  »  Robespierre.  Il  releva  avec  véhémence  la  menace  des 
colons  qui  semblaient  annoncer  une  rupture  si  on  ne  consacrait  pas  toutes 
leurs  prétentions. 

«  Je  demande  s'il  est  bien  de  la  dignité  des  législateurs  de  faire  des 
transactions  de  cette  espèce  avec  l'intérêt,  l'orgueil,  l'avarice  d'une  classe  de 
citoyens  ?  (On  app  laudït).  Je  demande,  s'il  est  politique  de  se  déterminer  par 
les  menaces  d'un  parti  pour  trafiquer  des  droits  des  hommes,  de  la  justice  et 
de  1  humanité.  »  Fier  langage  à  coup  sûr  et  noblement  idéaliste,  mais  Robes- 
pierre lui-même,  faiblissait  devant  le  problème  de  l'esclavage  :  «Mais,  objec- 
tait le  parti  des  blancs,  accorder  aux  hommes  de  couleur  l'exercice  des  droits 
politiques,  c'était  diminuer  le  respect  des  esclaves  pour  leurs  maître*  !  objec- 
tion absurde,  car  les  mulâtres  aussi  étaient  propriétaires  d'esclaves,  et  les 
traiter  en  quelque  sorte  de  la  même  manière  c'était  rendre  leur  cause  presque 
commune.  »  Ainsi,  Robespierre,  lui  aussi,  prenant  par  un  autre  bout  le  rai- 
sonnement de  Raimond,  insinue  qu'il  est  habile  et  politique  de  séparer  par  un 
traitement  différent  les  esclaves  et  les  mulâtres.  Le  lendemain,  un  député 
des  colonies,  Moreau  de  Sainl-.Uéry,  proposa  par  voie  d'interruption  de  rem- 
placer dans  un  texte  de  loi,  les  mots  personnes  non  libres  par  le  mot  esclaves. 
Il  tenait  évidemment  à  une  sorte  de  consécration  brutale  et  littérale  de 
l  esclavage.  Robespierre  s'écria  avec  indignation  :   «  Dès   le  moment  où  dans 
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un  de  vos  décrets  vous  aurez  prononcé  le  mot  esclave,  vous  aurez  prononcé 
votre  propre  déshonneur.  »  Mais  il  y  avait  un  peu  de  pharisaïsme  dans  cette 
indignation,  puisque,  sous  le  nom  de  personnes  non  libres,  on  maintenait  en 
effet  la  servitude  des  esclaves.  A  cette  date  et  dans  ce  débat,  Robespierre 
n'osait  point  aller  au  delà.  Et  la  motion  à  laquelle  s'arrêta  l'Assemblée  fut 
aussi  explicite  pour  rassurer  les  colons  contre  toute  abolition  de  l'esclavage 
que  pour  accorder  aux  hommes  de  couleur  libres  le  droit  de  suffrage.  La  mo- 
tion présentée  par  Rev/bell  et  adoptée  par  l'Assemblée  était  ainsi  conçue: 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  Corps  législatif  ne  délibérera  jamais 
sur  l'état  politique  des  gens  de  couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère 
libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre  et  spontané  des  colonies  ;  que  les  Assemblées 
coloniales,  actuellement  existantes,  subsisteront  :  mais  que  les  gens  de  cou- 
leur, nés  de  père  et  mère  libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées 
paroissiales  et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  conditions  requises.  » 
Ainsi  non  seulement  l'esclavage  était  continué,  mais  les  enfants  d'une  mère 
esclave  et  d'un  père  libre,  même  s'ils  étaient  libres,  n'étaient  pas  admis  d'em- 
blée au  droit  politique. 

Le  décret  de  l'Assemblée  créait  trois  catégories  dans  les  populations  de 
couleur  :  les  esclaves  qui  restaient  esclaves  ;  les  affranchis,  nés  d'une  mère 
esclave  et  d'un  père  libre  dont  les  droits  politiques  restaient  à  la  discrétion 
des  Assemblées  coloniales  :  et  enfin  les  hommes  libres  nés  de  père  et  mère 
libres  qui,  de  droit  étaient  dans  l'ordre  politique  les  égaux  des  blancs.  Si 
imparfait  que  fût  ce  résultat,  les  démocrates,  les  amis  des  noirs,  le  saluèrent 
comme  une  première  victoire  :  c'était  en  effet  un  premier  affranchissement 
politique  des  hommes  de,  couleur  :  l'affranchissement  social  de  toute  la 
race  viendrait  ensuite.  Marat  lui-même  ne  témoigna  contre  le  décret  qu'une 
mauvaise  humeur  mitigée  :  et  on  remarquera  avec  quelles  précautions,  il 
touche  à  la  question  de  l'esclavage,  et,  il  faut  le  dire,  avec  quelle  clairvoyante 
sagesse  :  «  Ce  décret,  écrit-il,  si  outrageant  pour  l'humanité,  mais  beaucoup 
moins  qu'il  ne  l'aurait  été  sans  la  crainte  de  voir  émigrer  nos  plus  riches 
colons,  (il  veut  parler,  je  pense,  des  riches  propriétaires  mulâtres)  et  sans  la 
terreur  dont  les  nouvelles  d'Avignon  avaient  frappé  les  contre  révolutionnaires 
qui  mènent  le  Sénat,  n'aura  aucun  des  effets  que  s'en  est  promis  le  législa- 
teur. 

«  Au  lieu  de  concilier  les  partis,  il  les  mécontentera  l'un  et  l'autre.  Déjà 
les  députés  des  blancs  transportés  de  rage,  ont  quitté  l'Assemblée,  bien 
résolus  à  ne  plus  y  paraître.  Bientôt  les  hommes  de  couleur  nés  de  parents 
asservis,  les  noirs  eux-mêmes  instruits  de  leur^  droits,  les  réclameront  haute- 
ment, et  s'armeront  pour  les  recouvrer,  si  on  les  leur  dispute.  » 

«  De  là  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  suites  nécessaires  des  fausses 
mesures  prises  par  les  pères  conscrits.  Le  devoir  leur  commandait  impérieu- 
sement de  ne  pas  se  départir  des  règles  de  la  justice  et  de  l'humanité,  tandis 
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que  la  sagesse  leur  conseillait  de  préparer  par  degrés  le  passage  de  la  servi- 
tude à  la  liberté.  Leur  premier  soin  devait  donc  être  de  faire  passer  aux 
colons  blancs  et  métis  les  ouvrages  les  mieux  faits  contre  l'esclavage,  et 
d'adoucir  la  cruauté  du  sort  des  malheureux  qui  y  sont  condamnés.  Ils  au- 
raient dû  ensuite  prendre  soin  de  les  instruire,  d'ordonner  chaque  année 
l'affranchissement  d'un  certain  nombre  d'esclaves,  et  de  faire  servir  cet  acte 
de  justice  à  récompenser  ceux  qui  se  seraient  le  plus  appliqués  à  le  mériter. 
Enfin  s'ils  avaient  jugé  convenable  d'accorder  quelque  indemnité  au  proprié- 
taire de  ces  infortunés  qui  servent  de  bêtes  de  somme  dans  le  nouveau 
monde,  ils  l'auraient  trouvée  soit  dans  l'exemption  de  certains  impôts  pour 
un    temps   déterminé,  soit  dans  certaines   sommes    payées    pour    chaque 

affranchi.  » 

Je  crois  que  Marat  se  trompait  en  ces  sombres  pronostics  sur  les  suites 
du  décret:  et  si  les  événements  semblent  lui  avoir  donné  raison,  c'est  par 
d'autres  voies  que  celles  qu'il  avait  prévues.  Ainsi  en  est-il  souvent  des  pré- 
dictions «  du  prophète  ».  Ce  n'est  pas  le  décret,  comme  il  le  dit,  qui  créa 
aux  colonies  un  état  presque  désespéré  :  c'est  au  contraire  la  non  application 
du  décret  :  c'est  la  déplorable  faiblesse  de  l'Assemblée  constituante  qui,  cette 
fois  encore,  vaincue  par  l'égoïsme  tenace  des  colons  dont  elle  est  à  demi 
complice,  laisse  éluder  son  décret...  Si  les  colons  l'avaient  accepté  et  appliqué, 
il  est  infiniment  probable  qu'un  équilibre  assez  durable  se  serait  établi  dan 

l'île.  .     . 

Mais  ils  travaillèrent  le  Comité  colonial  (ce  que  nous  appelons  aujourd  hui, 
dans  le  vocabulaire  parlementaire,  la  Commission)  pour  paralyser  le  décret  de 
l'Assemblée.  La  Rochefoucauld  disait  :  «  Nous  avions  été  nommés  pour  faire 
exécuter  le  décret  du  15  mai  ;  j'ai  assisté  à  trois  séances:  il  n'a  été  question 
que  de  le  révoquer.  »  C'est  le  premier  exemple,  dans  la  vie  de  l'Assemblée 
nationale  et  par  conséquent  dans  la  vie  «  parlementaire  »  de  la  France,  de 
cette  résistance  obstinée,  de  ce  travail  sournois  des  intérêts.  Jusqu'ici  la 
Constituante  n'avait  eu  en  face  d'elle  que  des  intérêts  d'ancien  régime  ;  ils 
s'étaient  défendus  par  des  coups  de  force  comme  la  séance  du  23  juin,  par 
une  tentative  de  coup  d'Etat  comme  le  14  juillet:  mais  ils  n'avaient  pas  eu 
l'esprit  de  suite,  la  ténacité  sourde.  Les  nobles  impertinents  et  légers,  croyant 
aux  revanches  prochaines,  s'en  allaient  avec  des  airs  de  hauteur.  Cette  fois, 
c'est  la  propriété,  c'est  le  capitalisme,  c'est  l'orgueil  d'une  longue  domination 
bourgeoise  qui  se  défendent  :  et  la  Révolution  divisée  contre  elle-même, 
tiraillée  entre  les  Droits  de  l'homme  et  la  puissance  des  intérêts  bourgeois 
dont  elle  est  émanée,  est  peu  armée  contre  cette  oligarchie  de  possédants. 

Les  commissaires  qui  devaient  aller  porter  aux  colonies  le  décret  du  15 
mai  ne  partent  pas  :  les  députés  et  les  meneurs  de  l'hôtel  Massiac  fomentent 
à  nouveau  les  troubles  pour  se  prévaloir  contre  le  décret  d'une  insurrection 
suscitée  par  eux-mêmes.  Barnave  décidémentà  la  dérive,  se  fait  le  complice  de 
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ces  manœuvres.  Il  demande  que  le  décret  de  mai  soit  remis  en  discussion  :  et 
au  moment  même  où  l'Assemblée  allait  se  séparer,  le  décret  est  retiré  par 
elle  :  les  hommes  de  couleur  sont  sacrifiés  :  et  l'orgueil  avide  de  la  bour- 
geoisie coloniale  met  comme  un  suprême  sceau  sur  l'œuvre  de  la  Cons- 
tituante. 

Mais  dès  lors  le  châtiment  s'annonce  :  les  esclaves  qui  n'auraient  pu  être 
contenus  que  par  l'accord  de  tous  les  hommes  libres  blancs  ou  mulâ- 
tres, encouragés  par  leurs  divisions  se  soulèvent  :  et  l'Assemblée  avant  de  se 
séparer  peut  entendre  les  premiers  grondements  d'une  formidable  révolte 
d'esclaves  noirs. 

Funeste  aussi  et  vraiment  corruptrice  au  sens  profond  du  mot,  fut  l'action 
de  la  bourgeoisie  coloniale  sur  la  conscience  de  l'Assemblée.  C'est  en  cette 
question  coloniale  que  la  Constituante,  appelée  à  choisir  entre  les  droits  de 
l'homme  et  l'égoïsme  étroit  d'une  faction  bourgeoise,  opte  pour  cet  égoïsme 
étroit.  Ou  plutôt  entre  l'interprétation  large,  saine,  hardie  de  l'intérêt  de  la 
bourgeoisie  elle-même,  et  une  interprétation  odieusement  cruelle,  c'est 
celle-ci  qu'elle  préfère.  Et  les  moyens  employés  furent  tortueux,  la  marche 
fut  oblique.  Jusque  là  la  Révolution  avait  bien  manifesté  son  essence  bour- 
geoise. Elle  avait  pris  notamment  des  précautions  contre  «  la  plèbe  »,  en 
écartant  les  pauvres  du  scrutin,  mais  du  moins  ces  hrécautions,  elle  les  avait 
prises  au  grand  jour,  nettement,  hardiment,  au  nom  même  de  l'intérêt  révo- 
lutionnaire tel  qu'elle  le  comprenait.  Il  y  avait  eu  là,  méconnaissance  du  droit 
populaire,  esprit  d'aristocratie  bourgeoise  et  de  privilège:  mais  du  moins,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  louches  marchandages,  de  négociations  suspectes;  au 
contraire  dans  la  question  coloniale,  l'Assemblée  affirme  le  droit,  une  partie 
du  droit,  puis  elle  laisse  déchiqueter  cette  affirmation,  elle  laisse  meurtrir  ce 
droit  par  l'intrigue  sournoise  et  souveraine  des  possédants  orgueilleux  et 
âpres,  impudents,  et  roués.  Jusque-là,  la  Révolution  avait  été  bourgeoise 
mais  probe;  en  la  question  coloniale,  elle  a,  pour  la  première  fois,  comme  un 
avant-goût  de  régime  censitaire,  de  corruption  orléaniste,  d'oligarchie  capi- 
taliste et  financière.  Cette  première  meurtrissure  de  la  conscience  révolu- 
tionnaire ne  sera  pas  sans  effet  sur  la  conduite  générale  des  partis. 

A  coup  sûr,  sans  les  compromissions  de  Barnave  et  de  tout  son  parti 
dans  les  affaires  des  colonies,  FaU'tude  générale  de  l'Assemblée  après  la 
fuite  du  roi  à  Varennes,  aurait  été  autre.  Mais  comment  ne  pas  pardonner 
au  roi  ses  équivoques,  quand  on  a  équivoque  soi-même?  Comment  surtout 
ne  pas  voir  en  lui  la  force  conservatrice  dont  les  intérêts  des  possédants 
coloniaux  avaient  besoin?  Mirabeau  avait  demandé  au  roi  dès  1790,  d'être 
le  roi  de  la  Révolution,  Barnave,  à  la  fin  de/ 1791,  ne  lui  demandera  plus 
que  d'être  le  roi  de  la  bourgeoisie,  le  plus  étroitement  égoïste.  Et  pour  elle  il 
faudra  le  conserver  à  tout  prix.  Ainsi,  dans  le  cours  de  l'année  1791.  la  Révo- 
lution qui  d'abord  ayait  été  tout  ensemble  bourgeoise  et  humaine  se  rapetisse, 
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pour  une  partie  de  l'Assemblée  et  du  pays,  à  n'être  que  l'instrument  de  l'oli- 
garchie  bourgeoise  la  plus  rapace. 

Y  eut-il  en  revanche  une  croissance  du  prolétariat,  un  éveil  de  la  conscience 
ouvrière?  La  politique  si  incohérente  et  si  détestable  de  l'Assemblée  à  l'égard 
des  colonies,  ne  pouvait  émouvoir  directement  les  prolétaires  de  France-  un 
peu  plus  tard,  quand  les  désordres  prolongés  des  colonies  eurent  renchéri  le 
sucre,  les  polémistes  dénoncèrent  bien  Barnaveet  ses  amis  comme  les  auteurs 
responsables  de  ce  renchérissement.  Mais  ce  ne  fut  pas  là  un  fait  de  grande 
portée.  En  somme  le  peuple  des  campagnes  et  des  Mlles  était  encore  entraîné 
dans  le  large  courant,  dans  le  grand  fleuve  de  la  Révolution  bourgeoise 
Presque  toute  la  France,  même  celle  qui  n'y  était  pas  officiellement  représentée 
avait  été  émue  de  la  fête  de  la  Fédération. 

Si  les  décrets  de  mars  1790,  qui  n'abolissaient  sans  rachat  que  les  droits 
féodaux  constituant  une  servitule  personnelle  et  qui  ordonnaient  le  rachat 
pour  tous  les  droits  vraiment  onéreux,  avaient  été  une  déception  pour  les 
propriétaires  paysans,  il  ne  faut  pas  oublier  qne  c'est  en  cette  année  1791 
queut  heu  le  plus  grand  mouvement  de  vente  des  biens  ecclésiastiques. 
L  enthousiasme  fut  grand  dans  les  campagnes,  et  nous  avons  vu  que  la  démo- 
cratie  rurale  participa  aux  achats.  Pourtant  la  question  des  droits  féodaux 
demeura  et  elle  s'imposera  bientôt  de  nouveau  à  la  Révolution. 

Quant  aux  ouvriers,  Marat  essaie  en  vain  durant  toute  l'année  1791  de 
leur  donner  une  conscience  de  classe  politique  et  sociale  un  peu  aiguë  II  n'v 
réussit  point,  et  se  désespère.  Un  grand  travail  s'accomplit  pourtant  dans  le 
prolétariat,  et  les  questions  les  plus  graves,  celles  qui  seront  entre  la  bourgeoisie 
et  la  classe  ouvrière  un  champ  terriblement  foulé,  commencent  à  apparaître. 
Au  fond,  .Varat  concevait  surtout  le  prolétariat  comme  une  puissance  po'i- 
tique,  comme  une  force  nécessaire  à  la  Révolution.  Il  la  voyait  menacée  de 
toute  part.  Il  pensait  fortement  que  le  roi  la  trahissait.  Il  savait  que  la  bour- 
geoisie, redoutant  de  nouvelles  agitations  était  toute  portée  à  croire  à  la 
loyauté  du  roi:  et  il  n'avait  confiance  qu'aux  prolétaires.  A  vrai  dire,  ce  n'est 
pas  en  vue  d'une  Révolution  nouvelle,  d'une  Révolution  de  propriété  qu'il 
'es  animait.  Il  les  excitait  surtout  à  la  défense  de  la  Révolution,  convaincu 
d  a.lleurs  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ils  sauraient  tirer  avan- 
tage de  la  Révolution  sauvée  par  eux  et  par  eux  seuls. 

C'est  en  ce  sens,  qu'il  fait  appel  aux  ouvriers,  aux  pauvres.  Il  aurait  voulu 
quils  formassent  une  fédération  populaire,  au  lieu  de  se  laisser  absorl  er  au 
14  juillet  1790  dans  la  fédération  des  gardes  nationales  bourgeoises.  Il  écrit 
dans  son  numéro  du  10  avril  1791:  «  Au  lieu  de  la  fédération  que  je  vous 
avais  proposée,  entre  les  seuls  amis  de  la  liberté,  pour  vous  prêter  mutuel- 
lement secours,  fondre  sur  les  ennemis  de  la  Révolution,' supplicier  les  cons- 
pirateurs, punir  les  fonctionnaires  rebelles  qui  prévariquent  et  accabler  vos 
oppresseurs,  vous  avez  souffert  tranquillement  que  yos  délégués  vous  don- 
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nasssentle  change  et  dénaturassent  cette  association  fraternelle  en  viciant  son 
principe,  et  la  fissent  tourner  contre  vous  en  la  changeant  en  une  association 
militaire  dans  laquelle  ils  faisaient  entrer  les  légions  nombreuses  de  vos 
ennemis.  »  Ainsi,  à  l'heure  même  où  les  citoyens  parlaient  de  fédération 
universelle  et  de  fusion,  Marat  veut  que  le  peuple  forme  un  camp  séparé, 
comme  une  nation  distincte... 

Le  8  mai  1791,  il  donne  à  sa  pensée  une  formule  très  nette:  «  Faudra-t-il 
donc  le  répéter  sans  cesse  :  N'attendez  rien  des  bonnes  dispositions  des  fonc- 
tionnaires publics  (élus  par  les  citoyens  actifs):  ils  seront  toujours  des  agents 
du  despotisme,  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  sont  en  grand  nombre:  N'at- 
tendez rien  non  plus  des  hommes  riches  et  opulents,  des  hommes  élevés  dans 
la  mollesse  et  les  plaisirs,  des  hommes  cupides  qui  n'aiment  que  l'or  :  ce 
n'est  pas  avec  de  vieux  esclaves  qu'on  fait  les  citoyens  libres.  //  n'y  a  donc 
que  les  cultivateurs,  les  petits  marchands,  les  artisans  et  les  ouvriers,  les  ma- 
nœuvres et  les  prolétaires,  comme  les  appelle  la  richesse  insolente,  qui 
pourront  former  un  peuple  libre,  impatient  du  joug  de  l'oppression  et  toujours 
prêt  à  le  rompre.  Mais  ce  peuple  n'est  pas  instruit,  rien  n'est  même  plus  dif- 
ficile que  de  l'instruire  :  la  chose  est  même  impossible  aujourd'hui  que  mille 
plumes  scélérates  ne  travaillent  qu'à  l'égarer  pour  le  remettre  aux  fers  ». 

Ainsi  Marat  rêve  d'opposer  au  parlement,  aux  aristocrates  qui  combattent 
la  Révolution,  ou  aux  riches  bourgeois  qui  selon  lui,  la  compromettent  et 
la  trahissent,  une  classe  populaire  formée  du  prolétariatet  de  la  petite  bour- 
geoisie. Ou  même  il  semble  concevoir  un  peuple  qui  ne  comprendrait  que  ces 
éléments.  Gomme  au  point  de  vue  social,  ces  idées  sont  confuses  I  Car  si 
Marat  élimine  les  chefs  des  grandes  manufactures,  les  grands  marchands  et 
les  chefs  du  crédit,  par  qui  leurs  fonctions  économiques  seront-elles  exer- 
cées? Communiste,  Marat  aurait  répondu  qu'elles  le  seraient  par  la  commu- 
nauté. Mais  Marat  n'était  point  communiste:  il  n'avait  même  du  communisme 
aucune  idée.  Veut-il  rétrograder  jusqu'à  la  production  parcellaire,  jusqu'à  la 
petite  industrie,  et  à  l'échange  borné  et  local?  C'est  sa  tendance:  mais  il 
n'ose  le  dire  nettement.  Ainsi  il  n'a  pas  de  terrain  économique  solide,  de 
conception  ferme  à  offrir  au  peuple  qu'il  convoque.  C'est  seulement  à  une 
œuvre  politique  qu'il  le  convie:  et  le  contraste  est  curieux  entre  l'acuité  de 
l'instinct  de  classe  de  Marat  et  l'impuissance  où  il  se' débat»  Comme  Babœuf, 
ainsi  mesuré  sur  Marat,  apparaîtra  génial  et  grand  I  II  y  a  là  pourtant  un  pre- 
mier rudiment.de  conscience  prolétarienne. 

D'ailleurs,  Marat  reconnaît  que  c'est  à  défaut  de  la  bourgeoisie  aisée,  plus 
naturellement  destinée  à  ce  rôle,  que  la  clafsse  populaire  est  appelée  par  lui 
à  sauver  la  Révolution.  Il  écrit  le  25  août  1791  : 

«  La  robe,  la  mitre  et  la  finance,  auraient  dû  sentir  que  l'opinion  publi- 
que étant  soulevée  contre  elles  et  leur  destruction  entrant  dans  les  vues  du 
gouvernement,  elles  n'avaient  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  décider  pour  le 
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peuple  contre  la  cour;  mais  au  lieu  de  prendre  ce  parti,  dont  la  sagesse  et 
leurs  propres  intérêts  leur  faisaient  une  loi  impérieuse,  elles  n  ont  écouté  que 


la  voix  du  ressentiment,  de  l'ambition,  de  la  cupidité,  et  elles  se  trouvent 
maintenant  enveloppées  dans  la  disgrâce  commune  ;  car  quelque  tournure  que 
prennent  les  affaire,  publiques,  si  la  faction  monarchique  a  le  dessus,  jamais 
les  parlements,  les  prélats  et  les  financiers  ne  reviendront  sur  l'eau,  au  lieu 
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qu'ils  miraient  été  à  la  tête  du  nouveau  gouvernement,  si  la  cause  de  la 
liberté  avait  triomphé  et  s'ils  l'eussent  épousée  de  bonne  foi  ». 

Ainsi,  en  ses  flottantes  pensées,  Marat,  bien  loin  de  concevoir  l'avène- 
ment de  la  classe  populaire  comme  l'effet  naturel  de  la  Révolution,  constate 
au  contraire  qu'il  ne  tenait  qu'à  la  bourgeoisie  de  robe  et  de  finance,  assistée 
d'un  clergé  sincèrement  constitutionnel,  de  prendre  la  direction  de  la  société 
révolutionnaire.  On  dirait  qu'il  n'appelle  les  prolétaires  à  la  rescousse  que  par 
désespoir  de  voir  le  plan  normal  de  la  Révolution  troublé  par  l'imbécillité  de 
la  bourgeoisie  modérée  plus  encore  que  par  son  égoïsme. 

Il  a  pourtant  le  sentiment  très  réel  qu'en  appelant  ainsi  les  prolétaires  à 
jouer  dans  la  lutte  contre  la  Cour  le  rôle  déserté,  selon  lui,  parla  bourgeoisie, 
il  doit  offrir  à  la  classe  populaire  des  avantages  immédiats:  et  il  y  a  dans 
l'esprit  de  Marat,  un  effort  de  politique  sociale.  Mais  combien  sont  vaines  et 
parfois  réactionnaires,  les  conceptions  de  Marat  !  Non  sans  intérêt  pourtant  l 
car  elles  sont  un  premier  essai  impuissant  et  confus  de  politique  ouvrière. 

Marat,  dans  le  cours  de  l'année  1791,  propose  au  profit  des  travailleurs 
quatre  réformes  principales: 

1°  Une  réorganisation  de  l'apprentissage  et  un  système  de  subvention  aux 
ouvriers  les  plus  intelligents  pour  qu'ils  puissent  devenir  maîtres. 

2°  Le  licenciement  des  ateliers  publics  et  leur  remplacement  par  de  vastes 
entreprises  privées  occupant  les  ouvriers  dans  des  conditions  plus  normales; 

3°  La  formation  de  coopératives  ouvrières  de  production  avec  tontine  ; 

4"  La  réunion  des  parcelles  rurales  en  corps  d'exploitation  homogène,  et 
en  même  temps  la  division  des  grands  fermages  en  petits  fermages. 

Quand  l'Assemblée,  en  mars  1791,  abolit  les  jurandes  et  les  maîtrises  et 
oroclama  la  liberté  absolue  du  travail  sous  la  réserve  de  l'impôt  des  patentes, 
Marat  ne  vit  pas  que  la  suppression  complète  du  régime  corporatif  déjà  bien 
entamé  allait  donner  un  essor  nouveau  à  la  production  capitaliste  et  bour- 
geoise, et  à  la  grande  manufacture.  Il  ne  vit  pas  qu'il  y  avait  là  dans  l'ordre 
économique  une  période  nécessaire  et  il  s'efforça,  dans  un  esprit  assez  rétro- 
grade, de  retenir  du  régime  corporatif  tout  ce  qui  pouvait  encore  en  être 
sauvé. 

Il  écrit  le  16  mai  :  «  Lorsque  chaque  ouvrier  peut  travailler  pour  son 
compte,  il  cesse  de  vouloir  travailler  pour  le  compte  des  autres  ;  dès  lors  plus 
d'ateliers,  plus  de  manufactures,  plus  de  commerce.  » 

«  Le  premier  effet  de  ces  décrets  insensés  est  d'appauvrir  l'Etat,  en  faisant 
tomber  les  manufactures  et  le  commerce;  le  second  effet  est  de  ruiner  les 
consommateurs  en  dépenses  éternelles  et  de  perdre  les  arts  eux-mêmes.  Dans 
chaque  état  qui  n'a  pas  la  gloire  pour  mobile,  si,  du  désir  de  faire  fortune  on 
ôte  le  désir  d'établir  sa  réputation,  adieu  la  bonne  foi;  bientôt  toute  profes- 
sion, tout  trafic  dégénère  eu  intrigue  et  en  friponnerie.  Gomme  il  ne  s'agit 
plus  alors  que  de  placer  ses  ouvrages  et  ses  marchandises,  il  suffit  de  leur 
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ri «n ner  certain  coup  d'œil  attrayant  et  de  les  tenir  à  bas  prix,  sans  s'occuper 
du  solide  et  du  bien  fait;  tous  les  ouvrages  de  l'art  doivent  donc  promptement 
dégénérer  en  savetage.  Et  comme  ils  n'ont  alors  ni  mérite,  ni  solidité,  ils  doi- 
vent ruiner  le  pauvre  consommateur  forcé  de  s'en  servir,  et  déterminer  le 
consommateur  à  son  aise  de  se  pourvoir  chez  l'étranger.  Suivez  le  développe- 
ment illimité  de  l'envie  de  gagner  qui  tourmente  toutes  les  classes  du  peuple 
dans  les  grandes  villes,  et  vous  serez  convaincu  de  ces  tristes  vérités.  » 

«  Une  fois  que  chacun  pourra  s'établir  pour  son  compte  sans  être  assu- 
jetti à  faire  preuve  de  capacité,  dès  ce  moment  plus  d'apprentissage  suivi.  A 
peine  un  apprenti  saura-t-il  croquer  quelque  ouvrage  qu'il  cherchera  à  faire 
valoir  son  industrie,  et  ne  songera  plus  qu'à  s'établir  ou  à  valeter  pour  trou- 
ver des  pratiques  et  des  chalands.  » 

«  Comme  il  ne  sera  point  question  de  faire  d'excellents  ouvrages  pour 
établir  sa  réputation  et  sa  fortune,  mais  de  séduire  par  l'apparence,  les  ou- 
vrages seront  tous  courus  et  fouettés.  Décrié  dans  un  quartier,  l'ouvrier  ira 
dans  un  autre;  et  souvent  finira-il  sa  carrière  avant  d'avoir  parcouru  tous 
ceux  d'une  grande  ville  sans  avoir  fait  que  duper  les  acheteurs  et  se  tromper 
lui-même.  C'est  dans  les  capitales  surtout  que  ce  dépérissement  des  arts  utiles, 
cet  anéantissement  de  la  bonne  foi,  cette  vie  vagabonde  et  intrigante  des 
ouvriers,  l'indigence  attachée  à  toutes  les  professions,  et  la  misère  publique 
qu'entraîne  la  ruine  du  commerce  se  feront  surtout  sentir.  Je  ne  sais  si  je 
m'abuse,  mais  je  ne  serais  pas  étonné  que  dans  vingt  ans  on  ne  trouvât  pas 
un  seul  ouvrier  à  Paris  qui  sût  faire  un  chapeau  ou  une  paire  de  souliers.  » 

«  La  chute  des  arts  sera  d'autant  plus  prompte  que  chacun  aura  la  liberté 
de  cumuler  les  métiers  et  les  professions,  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'émulation, 
compagne  de  la  liberté,  les  fera  fleurir;  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé  le 
contraire.  Voyez  les  quartiers  francs  de  Paris  :  les  ouvriers  qui  ne  cherchaient 
qu'à  attirer  les  pratiques  par  le  bon  marché  ne  faisaient  pas  un  ouvrage  fini. 
Que  sera-ce  lorsque  ce  système  sera  celui  de  tous  les  ouvriers,  que  les  maîtres 
ne  pourront  plus  soutenir  la  concurrence  et  que  l'émulation  de  bien  faire 
n'aura  plus  d'aliment?  » 

«  Il  n'y  a  que  les  beaux  arts  et  les  arts  de  luxe  qui  doivent  avoir  carte- 
blanche,  parce  que  tout  le  monde  pouvant  se  passer  de  leurs  productions,  le 
plaisir  qu'elles  causent  peut  seul  engager  à  se  les  procurer...  A  regard  des 
arts  utiles  et  de  première  nécessité,  l'artisan  doit  être  assujetti  à  faire,  preuve 
de  capacité  parce  que  personne  ne  pouvant  se  passer  de  leurs  productions 
bonnes  ou  mauvaises,  l'ordre  de  la  société  exige  que  le  législateur  prenne  des 
mesures  pour  prévenir  la  fraude,  la  dépravation  des  mœurs  et  les  malheurs 
qui  en  sont  toujours  la  suite...  » 

«  Au  lieu  de  tout  bouleverser,  comme  l'a  fait  l'ignare  comité  de  consti- 
tution, il  fallait  consulter  des  hommes  instruits  sur  les  choses  qui  ne  sont  pas 
à  sa  portée,  pour  s'attacher  uniquement  à  corriger  les  abus.  » 
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«  Or  il  suffit  d'abolir  toute  juridiction  des  jurandes,  toute  charge  de  maî- 
trise, et  tout  droit  de  saisie,  en  laissant  à  chaque  maître  avoué  celui  de  dé- 
noncer aux  tribunaux  les  ouvriers  en  contravention.  Pour  faire  fleurir  les 
arts,  il  fallait  assujettir  les  élèves  à  un  apprentissage  rigoureux  de  six  à  sept 
ans.  Pour  ne  pas  retenir  toute  la  vie  dans  l'indigence  les  ouvriers,  il  fallait 
mettre  un  prix  honnête  à  leur  travail  et  les  forcer  à  une  bonne  conduite,  en 
donnant  au  bout  de  trois  ans  les  moyens  de  s'établir  pour  son  compte  à  tous 
ceux  qui  se  seraient  distingués  par  leur  habileté  et  leur  sagesse:  avec  la 
simple  réserve  que  celui  qui  ne  prendrait  pas  femme  la  première  année  de  sa 
maîtrise,  serait  tenu  au  bout  de  dix  ans  de  remettre  à  la  caisse  publique  les 
avances  qu'elle  lui  aurait  faites.  » 

«  Récompenser  les  talents  et  la  conduite,  est  le  seul  moyen  de  faire  fleurir 
la  société.  C'est  le  vœu  de  la  nature  que  les  ignorants  soient  guidés  par  les 
nommes  instruits,  et  les  hommes  sans  mœurs  par  les  honnêtes  gens,  les  ou- 
vriers sans  talents  et  sans  conduite  ne  devraient  donc  jamais  devenir  maîtres. 
On  ne  remédie  pas  au  défaut  d'aptitude  :  mais  on  se  corrige  des  incartades  ; 
or,  il  est  dans  larègle  que  des  écarts  de  conduite  soient  punis  :  il  suffira  pour 
leur  punition  que  chaque  rechute  retarde  de  six  mois  l'avance  gratuite  des 
moyens  d'établissement.  » 

Quel  étrange  amalgame  d'idées  et  où  la  tendance  réactionnaire  domine  ! 
D'une  part  Marat  se  préoccupe  des  ouvriers  parce  qu'il  veut  leur  assurer  à 
tous  un  minimum  de  salaire,  ce  qu'il  appelle  le  salaire  honnête,  et  qu'il  veut, 
au  moyen  des  ressources  de  l'Etat,  permettre  de  s'établir  à  leur  compte  à  tous 
ceux  qui  auront  fait  preuve  d'habileté  et  de  moralité. 

D'autre  part,  il  les  met  en  tutelle,  ne  leur  permet  pas  de  s'établir  quand 
ils  veulent  et  les  soumet  à  une  sorte  de  censure  morale  qui  va  presque  jus- 
qu'à l'institution  du  mariage  obligatoire.  Mais  surtout  quelle  prodigieuse  mé- 
connaissance du  mouvement  économique  qui  s'accélérait  depuis  un  demi- 
siècle!  Certes,  Marat  entrevoit  les  conséquences  lâcheuses  de  la  concurrence 
illimitée  :  et  il  les  exagère  singulièrement  :  car  il  est  faux  que  le  nouveau  sys- 
tème de  production  ait  aboli  l'habileté  technique  des  ouvriers  :  il  l'a  simple- 
ment transformée:  et  Marat  ne  paraît  pas  soupçonner  d'ailleurs  la  révolution 
de  bien-être  qu'amènera  la  production  intense  d'objets  à  bon  marché.  Mais  il 
commet  la  méprise  la  plus  extraordinaire  quand  il  s'imagine  que  l'abolition 
des  jurandes  et  des  maîtrises  va  supprimer  les  manu  factures.  Il  croit  qu'il 
suffira  aux  ouvriers,  pour  s'établir  à  leur  compte,  d'en  avoir  le  droit. 

11  ne  soupçonne  pas,  ce  que  pourtant  Adam  Smith  avait  déjà  démontré, 
,  ce  que  démontrait  d'ailleurs  tous  les  jours  le  système  grandissant  des  manu- 
factures, que  la  division  du  travail  dans  les  grands  ateliers  était  une  condition 
du  bon  marché  ;  et  que  dès  lors  la  recherche  du  bon  marché  serait  favorable 
à  la  grande  industrie.  Concevoir  l'abolition  des  entraves  corporatives  qui  allait 
donner  un  grand  élan  au  capitalisme  industriel  comme  le  morcellement  indé- 
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fini  de  l'industrie  et  comme  la  suppression  du  salariat  est  un  des  contre-sens 
historiques  les  plus  décidés.  Et  jamais  «  le  prophète»  ne  fut  plus  cruellement 
en  défaut.  Mais  comment  la  politique  ouvrière  et  prolétarienne  de  Marat 
aurait-elle  pu  avoir  consistance,  puisque  lui-même  ne  pressentait  pas  l'exten- 
sion prochaine  du  prolétariat? 

Bien  loin  de  prévoir  que  le  régime  de  la  concurrence  illimitée  transfor- 
mera beaucoup  de  petits  patrons,  de  petits  producteurs  indépendants  en  pro- 
létaires, il  s'imagine  (et  avec  terreur)  que  tous  les  prolétaires  vont  être  trans- 
formés en  maîtres,  en  patrons. 

Marat  aimait  peu  les  ateliers  publics  où  la  municipalité  employait  les 
ouvriers  sans  ouvrage.  Comme  il  détestait  la  municipalité,  qui  nommait  les 
chefs  et  surveillants  de  travaux,  tout  le  système  lui  était  suspect.  De  plus  il 
prétendait  que  les  ouvriers  ainsi  embrigadés,  recrutés  dans  toutes  les  régions 
de  la  France,  sans  lien  entre  eux  et  sans  esprit  public,  étaient  des  instruments 
aux  mains  des  intrigants  de  la  Cour.  Il  croit  même  avoir  découvert  le 
7  avril  1791  un  grand  complot  du  Club  monarchique  qui  aurait  eu  pour  agents 
d'exécution  les  ouvriers  des  ateliers  publics.  «  Leur  dernière  trame  qui  vient 
d'être  dévoilée,  consistait  à  animer  le  peuple  contre  le  peuple  et  à  faire 
égorger  les  amis  de  la  liberté  par  les  mains  mêmes  des  pauvres  qu'ils  nour- 
rissent. Cet  horrible  complot  avait  été  préparé  à  loisir. 

«  Depuis  longtemps,  les  ministres  et  leurs  agents  dans  les  provinces  avaient 
attiré  dans  la  capitale  une  foule  d'indigents,  le  rebut  de  l'armée  et  l'écume  de 
toutes  les  villes  du  royaume.  Bailly  en  avait  rempli  les  ateliers  dont  il  avait 
repoussé  les  citoyens  que  la  révolution  avait  réduits  à  la  misère,  et  qu'elle 
laissait  sans  pain  :  il  avait  donné  l'administration  de  ces  ateliers  à  des  muni- 
cipaux, comme  lui  vendus  à  la  Cour,  et  la  direction  des  travaux  à  des  agents 
de  l'ancienne  police,  chargés  de  gagner  tous  les  ouvriers  et  de  renvoyer  ceux 
sur  lesquels  on  ne  pouvait  compter. 

«  Une  foule  de  mouchards,  répandus  parmi  eux,  ne  tarissaient  pas  sur  les 
éloges  du  roi,  de  la  reine,  de  Bailly,  de  Mottié  (Lafayette)  et  des  principaux 
conspirateurs  ;  ils  présentaient  tout  ami  de  la  liberté  comme  un  rebelle,  et 
notaient  ceux  qui  ne  se  laissaient  pas  égarer.  Pour  mieux  les  endoctriner, 
une  multitude  de  gardes  du  corps  n'avaient  pas  rougi  de  se  mettre  à  la  tête 
des  ateliers  et  des  bandes  d'ouvriers  en  qualité  de  piqueurs;  tandis  qu'une 
foule  d'autres  gens  sans  cesse  à  la  découverte  des  hommes  adroits  et  déter- 
minés les  attiraient  dans  le  complot  et  leur  remettaient  de  grosses  sommes 
pour  faire  de  nouvelles  recrues.  » 

Cette  mauvaise  humeur  de  Marat  contre  les  ateliers  publics  de  Paris 
témoigne  qu'à  ce  moment  sa  campagne  violente  contre  l'Assemblée  nationale 
qu'il  accusait  de  pactiser  avec  la  Cour  ne  portait  pas.  La  classe  ouvrière, 
troublée  parfois  par  la  peur  des  complots  contre-révolutionnaires  que  Marat 
signalait  sans  cesse,  émue  aussi  des  cris  de  pitié  sincère  que  lui  arrachait  sa 
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misère,  était  bien  loin  encore  de  le  suivre.  Elle  marchait  visiblement  avec 
les  autorités  constitutionnelles  et  Marat  exaspéré  brutalisait  les  ouvriers,  les 
accusait  d'être,  ou  les  dupes,  ou  les  agents  de  la  contre  révolution. 

Cet  article  du  7  avril  causa  parmi  les  ouvriers  des  ateliers  un  émoi  assez 
vif  :   cet  émoi  se  traduit  dans  une  lettre  (peut-être  rédigée  en  partie  par  Marat 

lui-même)  et  publiée  le  10  avril.  «  A  l'ami  du  peuple Avec  quelle  injustice 

vous  venez  de  parler  des  infortunés  condamnés  par  la  chute  du  commerce  et  des 
arts,  à  travailler  dans  les  ateliers  de  secours!  Non,  la  plupart  ne  sont  pas  des 
scélérats,  ce  sont  de  bons,  d'honnêtes  citoyens.  Leur  indigence  est  le  crime 
de  la  fortune,  non  le  leur,  c'est  la  suite  du  malheur  des  temps,  des  folies  du 
gouvernement,  des  dilapidations  de  la  cour,  des  malversations  des  agents  du 
fisc  et  plus  que  tout  cela,  celui  de  la  corruption  et  de  la  vénalité  des  pères 
conscrits  (les  députés)  qui  ont  borné  leurs  soins  paternels  à  s'emparer  du 
bien  des  pauvres  pour  payer  de  faux  créanciers  de  l'État...  Dans  votre  numéro 
422,  imprimé  sans  doute  trop  rapidement,  comme  toute  production  que  l'on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  revoir  à  tête  reposée,  vous  paraissez  oublier  que  vous 
êtes  l'ami,  l'avocat,  le  défenseur,  le  bien  aimé  du  peuple...  Je  ne  vous  dirai 
pas  que  les  malheureux  ont  droit  à  l'indulgence,  mais  je  vous  observerai  que 
vous  auriez  dû  rendre  plus  de  justice  à  une  classe  d'hommes  dont  l'infortune 
a  montré  l'âme  toute  nue  et  qui  peuvent  s'honorer  de  leur  abaissement 
puisque  la  misère  ne  les  a  pas  entraînés  un  instant  en  dehors  du  sentier  si 
étroit  de  la  vertu...  Le  sros  des  ouvriers  est  honnête,  très  honnête,  en  dépit 
de  tous  les  honteux  ressorts  que  les  perfides  agents  de  la  municipalité  ou 
plutôt  du  Cabinet  des  Tuileries  ont  fait  jouer  pour  les  corrompre. 

«  Les  plus  éclairés  des  travailleurs  exercèrent  d'abord  dans  cette  petite 
république  les  fonctions  de  juges  de  paix  ;  ils  réprimaient  ceux  qui  tombaient 
en  faute,  et  chassaient  irrémissiblement  les  coquins  et  les  mauvais  patriotes. 
Cette  justice  salutaire  déplut  aux  chefs,  et  la  crainte  de  perdre  le  chétif  mor- 
ceau de  pain  qu'ils  trouvaient  dans  cet  asile  força  ces  magistrats  populaires 
à  renoncer  à  leurs  fonctions.  Oui,  certainement  il  y  a  dans  les  ateliers  de 
secours,  des  traîtres  et  des  conspirateurs  vendus  aux  ennemis  de  la  patrie- 
mais  ce  sont  les  mouchards  et  les  brigands  qu'y  a  placés  Bailly,  ce  sont  les 
administrateurs  et  les  municipaux  qui  font  de  beaux  règlements  pou;  renvoyer 
les  bons  citoyens  en  faveur  de  qui  ces  ateliers  sont  établis,  et  pour  les  rem- 
placer par  des  ex-gardes  du  corps,  des  ex-gentilshommes,  des  ex-avocats,  des 
ex-voleurs,  en  un  mot  par  des  espions  et  des  coupe-jarrets  soudoyés.  Voilà 
notre  ami,  quels  sont  les  êtres  infâmes  que  l'administration  place  au  mépris 
des  décrets,  au  mépris  de  ses  propres  règlements,  pour  capter,  séduire  et  cor- 
rompre les  bons  citoyens  ». 

«  Plusieurs  comités  de  sections  propagent  l'esprit  de  sédition  en  enlevant 
aux  Français  la  seule  ressource  qui  leur  soit  laissée  dans  leur  désespoir,  pour 
la  faire  partager  à  des  étrangers.  » 
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«  Voici  les  noms  de  quelques  mouchards  gorgés  d*or  et  comblés  d'égards, 
de  caresses,  d'honneurs  par  l'administration,  sans  doute  dans  l'espoir  qu'ils 
réussiront  enfin  à  consommer  leurs  éternels  complots.  Le  contrôleur  des  tra- 
vaux publics  de  Montmartre,  chevalier  de  Saint-Louis  et  ancien  mouchard  de 
robe  courte;  les  nommés  île  Jaittan,  le  Roi,  Viel,  Desjardin,  Thomas,  Tin trelin, 
Yalière,  Imbrant,  mouchards  en  chef,  sous  le  nom  de  vérificateurs,  ayant 
1,800  livres  d'appointements,  sans  parler  de  gratification  pour  noter  et  ren- 
voyer les  ouvriers  patriotes  et  les  remplacer  par  des  brigands.  Ce  titre  de  véri- 
ficateur n'est  qu'un  mot,  comme  vous  le  concevez  bien,  pour  colorer  les 
odieuses  fonctions  de  ces  coquins  et  sucer  le  sang  des  malheureux,  car  les 
commissaires  de  sections  font  gratuitement  l'office  de  vérificateurs.  » 

«  Je  vous  ferai  passer  sous  quelques  jours  la  liste  des  mouchards,  piqueurs 
et  chefs  d'ateliers,  tous  à  la  dévotion  de  l'administration  traîtresse.  » 

Et  Mirât,  à  demi  vexé,  à  demi  flatté,  répondait  :  «  Sijvous  aviez  pris  la 
peine  de  lire  ma  feuille  avec  attention,  vous  auriez  vu  que  les  épithètes  dont 
vous  vous  plaignez  ne  tombent  que  sur  les  mouchards,  coupe-jarrets  et  bri- 
gands que  Mottié  a  fait  venir  de  province  à  Paris,  et  que  Bailly  a  placés  dans 
les  ateliers  au  préjudice  des  citoyens  honnêtes.  Comment  avez-vous  pu  ima- 
giner que  j'insultais  ces  infortunés,  moi  qui  me  suis  fait  anathènie  en  prenant 
leur  défense  et  en  plaidant  leur  cause?  Je  n'ai  jamais  pensé  que  les  ouvriers 
qui  sont  aux  ateliers  de  secours  eussent  tous  été  gagnés,  mais  j'ai  déploré 
qu'il  y  eût  parmi  eux  tant  de  coquins  soudoyés  par  l'administration  traîtresse 
pour  égorger  les  patriotes  quand  le  moment  sera  venu.  C'est  précisément  ce 
que  vous  dîtes  vous-même.  Nous  voilà  donc  d'accord.  Permettez  que  je  vous 
prie  de  détromper  vos  camarades  qui  auraient  pris  le  change  comme  vous,  en 
lisant  ma  feuille  et  que  je  vous  demande  la  liste  de  tous  les  espions  qui  sont 
à  la  tète  des  ateliers  »... 

A  travers  tout  ce  manège  de  brouilles  et  de  raccommodements,  il  est  évi- 
dent que  la  grande  majorité  des  ouvriers  des  ateliers  résistait,  à  cette  date,  aux 
impulsions  de  Marat.  Il  est  évident  aussi  que  Marat  espérait  les  entraîner  en  les 
animant  contre  les  surveillants,  contre  les  chefs.  Mais  ce  n'est  pas  contre  la 
bourgeoisie  comme  classe,  ce  n'est  pas  contre  la  propriété  bourgeoise  que 
Marat  voudrait  les  enrôler  :  c'est  seulement  contre  la  Cour  et  contre  l'admi- 
nistration municipale  qu'il  haït  et  qu'il  accuse  de  trahison.  Essai  timide  et 
nécessairement  contradictoire  encore  de  la  politique  des  classes. 

Mais  il  y  a  toujours  des  faiseurs  d'affaires  pour  exploiter  toutes  les  passions, 
toutes  les  idées  des  partis.  Il  y  en  avait  beaucoup  à  Paris,  à  ce  moment  ;  le  boule- 
versement du  vieux  système  féodal,  l'énorme  expropriation  de  la  propriété  cléri- 
cale urbaine,  donnaient  un  grand  essor  aux  esprits  aventureux,  aux  chercheurs 
de  fortune.  Plusieurs  se  dirent  que  Marat,  puisqu'il  haïssait  à  ce  point  la 
municipalité  parisienne,  puisqu'il  redoutait  à  ce  point  les  ateliers  de  secours 
sur  lesquels  elle  avait  la  haute  main,  serait  favorable  à  de  grandes  entreprises 
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privées  qui  pourraient  occuper  les  ouvriers  el  les  soustraire  à  l'action  muni- 
cipale. Les  voilà  donc  qui  tentent  de  prendre  Marat  pour  parrain  et  protec- 
teur de  leurs  projets  :  et  Marat  que  sa  haine  contre  Bailly  et  les  Académiciens 
de  l'Hôtel  de  Ville  rendait  candide,  tombe  tout  bonnement  dans  le  panneau. 
11  insère  complaisamment  dans  son  numéro  du  27  mai  1791  une  longue  lettre 
d'un  capitaliste  subtil  :  «  A  l'ami  du  peuple.  —  Soyez  convaincu,  notre  cher 
ami,  que  presque  tous  les  ouvriers  occupés  aux  travaux  publics,  sont  aussi 
patriotes  que  leurs  chefs  sont  aristocrates.  Ceux-ci,  je  vous  les  donne  tous 
pour  de  fieffés  coquins  qui  volent  impunément  sous  les  yeux  du  public.  Dans 
le  nombre  est  un  nommé  Mulard,  ivrogne  de  profession,  jadis  fripier,  porte 
Saint-Antoine,  naguère  banqueroutier,  aujourd'hui  satellite  en  habit  bleu, 
mouchard,  coupe-jarret  du  sieur  Mottié,  et  chef  des  travaux  publics.  » 

Et  quand  Marat  est  ainsi  bien  amorcé  par  cette  attaque  en  règle  contre  un 
agent  de  la  municipalité,  quand  l'amorce  est  bien  enfoncée  par  toute  une 
série  d'accusation  directe  contre  une  dizaine  «  de  mouchards  »,  le  madré 
lanceur  d'affaires  passe  à  Marat  un  prospectus  philanthropique  et  capitaliste 
en  faveur  du  canal  de  Paris,  projeté  par  le  sieur  Brûlé.  Et  l'ami  du  peuple, 
décidément  conquis,  ajoute  :  «  Je  terminerai  ces  observations  sur  les  malver- 
sations de  nos  municipaux  par  de  sages  réflexions  de  M.  Bacon,  électeur  au 
département  de  Paris  :  «  N'est-ce  pas  une  chose  affligeante  que  dans  un  siècle 
de  lumières  et  dans  la  capitale  des  Français,  il  y  ait  tant  de  malheurs  d'un 
côté  et  tant  de  ressources  de  l'autre  sans  qu'il  se  soit  trouvé  une  main  assez 
adroite  dans  sa  bienfaisance  pour  mettre  le  travail  à  côté  des  besoins,  et  pour 
écarter  les  malheurs  en  rapprochant  les  ressources  !  Que  dira-t-on  même  en 
voyant  que  les  ateliers  et  les  travaux  de  secours  sont  organisés  de  manière 
à  corrompre  et  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  inspectent,  et  qu'il  ne  doit  pas 
rester  pour  le  public  le  moindre  monument  de  ces  travaux  !  Dans  ces  institu- 
tions secourables  l'on  a  agi  comme  s'il  ne  fallait  que  distraire  la  misère  et  le  bri- 
gandage, sans  songer  à  tirer  le  moindre  fruit  de  tant  de  bras.  On  croit  avoir 
assez  fait,  Ii  tant  d'hommes  veulent  bien  passer  leur  temps  à  remuer  infruc- 
tueusement de  la  terre  et  des  bancs;  on  croirait  même  que  le  tonneau  des 
Danaïdes  serait  aujourd'hui  d'un  merveilleux  secours,  car  on  ne  désire  pas 
que  les  ouvriers  soient  utiles,  mais  seulement  qu'ils  ne  soient  pas  nuisibles.  » 

La  préparation  est  savante,  comme  on  voit  et  il  n'y  manque  même  pas  un 
souvenir  des  fables  antiques.  Attention  !  voici  l'entrée  en  scène  du  capitaliste  : 
«  Cependant,  à  côté  de  cette  politique  embarrassée,  qui  absorbe  et  consume 
des  sommes  énormes  et  qui  emploie  si  infructueusement  tant  d'ouvriers  qui 
reçoivent  leur  salaire  sans  profit  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  un  citoyen 
se  présente  et  dit  :  Les  25  ou  30  mille  livres  que  vous  distribuez  par  jour 
dans  vos  ateliers  de  charité,  accordez-m'en  la  moitié,  et  chargez-moi  de  tous 
vos  ouvriers  indigents  ;  non  seulement  j'empêcherai  l'avidité  des  inspecteurs, 
et  la  paresse  des  mercenaires  de  se  coaliser  pour  tromper  vos  intentions,  mais 
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je  dirigerai  tous  ces  bras  vers  un  objet  d'utilité  publique;  et  il  vous  restera 
un  monument  éternel,  qui,  dans  le  temps  de  sa  confection,  occupera  nos 
pauvres,  et  qui,  dans  les  siècles  à  venir,  accroîtra  notre  puissance.  Voilà  en 
effet  le  but  et  les  avantages  incontestables  du  canal  de  Paris,  tracé  par 
M.  Bridé,  et  confirmé  par  un  décret  de  rasse?nblée  nationale.  La  Compagnie 
gui  s'est  formée  admet  et  le  gouvernement  et  tous  les  actionnaires,  dans  son 
sein,  par  les  actions  gu'eUe  propose.  ■» 


(D  après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


e  Je  pense  gue  la  ville  ne  peut  (c'est  toujours  Bacon  cité  par  Marat)  sans 
pécher  contre  nous  et  nos  enfants,  se  dispenser  de  placer  au  moins  douze  à 
quinze  mille  livres  par  jour  en  actions  sur  le  canal  et  de  hâter  ainsi  cette 
grande  et  utile  entreprise.  Il  en  résultera  gue  ces  dépenses  tourneront  à 
l'avantage  de  la  chose  publique  et  gue  la  ville  devenue  propriétaire  d'une 
grande  guantité  d'actions,  participera  aux  avantages  attachés  à  l'existence 
du  canal;  en  faisant  le  bien  elle  ne  prodiguera  plus  ses  secours,  mais  elle  les 
placera  à  gros  intérêts.  Par  là,  Paris  aura  comme  tous  les  actionnaires,  la 
surveillance  sur  sa  confection,  et  sur  remploi  des  deniers,  lesguels  rentreront 
en  peu  d'années  dans  les  coffres  publies.  » 

«  On  sait  aussi  gue  le  canal  et  tous  les  avantages  commerciaux  gui  en 
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résulteront  doivent  se  trouver  au  bout  de  50  ans,  quittes  et  Hères  de  toutes 
actions  et  former  un  des  plus  beaux  domaines  du  peuple  français.  Tous  les 
départements  s'empresseront  sans  doute  de  suivre  r exemple  donné  par  la 
capitale,  pour  toutes  les  entreprises  de  cette  nature  que  leur  localité  exigera. 
Ainsi  la  mise  de  fonds  appartenant  a  la  nation  inspirera  au  public  la  plus  haute 
confiance  ». 

«  Pour  n'avoir  aucun  doute  sur  les  mœurs  des  ouvriers  qu'on  occupera, 
chaque  section  qui  connaîtra  ses  ouvriers,  les  enverra  avec  des  billets  aux 
travaux  du  canal,  et  là  il  se  trouvera  une  administration  composée  d'inspec- 
teurs, intéressés  à  ne  pas  se  laisser  frauder  par  la  paresse  et  qui  sauront  bien 
mettre  à  profit  les  effets  de  la  bienfaisance  publique.  Si  on  craignait  que 
tant  de  pauvres  se  trouvant  astreints  à  un  régime  sévère  et  ne  pouvant  plus 
compter  sur  la  mollesse  ou  la  connivence  des  chefs,  ne  vinssent  à  causer  des 
troubles,  on  prendra  les  précautions  convenables  pour  inspecter  et  contenir 
ces  nombreux  essaims  d'ouvriers.  Ainsi  on  aurait  à  la  fois  et  les  effets  de 
l'ordre  et  les  fruits  de  la  bienfaisance,  et  l'éloignement  de  la  misère  et  l'emploi 
du  temps  et  l'espoir  d'une  richesse  certaine  ;  on  ne  trouve  rien  de  tout  cela 
dans  l'administration  actuelle  des  ateliers  de  secours;  j'en  appelle  à  tous  les 
bons  citoyens  ». 

Le  prospectus  est  éblouissant,  et  le  candide  Marat  ajoute  aussitôt  quelques 
phrases  approbatives.  En  vérité,  la  combinaison  était  ingénieuse  et  le  grand 
entrepreneur  qui  l'avait  conçue,  révèle  déjà  le  génie  spécial  de  ceux  qui  plus 
tard  négocieront  avec  l'État  les  contrats  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  Il  était  assuré  de  placer  toutes  ses  actions  d'em- 
blée, et  à  un  très  bon  prix,  d'abord  parce  que  la  ville  de  Paris  en  aurait  ab- 
sorbé quinze  mille  livres  par  jour  et  en  aurait  ainsi  élevé  le  cours,  ensuite, 
parce  que  cette  sorte  de  certificat  financier  donné  par  la  Ville  à  l'entreprise 
aurait  comme  le  dit  le  programme,  donné  la  plus  haute  confiance  au  public. 

En  second  lieu,  l'entrepreneur  avait  du  coup,  à  sa  disposition,  une  main- 
d'œuvre  considérable  :  et  il  l'obtenait  au  rabais,  avec  les  salaires  inférieurs 
qui  étaient  payés  sur  les  chantiers  de  secours  :  notez  qu'il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  la  combinaison  proposée  qui  indique  le  relèvement  des  salaires  d'au- 
mône au  taux  des  salaires  du  travail.  Ainsi  par  l'intermédiaire  de  la  Ville  de 
Paris  et  sous  couvert  de  continuer  l'œuvre  d'assistance  par  le  travail,  le 
merveilleux  capitaliste  avait  en  abondance  de  la  main-d'œuvre  à  vil  prix.  Et 
sous  couleur  de  maintenir  l'ordre,  de  ne  pas  gaspiller  les  fonds  de  la  Ville,  et 
stériliser  la  bienfaisance  publique,  il  allait  exercer  sur  les  ouvriers  un  con- 
trôle beaucoup  plus  rigoureux,  beaucoup  plus  brutal  que  celui  qu'exerçait  la 
Ville:  et  il  allait  faire  un  choix  parmi  les  ouvriers,  rejetant  sous  prétexte  de 
paresse  et  de  désordre  les  moins  valides,  les  moins  habiles,  ceux  qui  fourni- 
raient le  moins  de  travail  et  de  «  plus-value  »  au  délicieux  philanthrope.  Cette 
annonce  môme  d'une   discipline  plus  rigoureuse,  plus  dure,  était  un  des 
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moyens  d'attirer  le  public,  rassuré  sur  le  bon  emploi  de  ses  capitaux:  et  au 
cas  où  quelques-uns  des  ouvriers,  ainsi  remis  sans  façon  par  la  Ville  à  l'en- 
trepreneur, s'aviseraient  de  rappeler  l'ancienne  discipline  municipale  plus 
complaisante  ou  plus  relâchée,  on  indiquait  d'avance  avec  l'autorité  de  Marat 
lui-même,  que  si  les  chefs  d'atelier  municipaux  avaient  été  complaisants 
pour  la  paresse  des  ouvriers,  c'était  pour  les  gagner  au  grand  complot  du  club 
monarchique  et  de  la  municipalité  traîtresse.  Ainsi,  il  n'était  pas  jusqu'aux 
haines  et  aux  défiances  de  Marat,  qui  ne  fussent  pour  ainsi  dire  mises  en  ac- 
tion par  ce  capitaliste  génial:  et  son  chef-d'œuvre  est  d'avoir  inséré  dans  le 
journal  de  l'ami  du  peuple,  sous  le  patronage  et  avec  l'estampille  de  Marat, 
un  des  prospectus  financiers  les  plus  audacieux  qu'ait  vus  depuis  un  siècle,  la 
société  bourgeoise. 

Mais  quelle  inexpérience  cela  suppose  chez  Marat,  chez  les  prolétaires 
qui  commençaient  à  tendre  l'oreille  à  ses  propos,  et  dans  quelles  ténèbres 
ou  tout  au  moins  dans  quelles  limbes,  voisines  de  la  pleine  nuit,  se  mouvait 
encore  la  pensée  prolétarienne  ! 

La  sincérité  même  de  Marat,  son  désir  certain  de  soulager  les  souffrances 
des  plus  pauvres  et  de  relever  leur  condition,  rendent  plus  significatives  ces 
pitoyables  méprises.  Il  est  vrai  que  sa  haine  contre  les  municipaux,  aidait 
beaucoup  à  l'aveugler.  Quelques  jours  après  il  était  durement  détrompé  par 
un  de  ses  correspondants  et,  tout  ahuri,  il  s'empressait  d'insérer  dans  son 
numéro  du  3  juin,  la  lettre:  «  —  A  l'ami  du  peuple.  —  Ne  vous  en  laissez  pas 
imposer  par  les  beaux  discours,  mon  cher  Marat;  la  plupart  du  temps,  ce  ne 
sont  que  de  petits  intrigants  qui  cherchent  à  faire  leur  main-levée,  tout  en 
paraissant  les  apôtres  de  la  vérité.  Le  but  de  celui  qui  vous  a  fait  passer 
l'article  sur  le  canal  de  Brûlé,  inséré  dans  votre  numéro  471,  pourrait  bien 
être  de  faire  accorder  à  l'entrepreneur  15  000  livres  par  jour  pour  en  faire 
l'ouverture.  Je  ne  veux  point  l'inculper:  mais  si  vous  connaissiez  la  clique 
infernale  qui  est  à  la  tête  de  cette  entreprise,  vous  verriez  que  ce  serait  re- 
mettre le  sort  des  indigents  dans  les  mains  de  nouveaux  fripons  et  qu'il  se- 
rait difficile  d'en  trouver  de  plus  effrontés.  Je  ne  vous  dirai  rien  de  Brûlé  :  il 
est  reconnu  digne  d'être  à  leur  tête:  cent  procès  qu'il  a  aujourd'hui  avec  les 
ingénieurs  qui  ont  fait  le  nivellement,  les  dessins,  les  devis,  ne  prouvent  que 
trop  qu'il  ne  cherche  qu'à  faire  des  dupes.  Après  Brûlé,  vient  le  fameux  Man- 
gouri  de  Rennes  en  Bretagne  où  il  est  connu  pour  ses  gentillesses  d'escroc  : 
...  Je  lui  ai  entendu  dire  il  y  trois  semaines  tout  ce  que  M.  Bacon  s  est  chargé 
d'écrire  en  faveur  de  Brûlé,  dans  l'extrait  que  vous  en  avez  donné...  » 

Marat,  assez  penaud  toutes  les  fois  que  son  infaillibilité  était  mise  en  échec 
répondit  en  quelques  mots:  «  Je  ne  connais  M.  Bacon  que  par  ses  écrits  où 
il  se  montre  homme  de  goût  et  philantrope  :  au  demeurant  je  n'ai  jamais 
songé  à  recommander  l'entreprise  de  Brûlé,  dont  je  ne  connaissais  par  les  me- 
nées. 
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Si  j'ai  parlé  de  son  projet,  c'est  uniquement  pour  faire  ressortir  le  vice 
de  l'entreprise  municipale  des  travaux  publics  ». 

Marat  avait  patronné  quelques  mois  auparavant  un  projet  assez  curieux 
parce  qu'il  peut  être  considéré,  par  avance,  comme  le  germe,  comme  la  toute 
première  idée  de  la  coopérative  ouvrière  de  production.  Mais  ici  encore,  quelle 
disproportion  entre  le  projet  recommandé  et  la  solennité  du  ton  de  Marat  ! 
Voici  le  sommaire  de  son  numéro  du  lundi  28  mars  1791  : 

Moyen  simple  et  facile  d'assurer  la  subsistance  pendant  plusieurs  années 
à  dix  mille  infortunés  qui  manquent  de  pain  dans  la  capitale,  et  cela,  sans 
prendre  un  sol  dans  le  trésor  public.  —  Avantages  que  l'exécution  de  ce  pro- 
jet procurerait  à  l'État.  —  Vains  prétextes  et  manœuvres  des  administrateurs 
municipaux  pour  le  faire  échouer. 

Et  écoutez  le  début  de  son  article:  on  dirait  un  vent  de  tempête  révo- 
lutionnaire qui  va  emporter  tous  les  riches,  tous  les  exploiteurs  du  proléta- 
riat: et  tout  cela  aboutit  aune  sorte  de  combinaison  de  travail  et  d'assis- 
tance pour  quelques  milliers  d'hommes:  très  souvent,  depuis  quelques  années 
des  écrivains  ont  pris  pour  un  commencement  de  socialisme  cette  violence 
vaine  des  phrases.  Mais  écoutons  Marat  : 

«  C'est  m'acquitter  d'un  devoir  sacré  et  cher  à  mon  âme  que  de  plaider 
aujourd'hui  la  cause  des  indigents,  de  ces  ouvriers  qui  forment  la  plus  saine, 
la  plus  utile  portion  du  peuple  et  sans  lesquels  la  Société  ne  saurait  subsister 
un  seul  jour,  de  ces  citoyens  précieux,  sur  lesquels  pèsent  toutes  les  charges 
de  l'État  et  qui  ne  jouissent  d'aucun  de  ses  avantages;  de  ces  infortunés  qui 
regardent  le  fripon  qui  s'engraisse  de  leurs  sueurs  et  que  repousse  avec 
cruauté  le  concessionnaire  qui  boit  leur  sang  dans  des  coupes  d'or;  de  ces 
infortunés  qui  au  milieu  de  la  mollesse  du  luxe  et  des  délices  dont  jouit  à 
leurs  yeux  l'homme  puissant  qui  les  opprime,  n'ont  en  partage  que  le  travail, 
la  misère  et  la  faim.  Dieu  des  armées,  si  jamais  je  désirais  un  instant  pou- 
voir me  saisir  de  ton  glaive  ce  ne  serait  que  pour  rétablir  à  leur  égard  les 
saintes  lois  de  la  nature,  que  tous  les  princes  de  la  terre  foulent  aux  pieds 
et  que  nos  pères  conscrits  eux-mêmes,  ont  violées  sans  pitié,  sans  pudeur  ». 

Vaine  violence  ai-je  dit,  pour  marquer  qu'au  fond  de  ces  paroles  il  n'y  a 
aucune  conception  sociale  précise,  aucune  idée  neuve  et  substantielle  de  la 
propriété  :  mais  ces  appels  ardents  et  réitérés,  commençaient  sans  doute  à 
émouvoir  plus  d'une  fibre  :  c'est  une  douleur  obscure  qui  crie  avant  de  parler 
et  de  penser,  comme  il  convient  à  l'enfance  du  prolétariat:  et  Marat  s'em- 
presse en  vain  avec  des  gestes  de  théâtre,  pour  apaiser  cette  misère;  mais  du 
moins  l'a-t-il  entendue  dans  le  fracas  de  la  Révolution  bourgeoise,  à  travers 
les  hymnes  des  fêtes  fraternelles  et  les  grands  ntots  optimistes.  Qu'une  part 
au  moins  de  ses  haines  mauvaises  soit  pardonnée  à  cet  homme  pour  ses  cris 
de  pitié  et  de  colère  qui  s'élèvent  stridents  dans  l'aube  mystérieuse  et  incer- 
taine de  la  Révolution! 
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Voici  maintenant  ce  que  propose  l'archange:  et  ce  n'est  point  le  glaive  du 
Dieu  des  armées  qui  va  resplendir  en  ses  mains:  il  s'agit  encore  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics;  mais  avec  des  combinaisons  originales  et  sugges- 
tives: 

«  Le  projet  que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  public  est  d'un  philan- 
thrope éclairé.  Son  exécution  assurera  immédiatement  et  pour  plusieurs  an- 
nées la  subsistance  à  des  milliers  d'ouvriers  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor 
public;  et  sans  que  l'on  ait  à  craindre  de  voir  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité parisienne,  quelque  nombreux  qu'ils  soient  ;  il  fixera  sous  peu  d'années 
le  pain  à  7  ou  8  sols  les  4  livres,  ce  qui  fera  pour  le  peuple  une  économie 
annuelle  de  plus  de  dix  millions;  il  augmentera  la  somme  des  richesses  de  la 
capitale  chaque  année,  en  procurant  des  travaux  à  une  immense  quantité 
d'ouvriers;  il  fera  le  sort  de  80  000  de  ses  habitants,  contribuera  à  détruire 
la  mendicité  et  il  augmentera  considérablement  le  revenu  public.  Ce  projet 
est  très  simple:  il  consiste  dans  l'ouverture  d'un  canal  à  Saint-Maur,  qui  pas- 
serait sous  le  bois  de  Vincennes,  dans  la  roche  qui  fait  la  base  de  cette  émi- 
nence,  ce  qui  épargnerait  beaucoup  de  dépenses  aux  mariniers,  abrégerait 
de  8  000  toises  la  navigation  et  diminuerait  infiniment  ses  dangers  en  évitant 
les  roches  qui  se  trouvent  au  fond  de  l'eau. 

«  2"  Le  lit  naturel  de  la  rivière,  dans  ce  pourtour,  devenant  inutile  à  la 
navigation,  il  s'agit  d'établir  50  usines  diverses  comme  moulins  à  farine  et  à 
houblon,  martinets  pour  les  gros  ouvrages,  papeteries  de  différents  genres  et 
moulins  à  filières  pour  tressiller  les  métaux;  branche  d'un  commerce  de  plu- 
sieurs  millions  par  ou  pour  des  objets  gue  nous  tirons  de  l'étranger. 

«  3°  Le  château  de  Vincennes,  ce  séjour  de  douleur  et  de  déseepoir  qui 
rappelle  sans  cesse  l'idée  de  la  tyrannie  qui  l'a  élevé  pour  en  faire  le  siège 
de  ses  vengeances  et  de  ses  fureurs,  acquis  des  deniers  des  entrepreneurs  et 
converti  en  grenier  d'abondance  où  le  pauvre  trouvera  toujours  la  subsis- 
tance au  plus  bas  prix  possible  et  sous  la  surveillance  des  citoyens  de  la  capi- 
tale et  du  département,  deviendra  un  monument  glorieux  du  règne  de  la  li- 
berté conquise.  Ce  vaste  grenier  contenant  des  subsistances  pour  plusieurs  an- 
nées, qui  se  renouvelleraient  sans  cesse,  alimentera  nos  moulins,  et  Paris  ne 
dépendra  plus  de  la  cupidité  des  compagnies  accapareuses  ;  la  disette  factice 
que  Pon  nous  a  fait  éprouver  au  milieu  de  l'abondance  doit  nous  rendre  sages 
pour  l'avenir. 

«  4"  Les  fonds  nécessaires  à  cette  entreprise  seront  fournis  par  la  classe 
indigente  qui  s'y  fera  un  sort  avec  une  bien  faible  semence,  voici  comment. 
On  formera  une  tontine  réversible  sur  toutes  les  tètes  jusqu'au  dernier  vivant: 
elle  sera  composée  de  80  000  actions  égales,  chacune  de  75  livres,  une  fois 
payées,  et  payables  si  l'on  veut,  à  raison  de  6  livres  5  sols  par  mois  pendant 
une  année.  Ce  paiement,  au  bout  de  trois  ans,  terme  où  les  travaux  seront 
achevés,  donnera  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  qui  augmentera  d'année  en  an- 
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née  par  le  décès  d'une  partie  des  actionnaires  et  l'extension  que  prendra  ?ia- 
turellement  l'établissement  même.  Ainsi  un  seul  propriétaire  d'action  jouira 
un  jour  pour  sa  mise  de  fonds  de  5  livres  d'une  réserve  de  plusieurs  cent 
mille  livres  dont  la  nation  héritera  ensuite. 

«  Les  ouvriers  employés  à  ces  travaux,  auront  par  arrangement  chacun 
une  portion  d'action  qui  les  attachera  au  travail  et  les  intéressera  à  la  con- 
fection :  ils  y  gagneront  d'ailleurs  amplement  leur  vie.  Les  fo7ids  de  cette 
tontine  qui  ne  sont  destinés  à  enrichir  aucune  compagnie,  mais  au  bien  géné- 
ral, s'arrêteront  à  6  000  000  de  livres,  nombre  suffisant  pour  tous  ces  tra- 
vaux et  acquisitions. 

«  Par  cette  entreprise  vraiment  civique  on  donnera  une.  vie  facile  aux 
gens  peu  aisés  et  qui  n'ont  aucun  moyen  de  se  faire  un  sort  du  produit  de 
leurs  faibles  épargnes,  et  qui,  pour  prix  d'une  vie  laborieuse,  passée  au  mi- 
lieu des  privations  de  toutes  sortes,  souvent  même  du  nécessaire  n'ont  que  la 
perspective  de  finir  leurs  jours  dans  un  hôpital  s'ils  ne  périssent  pas  à  la 
fleur  de  l'âge  par  quelques  maladies,  suite  d'un  travail  forcé,  ou  du  besoin. 
Voilà  donc  80  000  indigents  sauvés  de  la  misère  et  rendus  à  leurs  enfants... 
Qui  ne  croirait  qu'il  aurait  suffi  de  développer  (ce  projet  si  simple)  pour 
le  voir  adopter  et  favorisé  par  les  hommes  auxquels  le  peuple  a  confié  ses  in- 
térêts ?  » 

«  Comment  s'imaginer  qu'il  ait  été  traversé  de  mille  manières  par  nos  in- 
dignes municipaux?...  » 

Ce  projet  vaut  qu'on  s'y  arrête.  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'en  dis- 
cuter la  possibilité  technique  ou  les  dispositions  financières.  Mais  sa  tendance 
sociale  est  intéressante.  Des  ateliers,  créés  sur  l'initiative  de  l'État,  dont  les 
travailleurs  sont  eux-mêmes  les  actionnaires  et  qui  font  ensuite  retour  à  la 
nation,  un  système  de  tontine  qui  assure  aux  ouvriers  survivants  un  assez 
large  revenu,  cela  contient  en  germe  le  socialisme  d'Etat  tel  que  le  compre- 
nait Louis  Blanc,  la  coopération  ouvrière  de  production  et  les  systèmes  variés 
de  mutualité. 

Oh!  germe  bien  débile,  imperceptible  et  confus  1  Ce  qui  est  à  noter, 
c'est  que  l'idée  d'association  ouvrière  proprement  dite,  de  corporation  ou- 
vrière, ou  comme  nous  disons  aujourd'hui,  de  syndicat  ouvrier,  en  est  com- 
plètement absente.  Ce  n'est  pas  à  des  groupements  de  travailleurs  que  seraient 
confiés  les  ateliers:  et  c'est  sous  la  forme  individualiste  et  bourgeoise  de 
l'action  que  Marat  conçoit  la  propriété  ouvrière.  Mais,  une  question  extrême- 
ment grave  s'impose  à  nous  :  il  est  évident  que  le  seul  ébranlement  révolu- 
tionnaire bourgeois  commençait  à  fomenter  les  ambitions  ouvrières:  et  si  la 
liberté  politique  fondée  par  la  Révolution  avait/duré,  si  la  souveraineté  popu- 
laire, d'abord  mutilée,  puis  complète,  s'était  maintenue,  si  le  suffrage  d'abord 
restreint  et  bientôt  universel  avait  été  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  il  est 
probable,  il  est  certain,  que  les  ouvriers,  les  prolétaires,  auraient  demandé  et 
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obtenu  un  certain  nombre  de  garanties.  Peut-être,  par  des  combinaisons  ana- 
logues à  celles  que  propose  Marat,  auraienl-ils  été  associés,  pour  une  part 
assez  notable,  à  la  propriété  capitaliste  que  la  Révolution  allait  si  largement 
développer. 

En  tout  cas,  il  est  infiniment  probable  que  le  droit  de  coalition  et  de 
grève  que  la  Constituante  va  détruire  brutalement  tout  à  l'heure,  aurait  été 
conquis  d'assez  bonne  beure  et  que  le  peuple  ouvrier  n'aurait  pas  attendu  un 
siècle  pour  en  avoir  le  bénéfice  légal.  Or,  on. peut  se  demander  si  cette  orga- 
nisation de  la  force  ouvrière,  à  un  moment  où  le  capitalisme  n'avait  pas  en- 
core toute  sa  puissance,  aurait  été  conciliable  avec  le  développement  capitaliste, 
le  progrès  de  la  production  et  de  la  richesse.  Je  n'hésite  pas  pour  ma  part,  à 
répondre  nettement  :  oui.  Je  crois  que  le  système  capitaliste  est  infiniment 
plus  souple  que  ne  le  disent  beaucoup  de  socialistes:  et  je  crois  qu'il  se  fût 
accommodé,  dès  1789,  de  la  pleine  liberté  et  de  la  démocratie.  Marx  constate 
qu'en  dehors  de  ce  qui  est  le  profit  normal,  essentiel  du  capital,  c'est-à-dire  le 
surtravail  non  payé  de  l'ouvrier,  le  capitalisme  s'est  procuré  d'innombrables 
profits  accessoires. 

Il  a  triché,  fraudé  ;  il  n'a  pas  même  payé  aux  ouvriers  ce  qui  était  con- 
venu :  il  a  allongé  sournoisement  la  journée  de  travail.  Il  a  porté  l'exploitation 
de  la  force  ouvrière  au  delà  même  de  ce  que  lui  commandaient  ses  intérêts 
essentiels  et  la  loi  de  sa  croissance.  Il  n'a  même  pas  payé  en  certaines  périodes 
le  salaire  strictement  nécessaire  à  l'entretien  de  la  force  de  travail  :  il  a  gâché 
de  la  substance  humaine.  Il  a  exténué  et  abruti  l'enfance  ouvrière,  bien  au 
delà  des  nécessités  intrinsèques  du  système  et  même  contre  l'intérêt  du  capi- 
talisme lui-même. 

Un  régime  de  démocratie,  de  suffrage  universel,  de  souveraineté  populaire, 
aurait  permis  au  salarié  de  se  garantir  contre  cet  excès  d'exploitation  :  il  au- 
rait peut-être  permis  de  réaliser  en  quelque  point  un  système  de  production 
semi-capitaliste,  semi-ouvrier.  Il  aurait  donné  aux  travailleurs  plus  de  force 
physique  et  intellectuelle,  sans  compromettre  l'évolution  capitaliste;  et  l'avè- 
nement régulier  du  prolétariat,  l'installation  progressive  et  pacifique  du  socia- 
lisme auraient  été  singulièrement  facilités.  Oh!  gardons-nous  de  croire  que 
le  développement  antagonique  des  classes  est  un  mécanisme  rigide  et  que 
rien  ne  peut  modifier.  Gardons-nous  de  croire  qu'il  est  indifférent  au  prolé- 
tariat que  le  capitalisme  se  développe  sous  un  régime  de  démocratie  ou  sous 
un  régime  d'oligarchie  ou  de  despotisme!  Non  :  il  n'est  pas  viaique  la  Révo- 
lution n'ait  pas  été  entamée  et  abaissée  par  le  despotisme  militaire  le  lEm- 
pire,  par  les  velléités  contre- révolutionnaires  de  la  Restauration,  par  le 
régime  censitaire  de  Louis-Philippe. 

Oui,  la  propriété  bourgeoise  et  capitaliste,  libérée  par  la  Révolution  des 
entraves  féodales  et  corporatives  s'est  développée  sous  tous  les  régimes,  et  il 
ne  dépendait  d'aucune  réaction  d'arrêter  ou  de  refouler  ce  mouvement.  Oui, 
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la  bourgeoisie  a  su  toujours  imposer  le  respect  de  la  dette  publique  et  un  cer- 
tain contrôle  des  finances,  nécessaire  à  son  autorité.  Et  si  la  liberté  poli- 
tique et  la  souveraineté  nationale  ne  s'étaient  pas  abîmées  dans  le  despotisme 
impérial,  si  la  Révolution  au  lieu  d'osciller  pendant  un  siècle  de  la  démo- 
cratie militaire  à  l'oligarchie  bourgeoise  et  orléaniste  était  restée  une  démo- 
cratie républicaine,  les  rapports  essentiels  des  classes  et  la  structure  profonde 
de  la  propriété  capitaliste  n'auraient  pas  été  modifiés  :  mais  il  y  aurait  eu  un 
frein  à  l'égoïsme  de  la  bourgeoisie,  une  limite  à  l'exploitation  des  ouvriers  ;  et 
la  lutte  nécessaire  entre  une  bourgeoisie  forcément  plus  généreuse  et  un  pro- 
létariat plus  éclairé  et  plus  libre  aurait  abouti  plus  sûrement  et  plus  noble- 
ment à  une  société  nouvelle,  à  une  forme  nouvelle  de  propriété.  Le  cœur 
s'emplit  de  tristesse  lorsqu'on  rencontre,  dès  1791,  un  commencement  de 
pensée  prolétarienne,  quand  ci  voit  dès  ce  moment  l'esprit  humain  en  quête 
de  combinaisons  variées  pour  adoucir  les  conditions  des  prolétaires,  et  quand 
on  songe  à  ce  qu'auraient  pu  donner  tous  ces  germes  dans  le  développement 
régulier  d'une  démocratie  libre. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  consoler  en  nous  disant  que  les  effroyables 
souffrances  de  la  classe  ouvrière  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler 
étaient  inévitables  et  qu'elles  ont  été  la  condition  d'un  ordre  nouveau.  Non, 
non  :  beaucoup  de  ces  souffrances  ont  été  inutiles.  Le  capitalisme  aurait  été 
aussi  puissant  et  aussi  fécond,  et  les  conditions  économiques  du  commu- 
nisme auraient  été  aussi  pleinement  réalisées  si  les  travailleurs  avaient  pu, 
grâce  à  la  démocratie  et  à  la  République,  se  défendre  au  moins  contre  les 
inutiles  excès  de  la  classe  possédante. 

Que  jamais  la  tentation  ne  vienne  aux  prolétaires  de  compter  sur  le  seul 
jeu  du  mécanisme  économique  ou  de  s'exagérer  le  fatalisme  de  l'organisation 
des  classes,  au  point  de  méconnaître  et  de  négliger  toutes  les  ressources  d'ac- 
tion que  leur  offrent  la  démocratie  et  la  liberté.  Mais,  ai-je  besoin  de  dire 
encore  une  fois  que  le  projet  social  de  Marat  ne  m'intéresse  point  par  sa  va- 
leur intrinsèque,  mais  comme  symptôme  du  travail  social,  du  travail  prolé- 
tarien, qui  obscurément  commençait  dans  les  esprits  à  la  faveur  de  la  liberté 
nouvelle? 

«  Hier,  raconte  un  correspondant  de  Marat,  dans  le  numéro  du  25  mars 
1791,  je  me  trouvais  dans  la  boutique  du  patriote  Garin:  un  ouvrier  achète 
un  pain  et  présente  un  coupon  d'assignats  de  4  livres  10  sols.  On  fait  dix 
boutiques  pour  le  changer  ;  enfin  on  apporte  de  la  petite  monnaie  parmi  les- 
quelles se  trouvent  plusieurs  pièces  fausses.  Affligé  de  la  peine  à  changer  ces 
petits  effets,  l'infortuné  s'écrie  le  cœur  gros  d^e  soupir  :  «  Gomment  pouvons- 
«  nous  vivre  dans  un  pays  où  nous  sommes  abandonnés  par  ceux  qui  de- 
«  vraient  nous  soutenir?  «  Puis,  il  ajouta  en  essuyant  une  larme:  »  Mais 
«  doucement,  ils  prennent  notre  patience  pour  de  la  peur  ;  nous  sommes 
«  vingt  mille  ouvriers  dans  Paris,  tous  forts  et  vigoureux,  qui  mettrons  fin 
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*  un  jour  à  toutes  ces  taquineries  :  nous  ne  nous  laisserons  plus  endormir 
«  par  les  bourgeois  comme  nous  avons  fait  jusqu'à  présent  ». 

Pauvre  et  peu  intelligente  application  de  l'instinct  de  classe  :  car  malgré 
les  difficultés  et  les  ennuis  de  détail  qu'elle  entraînait,  la  création  des  assi- 


gnats, instrument  de  l'expropriation  de  l'Eglise,  était  un  grand  acte  révolu- 
tionnaire. Marat  qui  l'a  combattue  furieusement  en  haine  de  Mirabeau  jouait 
en  cela  un  rôle  réactionnaire.  Mais  n'est-il  point  curieux  que  déjà  les  souf- 
frances du  peuple  prennent  la  forme  d'une  opposition  de  classe  ?  les  ouvriers 
contre  les  bourgeois. 

Il  y  a  deux  ans,  dans  les  cahiers,  les  paysans  parlaient  assez  volontiers 
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«  du  bourgeois  »  comme  d'un  autre  privilégié,  aussi  pesant  au  peuple  que  le 
noble.  Mais  dans  les  cahiers  des  villes  et  dans  le  langage  même  de  la  classe  ou- 
vrière, un  bourgeois,  en  1789,  était  un  révolutionnaire,  un  ennemi  des  nobles 
et  de  la  cour.  Bourgeois  s'opposait  à  noble  :  maintenant  bourgeois  commence 
à  s'opposer  à  ouvrier,  à  prolétaire.  Quel  malheur  immense  que  cet  instinct 
de  classe  naissant,  si  fragile  encore  et  si  faible,  n'ait  pu  se  fortifier  et 
s'éclairer  dès  cette  époque  et  à  travers  tout  le  siècle,  par  la  pratique  continue 
de  la  liberté  I 

Enfin  Marat,  le  5  septembre  1791,  à  un  moment  où  il  se  croyait  près  de 
renoncer  au  journalisme,  développe  un  plan  de  réforme  agraire.  Il  consiste 
d'abord,  comme  je  l'ai  indiqué,  à  organiser  légalement  l'échange  obligatoire 
des  parcelles  de  terre,  à  économiser  les  pertes  de  temps,  les  frais  inutiles. 
«  Mais,  pour  réunir  les  terres  morcelées  et  éparpillées  qui  sont  nécessaires  à 
l'établissement  des  cultivateurs  au  milieu  de  leur  champ,  établissement  si 
essentiel  au  bien  général  et  particulier,  il  faut  commencer  par  écarter  un  fan- 
tôme que  l'égoïsme  décore  du  nom  de  liberté.  Il  y  a  si  longtemps  qu'on 
abuse  de  ce  mot,  tour  à  tour  confondu  avec  le  caprice  et  la  licence,  qu'il  im- 
porte de  le  définir  une  bonne  fois  pour  toutes.  Faire  ce  qu'on  peut,  c'est  user 
de  la. liberté  naturelle  ;  faire  ce  qu'on  veut,  c'est  abuser  du  despotisme;  faire 
ce  qui  nuit  aux  autres,  c'est  donner  dans  la  licence  ;  faire  ce  qu'on  doit,  c'est 
user  de  la  liberté  civile,  seule  convenable  dans  l'ordre  social.  Or,  c'est  la  loi 
quf  fixe  le  devoir  de  l'homme  en  société.  Le  grand  but  de  notre  association 
politique  est  le  bonheur  commun  auquel  tout  citoyen  est  intéressé  à  con- 
courir. » 

«  Pourquoi  cela?  Parce  que  l'état  social  exige  que  chaque  individu  sacrifie 
une  portion  de  son  intérêt  à  l'intérêt  général,  sacrifice  pour  lequel  il  reçoit  en 
échange  la  protection  de  la  force  publique,  la  garantie  de  sa  propriété  et  l'as- 
surance de  sa  sûreté  personnelle.  Ainsi,  de  l'observation  des  lois  dépend  la 
conservation  de  ce  que  l'homme  a  de  plus  cher  au  monde  :  de  sa  propriété, 
de  son  repos  et  de  sa  vie.  » 

«  Voilà  les  principes  :  voici  leur  application  au  cas  dont  il  s'agit.  » 
«  En  Angleterre,  où  l'on  connaît  mieux  la  vraie  liberté  que  partout  ailleurs, 
on  a  bien  senti  que  pour  effectuer  la  réunion  des  terres  par  la  voie  des 
échanges,  il  n'était  pas  possible  de  laisser  le  champ  libre  aux  caprices  de  par- 
ticuliers. On  a  donc  été  obligé  d'ordonner  ces  échanges  respectifs  et  d'en  dé- 
terminer la  forme  par  la  loi.  Cette  réunion  appelée  The  compact  s'est  établie 
successivement  depuis  cinquante  ans  dans  les  différentes  provinces  par  des 
actes  du  Parlement,  qui  prescrivent  entre  les  propriétaires  cette  sorte  d'é- 
changes qu'on  voit  souvent  ici  les  gros  fermiers/faire  entre  eux  pendant  le 
cours  de  leurs  baux,  pour  la  commodité  de  leurs  labours  :  ce  qui,  sans  offrir 
aucun  des  avantages  d'un  arrangement  durable,  soit  pour  la  clôture,  soit 
pour  une  amélioration  suivie,  ne  sert  bien  souvent  qu'à  occasionner  beau- 
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coup  de  discussions,  en  jetant  du  trouble  dans  les  propriétés,  à  l'expiration 
des  baux,  » 

On  peut  dire  que  toute  la  tbéorie  de  la  Révolution  sur  la  loi  et  la  pro-r 
priété  est  résumée  là.  La  loi  est  souveraine  :  la  propriété  est  un  droit,  mais 
dans  les  limites  et  sous  les  garanties  fixées  par  la  loi.  La  loi  doit  concilier  le 
droit  individuel  et  le  bonheur  commun. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  propriété  rurale,  c'est  la  loi  qui,  d'autorité, 
dans  l'intérêt  général,  fera  la  réunion  des  parcelles. 

Marat  ne  veut  point  qu'elle  s'arrête  là.  Comment  assurer  la  subsistance 
du  peuple  et  en  particulier  de  ces  nombreux  journaliers,  de  ces  simples  ma- 
nouvriers  pour  lesquels  il  a  une  sollicitude  évidente  ?  Faut-il,  d'autorité, 
abaisser  le  prix  des  subsistances  des  denrées  agricoles  ?  Ce  serait  s'exposer  à 
ruiner  les  cultivateurs  et  à  décourager  la  culture.  Mais  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  a  cet  effet  que  le  prix  d'une  marchandise  est  d'autant  plus  bas 
que  le  nombre  des  vendeurs  est  plus  grand  et  le  nombre  des  acheteurs  plus 
petit.  Il  faut  donc  multiplier  le  nombre  de  ceux  qui  vendent  les  denrées 
agricoles  :  pour  cela  il  faut  multiplier  les  fermiers  ;  et  on  ne  le  pourra  qu'en 
obligeant  les  propriétaires  à  diviser  une  grande  ferme  en  plusieurs  fermes. 

Du  coup,  beaucoup  de  journaliers  seront  transformés  en  petits  fermiers  ; 
le  nombre  des  acheteurs  diminuera  donc  en  même  temps  que  croîtra  le 
nombre  des  vendeurs  :  et  un  sage  équilibre  des  prix,  une  sage  répartition  des 
bénéfices  de  l'agriculture  assureront  une  aisance  générale. 

Yoilà  le  plan  agraire  bien  modeste  comme  on  le  voit  et  bien  prudent  de 
Marat.  Il  y  a  loin  de  là  à  «  la  loi  agraire  »  au  partage  des  propriétés,  puis- 
qu'il s'agit  seulement  de  diviser  les  fermages  en  en  laissant  le  produit  au  pro- 
priétaire. C'est  cependant  toujours  une  intervention  de  la  loi  dans  le  méca- 
nisme de  la  propriété. 

a  77  serait  donc,  écrit-il,  de  toute  nécessité  comme  de  toute  justice,  que  la 
même  loi,  qui  procurerait  tant  d'avantages  aux  propriétaires  en  établissant 
la  contiguïté  des  terres  par  des  échanges  légaux,  assurât  en  même  temps  la 
subsistance  de  tout  le  monde,  en  astreignant  les  propriétaires  qui  ne  feraient 
pas  valoir  eux-mêmes  leurs  terres,  à  les  affermer  en  détail.  Lorsqu'ils  ver- 
raient les  frais  de  la  culture  diminuer  et  les  produits  augmenter  par  l'effet  de 
la  réunion  de  leurs  propriétés,  j'ai  trop  bonne  opinion  de  mes  compatriotes 
pour  croire  qu'il  en  fût  un  seul  qui  eut  l'inhumanité  de  se  plaindre  si  la 
même  loi  qui  assurerait  une  répartition  plus  égale  des  fruits  de  la  terre,  en 
distribuant  la  culture  à  un  plus  grand  nombre  de  familles,  privait  le  pro- 
priétaire du  droit  de  disposer,  d'affermer  ses  terres  au  gré  de  ses  caprices. 
L'effet  nécessaire  de  cette  disposition  serait  donc  de  rapprocher  l'ordre  civil 
de  Cordre  naturel  par  une  plus  grande  facilité  de  culture,  et  une  plus  égale 
distribution  des  fruits  de  la  terre;  puis  de  rétablir  l'équilibre  entre  le  prix 
des  denrées  et  la  main  d 'œuvre,  et  enfin  de  détruire  tout  monopole  des  fruits 
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de  la  terre  ;  car  plus  il  y  aurait  de  cultivateurs,  moins  il  y  aurait  de  Journa~ 
liers,  le  prix  de  leurs  journées  augmenterait  donc  nécessairement.  D'un  autre 
côté,  plus  il  y  aurait  de  cultivateurs,  plus  il  y  aurait  de  concurrence  dans  la 
vente  des  denrées.  D'ailleurs,  les  habitants  des  campagnes  assurés  de  leur 
propre  subsistance,  se  trouveraient  intéressés  à  la  plus  grande  valeur  de  leur 
excédent,  alors  la  liberté  du  commerce  du  grain  s'établirait  d'elle-même  ». 

Et  Marat,  tout  en  réglementant  ainsi  l'exploitation  rurale,  songe  si  peu  à 
détruire  le  droit  de  propriété,  et  à  demander  ou  l'appropriation  nationale  ou 
le  partage  des  terres,  qu'il  espère,  par  ce  système,  attirer  et  retenir  dans  la 
campagne  les  riches  propriétaires  :  «  Bientôt  la  commodité  de  la  réunion  des 
terres,  le  genre  des  jardins-paysages,  le  goût  des  véritables  jouissances  de  la 
nature  et  le  spectacle  des  campagnes  heureuses  ne  manqueraient  pas  d'y 
ramener  l'abondance  avec  leurs  riches  possesseurs.  Bientôt  on  verrait  des 
hommes  éclairés  ne  pas  dédaigner  de  mettre  la  main  à  la  charrue,  et  par  la 
Téunion  des  lumières  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  étendre  indéfiniment  les 
progrès  de  l'agriculture...  » 

Voilà  les  idées  sociales  les  plus  hardies  de  l'année  1791  :  grands  proprié- 
taires et  petits  fermiers.  Gela  n'eût  môme  pas  empêché  l'accaparement  des 
grains  ;  car  ce  sont  évidemment  de  grands  marchands  qui  auraient  recueilli 
et  concentré  l'excédent  de  tous  ces  petits  fermiers. 

Il  faut  retenir  cependant  que  Marat  cherche  un  moyen  d'élever  le  salaire 
des  journaliers,  des  manouvriers.  C'est  par  ces  traits,  c'est  par  cette  sollici- 
tude pour  le  pauvre,  pour  le  prolétaire  qu'il  ne  tarda  point  à  apparaître 
comme  «  l'ami  du  peuple  ».  Et  on  ne  peut  faire  l'histoire  du  prolétariat,  inter- 
roger ses  origines,  surprendre  ses  premiers. tressaillements  et  ses  ébauches 
de  pensée  sous  la  Révolution  bourgeoise  si  on  néglige  les  conceptions  de 
Marat,  si  enfantines  qu'elles  puissent  nous  sembler  aujourd'hui  à  bien  des 
égards.  Mais  c'est  précisément  ce  caractère  un  peu  enfantin  qui  leur  donne 
leur  vraie  signification  historique.  Une  partie  des  prolétaires  en  cinq  années 
progressera  de  Marat  à  Babeuf:  ainsi  se  mesure  la  prodigieuse  influence  édu- 
catrice  de  la  Révolution  bourgeoise  sur  le  prolétariat  lui-même. 

Mais  c'est  vers  des  objets  plus  immédiats  que  tend,  en  1791,  la  classe 
ouvrière.  Et  d'abord  il  est  certain  que  dès  cette  époque  la  classe  ouvrière  ten- 
dait beaucoup  plus  nettement  qu'en  1789  et  1790  au  suffrage  universel.  Il 
semble  que  l'heure  de  l'indifférence  presque  absolue  est  passée.  Sans  doute 
l'Assemblée  résiste  à  toute  extension  du  droit  de  suffrage.  Mais  il  est  visibLa 
qu'elle-même  a  le  sentiment  que  la  législation  des  citoyens  actifs  et  des 
citoyens  passifs  a  quelque  chose  d'arbitraire  et  d'instable. 

En  toute  occasion,  à  l'occasion  des  contributions  foncières,  à  l'occasion 
de  la  revision  constitutionnelle,  Robespierre  revient  à  la  charge:  et  chaque 
fois,  c'est  avec  une  insistance  et  une  ampleur  croissante  qu'il  demande  le 
suffrage  universel. 
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A  la  fin  de  1790,  en  octobre,  le  Comité  propose  à  l'Assemblée  de  consi- 
dérer comme  citoyen  actif  et  d'admettre  au  vote  tout  citoyen  qui  paierait  vo- 
lontairement à  l'Etat  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Conception  bizarre, 


puisqu'il  suffirait  alors  à  un  homme  riche  de  payer  pour  le  compte  des 
ouvriers  pauvres:  il  se  créerait  ainsi  une  armée  électorale  qu'il  pourrait  re- 
cruter ou  licenciera  volonté.  De  plus,  ce  versement  ne  démontrait  pas  l'exis- 
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tence  d'une  propriété  même  minime.  Il  n'y  avait  donc  aucune  raison  pour 
ne  pas  admettre  au  vote  les  sans  propriété.  L'Assemblée  ne  vota  pas  la  propo- 
sition du  Comité.  Mais  ces  projets  indiquent  le  vacillement  des  esprits. 

De  plus,  l'Assemblée,  en  laissant  aux  municipalités,  sous  le  contrôle  des 
districts,  le  soin  de  fixer  le  taux  des  trois  journées  de  travail,  ouvrait  la  porte 
aux  influences  populaires.  Il  suffisait  aux  municipalités  de  fixer  le  taux  de  la 
journée  de  travail  très  bas  pour  admettre  au  scrutin  presque  tous  les  citoyens 
à  la  seule  exception  de  ceux  qui  ne  vivaient  que  d'assistance.  Or,  beaucoup 
de  municipalités  sur  lesquelles  le  peuple  exerçait  de  l'action,  fixèrent  en  effet 
le  taux  si  bas  que  la  distinction  des  citoyens  actifs,  et  des  citoyens  passifs, 
disparaissait  en  réalité. 

L'Assemblée  résista  et  elle  décréta  que  le  taux  ne  pourrait  VHre  fixé 
au-dessous  de  dix  sols  par  jour  sans  une  décision  spéciale  de  l'Assemblée. 
Mais  on  sent  que  la  loi  du  cens  est  comme  un  mur  qui  se  dégrade.  A  vrai  dires 
en  appelant  au  vote,  d'emblée,  quatre  millions  de  citoyens,  l'Assemblée  s'était 
condamnée  à  aller  jusqu'au  suffi  âge  universel;  la  différence  sociale  entre  un 
grand  nombre  de  citoyens  actifs,  et  les  citoyens  passifs  étant  trop  faible 
pour  qu'une  différence  de  droit  politique  pût  se  maintenir.  La  Constituante 
tentera  en  vain  de  réagir,  il  ne  s'écoulera  pas  un  an  après  sa  disparition  sans 
que  le  suffrage  universel  soit  proclamé.  11  sortira  tout  armé,  si  je  puis  dire, 
de  la  journée  révolutionnaire  du  10  août,  mais  il  était  préparé,  dans  le  cou- 
rant même  de  l'année  1791,  par  les  efforts  répétés  de  Robespierre,  et  par  le 
sourd  travail  des  municipalités  populaires  minant  peu  à  peu  la  loi  d'oligar- 
chie. Ainsi,  une  secousse  des  événements  fait  surgir  soudain  les  grandes 
réformes,  qu'une  lente  élaboration  et  une  poussée  secrète  avaient  amenées 
déjà  presque  à  fleur  de  terre. 

La  suppression  complète  des  octrois,  votée  en  février  1791,  donna  au 
peuple  des  grandes  villes  et  notamment  au  peuple  de  Paris  qui  avait  tenté  plus 
d'une  fois  de  brûler  les  barrières,  une  vive  joie.  C'était  une  opération  hardie. 
La  Constituante  abandonnait  une  recette  annuelle  de  cent  soixante-dix  millions 
d'impôts  sur  le  sel,  les  boissons,  le  tabac,  les  octrois,  et  pourtant,  sans  la 
guerre,  la  Révolution  aurait  certainement  assuré  son  budget  avec  les  quatre 
contributions  directes  établies  par  elle.  Au  déficit  créé  par  la  prolongation  de 
la  crise  révolutionnaire  et  par  la  crise  nationale,  les  assignats  pourvoiront  : 
mais  dès  lors,  à  travers  bien  des  résistances  et  malgré  bien  des  retards,  le 
système  fiscal  de  la  Constitution,  fondé  tout  entier  sur  l'impôt  direct,  com- 
mence à  fonctionner.  C'est  le  1er  mai  que  le  décret  abolissant  les  octrois,  entre 
en  application.  Il  y  eut  comme  une  grande  et  plantureuse  fête  populaire  ;  un 
coup  de  canon  tiré  à  minuit  apprit  à  Paris  que  "désormais  les  entrées  étaient 
libres  :  les  convois  de  vivres,  de  vin,  attendaient  aux  barrières,  ils  les  fran- 
chirent au  milieu  des  acclamations,  et  la  foule  improvisa,  avec  les  tonneaux 
de  vin  et  les  quartiers  de  bœuf  achetés  à  bon  compte,  de  larges  repas  d'abon- 
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jance.  Les  ouvriers  criaient  :  Vive  l'Assemblée  nationale  !  et  oubliant  un 
jnoment  les  souffrances,  les  mécomptes,  les  défiances,  ils  s'abandonnaient  à 
la  joie. 

De  longues  files  de  bateaux  surchargés,  apportaient  aussi  à  Paris  libéré 
l'abondance  et  le  bien-être;  ils  étaient  couverts  de  feuillages,  et  ils  abordaient 
aux  quais  pour  distribuer  au  peuple  la  viande,  le  tabac,  la  bière  et  le  vin.  — 
Kermesse  de  la  Révolution,  disent  les  Goncourt,  et  nous  accepterions  de  bon 
cœur  ce  mot  plantureux  qui  ragaillardit  des  souvenirs  de  la  grasse  Hollande 
le  Paris  des  pauvres  gens  souffreteux  et  maigres,  si  les  Goncourt  ne  cher- 
chaient point  à  donner  à  cette  fête  un  air  de  grossièreté  et  presque  de  cra- 
pule. Pauvres  anecdo tiers  de  la  Révolution  ils  n'ont  pas  sympathisé  un  instant 
avec  cette  large  allégresse  des  entrailles  de  tout  un  peuple  qui  espère  enfin 
manger  à  son  appétit  et  boire  à  sa  soif  1 

L'Assemblée,  en  abolissant  ainsi  tous  les  impôts  de  consommation  et  en 
particulier  les  octrois,  dont  la  charge  était  reportée  sur  la  propriété,  avait 
voulu  assurer  la  Révolution,  donner  au  peuple  ouvrier  une  satisfaction 
positive.  L'abolition  des  octrois,  c'était,  pour  le  peuple  des  villes,  l'abolition  de 
la  dîme  pour  le  peuple  des  campagnes  ;  et  cela  allait  plus  profondément,  car 
la  suppression  de  la  dîme  n'allégeait  que  le  paysan  propriétaire,  elle  ne  tou- 
chait pas  le  manouvrier.  Au  contraire  l'abolition  des  octrois  allégeait  le  far- 
deau des  plus  pauvres  ouvriers  et  manouvriers  des  villes.  Ce  sont  ces  mesures 
hardies  qui  rendaient  tout  à  coup  à  la  grande  Assemblée  révolutionnaire 
son  prestige  des  premiers  jours,  et  qui  lui  permettaient  de  fonder  l'ordre  nou- 
veau. Même  les  lois  de  précaution  ou  de  répression  qu'elle  promulguait,  la  loi  des 
citoyens  passifs,  la  loi  martiale  paraissaient  moins  égoïstes,  quand  le  grande 
Assemblée  avait  su  soudain  par  un  coup  audacieux,  émouvoir  jusqu'au  fond 
la  sympathie  populaire.  Mais  elle  espérait  en  même  temps  que  l'abolition  des 
octrois,  en  aidant  à  l'aisance  générale  de  la  vie,  aiderait  à  la  prospérité  des 
manufacturiers;  et  nous  allons  voir,  dès  l'octroi  supprimé,  des  industriels, 
des  entrepreneurs  refuser  à  leurs  ouvriers  toute  augmentation  de  salaire, 
malgré  l'abondance  et  le  caractère  lucratif  des  travaux,  en  alléguant  que  la 
suppression  de  l'octroi  équivaut  pour  eux  à  une  augmentation  de  salaire. 

De  sérieux  conflits  s'élevaient  en  effet,  à  ce  moment  même,  entre  patrons 
et  ouvriers,  surtout  dans  l'industrie  du  bâtiment,  et  c'est  de  ces  conflits  que 
sortira,  en  juin,  la  fameuse  loi  Chapelier.  D'où  naissaient  ces  difficultés?  et 
pourqnoi  les  ouvriers  réclamaient-ils?  Était-ce  comme  l'ont  dit  tant  d'histo- 
riens légers,  parce  qu'il  y  avait,  en  ces  premières  années  de  la  Révolution 
une  stagnation  générale  des  affaires?  et  les  ouvriers  réduits  à  merci  par  l'in- 
suffisance de  l'ouvrage,  cherchaient-ils  à  se  faire  payer  un  peu  plus  cher  ces 
trop  rares  journées  de  travail?  A  priori,  il  n'est  guère  vraisemblable  que  ee 
soit  dans  une  période  de  demi-chômage  que  les  ouvriers  aient  demandé  à 
leurs  entrepreneurs  une  augmentation  de  salaire. 
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Ils  se  seraient  plutôt  portés  à  la  municipalité  en  demandant  du  travail 
et  du  pain.  Les  Goncourt,  recueillant  quelques  détails  dans  les  journaux  roya- 
listes et  contre-révolutionnaires  disent:  «  Le  commerce  est  mort...  Le  com- 
merce parisien  est  tué  ».  Où  sont  ces  nobles  qui  dépensaient  si  largement? 
Où  sont  ces  prélats  si  élégants  et  si  riches  qui  faisaient  aller  tout  le  commerce 
de  luxe  de  la  capitale?  «  Où  est  cette  riche  bourgeoisie,  dont  un  contempo- 
rain dit  que  rien  ne  lui  échappe,  ni  les  fleurs  d'Italie,  ni  les  sapajoux  d'Amé- 
rique ni  les  figures  chinoises?  »  Et  certes,  nous  savons  bien  le  mal  que  l'émi- 
gration des  nobles  et  les  craintes  de  quelques  financiers  factieux  faisaient  à  la 
capitale,  mais,  encore  une  fois,  il  est  puéril  d'imaginer  que  le  noble,  et  le 
financier  de  contre-révolution  emportaient  toute  la  richesse.  En  fait,  même 
à  Paris,  surtout  à  Paris,  c'est  le  parti  de  la  Révolution  qui  était  le  parti  de  la 
richesse. 

Pour  quelques  collectionneurs  de  bibelots  qui  sont  partis  ou  qui  ont  sus- 
pendu leurs  achats,  l'immense  activité  de  la  capitale  et  l'énorme  puissance 
de  consommation  de  sa  bourgeoisie  victorieuse  ne  sont  point  abolies.  C'est 
pure  fanfaronnade  de  nobles  et  illusion  de  réacteurs  de  s'imaginer  qu'eux  seuls 
entretenaient  le  mouvement  des  affaires  :  et  quand  ils  disent  que  rien  qu'à 
tresser  les  galons  dorés  de  leurs  laquais  et  à  peindre  les  armoiries  de  leurs 
voitures,  vingt  mille  ouvriers  étaient  occupés  qui  sont  maintenant  sans  .ou- 
vrage, ils  se  moquent  du  monde,  surtout  des  frères  Goncourt  qui,  candide- 
ment, recueillent  ces  sottises  et  ces  vanteries.  De  riches  consommateurs 
venaient  qui  remplaçaient  les  émigrés.  Les  mille  députés  de  l'Assemblée 
nationale  créaient  à  Paris  une  force  nouvelle  de  mouvement:  des  salons  révo- 
lutionnaires s'ouvraient,  des  sociétés  et  des  cercles  se  formaient  où  les  riches 
bourgeois  dépensaient  sans  compter.  L'attrait  extraordinaire  de  la  Révolution, 
le  spectacle  prodigieux  de  ce  peuple  passant  du  néant  politique  à  la  presque 
démocratie,  amenaient  à  Paris,  des  observateurs,  des  curieux,  de  tous  les 
points  du  monde  :  et  la  seule  industrie  du  papier  et  de  l'imprimerie  suscitée 
par  la  Révolution,  aurait  suffi  sans  doute  à  couvrir  de  ses  progrès  le  déficit 
présumé  des  industries  parisiennes. 

On  a  vu  avec  quelle  subtilité,  avec  quelle  ingéniosité,  les  entrepreneurs 
essayaient  d'accaparer  la  main-d'œuvre"  des  ateliers  municipaux,  et  je  sais 
bien  qu'ils  espéraient  ainsi  avoir  des  ouvriers  au  rabais.  Mais  s'il  y  avait  eu 
une  grande  crise  et  un  chômage  étendu,  ils  auraient  eu  en  dehors  de  ces  ate- 
liers, surabondance  de  main-d'œuvre. 

Habiller  la  garde  nationale  si  vaniteuse  de  ses  brillants  uniformes  rem- 
plaçait et  au  delà  la  fourniture  des  livrées  de  laquais  pour  les  nobles  absents. 
On  sait  avec  quelle  violence  Marat  poussé  au  noir  la  misère  du  peuple 
pour  accuser  l'Assemblée  nationale.  Si  les  ateliers  avaient  été  déserts,  si  de 
nombreux  ouvriers  sans  travail  avaient  été  affamés  et  errants  dans  les  rues 
de  Paris,  il  le  dirait  à  chaque  numéro.  Or,  il  ne  parle  qu'avec  réserve  de  la 
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crise  industrielle.  Dans  son  numéro  du  9  mai,  il  analyse  complaisamment  le 
discours  de  Beaumetz,  sur  les  assignats,  et  il  ajoute:  «  D'ailleurs  il  a  fait  voir 
aussi  que  la  paralysie  des  manufactures  ou  plutôt  leur  langueur  est  la  suite 
inévitable  de  toute  grande  révolution  ».  Que  signifie  cette  réserve  s'il  y  a 
crise?  Marat  se  garde  bien  de  dire  que  Beaumetz  n'a  pas  assez  appuyé  :  et 
ainsi  pour  Marat  lui-même  il  y  a  simplement  langueur... 

Gela  même  n'était  point  vrai  d'une  façon  générale,  et  l'ami  du  peuple  ne 
se  serait  point  tenu  dans  cette  note  tempérée,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  suffi- 
sante activité  générale.  Quand  M.  Charavay  fait  le  relevé  des  listes  électo- 


Madame  Adélaïde,  tante  de  Louis  XVI 
(D'après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 


raies  en  1791  et  1790  pour  les  élections  de  Paris,  il  constate  dans  un  grand 
nombre  de  quartiers  qu'il  y  a  plus  d'électeurs  actifs  en  1791  qu'en  1790.  Ce 
n'est  pas  l'indice  d'une  détresse  croissante:  au  contraire.  Dans  la  séance  du 
1"  novembre  1791,  au  club  des  Jacobins,  Rœdererdit:  «  Dans  ce  moment  où 
les  manufactures  sont  dans  la  plus  grande  vigueur,  il  est  certain  que  l'ar- 
gent rentre  en  France  ».  Comment  aurait-il  pu  parler  ainsi  de  la  vigueur  des 
manufactures  devant  ces  bourgeois  et  artisans  de  Paris,  chefs  d'industrie  et 
de  commerce,  s'il  y  avait  eu  arrêt  de  la  production?  Et  qu'on  n'oublie  pas 
les  transactions  sans  nombre,  les  affaires  de  tout  ordre  auxquelles  donnait 
lieu  dans  cette  anuée  1791  l'expropriation  des  biens  de  l'Église. 

Quand  on  songe  au  parti  merveilleusement  lucratif  que  l'entrepreneur 
de  la  démolition  de  la  Bastille  avait  su  tirer  des  matériaux,  on  sait  combien 
cette  classe  d'industriels  avait  l'esprit  en  éveil:  un  quart  de  Paris  lui  était 
livre,  et  des  affaires  magnifiques  s'offraient  à  elle.  Je  ne  serais  point  étonné 
qu'à  cette  date  l'insuffisance  du  numéraire  dont  on  se  plaignait  en  effet 
beaucoup  vînt  précisément  pour  une  part,  du  brusque  mouvement  d'affaires 
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déterminé  par  la  Révolution.  Il  y  avait  eu  à  la  suite  de  la  mauvaise  récolte 
de  17S9,  exode  de  numéraire.  Il  n'avait  pu  rentrer  encore  :  et  ainsi,  c'est  avec 
un  numéraire  appauvri  que  la  société  nouvelle  devait  faire  face  aux  entreprises 
audacieuses,  aux  transactions  que  l'exubérance  même  de  la  vie  multipliait. 

Plusieurs  villes  manufacturières,  notamment  Lyon,  avaient  créé  des 
billets  de  confiance.  C'étaient  de  tout  petits  coupons  portant  la  signature 
d'une  association  privée  et  échangeables  contre  des  assignats.  Il  était  suppL-é 
par  là  à  la  rareté  du  numéraire  et  aussi  à  l'insuffisante  subdivision  des 
assignats. 

Ce  mécanisme  fonctionnait  parfaitement,  et  les  billets  de  confiance  ne 
subirent  aucune  dépréciation  :  ce  qui  indique  la  puissance  de  crédit  des 
associations  d'industriels  qui  les  avaient  mis  en  circulation.  Il  y  là  encore  un 
signe  de  prospérité  et  de  vitalité  économique. 

Au  demeurant,  à  en  juger  par  des  relevés  contemporains,  assez  incer- 
tains il  est  vrai,  le  commerce  extérieur  de  la  France  s'était  beaucoup  déve- 
loppé de  1789  à  1792.  Il  aurait  atteint  en  1792,  1732  millions  de  francs,  929  à 
l'importation,  803  à  l'exportation.  C'est-à-dire  plus  de  six  cents  millions  de 
plus  au  total  qu'en  1789. 

Il  est  vrai  qu'il  est  malaisé  de  discerner  si  la  dépréciation  assez  marquée 
déjà  des  assignats  en  1792  ne  force  pas  le  prix  apparent  des  marchandises 
importées  et  exportées.  Pourtant  il  paraît  bien  qu'il  y  eut  un  accroissement 
notable  de  l'activité  des  échanges.  Sybel  lui-même  qui  assombrit  assez 
volontiers  les  couleurs,  reconnaît  que  dans  les  premières  années  de  la  créa- 
tion des  assignats,  leur  dépréciation  eut  plutôt  pour  effet  d'encour  -cer  les 
exportations  :  la  différence  entre  la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'assignat 
constituait  une  prime  pour  nos  exportateurs  qui,  vendant  sur  le  marché 
étranger,  étaient  payés  en  or  et  pouvaient  ensuite  convertir  cet  or  en  assi- 
gnats avec  bénéfice. 

Je  ne  puis  citer  en  entier,  mais  je  signale  l'important  rapport  soumis  à 
la  Convention  le  20  décembre  1792  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  com- 
merce extérieur  du  premier  semestre  de  1792.  L'activité  qu'il  signala  pour 
cette  période  n'a  pas  évidemment  surgi  en  un  jour  :  elle  était  préparée  par 
luut  l'effort  de  l'année  1791,  comme  le  confirme  d'ailleurs  l'intéressant  pas- 
sage de  Rœderer  que  j'ai  cité.  Le  ministre  dit  dans  son  rapport  : 

«  Le  montant  de  nos  ventes  à  l'étranger  s'élève,  pour  le  premier 
semestre, à  382  millions;  et  afin  de  mieux  fixer  l'opinion  j'ajouterai  qu'année 
moyenne  elles  ne  s'élevaient  qu'à  357  millions,  ce  qui  présente  25  millions 
d'excédent  pour  un  semestre  sur  la  somme  de  commerce  d'une  année.  » 

Et  il  affirme  que  ce  n'est  pas  à  un  relèvement  factice  des  prix,  mais  à  un 
accroissement  réel  des  quantités  exportées  qu'est  dû  cet  excédent.  Ainsi  pour 
les  vins  il  y  a  eu  des  expéditions  plus  importantes  :  «Nos  toileries,  ajoute-t-il, 
se  sont  soutenues  sur  les  marchés  extérieurs.  Les  batistes,  dentelles,  draperies, 
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offrent  quelques  augmentations,  mais  les  étoffes  de  soie,  les  gazes,  les 
rubans  et  la  bonneterie  de  soie  ont  trouvé  dans  ce  premier  semestre  une 
faveur  de  débit  depuis  longtemps  inconnue,  puisque,  année  moyenne,  les 

de  cette  nature  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  36  millions  et  qu'elles  ont 
monté  pour  cette  dernière  époque  à  45  millions,  parties  entièrement  pour 
magne.  » 

ainsi,  contrairement  à  des  affirmations  bien  arbitraires,  ce  sont  précisé- 
ment les  industries  de  luxe  qui,  dans  cette  première  période  de  la  R'-volution, 
semblent  le  plus  stimulées,  et  nous  comprenons  maintenant  comment  le 
voyageur  allemand  dont  j'ai  parlé,  Reicl  ouvé  Lyon  en  plein  éclat  et 

en  ;  li  ine  fêle  dans  le  cœur  de  l'hiver  de  1792.  Je  me  demande  même  'mais 
ceci  est  nure  conjecture),  si  ce  ne  sont  pa*  les  princes  et  les  nobles  émigrés 
de  l'autre  côté  du  Rhin  qui  on!  développé  en  Allemagne,  soit  par  leurs 
propres  aohats,  soit  par  l'exemple,  l'importation  des  soieries  françaises. 
Ainsi,  au  début,  l'émigration  elle-mê  ne  aurait  eu  pour  effet  d'éloigner  et 
non  de  supprimer  la  clientèle  aristocratique  des  industries  de  luxe. 

En  tout  cas  je  crois  avoir  le  droit  de  conclure  que  jusqu'à  la  grande 
tempête  de  ia  guerre,  ilya  eu  plutôt  animation  que  dépression  de  l'industrie 
en  Lrance.  Dès  lors  les  ouvriers  ne  souffraient  pas,  et  il  est  m>"'nie  infiniment 
probable  que  la  main  d'oeuvre  était  as-ez  r. cherchée.  Il  n'y  eut  pas  d'ailleurs, 
qu'un  le  note  bien,  d'agitation  populaire  aiguë  eu  1790,  1791  et  1792  :  et  les 
journées  du'20juin'et  du  10  août  ne  procèdent  aucunement  de  souffrances 
économiques. 

.Mais  la  baisse  commençante  des  assignats,  qui  est  déjà  de  6  ou  7  pour 
cent,  en  1791,  et  qui  s'aggrave  en  1792  n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  renchérir 
les  denrées  et  par  suite  d'empirer  la  condition  des  ouvriers?  Il  semble  que 
s'ils  reçoivent  de  l'entrepreneur,  pour  deux  oi.  trois  journées  de  travail,  un 
assignat  de  5  lhres,  et  si  cet  assignat  |  erd  sept  ou  huit  pour  cent,  c'est  une 
perle  de  sept  ou  huit  sous  pour  ces  deux  ou  trois  journées  de  travail  que 
subissent  les  ouvriers. 

Mais  il  serait  tout  à  fait  téméraire  de  conclure  ainsi  pour  l'année  1791. 
Marat,  que  nous  avons  déjà  vu  si  animé  contre  le-*  assignats,  dit  bien  qu'un 
jour,  le  jour.de  la  fuite  du  roi,  ils  perdirent  40  pour  cent.  Et  il  calcule  que  la 
dépréciation  des  asssignats  aura  pour  conséquence  de  renchérir  le*  marchan- 
dises bien  au  deià  de  la  diminution  de  piï\  procurée  par  l'abolition  de  l'octroi. 
Mais  il  ne  pe'it  citer  aucun  fait  précis.  Il  ne  peut  nier  la  diminution  <'u  prix 
du  pain.  Il  ne  peut  pas  indiquer  une  seule  denrée  pour  laquelle  le*  ouvriers, 
munis  d'ass.^nals,   soie.it  obliges   de    payer   une  somme  complémentaire. 

Comment  expliquer  ie  phénomène  assez  -^concertant  tout  d 'abor  i  ?  On 
ne  peut  supp  ser  que  les  marchands  prenaient  &  ieur  compte  la  perte  de 
l'assignat.  Voici,  je  crois,  ce  qui  se  passai.  :  Les  marchands  ne  faisaient,  à  ce 
moment,  aucune  différence  entre  l'or  ou  l'argent  et  les  assignats.:  surtout  le» 
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marchands  au  détail,  les  boutiquier?,  chez  lesquels  s'approvisionnaient  les 
ouvriers.  Quand  un  ouvrier  leur  achetait  pour  cinq  livres  de  marchandises, 
s'il  les  payait  en  argent  ou  en  monnaie  de  bronze,  c'était  bien  :  s'il  les  payait 
avec  un  assignat,  le  marchand  ne  demandait  aucun  complément,  et  il  se 
contentait  de  l'assignat  de  cinq  livres.  En  faisant  avec  ses  clients  une  diffé- 
rence entre  l'assignat  et  la  monnaie  métallique,  il  les  aurait  rebutés  :  comme 
le  cours  de  l'assignat  subissait  de  légères  fluctuations  quotidiennes,  il  y  aurait 
eu  incertitude  perpétuelle  sur  le  complément  à  verser  :  et  le  plus  modeste 
comptoir  de  boulanger  ou  d'épicier  serait  devenu  un  banc  d'agiotage.  Le 
marchand  préférait  donc  ne  faire  aucune  différence  entre  la  monnaie  de 
papier  et  la  monnaie  de  mêlai  :  il  en  était  quitte  pour  hausser  sa  marchan- 
dise dans  la  proportion  où  cela  était  nécessaire  pour  le  couvrir  de  la  perte  de 
six  pour  cent  subie  par  les  assignats.  Comme  une  partie  notable  des  paie- 
ments était  faite  en  monnaie  métallique,  comme  la  Constituante,  notamment, 
créa  beaucoup  de  monnaie  de  bronze  pour  les  petits  achats  populaires,  la 
perte  de  six  pour  cent  subie  par  l'assignat  était  bien  loin  de  porter  sur  la 
totalité  des  opérations  du  marchand  :  or,  si  on  la  répartissait  sur  l'ensemble 
des  opérations,  elle  ne  s'élevait  guère  à  plus  de  deux  ou  trois  pour  cent  :  et 
cette  différence  peu  sensible,  presque  imperceptible  dans  la  vente  au  détail, 
était  plus  que  couverte  par  le  bon  marché  résultant  de  l'abolition  de  l'octroi, 
de  l'activité  générale,  et  de  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

D'ailleurs,  et  ceci  est  très  important,  le  léger  discrédit  de  l'assignat  en 
1791  semble  tenir  surtout  à  ce  que  l'assignat,  moins  divisé  que  la  monnaie, 
était  moins  commode  pour  les  échanges.  C'est  ce  que  dit  expressément 
Rœderer  dans  la  séance  des  Jacobins  à  laquelle  je  me  suis  déjà  référé  : 

«  La  seule  cause  du  désavantage  que  le  papier  éprouve  contre  de 
l'argent  vient  de  ce  que  le  papier  n'est  pas  divisible  à  volonté.  Rendez-le 
divisible  et  vous  remédierez  au  mal.  Dans  ce  moment  où  les  manufactures 
sont  dans  la  plus  grande  vigueur,  il  est  certain  que  l'argent  rentre  en  France. 
Mais  alors  il  devient  inutile  si  aux  assignats  de  5  livres  vous  n'en  ajoutez  de 
10  sols  pour  les  diviser.  » 

La  pensée  de  Rœderer  est  que  la  monnaie  de  métal  ne  pourra  s'échanger 
aisément  contre  les  assignats,  si  les  divisions  de  l'assignat  ne  concordent  pas 
aux  divisions  de  la  monnaie  de  métal  :  donnez  à  l'assignat,  pour  les  échanges, 
la  même  mobilité,  la  même  divisibilité  qu'à  la  monnaie  et  le  pair  s'établira. 

Mais  s'il  était  peu  commode  à  un  particulier  d'avoir  des  assignats,  s'il 
perdait  du  temps  à  se  procurer  la  monnaie  nécessaire  pour  les  tout  petits 
achats,  cette  gêne  portait  plutôt  sur  l'acheteur  que  sur  le  boutiquier  :  et  ainsi 
le  prix  de  la  marchandise  n'était  point  nécessairement  haussé,  môme  dans 
la  proportion  très  modeste  que  j'indiquais  plus  haut. 

Enfin,  et  ceci  est  décisif,  dans  les  réclamations  élevées  par  les  ouvriers 
au  sujet  des  salaires,  ils  n'allèguent  jamais  en  1791  qu'ils  subissent  une 
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diminution  indirecte  du  prix  de  leur  force  de  travail  par  la  dépréciation  des 
assignats.  C'eût  été  pourtant  l'argument  le  plus  fort  pour  un  relèvement  du 
salaire. 

11  est  donc  certain  que  la  légère  baisse  de  l'assignat  n'a  contrarié  en  rien 
dans  l'année  1791,  les  causes  générales  de  prospérité  et  de  bien-être.  Et  si,  au 
printemps  1791,  il  y  eut  à  Paris  une  agitation  ouvrière  assez  vive,  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  avait  chômage,  ou  réduc- 
tion des  salaires,  ou  souffrance  exceptionnelle  des  ouvriers  :  c'est  au  con- 
traire parce  que  ceux-ci  voulurent  profiter  des  circonslances  favorables,  de 
l'activité  du  «  bâtiment  »,  et  du  besoin  où  étaient  les  entrepreneurs  d'une 
main  d'ceuvre  abondante,  pour  demander  une  plus  large  rémunération.  Et 
les  conditions  de  la  lutte  étaient  si  bonnes  pour  les  ouvriers,  que  les  entre- 
preneurs durent  recourir  à  l'Assemblée  Constituante  pour  briser  la  coalition 
ouvrière. 

C'est  l'occasion  de  la  lameuse  loi  du  14  juin  1791.  Les  dispositions  prin- 
cipales en  ont  été  souvent  rappelées. 

En  voici  le  texte  complet  : 

«  Loi  relative  aux  rassemblements  d'ouvriers  et  artisans  de  même  état  et 
profession. 

«  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations  du  même  état  et 
profession  étant  l'une  des  bases  de  la  Constitution  française,  il  est  interdit  de 
les  rétablir  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit...  ». 

«  Les  citoyens  d'un  même  état  et  profession,  les  entrepreneurs;  ceux  qui 
ont  boutiijue  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque  ne 
pourront  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  se- 
crétaire, ni  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  ». 

«  11  est  interdit  aux  corps  administratifs  et  municipaux  de  recevoir  au- 
cunes adresses  et  pétitions  sous  la  dénomination  d'un  état  ou  profession,  d'y 
faire  aucune  réponse,  et  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations 
qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur 
soit  donné  aucune  suite,  ni  exécution  ». 

«  Si  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et  métiers  pre- 
naient des  délibérations,  faisaient  entre  eux  des  conventions  tendant  à  refu- 
ser de  concert  ou  à  n'accorder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  in- 
dustrie ou  de  leurs  travaux,  les  dites  délibérations  et  conventions  seront 
déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  » 

«  Les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  de  les  déclarer 
telles.  Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées 
ou  présidées  seront  cités  devant  le  tribunal  de  police  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  Commune,  condamnés  chacun  à  cing  cents  livres  d'amende  et  *js- 
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peivlus  pendant  un  an  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs,  et  de 
l'entrée  dans  les  assemblées  primaires  ». 

«  Il  est  défendu  à  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux,  à  peine 
pour  leurs  membres  de  répondre  en  leur  propre  nom,  d'employer,  d'admettre 
ou  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages  de  leur  profession  dans  aucun-  tra- 
vaux publics,  ceux  des  entrepreneurs  ouvriers  et  compagnons  qui  provoque- 
raient, signeraient  les  dites  délibérations  ou  conventions,  si  ce  n'e-t  dans  le 
cas  où  de  leur  propre  mouvement,  ils  se  seraient  présentés  au  greffe  du  iriju- 
nal  de  police  pour  les  rétracter  et  les  désavouer  ». 

«  Si  les  dites  délibérations  et  conventions,  affiches  apposées,  li  Lin  cir- 
culaires contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneur-:,  artisan-.,  ou- 
vriers et  journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dan-  le  lieu,  ou  contre 
ceux  qui  se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  instigateurs 
et  signataires  de  ces  actes  ou  écrits  seront  punis  d'une  amende  de  mille  livres 
chacun  et  de  trois  mois  de  prison  ». 

«  Tous  attroupements  composés  d'artisans,  ouvriers,  compagnons,  jour- 
naliers ou  excités  par  eux  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail, 
appartenant  à  toutes  sortes  de  personnes  et  sous  toute  espèce  de  conditions 
convenues  de  gré  à  gré,  ou  contre  l'action  de  ia  police,  et  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  en  cette  matière,  ainsi  que  contre  les  enchères 
et  adjudications  publiques  de  diverses  entreprises,  seront  tenus  pour  attrou- 
pements séditieux  et  comme  tels  ils  seront  dispersés  par  les  dépositaires  de 
la  force  publique,  sur  les  injonctions  légales  qui  leur  seront  faites.  Seront  pu- 
nis selon  toute  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs  des  dits 
attroupements  et  tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  voies  de  fait  et  d'actes 
de  violence  ». 

Voilà  cette  loi  terrible  qui  brise  toute  coalition  ouvrière,  qui,  sous  une 
apparence  de  symétrie  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  ne  frappe  en 
réalité  que  ceux-ci,  et  les  punit  de  l'amende,  de  la  prison  et  de  la  privation 
de  travail  dans  les  entreprises  de  travaux  publics. 

Cette  loi  de  prohibition  a  pesé  sur  les  travailleurs  de  France  soixante- 
quinze  ans.  Elle  a  si  souvent  servi  à  faire  condamner  les  prolétaires  qu'elle 
symbolise  pour  eux  l'esprit  de  classe  le  plus  aigu,  l'égoïsme  bourgeois  le  plus 
étroit,  rit  il  est  incontestable  que  la  loi  du  14  juin  1791  est  sous  la  Révolution 
«  des  droits  de  l'homme  »,  une  des  affirmations  de  classe  les  plus  neiles.  Mais 
peut-être  en  1791,  et  dans  l'esprit  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire  n'avait- 
elle  point  la  brutalité  que  lui  a  donnée  depuis  l'évolution  sociale,  parce  que 
l'antagonisme  de  classe  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  était  alors  fai- 
blement indiqué.  L'historien  qui  veut  suivre  vraiment  le  mouvement  profond 
des  classes  doit  donc  examiner  de  très  près  le  sens  qu'avait  pour  les  contem- 
porains la  loi  du  14  juin. 

Marx  la  cite  dans  son  terrible  chapitre  du  Capital  :  «  législation  sangui- 
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naire  contre  les  expropriés  à  partir  de  la  fin  du  quinzième  siècle,  lois  sur  les 
salaires  ».  La  loi  du  14  juin,  édictée  par  la  bourgeoisie  révolutionnaire  fran- 
çaise lui  apparaît  comme  l'équivalent  de  ces  statuts  anglais  qui  adjugeaient 
comme  esclave  l'ouvrier  réfractaire  au  travail  et  qui  imposaient  un  maximum 
de  salaire.  La  coalition  ouvrière,  remarque-t-il,  ainsi  dénoncée  comme  atten- 
tatoires aux  droits  de  l'homme  devient  une  félonie,  un  crime  contre  l'Etat, 
staats-verbrechen,  comme  dans  les  anciens  statuts.  » 

«  Dès  le  début  de  la  tourmente  révolutionnaire,  écrit-il,  la  bourgeoisie 
française  osa  dépouiller  la  classe  ouvrière  du  droit  d'association  que  celle-ci 
venait  à  peine  de  conquérir.  Par  une  loi  organique  du  14  juin  1791,  tout  con- 
cert entre  les  travailleurs  pour  la  défense  de  leurs  libertés  fut  stigmatisé 
«d'attentat  contre  la  liberté  et  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  »  ;  punis- 
sable d'une  amende  de  500  livres,  jointe  à  la  privation  pendant  un  an  des 
droits  de  citoyen  actif.  Ce  décret  qui  à  l'aide  du  Code  pénal  et  de  la  police 
trace  à  la  concurrence  entre  le  capital  et  le  travail  des  limites  agréables  aux 
capitalistes,  a  survécu  aux  révolutions  et  aux  changements  de  dynasties.  Le 
régime  de  la  Terreur  lui-même  n'y  a  pas  touché.  Ce  n'est  que  tout  récem- 
ment qu'il  a  été  effacé  du  Code  pénal;  et  encore  avec  quel  luxe  de  ména- 
gements! Rien  qui  caractérise  le  coup  d'Etat  bourgeois  comme  le  prétexte 
allégué.  Le  rapporteur  de  la  loi,  Chapelier,  que  Camille  Desmoulins  qualifie 
«  d'ergoteur  misérable  »  veut  bien  avouer  «  que  le  salaire  de  la  journée  de 
travail  devrait  être  un  peu  plus  considérable  qu'ilne  l'est  à  présent...  car  dans 
une  nation  libre  les  salaires  doivent  être  assez  considérables  pour  que  celui 
qui  les  reçoit  soit  hors  de  cette  dépendance  absolue  que  produit  la  privation 
des  besoins  de  première  nécessité  et  qui  est  presque  de  l'esclavage.  »  Néan- 
moins il  est,  d'après  lui,  instant  de  prévenir  ce  désordre  »,  savoir  «  les  coali- 
tions que  forment  les  ouvriers  pour  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail »,  et  pour  mîtiger  cette  dépendance  absolue  qui  est  presque  de  l'escla- 
vage il  faut  absolument  les  réprimer,  et  pourquoi?  Parce  que  les  ouvriers 
portent  ainsi  atteinte  à  «  la  liberté  des  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant 
maîtres  »,  et  qu'en  empiétant  sur  le  despotisme  de  ces  ci-devant  maîtres  de 
corporation  —  on  ne  l'aurait  jamais  deviné  —  ils  «  cherchent  à  recréer  les 
corporations  anéanties  par  la  Révolution.  » 

bourgeoisie  révolutionnaire  a-t-elle  eu  vraiment,  à  ce  point,  cons- 
cience du  coup  qu'elle  portait  au  prolétariat  et  de  l'avantage  qu'elle  s'assu- 
rait dans  les  luttes  économiques?  Ce  ne  sont  pas  les  débats  suscités  par  la  loi 
qui  peuvent  nous  éclairer.  Pas  un  mot  n'a  été  dit  à  la  tribune  pour  demander 
des  explications  à  Chapelier  ou  pour  combattre  la  loi.  Des  murmures  (que  Marx 
ne  note  pas)  se  firent  entendre  seulement,  quand  Chapelier  constata  que  l'in- 
suffisance des  salaires  était  une  sorte  d'esclavage.  Un  membre  demanda  de 
sa  place  que  les  Chambres  de  commerce  ne  fussent  pas  comprises  dans  l'in- 
terdiction. Cela  fut  accordé  sans  discussion,  mais,  chose  curieuse,  le  texte 
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envoyé  aux  municipalités  avec  la  sanction  de  loi  qui  est  du  17  juin  ne  porte 
pas  cet  article  improvisé  en  séance  et  qui  resta  à  l'état  d'ordre  du  jour.  Le 
projet  fut  voté,  semble-t-il,  à  l'unanimité,  ou  tout  au  moins  sans  opposition 
aucune.  Faut-il  voir  précisément  dans  cette  unanimité  le  signe  d'une  loi  de 
classe?  et  cette  sorte  d'accord  tacite  de  Robespierre  et  de  Chapelier,  des  dé- 
mocrates et  des  modérés  est-il  un  premier  exemple  de  la  coalition  bourgeoise 
contre  les  prolétaires?  Chapelier,  à  cette  date,  faisait  œuvre  de  réaction  : 
comme  rapporteur  du  Comité  de  constitution,  il  essayait  de  restreindre  les 
libertés  populaires.  Il  ne  semble  pas  pourtant  que  sa  haine  contre  tout  ce  qui 
était  corporation,  groupement,  fut  simulée  et  qu'il  n'y  eût  là  qu'un  prétexte  à 
disperser  la  force  ouvrière.  Qu'on  se  rappelle  avec  quelle  violence  il  combattait 
les  corporations  ecclésiastiques;  qu'on  se  rappelle  que  lorsque  l'Eglise  invo- 
quait, pour  garder  ses  propriétés,  les  droits  des  pauvres  il  s'écriait  :  Les  pau- 
vres seraient-ils  une  caste?  et  affirmait  que  le  soin  de  les  nourrir,  de  leur  don- 
ner du  travail  incombait,  non  à  dés  particuliers  groupés,  mais  à  l'Etat;  on 
verra  que  Chapelier  était,  si  je  puis  dire,  un  individualiste  étatiste,  peu  porté, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  de  classe  à  tolérer  les  groupements. 

Je  serais  disposé  à  croire  que  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  et 
pour  faire  tomber  l'esclavage  des  salaires  trop  bas  il  aurait  admis  l'interven- 
tion de  l'Etat  fixant  un  salaire  minimum. 

Les  individus  et  l'Etat  :  pas  de  groupements  intermédiaires  :  voilà  la 
conception  sociale  de  Chapelier  :  elle  servait  à  coup  sûr  l'intérêt  de  la  bour- 
geoisie :  mais  il  ne  m'est  pas  démontré  que  ce  fût  surtout  pour  désarmer  le 
prolétariat  que  Chapelier  proposa  la  loi  du  14  juin.  Comment  expliquer  en 
tout  cas  le  silence  complet  de  Robespierre?  J'entends  bien  que  ce  n'était  point 
un  socialiste  :  mais  c'était  un  démocrate  ;  et  il  s'appuyait  plutôt  sur  le  peuple 
des  artisans  et  des  ouvriers  que  sur  la  bourgeoisie  industrielle. 

Peu  de  temps  avant  le  14  juin,  dans  deux  débats  importants,  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale,  et  sur  le  droit  de  pétition,  il  avait  prisla  défense 
«  des  pauvres  »,  des  citoyens  sans  propriété.  De  quel  droit,  s'écriait-il,  ne 
donnera-t-on  des  armes  qu'aux  citoyens  actifs? 

«  Déouiller  une  partie  quelconque  des  citoyens  du  droit  de  s'armer 
pour  en  investir  une  autre,  c'était  violer  à  la  fois  l'égalité,  base  du  nouveau 
pacte  social  et  les  lois  sacrées  de  la  nature...  De  deux  choses  l'une,  ou  les  lois 
et  la  Constitution  étaient  faites  dans  l'intérêt  général,  et  dans  ce  cas  elles  de- 
vaient être  confiées  à  la  garde  de  tous  les  citoyen*,  ou  elles  étaient  établies 
pour  l'avantage  d'une  certaine  classe  d'hommes  et  alors  c'étaient  des  lois 
mauvaises. 

«  C'est  en  vain  qu'à  ces  droits  inviolables  on  voudrait  opposer  de  pré- 
tendus inconvénients  et  de  chimériques  terreurs...  Non,  non,  l'ordre  social 
ne  peut  être  fondé  sur  la  violation  des  droits  imprescriptibles  de  l'homme... 
Cessez  de  calomnier  le  peuple  et  de  blasphémer  contre  voire  souverain,  en  la 
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représentant  sans  cesse  comme  indigne  de  faire  usage  de  ses  droits  comme 
méchant  et  barbare;  c'est  vous  qui  êtes  corrompus... 


Madame  Victoire,  Tante  de  Louis  XVI 
(D  après  un  document  de  la  Bibliothèque  nationale.) 

«  Le  peuple  est  bon,  patient,  généreux  :  le  peuple  ne  demande  que  tran- 
quillité, justice,  que  le  droit  de  vivre;  les  hommes  puissants,  les  riches  sont 
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affamés  de  distinctions,  de  trésors,  de  voluptés.  L'intérêt,  le  vœu  du  peuple 
est  celui  de  la  nature,  de  l'humanité  :  c'est  l'intérêt  général;  l'intérêt,  le  vœu 
des  riches,  des  hommes  puissants  est  celui  de  l'ambition,  de  la  cupidité,  des 
fantaisies  les  plus  extravagantes,  des  passions  les  plus  funestes  au  bonheur 
de  la  société...  Aussi  qui  a  fait  notre  glorieuse  Révolution? Sont-ce  les  riches, 
sont-ce  les  hommes  puissants?  Le  peuple  seul  pouvait  la  désirer  et  la  faire  ; 
par  la  même  raison  le  peuple  seul  peut  la  soutenir.  » 

Et  il  concluait  en  demandant  des  armes  pour  tous  les  citoyens  domici- 
liés. Est-il  vraisemblable  que  l'homme  qui  tenait  ce  langage  le  27  et  le 
28  avril  ait  gardé  le  silence  au  14  juin  pour  ménager  aux  dépens  du  peuple 
ouvrier,  les  intérêts  de  classe  de  la  bourgeoisie?  Je  sais  bien  que  les  démo- 
crates, hardis  dans  l'ordre  politique,  sont  souvent  timorés  et  réactionnaires 
dans  l'ordre  économique. 

Mais,  même  au  point  de  vue  économique,  il  était  plus  hardi  de  donner 
des  armes  à  tous  les  citoyens  que  de  laisser  les  ouvriers  se  coaliser  pour  ob- 
tenir une  augmentation  de  salaires.  Blanqui  a  dit  :  «  Qui  a  du  fer  a  du  pain  », 
et  la  bourgeoisie  possédante  s'effraie  plus  de  l'armement  général  du  peuple 
que  du  droit  de  coalition.  La  preuve  c'est  que  le  prolétariat  a  pu,  après  un 
siècle  de  luttes,  conquérir  le  droit  de  grève  :  il  n'a  pas  pu  conquérir  le  droit 
d'être  armé. 

Il  me  paraît  donc  impossible  que  l'homme  qui,  en  1791,  voulait  armer 
tous  les  citoyens,  les  pauvres  comme  les  riches  et  donner  à  tous  les  citoyens, 
aux  pauvres  comme  aux  riches  le  droit  de  vote  et  le  fusil,  se  fût  associé  à 
une  manœuvre  bourgeoise  contre  le  salaire  des  ouvriers  s'il  en  avait  saisi  le 
sens.  Il  avait  précisément  livré  bataille  le  9  et  le  10  mai,  en  faveur  du  droit 
de  pétition  collective.  Chapelier  au  nom  du  comité  de  constitution  demanda 
à  l'Assemblée  de  ne  permettre  que  les  pétitions  individuelles.  Toute  manifes- 
tation collective  des  assemblées  populaires  devait  être  interdite.  Robespierre 
protesta  violemment  :  «  Ce  n'est  point  pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte  que 
je  parle  à  cette  tribune,  c'est  pour  défendre  les  droits  des  citoyens...  Je  dé- 
fendrai surtout  les  plus  pauvres.  Plus  un  homme  est  faible  et  malheureux, 
plus  il  a  besoin  du  droit  de  pétition.  » 

Le  lendemain  il  prit  de  nouveau  la  parole  pour  répondre  à  Beaumetz. 
Robespierre,  dit  Hamel  d'après  le  Courrier  de  Provence,  tenta  d'incroyables 
efforts  pour  arrêter  l'Assemblée  dans  sa  marche  rétrograde.  Ses  paroles  sé- 
vères et  touchantes  à  la  fois,  retentissaient  comme  un  écho  des  vérités  éter- 
nelles... » 

«  Elles  devaient  nécessairement  irriter  quelques  membres.  Impatienté 
des  interruptions  de  Martineau,  l'orateur  somma  le  président  d'empêcher 
qu'on  ne  l'insultât  lorsqu'il  défendait  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens. 

«  D'André  qui  présidait  ayant  demandé  s'il  ne  faisait  pas  tous  ses  efforts 
—  Non,  lui  cria  brusquement  une  voix  de  la  gauche.  —  Que  la  personne  qui 
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a  dit  non  se  lève  et  prouve.  —  Laborde  se  levant  :  J'ai  dit  non  parce  que  je 
m'aperçois  que  vous  ne  mettez  pas  le  même  soin  à  obtenir  le  silence  pour 
M.  Robespierre  que  vous  en  mettez  lorsque  MM.  Beaumetz  et  Chapelier  ont 
parlé.  —  Plus  on  est  faible,  continua  Robespierre,  plus  on  a  besoin  de  l'autorité 
protectrice  des  mandataires  du  peuple.  Ainsi,  loin  de  diminuer  l'exercice  de 
cette  faculté  pour  l'homme  indigent  en  y  mettant  des  entraves,  il  faudrait  la 
faciliter  ». 

Comment  expliquer  que  l'homme  qui,  contre  les  murmures  et  les  impa- 
tiences de  l'Assemblée,  soutenait  ainsi  le  droit  de  pétition  collective  de  tous 
les  citoyens  n'ait  pas  dit  un  mot  le  14  juin  dans  une  question  qui  était  en 
quelque  sorte  le  prolongement  économique  de  la  première  ?  car  le  droit  de 
coalition  c'est  l'action  collective  des  pauvres  dans  l'ordre  économique,  comme 
le  droit  de  pétition  collective  est  leur  action  organisée  dans  l'ordre  politique. 

Evidemment  Robespierre,  qui  dit  naïvement  que  ce  sont  les  pauvres  qui 
ont  fait  la  Révolution  et  qui  ne  voit  pas  1  immense  mouvement  économique 
bourgeois  dont  elle  est  la  conclusion  n'a  pas  pressenti  la  grande  lutte  de  classe 
qui  allait  naître  dans  l'industrie  capitaliste. 

Sans  doute  la  prédominance  encore  marquée  de  la  petite  industrie  lui 
cachait  le  problème.  Peut-être  aussi  lui  semblait-il,  si  paradoxal  que  cela 
semble  à  Marx,  que  si  les  ouvriers  pouvaient  se  coaliser  pour  imposer  aux 
entrepreneurs  un  salaire  minimum,  et  s'ils  formaient  avec  les  entrepreneurs 
acceptant  ce  salaire  une  sorte  d'association  contre  les  entrepreneurs  qui  ne 
l'acceptaient  point,  les  corporations  à  peine  détruites  se  rétabliraient  par 

cette  voie. 

Je  ne  puis  trouver  une  autre  explication  de  son  silence.  Les  journaux 
aussi  se  turent.  On  pourrait  inférer  des  paroles  de  Marx,  rappelant  que  Cha- 
pelier fut  traité  par  Camille  Desmoulins  de  misérable  ergoteur,  que  c'est  à 
propos  de  la  loi  du  14  juin  queDesmouiins  l'attaque  ainsi.  C'est  à  propos  de 
la  loi  du  9  mai  sur  le  droit  de  pétition  que  Desmoulins  invective  Chapelier. 
11  ne  souffle  pas  mot,  dans  son  journal  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
dant, de  la  loi  du  14  juin.  De  même,  les  Révolutions  de  Paris  se  bornent  à 
donner  le  texte  de  la  loi  du  14  juin  sans  aucun  commentaire. 

Le  silence  des  Révolutions  de  Paris  à  ce  sujet  étonne  peu.  Pendant  le 
conflit  entre  les  entrepreneurs  du  bâtiment  et  leurs  ouvriers,  conflit  qui  fut 
l'occasion  de  la  loi,  l'altitude  du  journal  avait  été  très  gênée.  Il  avait  dit  que 
sans  doute  il  était  bon  que  les  ouvriers  eussent  un  salaire  convenable,  mais 
que  les  maîtres  devaient  bénéficier  aussi  de  l'abolition  de  l'octroi. 

Qu'est-ce  que  cela  signifie,  sinon  que  les  entrepreneurs  pouvaient  payer 
d'autant  moins  leurs  ouvriers,  que  la  vie  était  moins  chère  pour  ceux-ci  ?  Le 
journal  .le  Prud'homme  n'était  peut-être  pas  fâché  que  la  loi  rendit  impos- 
sible des  conflits  dont  la  bourgeoisie  révolutionnaire  pouvait  avoir  à  souffrir. 

Il  n'est  clone  pas  surprenant  qu'il  ait  secondé  par  son  silence  ce  que  Marx 
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appelle  «  le  coup  d'Etat  bourgeois  »,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  saisi  la  portée 
future  de  la  loi. 

Il  est  visible  que  Marat  ne  l'a  pas  saisie  :  et  son  langage  me  semble  la 
preuve  décisive  que  le  conflit  économique  naissant  entre  les  bourgeois  et  les 
prolétaires  n'était  guère  compris,  et  que  la  loi  du  14  juin  ne  renferme  pas,  au 
degré  où  l'a  cru  Marx,  des  arrière- pensées  de  classe. 

Marat  n'a  vu  que  le  côté  politique  de  la  loi  du  14  juin  :  il  n'en  a  pas  vu  le 
côté  économique.  Et  pourtant,  il  était  bien  averti:  il  connaissait  très  bien  le 
conflit  entre  les  entrepreneurs  de  bâtiment  et  les  ouvriers:  et  il  avait  pris 
parti  nettement  pour  les  ouvriers.  Chose  curieuse  !  Le  12  juin,  deux  jours 
avant  le  vote  de  la  loi  Chapelier,  Marat  inséra  une  lettre  des  ouvriers  extrême- 
ment violente  contre  les  entrepreneurs.  11  la  publia  en  tête  de  sa  feuille,  et 
en  gros  caractères.  «  A  l'Ami  du  peuple.  —  Cher  prophète,  vrai  défenseur  de 
la  classe  des  indigents,  permettez  que  des  ouvriers  vous  dévoilent  toutes  les 
malversations  et  les  turpitudes  que  nos  maîtres  maçons  trouvent  pour  nous 
soulever  en  nous  poussant  au  désespoir.  Non  contents  d'avoir  amassé  des 
fortunes  énormes  aux  dépens  des  pauvres  manœuvres,  ces  avides  oppresseurs, 
ligués  entre  eux,  font  courir  contre  nous  d'atroces  libelles  pour  nous  enlever 
nos  travaux  (les  ouvriers  s'étaient  organisés  avec  de  nouveaux  entrepreneurs 
acceptant  leurs  conditions):  ils  ont  poussé  l'inhumanité  jusqu'à  s'adresser  au 
législateur  pour  obtenir  contre  nous  un  décret  barbare  qui  nous  réduit  à 
périr  de  faim. 

«  Ces  hommes  vils  qui  dévorent  dans  l'oisivité  le  fruit  de  la  sueur  des 
manœuvres  et  qui  n'ont  jamais  rendu  ancun  service  à  la  nation,  s'étaient 
cachés  dans  les  souterrains  les  12,  13  et  14  juillet.  Lorsqu'ils  ont  vu  que  la 
classe  des  infortunés  avait  fait  seule  la  Révolution,  ils  sont  sortis  de  leurs 
tanières  pour  nous  traiter  de  brigands  :  puis,  lorsqu'ils  ont  vu  les  dangers 
passés  ils  ont  été  cabaler  dans  les  districts  pour  y  raccrocher  des  places,  ils 
ont  pris  l'uniforme  et  les  épaulettes  ;  aujourd'hui  qu'ils  se  croient  les  plus 
forts,  ils  voudraient  nous  faire  ployer  sous  le  joug  le  plus  dur  :  ils  nous 
écrasent  sans  pitié  et  sans  remords.  » 

«  Yoici,  cher  ami  du  peuple,  quelques-uns  de  ces  oppresseurs  ignorants, 
rapaces  et  insatiables  que  vous  dénoncent  les  ouvriers  de  Sainte-Geneviève  : 

Poncé,  maître  maçon  de  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève,  né  à  Cha- 
lon-sur-Saône, charretier  de  profession,  n'ayant  nulle  connaissance  de  l'art  de 
bâtir,  mais  entendant  si  parfaitement  celui  des  rapines,  qu'il  s'est  fait  90,000 
livres  de  rente  aux  dépens  de  ses  ouvriers. 

Campion,  né  à  Coutance,  d'abord  manœuvre  à  Paris,  aujourd'hui  maître 
maçon  de  l'église  Saint-Sauveur,  quoique  ^rès  ignorant,  ayant  subtilisé  le  petit 
hôtel  Tabarin,  et  jouissant  actuellement  de  90,000  livres  de  rentes. 

Quillot,  ayant  pris  une  femme  au  coin  de  la  borne,  et  9'étant  fait  maître 
maçon,  on  ne  sait  trop  comment,  riche  aujourd'hui  de  50,000  livres  de  rentes. 
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Bievre,  né  à  Argenton,  commis  de  MM.  Roland  et  compagnie  qu'il  a  ruinés 
par  ses  sottes  entreprises  dans  les  travaux  du  palais  marchand,  mais  ayant 
mis  de  côté  une  fortune  de  30,000  livres  de  rentes. 

Montigny,  né  à  Argenton,  chargé  des  réparations  des  Quinze-Vingt  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  possédant  en  propre  trois  superbes  maisons  de 
Paris. 

Chavagnac,  limousin,  arrivé  en  sabots  à  Paris  et  possédant  quatre  beaux 
hôtels. 

Coneffie,  coquin  de  premier  ordre,  chargé  naguère  de  la  paye  des  ou- 
vriers des  carrières,  ayant  à  ses  ordres  la  maréchaussée  et  ayant  volé  à  l'État 
plus  de  deux  millions  ;  il  s'est  bâti  des  magasins  considérables  à  la  Gourtille  ; 
il  a  toujours  maltraité  et  volé  les  ouvriers. 

Délabre,  fils  d'un  marchand  de  chaux  de  Limoges,  ayant  commencé  par 
grapiller  sur  les  bâtiments  de  la  Comédie  italienne,  possédant  aujourd'hui 
plus  de  40,000  livres  de  revenu. 

Gobert,  ignorant,  brutal  et  inepte,  qui  a  volé  plus  de  200,000  livres  sur  la 
construction  des  bâtiments  de  Bruna,  et  qui  s'est  ensuite  construit  des  bâti- 
ments sur  le  boulevard  pour  plus  de  500,000  livres. 

Perot,  manœuvre  bourguignon,  protégé  par  les  administrateurs  des  hôpi- 
taux, pour  avoir  épousé  une  bâtarde  de  feu  Beaumont,  archevêque  de  Paris  ; 
il  vient  de  se  retirer  avec  200,000  livres  de  revenu. 

Roiigevin,  manœuvre  champenois,  maître  maçon  depuis  cinq  ans,  et 
déjà  riche  de  50,000  livres  de  rentes. 

«  Voilà  une  esquisse  des  moyens  de  parvenir  de  nos  vampires  et  de  leurs 
fortunes  scandaleuses.  Gorgés  de  richesses  comme  ils  le  sont,  croiriez-vous 
qu'ils  sont  d'une  avarice,  d'une  rapacité  sordide  et  qu'ils  cherchent  encore  à 
diminuer  nos  journées  de  48  sols  que  l'administration  nous  a  octroyés  :  ils  ne 
veulent  pas  faire  attention  que  nous  ne  sommes  occupés  au  plus  que  six  mois 
dans  l'année,  ce  qui  réduit  nos  journées  à  24  sols,  et  sur  cette  chétive  paye  il 
faut  que  nous  trouvions  de  quoi  nous  nourrir,  nous  loger,  nous  vêtir  et  en- 
tretenir nos  familles  lorsque  nous  avons  femme  et  enfants;  ainsi,  après  avoir 
épuisé  nos  forces  au  service  de  l'Etat,  maltraités  par  nos  chefs,  exténués  par 
la  faim  et  rendus  de  fatigue,  il  ne  nous  reste  souvent  d'autre  ressource  que 
d'aller  finir  nos  jours  à  Bicêtre,  tandis  que  nos  vampires  habitent  des  palais, 
boivent  les  vins  les  plus  délicats,  couchent  sur  le  duvet,  sont  traînés  dans 
des  chars  dorés  et  qu'ils  oublient  dans  l'abondance  et  les  plaisirs  nos 
malheurs  et  refusent  souvent  à  la  famille  d'un  ouvrier  blessé  ou  tué  à  moitié 
du  jour  le  salaire  du  commencement  de  la  journée. 

«  Recevez  nos  plaintes,  cher  ami  du  peuple  et  faites  valoir  nos  justes  ré- 
clamations dans  ces  moments  de  désespoir  où  nous  voyons  nos  espérances 
trompées:  car  nous  nous  étions  flattés  de  participer  aux  avantages  du 
nouvel  ordre  des  choses,  et  de  voir  adoucir  notre  sort... 
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«  Signé  de  tous  les  ouvriers  de  la  nouvelle  Église  Sainte-Geneviève,  au 
nombre  de  560. 

«Paris,  le  8  juin  1791.» 

Et  après  avoir  reproduit  cette  lettre  terrible,  Marat  écrit  :  «  On  rougit  de 
honte  et  on  gémit  de  douleur  en  voyant  une  classe  d'infortunés  aussi  utiles, 
livrés  à  la  merci  d'une  poignée  de  fripons  qui  s'engraissent  de  leur 
sueur  et  qui  leur  enlèvent  barbarement  les  chétifs  fruits  de  leurs  travaux. 
Des  abus  de  cette  nature  qui  privent  la  Société  des  services  ou  plutôt  qui 
tentent  à  détruire  par  la  misère  une  classe  nombreuse  de  citoyens  recomman- 
dables  auraient  bien  dû  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  et  occuper 
quelques-uns  de  ses  moments  qu'elle  consacre  à  tant  de  vaines  discussions,  à 
tant  de  débats  ridicules.  » 

Certes,  l'homme  qui  reproduisait  et  approuvait  la  lettre  des  ouvriers, 
leur  plainte  si  douloureuse  et  si  âpre,  leur  inculpation  si  violente  contre  les 
maîtres  maçons  ne  pouvait  être  suspect  de  ménager  les  intérêts  de  classe  de 
la  bourgeoisie.  Et  on  s'attend,  après  avoir  lu  le  numéro  du  12  juin,  à  ce  que 
Marat,  apprenant  la  loi  du  14,  s'écrie:  «  Voilà  commenter  Assemblée  répond  aux 
espérances  des  ouvriers.  Bien  loin  d'écouter  leurs  doléances,  elle  leur  défend 
de  s'unir  pour  défendre  leurs  pauvres  salaires  :  et  elle  les  livre  aux  grands 
entrepreneurs  :  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  liberté  des  citoyens,  c'est  au  pain 
des  ouvriers  qu'elle  attente  ». 

Oui,  si  Marat  avait  vu  dans  le  conflit  des  grands  maîtres  maçons  et  de 
leurs  ouvriers  un  épisode  de  la  lutte  de  classe  commençante  entre  les  prolé- 
taires et  les  capitalistes  bourgeois,  o'est  surtout  dans  ce  sens,  c'est  comme 
restriction  à  la  liberté  économique  des  ouvriers  qu'il  aurait  interprété  la  loi 
du  14  juin.  Or,  il  est  visible  qu'elle  n'est  pour  lui  qu'un  complément  poli- 
tique des  lois  qui  restreignaient  le  droit  de  pétition  et  d'association.  Voici  ce 
qu'il  écrit  le  18  juin  : 

«  En  dépit  de  toutes  les  impostures  des  flagorneurs  soudoyés,  il  est  de 
fait  que  les  représentants  des  ordres  privilégiés,  qui  font  naturellement  cause 
commune  avec  le  roi,  n'ont  jamais  songé  qu'à  rétablir  le  despotisme  sur  les 
ruines  de  la  liberté  conquise  par  le  peuple.  Ils  se  trouvaient  les  plus  faibles 
après  la  prise  de  la  Bastille  ;  force  leur  fut  de  filer  doux.  Ils  se  mirent  donc  à 
faire  de  nécessité  vertu  et  ils  affichèrent  l'amour  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
qui  ne  fut  jamais  dans  leurs  cœurs. 

«  Ils  étaient  perdus  sans  retour  si  les  députés  du  peuple  avaient  eu 
quelque  vertu  :  malheureusement  ce  n'étaient  presque  tous  que  des  intri- 
gants accoutumés  à  ramper  devant  les  valets  des  ministres  et  la  plupart  de 
vils  agents  de  l'autorité  qui  n'affichèrent  d'abord  le/patriotisme  et  ne  fron- 
dèrent le  pouvoir  que  pour  mettre  leur  suffrage  à  plus  haut  prix.  Aussi  se 
sont-ils  presque  tous  prostitués  à  la  Cour.  Ils  tenaient  le  dé  :  aussi,  dès  que 
le  peuple  fut  un  peu  assoupi,  commencèrent-ils  par  l'enchaîner  au  moyen 
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d'une  loi  martiale  sous  prétexte  d'empêcher  des  exécutions  populaires  qui 
blessaient  la  justice  et  révoltaient  l'humanité.  Ensuùe,  ils  dépouillèrent  peu 
à  peu  la  nation  de  ses  droits  de  souveraineté,  puis  ils  travaillèrent  à  la  mettre 
hors  d'état  de  jamais  les  reprendre,  en  dépouillant  st^  membres  de  leurs 
droits  de  citoyens,  par  une  suite  d'attentats  de  plus  en  plus  tyranniques. 

«  Rien  n'embarrassait  autant  les  représentants  du  peuple  que  de  voir 
leur  souverain  toujours  sur  pied,  et  toujours  prêt  à  venger  l'abus  du  pouvoir 
qu'il  leur  avait  confié.  Ils  mirent  donc  tous  leurs  soins  à  dissoudre  ses  assem- 
blées et  à  les  paralyser,  et  à  tenir  ses  membres  isolés.  Au  décret  qui  prescrit 
la  permanence  des  districts  succéda  bientôt  le  décret  qui  paralysa  les  assem- 
blées de  section,  en  les  asservissant  à  leurs  agents  municipaux,  seuls  auto- 
risés à  les  convoquer  et  à  leur  indiquer  l'objet  de  leur  délibération. 

«  Ainsi,  en  vertu  de  ce  beau  décret,  le  peuple  ne  peut  se  montrer  que 
lorsque  ses  chargés  de  pouvoir  le  lui  permettent,  et  il  ne  peut  parler  que 
lorsqu'ils  lui  ouvrent  la  bouche.  Un  attentat  aussi  odieux  ne  suffisait  pas  aux 
pères  conscrits  :  ils  voyaient  avec  effroi  la  partie  la  plus  saine  de  la  nation 
réunie  en  sociétés  fraternelles  (il  s'agit  des  clubs),  suivre  d'un  œil  inquiet 
leurs  opérations,  réclamer  contre  les  malversations  et  toujours  prête  à 
éclairer  la  nation  et  à  la  soulever  contre  ses  infidèles  mandataires.  Que  n'ont- 
ils  pas  fait  pour  anéantir  ces  sociétés  tutélaires,  sous  prétexte  qu'elles  usur- 
paient tous  les  pouvoirs  en  prenant  des  délibérations,  tandis  qu'elles  ne 
délibéraient  que  pour  s'opposer  à  l'oppression,  que  pour  résister  à  la  tyrannie? 

«  N'osant  les  dissoudre,  ils  ont  pris  le  parti  de  les  rendre  nulles  en  inter- 
disant toute  délibération  ou  plutôt  toute  pétition  faite  par  une  association 
quelconque,  sous  prétexte  que  le  droit  de  se  plaindre  est  un  droit  individuel: 
ce  qui  suppose  qu'aucune  association  ne  peut  être  ni  lésée  ni  opprimée,  au 
lieu  que  toute  association  est  obligée  de  se  soumettre  en  silence  aux  derniers 
outrages. 

«  Enfin,  pour  prévenir  les  rassemblements  nombreux  du  peuple  qu'ils 
redoutent  si  fort,  ils  ont  enlevé  à  la  classe  innombrable  des  manœuvres  et  des 
ouvriers  le  droit  de  s'assembler,  pour  délibérer  en  règle  sur  leurs  intérêts, 
sous  prétexte  que  ces  assemblées  pourraient  ressusciter  les  corporations  qui 
ont  été  abolies. 

«  Ils  ne  voulaient  qu'isoler  les  citoyens  et  les  empêcher  de  s'occuper  eh 
commun  de  la  chose  publique.  » 

Ainsi,  pour  Marat,  averti  cependant  par  la  lutte  sociale  des  maîtres  ma- 
çons et  de  leurs  ouvriers,  la  loi  du  14  juin  n'est  qu'une  des  mesures  (et  sans 
doute  la  moins  importante)  dirigées  par  le  royalisme  et  le  modérantisme 
contre  la  nation.  Ce  n'est  pas  une  arme  de  classe  forgée  par  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  contre  le  prolétariat  :  c'est  une  arme  forgée  par  les  amis  de 
l'ancien  régime  contre  les  libertés  nouvelles  de  la  nation.  Marat  n'accuse  pas 
la  Constituante  d'empêcher  les  rassemblements  et  les  ententes  d'ouvriers 
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pour  maintenir  de  bas  salaires.  Il  l'accuse  de  disperser  des  citoyens  qui  se 
rassemblent  pour  défendre  la  liberté  publique.  Lui-même,  comme  à  plaisir, 
méconnaît  et  efface  le  caractère  social  de  la  loi,  et  là  où  Marx  dénonce  un 
coup  d'État  bourgeois,  Marat  ne  voit  qu'une  manœuvre  de  la  Contre- Révolu- 
tion. Il  ne  suppose  pas  une  minute  que  les  ouvriers  pourraient  dans  les  réu- 
nions s'occuper  de  leurs  intérêts  de  classe  :  mais  c'est,  selon  lui,  parce  qu'ils 
s'y  occuperaient  en  commun  de  la  chose  publique  qme  l'Assemblée  les 
prohibe. 

En  un  mot,  ce  ne  sont  pas  des  réunions  prolétariennes  dirigées  contre  le 
capital,  ce  sont  des  clubs  populaires,  des  rassemblements  civiques  dirigés 
contre  les  intrigues  réactionnaires,  que  la  Constituante,  selon  lui,  a  voulu 
abolir. 

Ce  qu'il  y  a  de  piquant,  c'est  que  les  premiers  historiens  de  la  bourgeoisie 
semblent  avoir  ignoré  complètement  la  fameuse  loi  Chapelier.  M.  Thiers, 
dans  son  histoire  de  la  Révolution  Française,  ne  la  mentionne  même  pas. 
Bien  mieux,  dans  le  quatrième  volume  (page  324),  il  écrit  ces  lignes  surpre- 
nantes, à  propos  de  la  détresse  croissante  qu'infligeait  au  peuple  la  déprécia- 
tion des  assignats:  «  Le  peuple  ouvrier,  toujours  obligé  d'offrir  ses  services, 
de  les  donner  à  qui  veut  les  accepter,  ne  sachant  pas  se  concerter  pour  faire 
augmenter  les  salaires  du  double,  du  triple,  à  mesure  que  les  assignats  dimi- 
nuaient dans  la  même  proportion,  ne  recevait  qu'une  partie  de  ce  qui  lui 
était  nécessaire  pour  obtenir  en  échange  les  objets  de  ses  besoins.  »  Ne  sa- 
chant pas  se  concerter  :  l'ironie  serait  vraiment  trop  grossière  si  M.  Thiers 
avait  su  qu'il  existait  une  loi  de  la  Constituante  interdisant  précisément  ce 
concert. 

Il  l'ignorait  évidemment:  et  quand  je  vois  que  M.  Thiers  qui  a  recueilli 
tant  de  confidences  des  survivants  de  la  Révolution  ignore  la  loi  Chapelier, 
quand  je  vois  que  Marat  ne  lui  attribue  aucune  portée  économique,  aucun 
sens  social,  je  me  demande  si  la  bourgeoisie  révolutionnaire  avait  prévu  tout 
l'usage  que  pourrait  faire  de  cette  loi  le  capital.  Chose  plus  curieuse  encore  ! 
Louis  Blanc  ignore  complètement  l'existence  de  la  loi  Chapelier. 

Pourtant,  l'Assemblée  Constituante  avait  été  saisie  directement  du  conflit 
entre  les  maîtres  charpentiers  et  leurs  ouvriers:  elle  ne  pouvait  donc  ignorer 
que  c'était  à  des  difficultés  d'ordre  économique  et  social  que  parait  directe- 
ment la  loi  Chapelier. 

Du  reste  Chapelier  lui-même  l'avait  avertie  expressément  dans  son  bref 
discours,  qu'il  s'agissait  de  briser  une  organisation  générale  du  travail,  une 
coalition  des  salariés. 

«  Le  but  de  ces  assemblées  qui  se  propagent  dans  le  royaume  et  qui  ont 
déjà  établi  entre  elles  des  correspondances  —  cette  correspondance  est  prou- 
vée par  une  lettre  reçue  par  la  municipalité  d'Orléans  et  dont  cette  munici- 
palité a  envoyé  une  copie  certifiée  véritable  —  le  but  de  ces  assemblées, 
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dis-je,  est  de  forcer  les  entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant  maîtres,  à 
augmenter  le  prix  de  la  Journée  de  travail,  d'empêcher  les  ouvriers  et  les  par- 
ticuliers qui  les  occupent  dans  leur  atelier,  de  faire  entre  eux  des  conven- 


Madame  Elisabeth,  sœur  de  Louis  XVI 
(D'après  on  document  de  la  Bibliothèqne  nationale.) 


lions  à  l'amiable,  de  leur  faire  signer  sur  des  registres  l'obligation  de  se  sou- 
mettre aux  taux  de  la  journée  de  travail  fixés  par  ces  assemblées  et  autres 
règlements  qu'elles  se  permettent  de  faire. 

LIT.    78.  —    HISTOIRE  SOCIALISTE.  LTV.  78. 
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«  On  emploie  même  la  violence  pour  faire  exécuter  les  règlements  ;  on 
force  les  ouvriers  de  quitter  leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont  contents 
du  salaire  qu'ils  reçoivent.  On  veut  dépeupler  les  ateliers  et  déjà  phisieurs 
ateliers  se  sont  soulevés  et  différents  désordres  ont  été  commis  ». 

Ainsi  c'est  bien  une  organisation  de  classe  qui  s'ébauchait,  un  soulève- 
ment de  classe  qui  se  préparait  contre  la  bourgeoisie  stupéfaite,  et  soudain 
menacée  en  son  triomphe. 

Et  l'effervescence  révolutionnaire,  l'exaltation  générale  communiquée  aux 
ouvriers  par  la  Révolution  bourgeoise  créaient  un  mouvement  bien  plus  vaste 
que  l'ancien  mouvement  étroit  et  particulariste  du  compagnonnage.  Les  ou- 
vriers aussi  avaient  leur  Fédération. 

Chapelier  a  entrevu  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau  dans  cette  agitation  ou- 
vrière :  «  Ces  malheureuses  sociétés,  dit-il,  ont  succédé  à  Paris  à  une  autre 
Société  qui  s'y  était  établie  sous  le  nom  de  Société  des  devoirs. 

«  Ceux  qui  ne  satisfaisaient  pas  aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  So- 
ciété étaient  vexés  de  toute  manière  ». 

Chapelier,  au  moment  même  où  il  prétend  que  ces  assemblées  ouvrières 
ont  pris  la  suite  du  compagnonnage,  constate  cependant  qu'elles  sont  autre 
chose.  Il  a  donc  pressenti  l'ampleur  nouvelle  de  l'action  ouvrière  dans  la 
France  unifiée. 

Un  très  curieux  discours  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  prononcé  le 
16  juin  1791,  deux  jours  après  le  vote  de  la  loi  Chapelier,  montre  bien  que 
les  membres  de  la  Constituante  avaient  saisi  le  caractère  ouvrier  du  mouve- 
ment. 

Ce  discours  de  La  Rochefoucauld,  en  même  temps  qu'il  confirme;  d'une 
façon  décisive,  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  l'étonnante  activité  économique  de 
l'année  1791,  témoigne  que  dans  la  pensée  des  Constituants  les  ouvriers 
avaient  voulu  profiter  de  l'urgence  et  de  l'abondance  du  travail  pour  forcer 
la  main  aux  maîtres. 

Bien  mieux  que  Marat,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  avait  saisi  le  sens  et 
l'intérêt  économique  de  ces  vastes  coalitions  de  salariés.  C'est  à  propos  de  la 
dissolution  projetée  des  ateliers  publics  que  parle  le  duc  philanthrope.  «Vous 
avez  voulu  attendre  le  moment  où  l'abondance  du  travail  fournirait  une 
subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient  en  trouver;  car  si  les  ateliers  de  la 
capitale,  aujourd'hui  réduits  à  20,000  par  des  mesures  de  la  municipalité, 
renferment  encore  bien  des  hommes  que  l'habitude  ou  la  facilité  y  condui- 
sent, il  en  est  un  grand  nombre  à  qui  le  travail  est  nécessaire,  des  pères  de 
familles  pauvres  et  respectables  par  leurs  mœurs  :  et  ce  sont  généralement 
ceux  qui  dans  les  temps  d'abus,  se  sont  montrés  les  plus  laborieux  et  dont  il 
n'est  dans  le  cœur  d'aucun  de  nous  de  compromettre  un  seul  jour  l'exis- 
tence ». 

«Le  moment  est  arrivé  où  vous  pouvez,  sans  cette  inquiétude  qui  jus- 
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qu'ici  a  retardé  votre  détermination,  prendre  celle  que  vous  prescrit  l'intérêt 
de  vos  finances  et  des  mœurs  publiques. 

«  Les  travaux  des  campagnes  s'ouvrent  de  toute  part;  Vespérance  la 
plus  probable  des  plus  riches  récoltes  appelle  partout  des  bras,  et  leur  pro- 
met une  longue  et  abondante  occupation:  les  travaux  des  routes  vont  s'ou- 
vrir dans  tous  les  départements  et  avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'ils  ont 
été  négligés  l'année  dernière  ;  les  ventes  multipliées  des  biens  nationaux 
augmentant  la  propriété,  donnent  du  travail  dans  tous  les  points  de  la 
France;  car  il  est  peu  de  propriétaires  qui  veulent  faire  comme  leurs  prédé- 
cesseurs. 

«  Le  commerce  reprend  une  grande  vigueur,  les  ateliers  de  toute  espèce 
sont  dans  une  activité  depuis  longtemps  oubliée;  les  maîtres  ouvriers,  nom- 
mément ceux  de  la  capitale,  se  plaignent  de  ne  pouvoir  trouver  des  compa- 
gnons et  répondre  aux  ouvrages  gui  leurs  sont  commandés. 

«  L'espèce  de  coalition  même  de  plusieurs  ouvriers,  qui  s'entendent  pour 
demander  un  grand  haussement  dans  leurs  salaires,  semble  prouver  seule  quit 
y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens  de  travail.  » 

C'est  une  vue  très  nette,  et  toute  la  bourgeoisie  révolutionnaire  était  in- 
formée. 

Les  maîtres  charpentiers  avaient  adressé,  le  30  avril,  une  plainte  contre 
leurs  ouvriers  à  la  Municipalité  de  Paris:  et  les  ouvriers  avaient  répliqué  le 
27  mai  par  un  précis  présenté  à  l'Assemblée  nationale  elle-même.  Ces  deux 
documents,  relatifs  au  premier  grand  conflit  économique  survenu  depuis  la 
Révolution  entre  les  prolétaires  et  les  capitalistes  ont  un  haut  intérêt.  Voici 
d'abord  la  plainte  des  maîtres  : 

Pétition  présentée  à  la  Municipalité  de  Paris  par  les  ci-devants  maîtres 
charpentiers  le  30  avril  1791  : 

«  Messieurs,  les  ci-devants  maîtres  charpentiers  de  Paris  se  voient  obligés 
de  dénoncer  à  la  Municipalité  une  assemblée  d'ouvriers  charpentiers  formée 
depuis  quelque  temps  dans  la  salle  de  l'archevêché,  au  mépris  de  toutes  les 
lois,  pour  y  prendre  des  délibérations  absolument  contraires,  sous  tous  les 
rapports,  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  des  habitants  de  Paris. 

«  Par  l'une  de  ces  délibérations,  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
aussi  extraordinaire  qu'illégale,  ont  arrêté  de  fixer  le  prix  des  journées  à  cin- 
quante sols  pour  les  plus  faibles  ouvriers,  et  ils  ont  prêté  au  commencement 
de  leurs  séances  le  serment  de  ne  pas  travailler  au-dessous  de  ce  prix  et  de  ne 
point  laisser  travailler  d'autres  ouvriers  chez  un  entrepreneur  qui  n'aurait 
pas  souscrit  aux  autres  conditions  qu'ils  se  sont  imaginé  d'imposer  aux  ci- 
devants  maîtres  charpentiers.  En  conséquence  de  pareilles  délibérations,  les 
ouvriers  charpentiers  qui  avaient  formé  l'assemblée  dont  il  s'agit,  se  sont 
répandus  le  lundi  18  de  ce  mois  et  jours  suivants,  dans  les  différents  ateliers 
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et  chanliers  de  Paris  et  ont  employé  la  violence  pour  en  arracher  ceux  des 
ouvriers  qui  y  travaillaient  paisiblement. 

«  Les  entrepreneurs-charpentiers,  alarmés  de  ces  prétentions  et  de  ce 
désordres,  s'étaient  empressés  de  les  dénoncer  dans  les  sections  dont  ils  sont 
membres  et  ils  se  disposaient  à  invoquer  l'autorité  des  lois  et  le  secours  de  la 
Municipalité  pour  les  faire  réprimer  et  obtenir  justice,  lorsqu'ils  ont  appris 
par  un  avis  affiché  dans  toutes  les  rues,  que  la  Municipalité  avait  l'intention 
de  mettre  fin  à  des  assemblées  qui  produisaient  des  effets  aussi  dangereux 
pour  la  Ville  de  Paris.  Mais  l'attente  de  la  Municipalité  ainsi  que  les  espé- 
rances des  entrepreneurs  ont  été  trompées.  Les  ouvriers  journaliers  persis- 
tent avec  obstination  dans  leur  système,  ils  abusent  de  ce  que  la  situation  de 
plusieurs  entrepreueurs  de  charpente  les  force  à  faire  le  sacrifice  imposé,  pour 
continuer  les  constructions  dont  ils  sont  chargés  et  de  se  mettre  à  la  discré- 
tion de  l'assemblée  des  ouvriers. 

«  L'intérêt  public,  les  engagements  que  les  ci -devant  maîtres  charpen- 
tiers ont  pris  envers  les  propriétaires  avec  qui  ils  ont  traité,  la  crainte  de  voir 
à  chaque  moment  augmenter  le  danger,  tout  leur  fait  une  loi  impérieuse  de 
représenter  à  la  Municipalité  qu'il  est  temps  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  détruire  la  source  de  tant  de  désordres  qui  pèseraient  bientôt  sur  toutes  - 
les  classes  de  la  société  et  causeraient  des  malheurs  irréparables. 

«  Comment,  en  effet,  messieurs,  concilier  avec  les  circonstances  une  aug- 
mentation arbitraire  sur  le  prix  des  ouvrages  de  charpente  ?  Est-ce  dans  le 
moment  où  le  prix  des  denrées  de  toute  espèce  et  surtout  de  celles  de  pre- 
mière nécessité  doit  diminuer  considérablement  que  les  ouvriers  peuvent 
faire  une  pareille  demande  ?  Les  entrepreneurs  n'ont  pas  le  droit  de  concourir 
à  disposer  ainsi  de  la  fortune  des  propriétaires  et  à  les  priver  du  bénéfice  de 
la  suppression  des  entrées  qu'ils  paient  en  partie  d'une  autre  manière. 

«  Ils  ne  doivent  point  consentir  à  recevoir  des  ouvriers  du  sein  d'une 
assemblée  qui  leur  donnerait  et  le  nombre  et  l'espèce  d'ouvriers  qu'elle  vou- 
drait à  un  prix  qu'elle  fixerait  arbitrairement.  Qui  assurera  les  entrepreneurs 
qu'on  ne  leur  donnerait  pas  des  manœuvres  pour  charpentiers,  lorsque  cette 
assemblée  pourrait  prélever  une  contribution  sur  les  individus  à  qui  elle  pro- 
curerait du  travail?  Les  entrepreneurs  qui  ont  pris  des  engagements  aux  prix 
courants,  ou  qui  sont  chargés  de  constructions  par  des  adjudications  au  ra- 
bais ne  peuvent  pas  supporter  cette  augmentation.  Il  en  est  de  même  des 
autres,  parce  qu'on  ne  leur  tiendrait  pas  compte  de  cette  augmentation  dans 
le  règlement.  Une  augmentation  subite  d'un  tiers  sur  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  de  la  charpente  est  donc  impraticable.     / 

«  Cependant,  la  stagnation  des  ouvrages  de  charpente  va  mettre  les 
autres  ouvriers  du  bâtiment  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  travaux.  Un 
grand  nombre  de  manœuvres  et  de  maçons  vont  refluer  sur  les  travaux  pu- 
blics et  augmenter  cet  objet  de  dépense.  On  souffrira  encore  par  la  même 
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cause  sous  un  autre  rapport  :  lorsqu'une  construction  est  arrivée  au  premier 
plancher,  il  faut  que  la  maçonnerie  et  la  charpente  marchent  ensemble  pour 
arriver  à  la  couverture  et,  cette  partie  n'étant  pas  faite  à  l'entrée  de  l'hiver,  il 
en  résulte  le  plus  grand  préjudice  pour  le  propriétaire  par  le  défaut  de  soli- 
dité des  bâtiments. 

«  Les  ouvriers  ne  doivent  pas  être  esclaves,  mais  lorsqu'ils  annoncent  une 
volonté  nuisible  à  la  société  et  une  prétention  injuste,  la  loi  et  la  force  pu- 
blique doivent  être  employées  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir. 

«  Une  coalition  qui  force  la  volonté  générale  aujourd'hui  peut  demain 
présenter  des  prétentions  plus  exagérées  ;  l'Administration  doit  lui  opposer  une 
barrière  le  plus  tôt  possible. 

«  Plus  de  coalition;  plus  de  prix  banal,  et  la  concurrence  fixera  naturelle- 
ment  les  intérêts  mutuels. 

•<  D'après  ces  considérations,  les  ci- devants  maîtres  charpentiers  de- 
mandent: 

1°  Que  la  Municipalité  ordonne  la  suppression  et  la  dissolution  de  l'as- 
semblée des  ouvriers  journaliers  de  leur  profession,  attendu  son  illégalité  et 
les  écarts  où  elle  s'est  laissé  entraîner  en  portant  atteinte  aux  droits  de 
Vhomme  et  à  la  liberté  des  individus  ; 

2°  Qu'elle  déclare  nuls  et  comme  non  avenus  tous  arrêtés,  délibérations, 
règlements,  lois  et  condamnations  que  cette  assemblée  s'est  permis  de  faire 
ou  de  prononcer  de  quelque  manière  et  contre  qui  que  ce  soit  ; 

3°  Qu'elle  se  fasse  rapporter  les  registres  des  dites  délibérations  pour  en 
faire  l'examen  et  statuer  ce  qu'elle  avisera  ». 

Comme  on  voit,  c'est  formel  et  même  cynique.  La  grande  bourgeoisie  des 
entrepreneurs  demande  la  dissolution  brutale  des  assemblées  ouvrières:  elle 
demande  que  des  poursuites  soient  dirigées  contre  les  auteurs  et  les  chefs  du 
mouvement,  car  la  saisie  des  livres  n'a  pas  d'autre  objet.  Elle  prétend  que  la 
coalition  des  salariés  fausse  la  concurrence,  et  que  celle-ci  doit  s'exercer  d'in- 
dividu à  individu  sans  que  les  prolétaires  puissent  se  grouper. 

Et,  audacieusement,  insolemment,  comme  si  elle  était  sûre  de  son  droit, 
elle  invoque  les  droits  de  l'homme  pour  organiser  l'oppression  des  salariés. 
C'était  donc  bien  sur  une  première  lutte  entre  salariés  et  capitalistes,  que 
la  Constituante  se  prononçait  par  la  loi  Chapelier  :  et  il  est  impossible  de  mé- 
connaître l'origine  de  classe  de  cette  loi.  C'est  à  la  Constituante  elle-même 
que  les  ouvriers  adressèrent  leur  réponse. 

«  Précis  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ouvriers  en  l'art  de  la 
charpente  de  la  Ville  de  Paris,  le  27  mai  1791  : 

«  Messieurs,  le  14  avril  dernier,  les  ouvriers  en  l'art  de  la  charpente, 
entièrement  soumis  aux  lois,  ne  se  sont  assemblés  qu'après  avoir  prévenu  la 
Municipalité.  Étant  assemblés,  ils  ont  invité  les  entrepreneurs  à  venir  avec 
eux  pour  faire  des  règlements  fixes  relativement  aux  journées  et  aux  salaires 
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des  ouvriers  :  mais  les  entrepreneurs,  sous  prétexte  qu'ils  ne  trouvaient  pas 
cette  assemblée  légale  ont  méprisé  l'invitation.  Les  ouvriers  se  voyant  mé- 
prisés par  ceux  mêmes  qui  devraient  les  chérir  et  les  respecter,  puisque  c'est 
d'eux  qu'ils  tiennent  leur  fortune,  leur  ont  fait  sentir  toute  l'injustice  de  leur 
procédé,  par  toutes  les  voies  que  la  prudence  leur  a  suggérées  et  sans 
s'écarter  des  bornes  prescrites  par  les  lois,  dans' l'espérance  que  les  entrepre- 
neurs se  décideront  plutôt  à  venir  pour  concourir  à  la  formation  des  règle- 
ments proposés.  Les  ouvriers,  après  avoir  attendu  inutilement  pendant  quatre 
jours,  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  prévenir  les  désordres  qui  pour- 
raient résulter  de  l'opiniâtreté  des  entrepreneurs.  » 

«  En  conséquence,  les  ouvriers  ont  dit  :  Le  public  ne  doit  point  souffrir 
de  leur  mauvaise  volonté  :  assurons-lui  nos  bras  sous  des  conditons  non  pas 
exorbitantes,  mais  absolument  conformes  à  la  justice.  Qu'en  est-il  arrivé? 
Plusieurs  d'entre  les  ouvriers  ont  trouvé  des  ouvrages  à  faire,  les  ont  entre- 
pris et  ont  offert  eux-mêmes  de  donner  cinquante  sols  pour  le  plus  bas  prix 
des  journées  des  ouvriers  qu'ils  occupaient;  et  ont  demandé  d'avoir  des  règle- 
ments fixes  afin  de  pouvoir  tabler  sur  des  bases  solides  pour  faire  leur  mar- 
ché avec  les  propriétaires;  voilà  ce  que  les  anciens  entrepreneurs  appellent 
délibération,  ce  qui  n'était  que  des  conventions  de  gré  à  gré.  Or,  pour-con- 
tenter  les  nouveaux  entrepreneurs,  les  ouvriers  ont  fait  des  règlements  en 
huit  articles  qui  ont  été  trouvés  si  justes,  que  tous  les  nouveaux  entrepreneurs 
et  la  plus  grande  partie  des  ouvriers  ont  voulu  y  apposer  leurs  signatures.  Il 
serait  question  de  savoir  si  ces  règlements  peuvent  s'effectuer  sans  faire  du 
tort  aux  propriétaires  et  sans  laisser  un  gain  légitime  et  honnête  aux  entre- 
preneurs. Or,  il  ne  suturait  pas  qu'ils  aient  été  faits  par  des  gens  de  l'art  et 
parfaitement  instruits  ;  il  fallait  encore  pour  être  en  droit  de  réclamation  que 
ces  règlements,  tout  justes  qu'ils  étaient,  fussent  approuvés  par  tous  les  inté- 
ressés. » 

«  C'est  dans  cette  vue  que  les  ouvriers  les  ont  présentés  à  M.  le  maire  et 
qu'ils  l'ont  prié  de  vouloir  bien  se  rendre  médiateur  dans  cette  affaire,  en  in- 
vitant les  ci-devant  maîtres  à  se  réunir  aux  ouvriers  pour  concourir  à  la  fixa- 
tion du  prix  des  journées.  Quant  aux  inculpations  faites  par  les  ci-devant 
maîtres,  les  ouvriers  ne  croient  pas  devoir  être  obligés  d'y  répondre  davan- 
tage. Elles  sont  absolument  dénuées  de  preuves  et  de  fondements.  » 

«  Et  ce  très  petit  nombre  d'anciens  entrepreneurs  de  charp ente,  alarmés  de 
se  voir  privés  du  droit  affreux  qu'ils  avaient  ci-devant  de  ne  donner  aux  ou- 
vriers que  ce  qu'ils  voulaient,  et  decelui  de  faire  des  fortunes  rapides  aux 
dépens  du  talent  et  de  la  peine  desdits  ouvriers,  se  sont  adressés  au  départe- 
ment de  police  de  la  municipalité  et  n'ont  pas  manqué  d'y  dénoncer  les  ou- 
vriers comme  ennemis  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  » 

«  Ils  prétendent  que  de  cette  démarche  il  en  est  résulté  un  avis  aux  ouvriers, 
en  date  du  26  avril,  et  que  les  ouvriers  ont  méprisé  :  mais  les  ouvriers  char* 
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entiers  n'ont  pas  pris  cet  avis  pour  eux,  puisqu'effectivement  il  ne  s'adres- 
ait  pas  à  eux  mais  à  tous  les  ouvriers  en  général  ;  ils  ont  reconnu  dans  cet 
avis  toute  la  pureté  des  intentions  du  corps  municipal  et  ne  l'ont  pas  méprisé. 
Mais  lesdits  entrepreneurs,  affligés  de  ce  prétendu  mépris,  ont  présenté  une 
pétition  au  corps  municipal  dans  laquelle,  au  mépris  de  toutes  les  lois  et  con- 
venance? humaines,  ils  se  sont  permis  les  plus  affreuses  calomnies  contre  les 
ouvriers,  dans  la  coupable  intention  de  les  montrer  comme  ennemis  du  bien 
général.  » 

«  Ils  ne  se  sont  pas  tenus  là,  et  ils  se  sont  adressés  à  M.  le  Président  de 
FAssemblée  nationale  et  lui  ont  présenté  une  pétition  dans  laquelle  ils  ont 
développé,  disent-ils,  les  dangers  inséparables  d'assemblées  corporatives 
d'ouvriers  qui  tiendraient  à  augmenter  les  salaires  et  qui  forceraient  l'aug- 
mentation par  la  cessation  des  travaux.  » 

«  Il  faut  avouer  que  les  entrepreneurs  sont  de  bien  mauvaise  foi  :  ils  savent 
bien  que  le  but  de  notre  société  est  de  nous  secourir  mutuellement  les  uns  les 
autres  dans  nos  infirmités  et  dans  notre  vieillesse.  Ils  appellent  cela  une  cor- 
poration. Comment  nommera-t-on  une  société  de  bienfaisance  ?  Mais  leur 
but  est  de  montrer  les  ouvriers  sous  les  couleurs  les  plus  noires  en  leur  attri- 
buant des  intentions  criminelles.  » 

«  A  l'égard  des  règlements  proposés  par  les  ouvriers  et  qui  ont  été  recon- 
nus conformes  à  la  justice  par  le  plus  grand  nombre  des  ci-devant  maîtres  et 
tous  les  nouveaux  entrepreneurs  et  contre  lesquels  un  petit  nombre  d'entre- 
preneurs se  récrient  avec  tant  d'opiniâtreté  et  d'acharnement,  en  voulant 
donner  à  croire  que  les  ouvriers  réservent  le  droit  d'augmenter  le  prix  des 
journées  et  de  forcer  par  la  cessation  des  travaux  à  l'augmentation;  mais 
ces  règlements  ont  été  lus  dans  l'assemblée  des  ci-devant  maîtres  et  on  leur 
en  a  laissé  la  copie  entre  leurs  mains.  L'article  VII  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  ouvriers  s'engagent  à  ne  jamais  profiter  de  ce  qu'un  maître  aurait 
de  l'ouvrage  bien  pressé  pour  le  faire  payer  davantage  que  les  prix  conve- 
nus. »  L'Assemblée  nationale,  en  détruisant  tous  les  privilèges  et  les  maîtrises 
et  en  déclarant  les  Droits  de  l'Homme,  a  certainement  prévu  que  cette  décla- 
ration servirait  pour  quelque  chose  à  la  classe  la  plus  indigente  qui  a  été  si 
longtemps  le  jouet  du  despotisme  des  entrepreneurs.  Au  surplus,  si  nous  vou- 
lions dénoncer,  comme  les  ci-devant  maîtres,  nous  dirions  qu'ils  s'assemblent 
journellement,  qu'ils  se  coalisent  et  qu'ils  s'entendent  ensemble,  pour  ne  don- 
ner aux  ouvriers  que  le  moins  qu'ils  pourront,  de  sorte  que  un  ouvrier,  en 
se  présentant  chez  un  entrepreneur  est  obligé  d'accepter  le  prix  qu'il  lui  offre, 
puisqu'il  est  certain  d'avance  de  ne  pas  avoir  davantage  chez  un  autre.  Ils 
le  nieront  saîis  doute,  mais  les  preuves  en  existent.  » 

«  Il  est  certain  aussi  que  plusieurs  entrepreneurs  sont  convenus  de  gré  à, 
gré  avec  plusieurs  ouvriers  individuellement,  lesquels  après  avoir  travaillé 
pendant  quinze  jours  n'ont  pu  obtenir  que  ce  que  les  entrepreneurs  ont  bien 
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voulu  leur  donner.  Or,  dans  ce  cas  là  les  ouvriers  ne  peuvent  faire  aucune 
réclamation  pour  faire  valoir  leur  droit.  Dans  cet  étal  de  choses,  les  ouvriers 
charpentiers  et  tous  les  vrais  patriotes  ont  droit  d'attendre  de  la  sagesse  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'elle  ne  protégera  pas  la  coalition  des  entrepreneurs, 
laquelle  ne  tend  uniquement  qu'à  l'oppression  ;  oppression  bien  coupable  en 
ce  ce  qu'elle  prive  la  patrie  de  citoyens  qui  se  distingueraient  dans  l'art  de  la 
charpente,  si  nécessaire  au  public,  s'ils  étaient  assurés  d'y  trouver  seulement 
des  moyens  de  subsistance.  » 

«  Au  surplus  toutes  les  démarches  qu'ils  ont  faites  ne  prouvent  que  leur 
égoïsme  et  leur  entêtement  de  leurs  anciens  privilèges,  qu'ils  sont  ennemis 
jurés  de  la  Constitution,  puisqu'ils  méconnaissent  les  droits  de  l'homme, 
qu'ils  sont  les  plus  zélés  partisans  de  l'aristocratie  la  plus  outrée  et  par  consé- 
quent ennemis  du  bien  général.  » 

Il  y  a  certes,  dans  cette  pétition  des  ouvriers,  une  grande  fermeté  d'ac- 
cent. Ils  dénoncent  avec  vigueur  la  perpétuelle  coalition  patronale  et  ils  font 
éloquemment  appel  aux  Droits  de  l'homme  en  faveur  des  prolétaires.  Il  est 
visible  que  la  déclaration  des  Droits  a  été  interprétée  par  la  classe  ouvrière 
comme  une  promesse  et  qu'au  symbole  de  la  Révolution  le  prolétariat  a  im- 
médiatement attaché  son  espérance.  Mais  les  conclusions  positives  des  ouvriers 
sont  vagues.  Us  sont  encore  tout  à  fait  novices  ;  et  même  en  ce  qui  touche  le 
droit  de  coalition  et  de  grève,  ils  paraissent  douter  de  leur  droit.  Tandis  que 
les  «  ci-devant  maîtres  »,  restés  «  les  maîtres  »,  affirment  avec  une  netteté 
arrogante  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune  entente,  que  tout  concert  de  salariés 
en  vue  de  faire  hausser  les  salaires  est  contraire  aux  droits  de  l'homme  et 
aux  droits  de  l'individu,  que  la  concurrence  suppose  l'isolement  et  que  le 
contrat  de  travail  doit  être  débattu  et  conclu  d'individu  à  individu,  tandis 
qu'ils  consacrent  ainsi,  avec  une  audace  insolente,  la  primauté  des  maîtres 
toujours  coalisés  de  fait,  sur  les  ouvriers  dispersés;  les  ouvriers  n'osent  pas 
répondre  clairement  qu'ils  n'ont  d'autre  moyen  de  se  défendre  et  de  faire 
hausser  leurs  salaires  que  de  se  coaliser  et  de  cesser  ensemble  le  travail. 

Bien  mieux,  ils  prétendent  qne  les  entrepreneurs,  quand  ils  disent  que 
les  ouvriers  veulent  augmenter  les  salaires  par  la  cessation  des  travaux  leur 
prêtent  des  intentions  criminelles.  Eux-mêmes  traitent  de  crime  la  grève  sys- 
tématiquement délibérée,  c'est-à-dire  le  seul  moyen  efficace  de  lutte  et  de  salut. 
Et  dans  les  statuts  qu'ils  rédigent,  dans  le  règlement  qu'ils  proposent  aux 
maîtres,  ils  s'interdisent  à  eux-mêmes  d'arrêter  le  travail  quand  il  sera  pres- 
sé, c'est-à-dire  qu'ils  se  retirent  à  eux-mêmes  le  droit  de  grève  juste  dans  le 
moment  où  la  grève  peut  être  victorieuse. 

Ils  ne  se  sont  pas  encore  rendu  compte  aue  le  régime  capitaliste  et  bour- 
geois où  la  société  allait  entrer,  était  un  régime  de  lutte  illimitée  et  qu'ils 
avaient  à  s'armer  pour  le  combat. 

Une  vague  espérance  les  anime  et  les  exalte;  ils  sentent  que  dans  la 
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société  nouvelle  ils  pourront,  grâce  à  la  liberté,  conquérir  plus  de  bien-être  : 
mais  ils  ne  comprennent  pas  suffisamment  encore  que  c'est  au  prix  d'un  per- 
pétuel combat.  Au  fond,  ils  sont  encore  à  leur  insu  possédés  et  hantés  eux- 
mêmes  par  l'ancien  système  des  corporations.  Ils  ne  pressentent  pas  l'insta- 


moyes  de  faire  pretee.  serment  aux  evé^l'es  et  cup.i:s  aristocrates,  en  présence 

des  Municipalités  suivant  le  décret  de  l'Assemblée  Nationale. 

(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


bilité,  la  mobilité  croissante  du  système  économique,  les  perpétuelles  et 
prochaines  révolutions  de  l'industrie,  les  brusques  variations  de  la  production, 
des  prix,  des  salaires  ;  et  ils  semblent  désirer  une  sorte  de  règlement  dura- 
ble, conclu  une  fois  pour  toutes  ou  tout  au  moins  pour  une  très  longue 
période.  Ces  règlements  différaient  des  anciens  règlements  corporatifs  en  ce 
qu'au  lieu  d'être  établis  d'autorité  par  les  maîtres  seuls,  ils  résulteraient  d'un 
accord  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Mais  ils  auraient  à  peu  près  le 
même  caractère  de  stabilité. 

Il  est  tout  à  fait  perfide  et  absurde  de  dire  comme  les  entrepreneurs, 
comme  Chapelier,  que  les  ouvriers  veulent  créer  de  nouveau  les  anciennes 

UV.  "9.  —  HISTOIRE  socialiste.  Llv.  79. 
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corporations:  et  il  est  vraiment  trop  visible  que  la  Constituante  et  son  rap- 
porteur n'ont  fait  que  reproduire  et  convertir  en  loi  la  pétition  patronale 
adressée  au  Président  de  l'Assemblée  nationale.  Mais  par  le  vague  de  leurs 
conceptions  et  par  ce  qui  se  mêlait  d'archaïque  à  leur  pensée  les  ouvriers  prê- 
taient à  cette  manœuvre  de  la  classe  bourgeoise.  Et  c'est  sans  doute  une  des 
raisons  pour  lesquelles  les  hommes  comme  Robespierre,  furent  pris  de  trou- 
ble et  n'intervinrent  pas. 

Il  y  eut,  je  crois,  deux  autres  raisons  de  l'abdication  et  du  silence  des 
révolutionnaires  démocrates.  La  première,  que  M.  Paul  Boncour  a  bien  mise  en 
lumière  dans  son  livre  sur  le  Fédéralisme  économique,  c'est  que  la  plupart 
des  hommes  de  la  Révolution,  par  une  aberration  étrange,  ne  croyaient  pas  à 
l'avènement  de  la  grande  industrie.  J'ai  déjà  cité  les  pages  de  Marat  où  il  dit 
que  l'abolition  des  corporations  et  des  maîtrises  allait  tuer  les  manufactures  ; 
quand  tout  le  monde  pourra  travailler  à  son  compte,  personne  ne  voudra  être 
ouvrier,  et  il  y  aura  une  multitude  de  petits  patrons,  pas  une  seule  grande 
industrie. 

Mirabeau  qui  avait  un  génie  si  lucide  et  une  information  si  étendue, 
Mirabeau  qui  savait,  comme  il  le  démontra  pour  les  mines,  que  certaines  in- 
dustries n'étaient  possibles  qu'avec  une  grande  provision  de  capitaux,  a  cru 
cependant  que  dans  l'ensemble,  la  liberté  du  travail,  l'abolition  des  monopoles 
fiscaux  et  des  entraves  corporatives  aboutiraient  à  dissoudre  les  grandes  ma- 
nufactures et  à  susciter  une  foule  de  petits  producteurs. 

C'est  dans  son  volumineux  «  Essai  sur  la  monarchie  prussienne  »  qu'il  a 
développé  ses  vues.  Marx  a  connu  ces  pages  curieuses  et  il  en  cite  plusieurs 
fragments:  «  Du  temps  de  Mirabeau,  le  lion  révolutionnaire,  les  grandes  rna- 
nuiactures  portaient  encore  le  nom  de  manufactures  réunies.  »  Mirabeau 
dit:  On  ne  fait  attention  qu'aux  grandes  manufactures  où  des  centaines  d'hom- 
mes travaillent  sous  un  directeur  et  que  l'on  nomme  communément  manu- 
factures réunies.  Celles  où  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  travaillent  chacun 
pour  son  propre  compte  sont  à  peine  considérées;  on  les  met  à  une  distance 
infinie  des  autres.  C'est  une  très  grande  erreur  car  les  dernières  font  seules 
un  objet  de  prospérité  nationale  vraiment  important.  La  fabrique  réunie 
enrichira  prodigieusement  un  ou  deux  entrepreneurs,  mais  les  ouvriers  ne 
seront  que  des  journaliers  plus  ou  moins  payés  et  ne  participeront  en  rien  au 
bien  de  l'entreprise. 

«  Dans  la  fabrique  séparée,  au  contraire,  personne  ne  deviendra  riche, 
mais  beaucoup  d'ouvriers  seront  à  leur  aise,  les  économes  et  les  industrieux 
pourront  amasser  un  petit  capital,  se.  ménager  quelques  ressources  pour 
la  naissance  d'un  enfant,  pour  une  maladie,  pour  eux-mêmes  ou  pour 
quelqu'un  des  leurs.  Le  nombre  des  ouvriers  économes  et  industrieux  aug- 
mentera ]  arce  qu'ils  verront  dans  la  bonne  conduite,  dans  l'activité,  un 
moyen  d'améliorer  essentiellement  leur  situation  ;  et  non  d'obtenir  un  petit 
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rehaussement  de  gages  qui  ne  peut  jamais  être  un  objet  important  pour 
l'avenir  et  dont  le  seul  produit  est  de  mettre  les  hommes  en  état  do  vivre 
un  peu  mieux,  mais  seulement  au  jour  le  jour...  Les  manufactures  réunies, 
les  entreprises  de  quelques  particuliers  qui  soldent  des  ouvriers  au  jour  la 
journée ,  pour  travailler  à  leur  compte,  peuvent  mettre  ces  particuliers  à 
leur  aise,  mais  elles  ne  seront  jamais  un  objet  digne  de  l'intérêt  des  gouver- 
nements. » 

Ailleurs  il  désigne  les  manufactures  séparées,  pour  la  plupart  combinées 
avec  la  petite  culture,  comme  «  les  seules  libres  ». 

Et  Marx  ajoute  :  «  S'il  affirme  leur  supériorité,  comme  économie  et  pro- 
ductivité, sur  les  «  fabriques  réunies  »,  et  ne  voit  dans  celles-ci  que  des 
fruits  de  serre  gouvernementale,  cela  s'explique  par  l'état  où  se  trouvaient 
alors  la  plupart  des  manufactures  continentales.  » 

La  plupart  des  grandes  manufactures  ne  pouvaient,  en  effet,  s'établir 
qu'en  vertu  d'un  privilège  royal  ;  et,  quoiqu'en  vérité  ce  privilège  n'eût 
guère  d'autre  effet  que  de  donner  forme  gouvernementale  à  un  mouvement 
économique  inévitable,  Mirabeau  et  beaucoup  d'autres  révolutionnaires 
pouvaient  s'imaginer  que  la  grande  industrie  ne  se  soutenait  qu'artiDcielle- 
ment  et  tomberait  devant  la  petite,  quand  serait  réalisée  la  pleine  liberté  du 
travail,  sans  entraves  corporatives  et  sans  monopole  d'Etat.  Dès  lors  les  rap- 
ports de  la  classe  des  salariés  et  des  entrepreneurs  perdaient  aux  yeux  de 
beaucoup  de  révolutionnaires  de  ce  temps  leur  importance  sociale. 

C'est  par  une  autre  voie,  c'est  parla  multiplication  des  petites  entreprises 
où  l'ouvrier,  toujours  prêt  à  devenir  un  artisan  libre  se  défendait  contre  son 
modeste  patron  par  la  possibilité  même  de  s'établir  à  son  tour,  c'est  par  cette 
conception  de  petite  bourgeoisie  artisane  qu'ils  espéraient  arriver  à  l'équi- 
libre social.  Cette  illusion  étrange  des  démocrates  favorisa  la  savante  ma- 
nœuvre de  la  bourgeoisie  capitaliste,  servie  en  même  temps  par  l'insuffisante 
conscience  de  classe  des  prolétaires  et  par  la  timidité  de  leur  passé. 

Une  autre  raison  qui,  sans  doute,  décida  les  révolutionnaire  d'extrême 
gauche,  ceux  du  parti  populaire,  à  rester  à  l'écart  de  ce  débat,  c'est  qu'il  leur 
en  coûtait  de  s'avouer  que  dans  la  société  nouvelle  il  allait  y  avoir  des  classes. 
Quoi  !  nous  venons  d'abolir  toutes  les  barrières  qui  séparaient  les  citoyens  : 
nous  avons  aboli  les  provinces,  les  douanes  extérieures  et  intérieures,  les  cor- 
porations, les  maîtrises,  les  ordres  !  nous  avons  détruit  la  noblesse  !  nous 
avons  dissous  les  Parlements  !  nous  avons  fait  des  prêtres  de  simples  citoyens 
salariés!  Et  dans  cette  société  unie,  dans  cette  fédération  nationale,  se  for- 
meraient deux  camps,  deux  groupes  antagonistes  :  les  capitalistes  d'un  côté, 
délibérant  avec  les  capitalistes,  et  les  prolétaires  de  l'autre,  délibérant  avec 
les  prolétaires!  Est-ce  que  la  loi  commune  ne  suffit  pas  à  protéger  les  uns  et 
les  autres,  et  si  les  uns  sont  trop  faibles  pour  obtenir  justice,  est-ce  qu'il 
faut  les  aban  lonner  à  eux-mêmes  en  leur  laissant  seulement  le  droit  de  se 
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grouper?  et  n'est-ce  pas  à  l'Etat  à  intervenir  au  besoin  dans  le  prix  îles  mar- 
chandises et  clans  le  taux  des  salaires  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  décourager  par 
les  rigueurs  légales  «  les  accapareurs  »,  et  favoriser  ainsi  la  dissémination 
des  capitaux,  l'essor  d'une  classe  moyenne  où  peu  à  peu  viendraient  se  fondre 
les  extrêmes? 

Voilà  le  rêve  de  beaucoup  des  hommes  de  ce  temps  :  rêve  puéril! 
j'ajoute  :  rêve  coupable  !  car  en  fermant  ainsi  les  yeux  à  la  réalité  déjà  suffi- 
samment nette,  ils  faisaient  les  jeu  des  habiles  qui,  eux,  n'ignoraient  pas 
l'antagonisme  croissant  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat  et  qui  s'assu- 
raient pour  la  lutte,  par  la  loi  Chapelier,  un   avantage  décisif. 

Mais  par  là,  évidemment,  et  non  par  un  calcul  unanime  de  classe,  s'ex- 
plique l'absence  de  toute  opposition  à  la  loi  si  dangereuse  et  si  étroitement 
bourgeoise  du  14  juin  1791. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  ce  qui  montre  bien,  que  la  pensée  prolétarienne 
sortait  à  peine  des  limbes,  c'est  que  les  ouvriers,  après  le  vote  de  la  loi,  ces- 
sèrent toute  réclamation.  Et  non  seulement  ils  n'osaient  pas,  comme  nous 
l'avons  vu,  affirmer  le  droit  de  grève,  mais  même  plus  tard,  quand  l'exalta- 
tion croissante  de  la  Révolution  donna  plus  de  pouvoir  aux  éléments  popu- 
laires, même  quand  Chaumette,  procureur  de  la  commune  de  Paris,  pronon- 
çait des  discours  terribles  au  nom  des  prolétaires,  nul  ne  songe  à  réclamer 
contre  la  loi  du  14  juin  1791.  Même  Babœuf  n'a  pas,  que  je  sache,  formulé 
une  seule  réclamation,  une  seule  protestation  à  cet  effet.  Quand  Marx  dit  que 
même   sous  le  régime  de  la  Terreur,  ce  code  contre  les  ouvriers  ne  fut  pas 
aboli,  c'est  vrai  :  mais  il  faut  ajouter  que  même  dans  les  journées  où  ils 
paraissaient  faire  la  loi,  les  ouvriers  n'ont  jamais   demandé  l'abrogation  de 
ce  code.  Leur  pensée  était  ailleurs  :  ils  s'accordaient  avec  la  bourgeoisie 
révolutionnaire  sur  une  idée,  la  toute-puissance  de  la  loi,  de  l'Etat.  Et  l'es- 
sentiel pour  eux  n'était  pas  d'engager  une  lutte  économique  contre  la  force 
du  capital  :  l'essentiel  n'était  pas  de  grouper  les  prolétaires  pour  résister, 
par  la  cessation  concertée  du  travail,  aux  entrepreneurs  :  c'étaient  là,  pour 
les  prolétaires  de  93  et  de  94,  des  moyens  lents,  des  armes  débiles.  Il  fallait  se 
servir  de  la  force  de  l'Etat,  et  de  même  que  la  bourgeoisie  révolutionnaire  en 
avait  usé  pour  dompter  les  nobles,  pour  exproprier  les  émigrés  et  l'Eglise, 
il  fallait  en  user  pour  assurer  le  bien-être  du  peuple  par  la  loi  souveraine 
et  bienfaisante.   Si  les  vivres  sont  trop  chers,  qu'on  fasse  la  loi  du  maxi- 
mum :  s'il  y  a  du  chômage,  que  la  commune  et  la  nation  assurent  un  salaire  à 
tous  les  citoyens  qui  prendront  part  aux  assemblées  de  section  :  et  qu'ainsi 
l'emprunt  forcé   sur   les  riches  nourrisse  les  prolétaires.  S'il  y  a  des  indus- 
triels qui  ne  paient  pas  un  salaire  suffisant,  qo'on  les  menace  de  lés  dénoncer 
comme  aristocrates,  et   même,  ainsi   que  firent  plusieurs  représentants  en 
mission,  de  donner  leurs  manufactures  à  la  nation  qui  fera  travailler  à  des 
conditions  plus  honnêtes  les  ouvriers,  amis  de  la  Révolution.  Au  besoin,  que 
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l'Elat  donne  lui-même  l'exemple,  en  augmentant  la  solde  des  ouvriers 
qu'il  emploie,  comme  firent  à  Toulon  les  représentants. 

Manier  l'Etat,  se  servir  de  l'Etat,  voilà,  en  ces  heures  tragiques,  l'espoir, 
le  rêve  de  la  classe  ouvrière,  non  pour  créer  un  ordre  communiste  dont  elle 
n'a  point  encore  l'idée,  mais  pour  défendre  ses  intérêts  avec  la  toute-puis- 
sance de  la  loi. 

De-  lors  le  droit  de  grève  devenait,  aux  yeux  même  des  prolétaires,  bien 
secondaire  :  et  comme  d'ailleurs  ce  fut  en  vue  de  la  guerre  que  travaillèrent, 
en  1793  et  1794,  un  nombre  immense  de  manufactures,  comme  les  ouvriers 
patriotes  et  révolutionnaires  n'auraient  pu  interrompre  le  travail  sans  livrer 
la  France  de  la  Révolution  aux  hordes  du  despotisme,  comme  la  Convention 
ne  tolérait  pas  cela  et  qu'elle  avait,  pour  s'opposer  aux  coalitions,  le  prétexte 
de  la  patrie  en  danger,  ce  n'est  pas  du  côté  de  la  grève,  c'est  vers  l'Etat 
obligé  de  compter  avec  eux  que  se  tournaient  les  salariés. 

Si  donc  il  est  vrai,  comme  le  remarque  Marx,  que,  même  sous  la  Terreur, 
la  loi  Chapelier  ne  fut  pas  remise  en  question,  ce  n'est  pas  que  l'oligarchie 
capitaliste  et  bourgeoise  ait  pu  prolonger  son  pouvoir  et  son  action  pendant 
toute  la  période  révolutionnaire  :  c'est  que  dans  la  crise  extraordinaire  où. 
l'Etat  devenait  tout,  la  loi  Chapelier  n'avait  presque  pas  d'intérêt  :  elle 
n'était  plus  en  litige  :  ou  plutôt  les  assemblées  révolutionnaires  de  section 
délibérant  sur  les  intérêts  économiques  du  peuple  aussi  bien  que  sur  les 
événements  politiques,  l'avaient  abolie  de  fait. 

Ce  serait  donc  par  une  vue  tout  à  fait  étroite  et  incomplète  de  la  Révo- 
lution qu'on  prétendrait  en  résumer  la  signification  sociale  dans  la  loi  Cha- 
pelier du  14  juin  1791.  Elle  atteste  à  coup  sûr  la  force  de  l'égoïsme  capita- 
liste et  de  la  prévoyance  bourgeoise.  Mais  elle  ne  pourra  contenir  le 
déploiement  de  la  force  populaire  :  et  si  la  Révolution  n'avait  pas  sombré 
dans  le  despotisme  militaire  de  l'Empire,  si  elle  avait  pu  fonder  d'une 
manière  durable  la  démocratie  républicaine,  le  peuple  ouvrier  exalté  par  sa 
collaboration  à  la  victoire  révolutionnaire,  mieux  averti,  par  la  pratique 
même  de  la  liberté  et  par  l'évolution  économique,  des  nécessités  de  la  lutte, 
aurait  sans  doute  demandé  le  retrait  de  la  loi  Chapelier. 

Elle  ne  suffit  point  d'ailleurs,  si  égoïste  qu'elle  fût,  et  malgré  la  meur- 
trissure infligée  à  l'espérance  ouvrière,  à  détourner  les  ouvriers  de  la  Révo- 
lution :  elle  ne  provoqua  même  pas,  en  1791,  un  émoi  bien  étendu  et  bien 
vif,  et  les  conséquences  lointaines  n'en  furent  aperçues,  je  crois,  ni  par  la 
majorité  des  prolétaires,  ni  même  par  la  majorité  des  révolutionnaires 
bourgeois. 

Ainsi,  le  sourd  travail  et  le  conflit  commençnnt  des  classes  dans  l'année 
1791  n'ébranle  pas  assez  l'ensemble  du  pays  pour  déterminer  un  changement 
de  direction  politique  dans  la  Révolution. 

Une  autre  question,  pendant  toute  cette  même  année,  domine  les  autr's 
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el  obsède  tous  les  esprtts  :  maintenant  que  la  Révolution  a  affirmé  ses  prin- 
cipes essentiels,  maintenant  qu'elle  commence  à  se  heurter  à  la  résistance 
de  l'Eglise,  que  va  faire  le  Roi? 

LA  FUITE  A  VARENNES. 

C'est  l'attitude  de  l'Eglise  qui  commandera  celle  du  Roi.  Or,  l'hostilité  de 
l'Eglise  catholique  ne  tarde  pas  à  éclater.  Déjà,  chez  beaucoup  d'évêques  et  de 
prêtres,  l'exaspération  était  grande  depuis  les  lois  qui  mettaient  en  vente  les 
biens  d'Eglise.  Il  leur  paraissait  qu'en  perdant  son  domaine  foncier,  son 
prestige  de  propriété,  l'Eglise  perdait  les  prises  temporelles  dont  elle  a 
besoin  pour  maintenir  sa  domination  sur  les  esprits.  Mais  elle  n'osait  pas 
engager  directement  la  lutte  sur  cette  question.  Il  lui  était  trop  malaisé  de 
persuader  au  peuple  des  campagnes,  si  ignorant  ou  si  fanatique  qu'il  pût 
être,  que  la  foi  était  intéressée  à  ce  que  des  abbés  fainéants,  des  moines 
avides  détiennent  une  large  part  du  sol  de  la  France. 

Mais  à  peine  la  Constituante  eût-elle  promulgué  la  constitution  civile,  que 
prêtres  et  évêques  saisirent  avidement  ce  prétexte  de  déclarer  que  la  religion 
était  compromise.  Et  ils  s'appliquèrent  à  agiter  les  consciences,  soumises 
depuis  des  siècles  à  l'empire  du  dogme. 

Or,  il  est  plus  facile  d'arracher  à  l'Eglise  ses  titres  de  propriété  foncière 
que  d'arracher  des  âmes  les  terreurs  et  les  espérances  surnaturelles  qu'elle  y 
a  longuement  enracinées.  L'Eglise  le  savait  et  c'est  là  qu'elle  porta  son 
effort,  espérant  ensuite,  par  ce  détour,  retrouver  sa  propriété. 

Peu  de  jours  même  avant  le  vote  de  la  loi,  et  sous  prétexte  de  mettre  les 
fidèles  en  garde,  l'évêque  de  Toulon  avait,  le  1"  juillet  1790,  engagé  la 
bataille  et  attaqué  l'ensemble  de  la  Révolution  : 

«  Qu'est-ce  donc  s'écriait-il,  que  cette  régénération  qui  vous  a  été  solen- 
nellement promise?  Au  lieu  du  bonheur  dont  vous  deviez  jouir,  je  ne  vois 
partout  que  désordre,  confusion  et  anarchie.  » 

L'évêque  de  Vienne,  Lefranc  de  Pompignan,  un  curé  de  la  Flandre  ma- 
ritime se  prononcent  violemment  contre  la  loi,  et  l'Assemblée  commence  à 
s'émouvoir. 

Le  30  octobre  la  bataille  prit  soudain  de  grandes  proportions.  Les  évêques 
de  l'Assemblée  déposèrent  sur  le  bureau  une  Exposition  des  principes  sur  la 
Constitution  civile  du  Clergé.  C'était  une  critique  sévère  de  presque  tous  les 
articles.  Les  évêques  protestaient  contre  la  prétention  de  la  puissance  civile 
de  toucher  à  l'organisation  de  l'Église  sans  consulter  les  représentants  de 
l'Église  et  sans  s'inquiéter  de  leur  acquiescement?  Et  ils  disaient  «  Nous  avons 
proposé  la  constitution  d'un  Concile  national.  Nous  avons  réclamé,  suivant  les 
formes  antiques  de  l'Église  gallicane,  le  recours  au  chef  de  l'Église  univer- 
selle (au  pape).  » 
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v  Nous  avons  désigné  les  objets  sur  lesquels  pouvait  s'exercer  la  compé- 
tence des  conseils  provinciaux.  Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  en 
rien  dans  l'ordre  des  objets  spirituels  à  des  délibérations  émanées  d'une  puis- 
sance purement  civile  (l'Assemblée  Nationale)  qui  ne  peut  pas  a'éteu  !re  sur 
la  juridiction  spirituelle  de  l'Église.  » 

«  Nous  avons  réclamé,  pour  les  objets  purement  spirituels,  le  recours  aux 
formes  canoniques  et  pour  les  objets  mixtes,  le  concours  de  la  puissance 
civile  et  de  la  puissance  ecclésiastiques.  Nous  avons  refusé  le  serment  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  objets  spirituels  dépendant  de  l'autorité  de  l'Église. 
Nous  avons  enfin  demandé  que  l'Assemblée  Nationale  suspendit  l'exécution 
des  décrets  dans  les  départements,  jusqu'à  ce  que  l'Église  eût  manifesté  son 
vœu  par  la  voix  de  son  chef  visible  (le  pape)  ou  que  les  formes  canoniques 
eussent  été  remplies.  » 

Les  archevêques  de  Rouen,  de  Reims,  d'Aix,  d'Arles,  d'Albi.de  Toulouse, 
de  Bourges,  les  évêques  de  Poitiers,  deMontauban,  deCondom,  de  Beauvais, 
du  Mans,  de  Nîmes,  de  Rodez,  de  Limoges,  de  Montpellier,  de  Perpignan, 
d'Agen,  de  Chartres,  de  Laon,  de  Saint-Flour, de  Châlons-sur-Marne,  d'Oléron, 
de  Dijon,  de  Saintes,  de  Coutances,  de  Luçon,  deClermont,  d'Uzès,  deCouse- 
rons,  tous  membres  de  l'Assemblée,  avaient  signé  ce  document.  C'était  le 
signal  de  la  guerre  générale. 

En  Vendée,  l'évêque  de  Luçon,  M.  de  Mercy,  s'était  appliqué  plus  parti- 
culièrement dès  les  premiers  jours  à  fomenter  l'agitation  et  le  fanatisme. 
L'Assemblée  capitulairede  Luçon  adressa  en  décembre  1790  à  l'Assemblée  une 
pétition  très  habile  où  elle  affectait  de  se  désintéresser  des  biens  d'Église,  où 
elle  affectait  aussi  à  l'égard  des  protestants  nombreux  dans  la  région  une 
demi-tolérance,  mais  où  elle  combattait  la  liberté  des  cultes. 

«  Le  clergé  de  France,  écrivaient  les  chanoines  de  Luçon,  a  été  dè- 
pouil/r  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  nous  nous  sommes  interdit  la  plainte  ; 
nous  nous  sommes  tus...  Mais  de  plus  grarids  intérêts  nous  forcent  aujour- 
d'hui de  parler.  La  Religion,  temblante,  éplorée,  nous  ordonne  de  mettre 
^ous  les  yeux  de  l'Assemblée  Nationale  ses  inquiétudes,  ses  alarmes...  Jamais 
l'intention  des  représentants  de  la  Nation  n'a  pu  être  de  refuser  à  la  religion 
catholique,  à  l'unique  religion  de  l'empire  français,  le  tribut  d'hommages 
que  depuis  quinze  siècles  lui  ont  payé  avec  reconnaissance  toutes  les  Assem- 
blées Nationales  qui  les  ont  précédés.  La  reconnaître  pour  la  seule  religion 
de  l'Etat,  interdire  tout  autre  culte  public  et  solennel,  était  un  devoir  prescrit 
par  tous  les  mandats  des  provinces...  » 

«  Cependant  des  (crits  périodiques  répandus  avec  profusion  se  sont  em- 
pressés de  publier  que  la  motion  faite  dans  l'Assemblée  de  reconnaître  la  re- 
ligion catholique  pour  la  religion  de  l'Etat,  et  de  lui  assurer  un  culte  solennel 
exclusif,  avait  été  repoussée.  Les  termes  du  décret  rendu  sur  cet  objet  ont 
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pu  laisser  des  doutes.  Un  mot  aurait  pu  fixer  toutes  les  incertitudes  etce  mot 
n'a  pas  été  dit...  » 

«  Habitants  d'une  province  qui  fut,  pendant  plus  d'un  siècle,  le  théâtre  des 
querelles  et  des  dissensions  religieuses,  qui  plus  que  nous  a  droit  d'en  redouter 
les  tristes  effets?  Quelle  province  du  royaume  a  eu  davantage  à  gémir  sur  les 
suites  terribles  de  la  diveksité  des  cultes  publics...  La  paix,  la  concorde,  un 
jour  plus  pur  ont  succédé  à  ces  temps  funestes,  à  ces  siècles  d'horreur.  Puisse 
cette  tranquillité,  cette  union  n'être  jamais  Iroublée  par  une  diversité  de 
culte  que  nos  mœurs  ne  nous  permettent  pas  d'envisager  sans  terreur!  » 

«  Ah  !  loin  que  nos  désirs  appellent  la  punition  sur  la  tête  de  nos  frères 
errants,  nous  volerions,  s'ils  étaient  menacés,  nous  placer  entre  eux  et  les 
peines  qu'on  voudrait  leur  infliger.  Nous  applaudissons  à  tout  ce  qui  a  été 
décrété  pour  assurer  leur  état  civil,  leur  liberté  de  croire  et  de  penser.  Que 
les  consciences  soient  libres;  nous  détestons  toute  violence  qui  aurait  la 
croyance  pour  objet  ;  notre  religion  dédaigne  les  hommages  forcés  ;  celui 
d'un  cœur  libre  et  persuadé  est  le  seul  dont  elle  s'honore...  » 

«  Mais  en  demandant  que  personne  ne  soit  traîné  malgré  lui  aux  pieds 
de  nos  autels,  nous  demandons  avec  non  moins  d'instance  comme  citoyens 
et  comme  catholiques,  qu'il  ne  soit  pas  élevé  autel  contre  autel,  et  qu'en 
laissant  à  tout  particulier  la  liberté  du  culte  privé  ou  domestique,  l'Assem- 
blée nationale  déclare  la  religion  catholique  la  seule  religion  de  F  Etat  et  dé- 
fende expressément  tout  autre  culte  public  et  solennel.  » 

C'est  un  monument  d'intolérance  hypocrite  et  doucereuse.  Les  Chanoines 
de  Luçon  veulent  empêcher  le  retour  des  guerres  de  religion  entre  protestants 
et  catholiques  :  et  comment?  Est-ce  en  demandant  à  la  loi  de  protéger  effica- 
cement la  liberté  des  uns  et  des  autres?  Non,  c'est  en  supprimant  pour  les 
protestants  la  liberté  du  culte  public. 

Mais  quel  état  d'esprit  supposent,  dans  cette  province  et  dans  la  plupart 
des  provinces,  des  manifestations  pareilles  !  Le  clergé  avait  à  se  défendre ,  la 
vente  de  son  domaine  était  décidée  ;  les  colères  contre  «  les  calotins  »  com- 
mençaient à  éclater  dans  quelques  grandes  villes  ;  et,  à  ce  moment  même,  le 
clergé  ne  craint  pas  de  demander  contre  le  culte  protestant  des  mesures  de 
rigueur.  Et  il  ose  dire,  il  peut  dire  que  la  liberté  des  cultes  provoquera  une 
agitation  sanglante  ! 

Vraiment  oui,  la  lutte  entre  l'esprit  de  la  Révolution  et  l'esprit  de  l'Eglise 
est  inévitable,  et  on  devine  combien  la  Constitution  civile  du  clergé  va 
être  exploitée  contre  la  Révolution  dans  ces  provinces  de  l'ouest  dont  le 
sombre  fanatisme  catholique  était  chauffé  par  les  prêtres  dès  les  premiers 
jours.  On  comprend  ainsi  que  la  Constituante,  malgré  la  liberté  d'esprit  phi- 
losophique d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  ait  cru  utile  et  même  néces- 
saire de  s'arrêter  au  compromis  de  la  Constitution  civile- 
L'Assemblée,  pour  arrêter  cette  agitation  croissante  voulut  frapper  un 
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grand  coup.  Elle  avait,  à  force  d'insistance,  obtenu  du  Roi,  la  sanction  du  décret 
sur  la  Constitution  civile  et  sur  le  serment  des  ecclésiastiques.  Elle  se  décida 
à  exiger  d'abord  de  ses  membres  ecclésiastiques  la  prestation  du  serment.  Ce 
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sont  les  évêques  de  l'Assemblée  qui  avaient,  de  l'Assemblée  même,  dressé 
le  signal  le  plus  haut  des  protestations. 

C'était  à  eux  de  donner,  de  l'Assemblée  même,  atout  le  clergé  de  France, 
l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi.  Et  je  m'explique  mal  les  reproches  adres- 
sés à  ce  sujet  à  la  Constituante  par  des  hommes  comme  M.  Chassin.  Sans  doute 
la  résistance  des  membres  de  l'Assemblée  à  prêter  le  serment  accroîtrait  la 
force  générale  de  résistance  du  clergé.  Mais  les  évêques  avaient  déjà  pris 
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parti.    Dans  l'Assemblée  ou  hors  de  l'Assemblée,  ils  avaient  refusé  le  ser- 
ment et  donné  à  leur  refus  tout  l'éclat  possible. 

Au  contraire  s'ils  s'inclinaient,  s'ils  n'osaient  pas  braver  l'Assemblée  en 
face,  la  partie  était  gagnée.  Les  évêques  refusèrent.  Seuls,  Talleyrand  évêque 
d'Autun  et  Gobel,  évêque  inpartibus  de  Lyddâ  prêtèrent  le  serment.  Hors  de 
l'Assemblée,  trois  prélats  seulement,  l'archevêque  de  Sens,  Loménie  de  . 
Brienne,  l'évêque  d'Orléans,  Jarente  et  l'évêque  de  Viviers,  Lafont  Savine 
jurèrent  sans  délai  et  sans  réticence  «  de  veiller  sur  les  fidèles  de  leur  diocèse, 
d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le 
Roi.  » 

L'abbé  Grégoire,  à  la  tribune  de  l'Assemblée,  essaya  de  disculper  les  pré- 
ventions des  fidèles  et  des  prêtres  contre  la  Constitution  civile.  «  On  ne  peut 
se  dissimuler,  dit-il,  que  beaucoup  de  pasteurs  très  estimables  et  dont  le  pa- 
triotisme n'est  point  équivoque  éprouvent  des  anxiétés,  parce  qu'ils  craignent 
que  la  Constitution  française  ne  soit  incompatible  avec  les  principes  du  ca- 
tholicisme. 

«Nous  sommes  aussi  inviolablement  attachés  aux  lois  de  la  religion  qu'à 
celles  de  la  Patrie.  Revêtus  du  sacerdoce,  nous  continuerons  de  l'honorer  par 
nos  mœurs  :  soumis  à  cette  religion  divine,  nous  en  serons  constamment  les. 
missionnaires,  nous  en  serions  s'il  le  fallait  les  martyrs  :  mais  après  le  plus 
mûr,  le  plus  sérieux  examen,  nous  déclarons  ne  rien  apercevoir  dans  la  Cons- 
titution civile  du  clergé  qui  puisse  blesser  les  vérités  saintes  que  nous  devons 
croire  et  enseigner.  » 

«  Ce  serait  injurier,  calomnier  l'Assemblée  Nationale  que  de  lui  supposer 
le  projet  de  mettre  la  main  à  l'encensoir.  A  la  face  de  la  France,  de  l'univers, 
elle  a  manifesté  son  profond  respect  pour  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Jamais  elle  n'a  voulu  priver  les  fidèles  d'aucun  moyen  de  salut  ; 
jamais  elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte  au  dogme,  à  la  hiérarchie,  à 
l'autorité  spirituelle  du  chef  de  l'Eglise.  Elle  reconnaît  que  ces  objets  sont 
hors  de  son  domaine.  » 

«  Dans  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  elle  a  voulu  simplement 
déterminer  des  formes  politiques  plus  avantageuses  aux  fidèles  et  à  l'Etat.  Le 
titre  seul  de  Constitution  civile  du  clergé  énonce  suffisamment  l'intention  de 
l'Assemblée  Nationale.  Nulle  considération  ne  peut  donc  suspendre  l'émission 
de  n  otre  serment  ;  nous  formons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  nos  confrères,  calmant  leurs  inquiétudes,  s'empressent 
de  remplir  un  devoir  de  patriotisme  si  propre  à  porter  la  paix  dans  le 
royaume  et  à  cimenter  l'union  entre  les  pasteurs/et  les  ouailles.  » 

L'effort  de  Grégoire  était  sincère  :  mais  il  démontre  l'étendue  de  la  résis- 
tance. De  plus,  la  centralisation  catholique  était  déjà  telle,  que  le  janséniste 
Grégoire  est  obligé  de  protester  lui-même  que  l'Assemblée  n'a  pas  touché  à 
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la  religion  romaine,  h  l'autorité  spirituelle  du  pape.  Qu'advieudra-t-il  le  jour 
où  Rome  se  prétendra  frappée,  où  le  pape  proclamera  que  son  autorité  spirituelle 
est  méconnue?  Bien  menacé  sera  le  compromis  imaginé  par  les  jansénistes, 
accepté  par  les  philosophes  et  approuvé  par  les  politiques.  Soixante-un  curés 
députés  prêtent  le  serment  aussitôt  après  Grégoire.  C'était  un  chiffre  impor- 
tant ;  mais  comme  on  est  loin  du  mouvement  presque  unanime  qui  emporta 
le  bas  clergé  à  se  réunir  aux  Communes  et  à  voter  l'abolition  des  dîmes  !  Evi- 
demment un  grand  trouble  a  saisi  une  partie  des  prêtres.  Et  à  quoi  bon  mé- 
connaître que  plus  d'un,  assez  disposé  à  faire  bon  marché  des  avantages  ma- 
tériels, hésita  à  la  pensée  de  compromettre  la  foi  dont  il  était  le  gardien? 

Le  soulèvement  religieux  eût  été  plus  facile  à  vaincre  s'il  n'y  avait  eu  que 
cupidité  et  parade.  La  sincérité  passionnée  et  parfois  héroïque  d'une  partie 
des  prêtres  et  des  fidèles  fit  la  force  de  la  résistanoe  :  et  comment  des  âmes 
habituées  aux  terreurs  du  mystère  n'imagineraient-elles  point  que  tout  ce 
qui  modifie  la  Constitution  même  extérieure  de  l'Eglise  risque  au  moins 
d'effleurer  le  dogme  obscur  qui  réside  en  elle  ? 

Précisément  parce  qu'il  est  mystérieux  on  ne  sait  au  juste  jusqu'où 
s'étend  sa  sphère  ;  et  quel  drame  pour  ces  consciences  de  prêtres  se  demandant 
si  elles  n'empiétaient  pas  sur  le  divin  !  et  ne  recueillant,  dans  l'ombre  où 
elles  étaient  accoutumées,  que  des  réponses  incertaines  et  de  flottantes 
lueurs  !  L'Assemblée  s'impatiente,  et  le  3  janvier  1791,  sur  la  proposition  de 
Barnaveet  de  Lameth,  elle  décide  que  si  le  lendemain  les  ecclésiastiques  ou 
fonctionnaires  publics  n'en  ont  pas  fini  avec  la  formalité  du  serment,  ils 
seront  déchus. 

Le  lendemain,  vingt-trois  membres  de  l'Assemblée,  tous  curés,  prêtent 
le  serment.  Le  6,  Barnave  demande  que  ceux  qui  n'avaient  pas  encore  juré, 
soient  interpellés  nominativement  par  le  Président.  L'évèque  d'Agen  monte  à 
la  tribune  et  déclare  qu'il  ne  jurera  pas.  Leclère,curé  de  la  Combe,  député  du 
bailliage  d'Alençon,  dit  qu'il  est  enfant  de  l'Église  catholique  et  qu'il  ne  peut 
jurer.  Couturier,  curé  de  Senlis,  ne  veut  jurer  qu'avec  réserve.  L'évèque  de 
Poitiers  dit:  «  Je  ne  veux  pas  déshonorer  ma  vieillesse  en  prêtant  le  serment.  » 
(Voir  Robinet). 

L'Assemblée,  irritée,  décide  enfin  sur  une  nouvelle  motion  de  Barnave, 
que  tous  ceux,  évèques  ou  curés  qui  n'ont  point  juré  soient  déchus  et  que  leurs 
sièges  soient  déclarés  vacants. 

En  fait,  c'était  appeler  du  clergé,  à  demi  réfractaire,  au  pays.  La  bataille 
était  incertaine  encore:  ou  même  l'Assemblée  pouvait  espérer,  à  cetie  date, 
qu'elle  aurait  raison  du  mouvement.  Si  les  élections  se  faisaient  partout  ou 
presque  partout  paisiblement,  si  partout  il  y  avait  des  candidats  constitution- 
nels et  assermentés  aux  fonctions  de  curé  ou  d'évêque,  la  résistance  des  ré- 
fractaires  se  lasserait  sans  doute,  et  la  Révolution  aurait  échappé  au  plus 
grand  des  dangers. 
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Le  mouvement  fut  d'abord  très  mêlé  et  très  incertain.  11  est  difficile, 
faute  de  documenis  authentiques,  de  savoir  quelle  fut  la  proportion  exacte 
des  jureurs  et  des  non  jureurs,  des  assermentés  et  des  insermentés.  A  Paris, 
il  semble  bien  que  la  moitié  au  moins  des  prêtres  ait  prêté  le  serment  :  et 
presque  partout,  surtout  dans  les  campagnes,  la  proportion  fut  plus  élevée. 
Et  non  seulement,  un  grand  nombre  de  prêtres  acceptaient  la  Constitution 
civile  et  assuraient  la  continuation  du  culte  dans  les  conditions  fixées  par 
l'Assemblée  :  mais  ces  prêtres  constitutionnels  faisaient,  à  l'exemple  de  Gré- 
goire, un  véhément  effort  pour  ramener  à  eux  les  «  réfractaires  ». 

Eux-mêmes  tâchaient  de  donner  à  leur  serment  le  plus  de  retentissement 
et  d'éclat. 

Après  l'avoir  prononcé  devant  l'assemblée  électorale,  ils  désiraient  sou- 
vent qu'avis  en  fût  donné  à  l'Assemblée  nationale  elle-même.  Des  chanoines 
du  chapitre  de  Paris  ayant  attaqué  la  Constitution  civjle,  beaucoup  de  leurs 
confrères  adressèrent  immédiatement  une  protestation  à  la  Constituante,  le 
7  janvier  1791:  «Nous  soussignés,  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  ci-devant  bé- 
néficiers  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Paris,  sous  les  titres  de  chanoines  de 
Saint-Denis-du-Pas,  de  Saint-Jean-le-Rond  et  vicaires  de  Saint-Aignan,  de 
plus  les  musiciens  clercs  de  cette  église,  après  avoir  pris  connaissance  d'une 
protestation  des  ci-devant  chanoines  et  chapitres,  et,  en  outre,  d'une  déclara- 
tion par  eux  faite  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville,  lors  de  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  ladite  église  :  désirant  autant  qu'il  est 
en  nous  demeurer  fidèles  au  serment  civique  que  nous  avons  prêté  avec  tous 
les  Français,  montrer  de  la  manière  la  plus  solennelle  notre  entière  soumis- 
sion aux  lois  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  acceptées  par  le  roi,  et  spé- 
cialement à  la  constitution  civile  du  clergé,  déclarons  désavouer  authenti- 
quement  toutes  protestations  ou  déclarations  réelles  ou  supposées,  secrètes 
ou  publiques  sous  le  nom  de  Chapitre  de  Paris;  reconnaissons  que  l'Assem- 
blée nationale  a  eu  le  bon  droit  de  décréter,  et  le  roi  de  sanctionner  et  faire 
exécuter  comme  loi  obligatoire  pour  tout  ecclésiastique  citoyen,  ladite  cons- 
titution civile  du  clergé  de  France;  que  nous  sommes  disposés  à  prononcer 
le  serment  exigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  de  la  nation  sans  y  être 
portés  par  d'autres  motifs  que  ceux  de  la  conscience,  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice et  de  l'amour  de  la  patrie:  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente 
déclaration: 

«  Feiay,  prêtre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Denis  du  Pas;  Larsonnier,  prê- 
tre, ci-devant  premier  vicaire  de  Saint-Aignan;  Damaz,  prêtre,  ci-devant  cha- 
noine de  Saint-Jean-le-Rond  ;  Merlin,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint- 
Denis-du-Pas;  Bauweur,  musicien;  Devillicer,  clerc;  Pinard,  clerc;  .Goutte, 
sous-diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Jean-le-Rond;  Messier,  clerc  de  ma- 
tines; Duncon,  diacre,  ci-devant  chanoine  de  Saint-Jean-le-Rond;  Cornu, 
clerc;  Hurez,  clerc  ». 
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J'ai  reproduit  ce  document,  cité  par  Robinet  d'après  les  archives  parle- 
mentaires, pour  montrer  l'effervescence  extraordinaire  du  monde  ecclésias- 
tique :  toute  paroisse,  toute  institution  cléricale  était  divisée  contre  elle-mô- 
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Le  pbdplb  ramène  au  Luxembourg  la  toiture  de  Monsieur  v23  février  1791). 
(D'après  mie  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


me:  et  l'esprit  de  la  Révolution  était  si  puissant,  l'appel  à  la  force  populaire, 
même  pour  instituer  les  ministres  du  culte,  avait  tant  de  grandeur  que  même 
cette  Eglise,  la  négation  vivante  de  la  pensée  révolutionnaire,  était,  en  par- 
tie au  moins  entraînée. 

Il  y  a  une  vigueur  d'accent  étonnante  et  une  évidente  sincérité  dans  le 
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discours  de  l'abbé  Tboraeret,  curé  de  Noisy-le-Sec  :  il  conduisait  à  l'Assem- 
blée électorale  du  département  de  Paris,  une  délégation  civique  du  canton  de 
Pantin:  et  au  nom  des  délégués,  il  parla  ainsi,  le 7  janvier  1791:  «  Messieurs, 
nous  venons  avec  confiance  au  milieu  de  vous,  persuadés  que  votre  génie 
accueillera  favorablement  notre  simplicité. 

«  Nous  venons  vous  offrir  l'hommage  de  nos  vœux  fraternels,  vous  applau- 
dir au  nom  du  peuple,  sur  les  juges  intègres  que  vous  lui  avez  donnés;  nous 
réjouir  d'avance  des  administrateurs  que  votre  sagesse  nous  prépare,  vous 
exprimer  enfin  combien  nous  sommes  honorés  et  attendris  de  la  communica- 
tion et  de  la  lecture  de  votre  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Un  regret  s'est  mêlé  à  notre  reconnaissance  :  nous  aurions  désiré  qu'en 
dénombrant  les  bienfaits  de  votre  immortelle  constitution,  vous  eussiez  fait 
une  mention  expresse  de  ceux  qu'elle  a  répandus  abondamment  sur  les  cam- 
pagnes. Votre  dessein  fut  peut-être  de  nous  ménager  à  nous-mêmes  une  occa- 
sion touchante  de  manifester  nos  sentiments. 

i'De  toutes  les  classes  sociales,  le  peuple  agriculteur  était  le  peuple  le  plus 
outragé  par  nos  anciennes  lois:  de  toutes  les  classes  sociales,  le  peuple  agri- 
culteur est  le  plus  favorisé  par  les  lois  nouvelles. 

«Nous  les  bénissons  dans  nos  chaumières  qui  vont  s'embellir;  nous  les  bé- 
nissons dans  nos  champs  qui  vont  prospérer;  nous  les  bénisso?is  dans  nos  tem- 
ples qui,  témoins  jusqu'ici  de  nos  calamités,  vont  l'être  enfin  de  notre 
bonheur. 

«Devenus  citoyens  libres  et  armés,  la  tyrannie  a  perdu  l'espérance  de  nous 
reconquérir;  mais  elle  gardait  celle  de  nous  tromper.  Elle  nous  dépeignait 
nos  législateurs  sous  des  traits  odieux  et  la  Révolution  sous  un  aspect  sinis- 
tre. Le  bien  que  nous  recueillons  efface,  anéantit  le  mal  que  l'on  nous 
annonce;  nous  voyons  approcher  la  moisson  et  s'éloigner  l'orage. 

«  Ne  pouvant  plus  nous  opprimer  ni  nous  séduire,  que  fait  à  présent  une 
aristocratie  au  désespoir?  Elle  nous  calomnie. 

«  Oui,  Messieurs,  elle  annonce  à  la  France,  elle  répète  aux  étrangers,  que 
les  habitants  des  campagnes  ont  reçu  les  bienfaits  delà  législation  mais  qu'ils 
rejettent  ses  décrets. 

«  Les  insurrections  villageoises  que  ces  perturbateurs  publics  ont  suscitées 
eux-mêmes  ont  donné  à  la  patrie  des  moments  de  terreur  et  à  la  haine  un 
horrible  triomphe.  Il  n'a  pas  duré.  Bientôt  ont  paru  à  découvert  le  zèle  impos- 
teur qui  conduisait  des  égarés  et  le  zèle  véritable  qui  ramenait  des  patriotes; 
et  la  nation  instruite  a  séparé  les  monstres  d'avec  les  imprudents. 

«  Plus  près  de  la  lumière,  puisque  nous  sommes  plus  voisins  de  la  Capi- 
taje,  nous  n'avons  point  cédé  à  des  impulsions,  perfides;  notre  conduite  a 
signalé  notre  civisme  ;  invariables  dans  nos  principes,  inébranlables  dans  notre 
fidélité,  en  un  mot  constitutionnels  de  cœur  et  de  fait,  pour  ajouter  un  boa 
exemple  à  tant  d'exemples  solennels,  nous  déclarons  et  nous  jurons': 
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«1°  Que  nous  sommes  attachés  à  l'observation  exacte  de  nos  devoirs  au- 
tant qu'à  la  conservation  entière  de  nos  droits  :  l'une  est  la  charte  primitive 
et  l'autre  est  le  décaloour  ntrturel. 

«  2°  Que  nous  ne  séparons  point  dans  nos  cœurs  ce  qui  est  inséparable 
dans  l'empire  français,  la  constitution  monarchique  de  la  constitution  popu- 
laire, et  qu'après  d 'excellentes  lois  le  premier  don  du  Ciel  nous  semble  être 
un  excellent  monarque;  Louis  XVI  n'a  pas  créé  la  Constitution,  mais  il  sem- 
ble avoir  été  créé  pour  elle. 

«  3°  Que  nous  plaçons  au  premier  rang  des  vertus  chrétiennes  cette  tolé- 
rance charitable.  ceLte  fraternité  évangélique,  cette  subordination  religieuse, 
établie  par  le  fondateur  du  christianisme,  prèchée  par  les  apôtres  de  la  foi, 
renversée  par  d'ambitieux  pontifes  et  rétablie  enfin  par  nos  législateurs,  qui 
ont  retrouvé  la  religion  quand  on  la  croyait  perdue  ; 

<•  4°  Que  nous  sommes  également  résolus  à  payer  et  à  faire  payer  les  con- 
tributions imposées  par  la  loi,  et  réparties  par  la  justice,  comme  une  dette 
religieuse,  comme  un  contrat  civique,  comme  un  patrimoine  national  ; 

«5°  Que  nous  favoriserons  de  toutes  nos  forces,  ainsi  que  de  toute  notre 
docilité,  la  circulation  des  blés,  non  moins  indispensable  au  monde  que  la 
circulation  des  airs  et  la  circulation  des  fleuves; 

«6°  Que  nous  respecterons  les  propriétés  jusque  dans  les  débris  féodaux; 
que  nous  serons  soumis  à  la  magistrature,  autant  qu'indépendants  d'une 
vaine  noblesse,  et  que  désormais  nous  regarderons  l'homme  inutile  comme 
le  seul  être  ignoble,  et  l'homme  bienfaisant  comme  le  seul  noble  réel  ; 

«  7"  Et  enfin  que  nous  ne  quitterons  jamais  nos  armes,  nos  instruments  de 
liberté,  pas  plus  que  ceux  de  la  culture;  mais  que  nous  ne  les  tournerons  ja- 
mais contre  la  patrie,  jamais  contre  la  loi,  jamais  contre  l'ordre  public.  Nous 
voulons  conserver  la  liberté  des  hommes  et  non  pas  imiter  la  liberté  des  ti- 
gres et  celle  des  brigands. 

•  Nous  déposons  dans  votre  sein.  Messieurs,  le  serment  de  nos  cœurs  ;  nous 
avons  applaudi  vos  sentiments;  daignez  approuver  les  nôtres  ». 

Bien  suggestives  sont  ces  démarches,  ces  paroles  du  clergé  révolution- 
naire. Les  prêtres,  dans  plusieurs  campagnes  subissaient  évidemment  l'en- 
traînement général. 

Comment  auraient-ils  pu  persuader  à  leurs  fidèles  que  la  Révolution 
était  diabolique  du  moment  où  par  l'abolition  des  dîmes  et  des  plus  humi- 
liants des  droits  féodaux,  par  l'abolition  des  impôts  odieux  comme  la  gabelle, 
et  du  droit  exclusif  de  chasse  du  noble,  elle  améliorait  et  relevait  la  condition 
du  paysan? 

Le  prêtre  pouvait-il  dire  à  ces  paysans  que  la  Révolution  qui  était  son 
amie  était  l'ennemie  de  Dieu?  Il  était  ainsi  conduit  à  chercher  lui-même  la 
conciliation  de  son  antique  foi  et  du  grand  mouvement  populaire. 

Ainsi,  bien  que  la  Révolution  procédât  à  la  fois  d'une  croissance  économi- 
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que  bourgeoise  qui  n'avait  rien  de  religieux  et  d'une  philosophie  générale 
qui  était  la  négation  même  du  christianisme,  elle  obligeait  le  prêtre,  par  les 
bienfaits  dont  elle  comblait  les  paysans,  à  chercher  et  à  reconnaître  en  elle  un 
caractère  divin.  Elle  l'obligeait  à  se  rapprocher,  dans  son  interprétation  reli- 
gieuse du  monde,  des  sentiments  naturels  et  humains,  la  charte  primitive,  le 
décalugue  naturel. 

Grand  sujet  de  méditation  pour  nous  tous.  Et  nous  aussi,  républicains 
socialistes,  nous  rencontrons  aujourd'hui  devant  nous  l'Eglise  contre  laquelle 
la  Révolution  bourgeoise  eut  à  lutter  il  y  a  plus  d'un  siècle. 

Elle  est  puissante  encore,  et  dans  toutes  les  classes  :  elle  ralentit  nos  pro- 
grès :  et  si  soudain  l'évolution  socialiste  s'accélérait  en  Révolution,  si  le  pro- 
létariat saisissait  le  pouvoir  ou  une  grande  partie  du  pouvoir,  c'est  sans  doute 
l'Eglise  qui  deviendrait  le  centre  de  la  résistance:  et  peut-être  pourrait-elle 
refouler  encore  pour  un  demi-siècle,  pour  un  siècle  même,  le  mouvement 
ouvrier  comme  en  juin  1848,  comme  en  mai  1871. 

Il  serait  insensé  de  croire  que  la  seule  violence  suffise  à  la  déraciner  :  elle 
a  enfoncé  trop  profondément  sa  puissance  dans  les  habitudes,  les  préjugés' 
les  affections  :  et  c'est  par  un  long  effort  que  nous  diminuerons  ses  prises  sur 
le  monde. 

La  Révolution  bourgeoise  eut  contre  l'Eglise  deux  grandes  forces,  la  force 
de  la  science  et  de  la  philosophie  qui  ne  s'était  communiquée  qu'aux  esprits 
les  plus  libres  de  la  bourgeoisie,  et  la  force  des  bienfaits  immédiats  assurés 
par  elle  aux  paysans. 

«  Nous  vous  bénissons  dans  nos  chaumières  qui  vont  s'embellir,  dans 
nos  champs  qui  vont  prospérer  ». 

Et  nous,  nous  devons  par  un  effort  passionné  d'instruction  et  d'éducation 
populaire,  éveiller  la  raison,  la  pensée  libre  dans  le  prolétariat  des  champs  et 
des  villes;  nous  devons  aussi,  dès  maintenant,  par  un  plan  méthodique  de 
réforme  et  d'organisation,  par  la  coopération  agricole,  par  l'institution  de  la 
grande  propriété  paysanne,  communale  ou  coopérative,  régie  par  des  syndi- 
cats d'ouvriers  ruraux,  préparer  les  campagnes  à  recevoir  sans  étonnementet 
sans  effroi,  au  jour  décisif  de  la  Révolution  libératrice,  le  bienfait  du  com- 
munisme. 

S'il  n'y  était  point  préparé,  le  paysan  verrrait  sa  ruine  peut-être  dans  ce 
qui  sera  son  salut:  et  il  faudrait  perdre  à  acclimater  son  esprit  auxnécessités 
du  régime  nouveau,  le  temps  que  la  Révolution,  sous  peine  de  périr,  de- 
vrait consacrer  à  l'organisation  et  à  l'action. 

Ce  qui  a  sauvé  la  Révolution  bourgeoise  c'est  que  dans  beaucoup  de  pa- 
roisses les  paysans  ont  pu  dire  à  la  contre-révolution  dès  les  premières  se- 
maines :  «  Des  charges  pesaient  sur  moi  :  j'en  suis  libéré  ». 

Pour  que  la  Révolution  communiste  puisse  de  même  dans  les  campa- 
gnes, neutraliser  d'emblée,  au  moins  en  partie,  l'action  funeste  du  prêtre,  il 
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faudra  aussi  que  dès  les  premières  semaines,  les  travailleurs  du  sol  puissent 
dire:  «  Nous  étions  au  service  de  la  bourgeoisie  oisive,  de  la  finance  des  no- 
bles: maintenant  c'est  nous  qui,  sous  la  forme  coopérative,  communale  et 
syndicale,  possédons  le  sol:  le  communisme  nous  a  délivrés  ». 


Mais  les  paysans  ne  pourraient  parler  ainsi  et  obliger  le  prêtre  au  silence, 
si  dès  les  premiers  jours,  ils  n'avaient  pas  compris.  Donc  nous  tous  socialistes, 
dans  la  période  peut-être  longue  encore,  d'inévitable  préparation  qui  précède 
toujours  dans  l'histoire  les  grandes  transformations  révolutionnaires,  appli- 
quons-nous dès  aujourd'hui  à  faire  pénétrer  dans  les  campagnes  des  germes, 
des  ébauches  du  communisme. 
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La  Révolution  mûrira  soudain  ces  germes,  complétera  et  amplifiera  ces 
ébauches,  sans  que  le  paysan  soit,  une  minute,  déconcerté  :  et  les  travail- 
leurs des  campagnes,  même  s'ils  sont  encore  chrétiens  et  superstitieux, 
pourront  opposer  un  argument  immédiat  aux  manœuvres  sournoises  et  vio- 
lentes de  l'Eglise,  alliée  et  servante  de  la  propriété  bourgeoise.  Ce  qui  sub- 
sistera alors  de  foi  ou  d'habitude  chrétienne  pourra  s'éteindre  ainsi  douce- 
ment, comme  une  flamme  sans  nourriture,  et  leur  libération  économique  ne 
coûtera  pas  aux  paysans  les  terribles  et  inutiles  souffrances  des  déchirements 
religieux. 

C'est  à  coup  sûr  à  la  reconnaissance  passionnée  d'une  partie  des  paysans 
pour  ses  premiers  bienfaits,  que  la  Piévolution  bourgeoise  a  dû  le  concours 
enthousiaste  de  quelques  prêtres  de  campagne  :  l'ardeur  révolutionnaire  de 
leurs  «  fidèles  »  s'était  communiquée  à  eux.  Ecoutez  le  véhément  langage 
du  curé  de  Crosnes,  Pierre-Guillaume  Berthou,  ancien  maire  de  la  dite  pa- 
roL-se,  puis  électeur  et  administrateur  du  district  de  Gorbeil.  Avant  de  prêter 
serment,  le  30  janvier  1791,  il  parle  ainsi  : 

«  Si  les  enfants  d'une  même  patrie,  les  membres  d'une  même  famille 
regardent  comme  un  jour  de  fête  celui  où  ils  sont  invités  à  renouveler  et  à 
resserrer  l'alliance  protectrice  de  leur  commune  félicité,  avec  quelle  déli- 
cieuse ivresse  ce  sentiment  ne  doit-il  pas  se  répandre  dans  l'âme  d'un  prêtre 
citoyen  ? 

«  Vous  savez,  mes  frères,  et  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  vous 
savez  combien  je  eliéris  notre  admirable  Constitution  ;  vous  connaissez  mon 
application  à  en  méditer  la  doctrine,  et  mon  zèle  à  en  suivre  les  progrès,  et 
mon  courage  à  venger  ses  droits  et  ma  persévérance  à  étendre  ses  conquêtes  ; 
vous  avez  été  les  témoins  assidus  et  de  mes  déplaisirs,  quand  elle  est  me- 
nacée, et  de  ma  joie,  quand  elle  triomphe.  Vous  avez  pu  vous  convaincre 
qu'elle  était  pour  moi  une  seconde  religion;  parce  que  le  Dieu  créateur  de 
la  bienfaisante  liberté,  de  la  douce  égalité,  de  l'aimable  fraternité,  de  la 
justice  universelle,  ne  mérite  pas  moins  notre  culte  que  l'auteyr  et  le  con- 
sommateur de  notre  foi. 

«  Aussi  dans  cette  dernière  agression  d'un  sacerdoce  inquiet  pour  ses  pré- 
rogatives encore  plus  que  pour  ses  autels,  dans  ce  torrent  de  déclanuitions 
calojiimeuses  contre  la  nouvelle  organisation  que  nos  représentants  unt 
décrétée,  dans  cette  rébellion  des  ministres  de  toutes  les  classes  contre  la 
souceraiueté  uatiunale,  dans  ces  divorces  fréquents  et  scandaleux  entre  les 
pasteurs  et  leur  troupeau,  je  suis  bien  sûr  que  vous  n'avez  cessé  de  me 
compter  au  nombre  des  plus  intrépides  défenseurs  de  la  chose  publique  et  de 
l'incorruptible  patriotisme.  Non,  vous  n'avez  pas  craint,  un  seul  instant,  que 
l'aîné  de  la  famille  consentît  à  déserter  la  maison  commune,  à  trahir  la  con- 
fiance de  ses  frères,  à  flétrir  les  honneurs  civiques  de  maire,  d'électeur  et 
d'auministrateur  qui  lui  avaient  été  décernés. 
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«  Le  serment  solennel  que  je  vais  déposer  entre  vos  mains  ne  sauraii 
donc  être  autre  chose  que  l'expression  sin-cère,  l'expression  constante  de 
me-  vœux,  de  mes  sentiments,  de  mes  travaux,  de  ma  conscience  et  de  ma 
conduite. 

«  Et  que  prétendent  ces  lévites  abusés  ou  conspirateurs?  Est-ce  à  la  Cons- 
titution qu'ils  en  veulent?  Elle  est  invincible.  Est-ce  après  leurs  anciennes 
jouissances  qu'ils  soupirent  et  se  précipitent  ?  Leurs  efforts  sont  aussi  vains 
que  leurs  regrets.  Est-ce  autour  de  l'arche  sainte  qu'ils  se  réunissent?  Elle 
n'a  pas  besoin  de  leurs  boucliers.  Est-ce  l'économie  évangélique  qui  les  éveille 
et  leur  met  des  armes  à  la  main?  Quel  délire!...  Par  quel  étrange  contraste 
les  disciples  d'un  Dieu  qui  a  fondé  son  Eglise  sur  la  pauvreté,  l'humilité,  la 
charité,  le  renoncement  à  soi-même,  la  soumission  au  souverain  et  à  ses  lois, 
la  fuite  de  ce  que  le  monde  préconise,  la  pratique  de  ce  qu'il  dédaigne, 
affectent- ils  aujourd'hui  une  fastueuse  opulence,  une  ambitieuse  domina- 
tion ? 

«  Docile  aux  leçons  et  aux  exemples  de  mon  divin  maître,  guidé  par  les 
pures  et  vives  lumières  qui  jaillissent  des  sources  apostoliques,  pénétré  des 
nobles  sentiments  et  des  sublimes  vérités  qui  illustrèrent  cet  âge  justement 
nommé  l'âge  d'or  du  christianisme,  pourrais-je  être  ébranlé,  par  les  raison- 
nements hypocrites  de.  l'orgueil,  de  la  cupidité,  par  les  arguments  subtils  de 
la  scholastique?  Pourrais-je  écouter  des  traditions  profanes  incertaines, 
ennemies  du  genre  humain  ? 

«  Bien  convaincu  que  le  but  de  la  société,  même  religieuse,  est  de  pro- 
curer l'avantage  de  ceux  qui  sont  gouvernés  et  non  de  ceux  qui  gouvernent, 
pourrais-je  ne  pas  reconnaître  et  publier  hautement  que  l' Assemblée  natio- 
nale a  usé  de  son  droit  en  extirpant  l'ivraie  qui   couvrait  le  champ  du  Sei- 

ur,  en  moissonnant  ce  monstrueux  assemblage  d'abus  et  de  prévarica- 
tions qui  le  rendaient  tout  à  la  fois  informe  et  stérile,  en  ramenant  les 
pasteurs  à  l'ordre  primitif,  en  adaptant  le  régime  ecclésiastique  à  toutes  les 
institutions  de  l'empire,  en  faisant  concourir  au  système  du  bonheur  public 
l'Evangile  et  la  liberté  ?  » 

C'est  comme  un  écho  des  foudroyants  éclats  de  Luther.  Les  prêtres, 
comme  on  le  voit  par  l'exemple  du  curé  Berthou,  étaient  pris  dans  le  mou- 
vement révolutionnaire  par  un  curieux  engrenage.  D'abord,  sous  l'ancien 
régime,  la  communauté  de  souffrances,  de  servitude  et  d'humiliation  avait 
rapproché  du  peuple,  des  paysans  surtout,  le  bas  clergé.  Les  curés  avaient 
aidé  à  la  confection  et  à  la  rédaction  des  cahiers  dirigés  contre  les  grands 
seigneurs  laïques  et  les  grands  seigneurs  d'Eglise.  Plusieurs  de  ces  curés, 
comme  le  curé  Berthou,  comme  tous  ces  prêtres  dont  M.  Guillemaut  a  relevé 
le  nom  dans  son  histoire  du  Louhannais,  furent  appelés  aux  fonctions  publiques 
par  le  suffrage  populaire  :  maires,  administrateurs.  Allaient-ils,  soudain, 
quand  parut  la  Constitution  civile,  rebrousser  chemin?  Elle  leur  apparut,  et 
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non  sans  raison,  comme  la  suite  de  toutlemouvementoùilsétaient  engagés,  et, 
soutenus  d'ailleurs  par  des  souvenirs  du  jansénisme,  lequel  n'avait  point 
dédaigné  le  cartésianisme,  ils  se  firent  une  sorte  de  philosophie  religieuse 
semi-rationaliste. 

Le  curé  Berlhou  a  deux  religions,  la  religion  de  l'Evangile,  la  religion 
de  la  liberté. 

Oui,  combinaison  fragile  :  mais  qu'on  se  figure  que  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses  relenti?saient  ces  appels  des  prêtres  jureurs  en  faveur 
de  la  Révolution.  Qu'on  se  rappelle  qu'au  même  moment  et  au  plus  fort  des  luttes 
passionnées  soulevées  dés  le  début  par  la  Constitution  civile,  avaient  lieu  les 
ventes  des  biens  d'Eglise,  qu'une  prédication  unanimement  hostile  du  clergé 
aurait  peut-être  empêchées  :  on  comprendra  les  services  que  la  Constitution 
civile,  divisant  l'armée  d'Eglise,  rendit  à  la  Révolution  en  lui  permettant  de 
gagner  du  temps. 

Mais  l'opposition  était  déjà  formidable.  Beaucoup  de  prêtres  refusaient  le 
serment.  Ils  entraînaient  à  leurs  offices  une  partie  des  fidèles.  Les  prêtres 
non-jureurs  raillaient  avec  âpreté  les  cérémonies  nouvelles  d'élection  et  d'in- 
vestiture semi-chrétienne,  semi-laïque  : 

«  On  avait,  dit  l'un  d'eux,  placé  dans  l'église  Notre-Dame,  entre  les  au- 
tels de  la  Sainte  Yierge  et  de  Saint  Denis,  un  peu  en  avant,  un  autel  à  l'an-, 
tique,  élevé  sur  deux  ou  trois  marches,  de  forme  carrée,  de  trois  pieds  et 
demi  de  hauteur  et  de  trois  pieds  de  largeur  et  de  profondeur. 

«  Cet  autel  était  orné  d'une  corniche  et  décoré  de  peintures  sur  les  trois 
faces  :  à  celle  de  devant,  était  une  couronne  de  chêne,  renfermant  en  ins- 
cription :  Dieu,  la  loi,  le  roi.  A  la  face  droite,  qui  était  du  côté  de  l'autel  de 
la  Sainte  Vierge,  on  voyait  une  couronne  civique  semblable  à  la  première, 
qui  environnait  une  massue  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  :  A  la  face 
gauche,  un  faisceau  d'armes  était  entouré  d'une  couronne  semblable  :  aux 
deux  côtés  étaient  deux  candélabres  ! 

«  Le  tout  paraît  avoir  été  fourni  par  les  Menus,  et  tiré  de  la  décoration 
d'Iphigénie! 

«  M.  Bailly,  maire,  était  accompagné,  le  16,  de  MM.  Hourmel  et  Tassin, 
banquiers  de  la  religion  prétendue  réformée. 

«  Quelle  jouissance  pour  eux  de  voir  cette  foule  de  prêtres  et  de  moines 
qui  les  environnaient  se  rapprocher  de  cette  réforme  repoussée  avec  horreur 
depuis  si  longtemps  !  Il  faut  avouer  que  les  Rabaud  et  les  Barnave  ont  bien 
mérité  de  leur  secte.  Mais  nous  en  verrons  bien  d'autres,  Français.  » 

Oui,  et  ils  en  avaient  déjà  bien  vu  d'autres  au  temps  où  c'étaient  les 
maîtresses  du  roi  Louis  XV  qui  disposaient,  en  somme,  des  bénéfices  et  des 
ésèches.  Mais  ce  qui  était  plus  grave  que  ces  railleries,  c'est  que  les  prêtres 
non-jureurs  essayaient  de  démontrer  aux  croyants  que  les  nouveaux  évoques, 
les  nouveaux  curés  n'étaient  pas  réguliôremant  investis,  qu'ils  n'étaient  que 
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des  usurpateurs  sans  autorité,  et  que  les  sacrements  administrés  par  eux 
étaient  sans  effet  ou  même  étaient  une  parodie  sacrilège.  Gela  jetait  un 
trouble  immense. 

En  Vendée,  comme  on  le  voit  dans  l'admirable  recueil  de  documents 
publié  par  M.  Ghassin,  la  résistance  prend  dès  le  début  des  allures  de  guerre 
civile  et  religieuse. 

A  Fontenay-le-Comte,  le  21  janvier  1791,  les  prêtres  de  la  ville  déposent 
à  la  mairie  un  cahier  où  leurs  déclarations  étaient  résumées  en  cette  formule  : 
«  Je  jure  d'accepter  la  Constitution,  excepté  dans  les  droits  qui  dépendent 
de  l'autorité  spirituelle.  » 

L'Assemblée  nationale  avait  exigé  le  serment  «  sans  préambule,  explica- 
tion, ni  restriction  ». 

La  municipalité  de  Fontenay-le-Comte,  quoiqu'assez  disposée  à  transiger, 
ne  put  donc  accepter  la  formule  restrictive  des  prêtres  :  un  seul  des  trois 
curés,  celui  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  se  soumit.  Le  doyen  de  Notre- 
Dame,  Bridault,  le  curé  de  Saint-Jean,  Sabeurand,  refusèrent  le  serment  et 
expliquèrent  leur  refus  devant  le  peuple  en  des  prédications  passionnées.  Les 
autorités  civiles  timides,  hésitantes,  ne  sévirent  point,  et  l'ébranlement  se 
propagea.  D'ailleurs  elles  n'avaient  pas  en  mains  de  moyens  légaux  de  répres- 
sion. 

Dès  que  les  nobles  de  l'ouest  virent  ce  commencement  de  rébellion  cléri- 
cale, ils  espérèrent  en  tirer  profit  pour  la  contre-révolution.  Ils  affectèrent 
soudain  des  préoccupations  religieuses  auxquelles  la  noblesse  voltairienne 
du  xvm"  siècle  avait  été  jusque  là  étrangère.  Ils  essayaient  de  piquer  d'hon- 
neur les  curés.  «  On  verra  maintenant,  criaient  hobereaux  et  Demoiselles,  si 
les  curés  seront  assez  impies  pour  renoncer  à  la  cause  de  Dieu.  » 

Les  nobles  se  pressaient  dans  les  églises  pour  manifester  impunément 
sous  le  couvert  de  la  religion,  pour  obliger  les  curés  à  se  compromettre,  à 
s'animer,  sous  l'influence  de  l'auditoire  contre-révolutionnaire  qui  les  inspi- 
rait et  les  jugeait. 

Un  observateur  contemporain,  Mercier  du  Rocher,  écrit  dans  ses  notes  : 
«  Les  églises  presque  vides  naguère,  se  remplissaient  à  tous  les  offices  de 
ci-devant  nobles  qui  avaient  passé  leur  vie  dans  la  débauche  la  plus  effrénée, 
s'approchant  souvent  des  sacrements,  eux  qui  avaient  dans  tous  les  temps 
traité  ces  cérémonies  de  farces  ridicules.  » 

Gomme  des  incroyants  entrent  dans  une  église  pour  s'abriter  d'un  orage, 
soudain  les  nobles  y  entraient  pour  s'abriter  de  la  Révolution. 

Les  révolutionnaires,  les  patriotes  n'avaient  pas  d'abord  pris  parti  :  ils 
avaient,  au  début,  tenté  de  dire,  avec  un  certain  dédain  :  Querelle  de  prêtres, 
comme  on  disait  :  Querelle  de  moines  :  et  leurs  femmes,  menées  par  l'habi- 
tude, les  conduisaient  aussi  bien  à  la  messe  du  non-jureur  qu'à  celle  du 
jureur  et  quelquefois  de  préférence. 
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Mais  quand  ils  s'aperçurent  que  les  offices  célébrés  par  les  non-jureurs 
devenaient  de  véritables  rassemblements  de  guerre  civile  contre  la  Révolution, 
ils  se  portèrent  en  masse  aux  offices  des  prêtres  constitutionnels. 

L'évêque  de  la  Rochelle,  de  Goucy,  chapelain  de  la  reine,  se  jeta  passio- 
nément  dans  la  lutte. 

L'essentiel,  pour  l'Eglise  réfractaire,  était  de  maintenir  en  fonction  les 
prêtres  insermentés  ;  et  de  les  aider  à  vivre,  leur  traitement  supprimé,  sans 
demander  aux  paysans  le  moindre  sacrifice. 

Si  la  Vendée  fut,  à  quelques  égards,  un  mouvement  «  populaire  »,  si  de 
simples  paysans,  de  simples  artisans  y  jouèrent  un  grand  rôle,  ce  fut  un 
mouvement  d'égoïsme  populaire,  d'égoïsme  paysan.  Prendre  de  toute  main 
et  ne  rien  donner,  sera  la  véritable  politique  des  masses  paysannes  ven- 
déennes :  aucun  haut  esprit  de  sacrifice  n'était  en  elles  :  et  si  elles  risquaient 
parfois  leur  vie,  c'était  pour  des  avantages  matériels,  qui  valaient  à  leurs 
yeux  plus  que  la  vie. 

Les  prands  chefs  du  mouvement  comprirent  bien  qu'il  fallait  ménager 
d'abord  et  exploiter  ensuite  ce  fond  et  ce  tréfond  d'égoïsme.  lisse  gardèrent 
bien  de  faire  ;ippel  à  la  bourse  des  paysans  en  faveur  des  prêtres.  C'est 
l'évêque  qui  se  procura,  sous  forme  d'avance  sur  les  revenus  de  son  évêché, 
soixante  mille  livres.  Les  nobles  s'engagèrent  à  assurer  le  traitement  des 
réfractaires.  Les  missionnaires  et  les  sœurs  de  Saint-Laurent-sur-Sèvres,  qui 
parcouraient  sans  cesse  l'ouest,  continuèrent,  il  est  vrai,  à  quêter  :  mais  ils 
assuraient  aux  paysans  qu'il  fallait  organiser  des  caisses  de  secours  et  de 
propagande  pour  défendre  le  pays  contre  les  révolutionnaires.  Us  commen- 
çaient à  leur  inoculer  l'idée  que  la  Vendée  devrait  se  suffire,  vivre  de  ses 
ressources  et  refuser  son  concours  à  la  nation.  Une  fermentation  aigre  et 
basse  de  fanatisme  et  d'égoïsme  se  propageait. 

Mais  un  nouveau  coup  retentissant  allait  être  porté  par  l'Eglise  à  la 
Révolution.  Le  pape  prenait  parti.  Le  10  mars  1791,  il  adressait  à  son  Ex- 
cellence, M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  M.  l'archevêque  d'Aix  et  aux 
autres  archevêques  et  évêques  de  l'Assemblée  nationale  de  France  un  bref 
où  il  condamnait  violemment  la  constitution  civile.  Il  prétendait  que  l'As- 
semblée s'était  attribué  la  compétence  et  la  puissance  spirituelle.  Il  affirmait 
que  la  consécration  canonique  instituée  par  elle  sans  l'intervention  de  la 
papauté  n'avait  point  de  valeur.  Il  protestait  contre  la  dissolution  des  ordres 
religieux.  11  protestait  aussi  violemment  contre  la  saisie  des  biens  d'Eglise 
Et  il  contestait  ainsi,  il  niait  toute  la  Révolution. 

Son  bref  du  15  avril  était  une  condamnation  nouvelle  de  toute  l'œuvre 
révolutionnaire.  Et  de  plus  le  pape  y  déclarait  nettement  les  élections  des 
prêtres  constitutionnels  illégitimes,  leur  consécration  sacrilège,  et  suspens 
de  toutes  fonctions  ecclésiastiques,  les  consacrés  et  les  consécrateurs.  C'était 
la  proclamation  officielle  du  schisme. 
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On  devine  le  parti  que  les  évoques  réfractaires  allaient  tirer  des  brefs 
du  pape.  Pourtant  le  pape  allait  plus  loin  que  les  tacticiens  de  la  contre-révo- 
lution ne  l'auraient  désiré. 

Dans  un  consistoire  secret  du  7  mars  il  n'avait  pas  seulement  attaqué  la 
Constitution  civile.  Il  avait  dénoncé  comme  impie,  la  liberté  accordée  par  la 
Révolution  aux  non-catholiques. 

C'est  la  tolérance  même  qu'il  condamnait  comme  diabolique,  et  ce  sen- 
timent perçait  dans  le  bref  du  10  mars. 

De  plus  il  paraissait  imprudent  aux  évêques  réfractaires  de  condamner 
ouvertement  la  vente  des  biens  d'Eglise  et  d'animer  ainsi  contre  les  réacteurs 
tous  les  acquéreurs  déjà  nombreux  de  biens  nationaux.  C'est  ce  que  le  rusé 
évêque  cle  Luçon,  de  Mercy,  indique  bien  dans  sa  lettre  du  27  mars,  à  Mon- 
sieur Noirot,  curé' de  Sallertaine,  par  Chalîans  (Bus-Poitou). 

«  J'ai  baigné  de  mes  larmes,  mon  cher  curé,  votre  lettre  et  la  déclaration 
qu'elle  contenait,  j'en  ai  répandu  de  joie  sur  ceux  de  vos  confrères  que  j'ai 
vus  soussignés,  et  de  douleur  sur  ceux  qui  se  sont  séparés  de  vous.  Espérons 
que  bientôt  ils  reconnaîtront  leur  erreur  et  que  nous  les  verrons  revenir  à 
l'unité  ». 

«  Je  ne  reviens  pas  de  la  désertion  de  tous  les  prêtres  de  l'île  de  Xoirmou- 
tier,  jamais  ma  confiance  ne  fut  plus  cruellement  trompée.  Mais  il  s'en  faut 
que  je  les  regarde  comme  perdus  pour  moi  et  pour  l'Eglise  :  ils  nous  revien- 
dront, j'en  suis  sûr,  je  le  demande  avec  de  trop  vives  instances  au  Père  des 
miséricordes  ;  ils  verront  et  vous  verrez  avec  eux  le  Bref  que  le  Pape  vient 
d'adresser  à  Monsieur  l'archevêque  de  Sens,  et  ils  ne  douteront  plus  de  la  fa- 
çon de  penser  du  chef  de  l'Eglise  ;  Us  se  convaincront  qu'il  est  uni  de  senti- 
ments avec  les  évêques  de  France,  et  que  la  doctrine  que  nous  avons  annon- 
cée et  défendue  est  véritablement  celle  de  l'Eglise. 

«  Le  Pape  a  enfin  répondu  au  Roi  et  aux  évêques  de  l'Assemblée  qui  ont 
signé  l'exposition  des  principes,  et  jamais  notre  doctrine  ne  fut  plus  solen- 
nellement canonisée. 

«  Mais  le  Bref,  extrêmement  volumineux  renferme  des  dispositions  qui, 
dans  les  circonstances  pourraient  avoir  des  inconvénients  ;  d'ailleurs  il  a  été 
fait  dans  un  moment  où  les  choses  étaient  bien  différentes  de  ce  qu'elles  sont 
aujourd'hui,  et  peut-être  que  par  prudence  nous  ne  le  publierons  pas  avant 
d'avoir  proposé  au  chef  de  l'Eglise  nos  observations  et  qu'il  se  soit  expliqué 
sur  les  circonstances  du  moment  ». 

Le  Bref  du  Pape  n'eut  pas  sur  l'ensemble  du  clergé  l'effet  fou  Iroyant 
qu'on  pourrait  imaginer.  Le  jansénisme  avait  depuis  un  siècle  habitué  le  clergé 
à  lutter  contre  Rome,  à  ruser  avec  la  papauté,  à  n'accepter  ses  décisions  et 
communications  qu'avec  toute  sorte  de  restrictions,  de  commentaires  et  de 
cnicanes. 

Les  prêtres  assermentés  contestèrent  l'authenticité  de  la  Bulle  papale  : 
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ils  prétendirent  en  tout  cas  que  le  Pape  u'avait  pas  qualité  pour  toucher  au 
temporel. 

Notamment  les  deux  évêques  que  le  Pape  avait  pris  personnellement  à 
partie,  le  cardinal  Loménie,  évêque  de  Sens,  ancien  contrôleur  général  des 
finances,  et  l'évêque  d'Autun,  Talleyrand-Périgord  ne  se  soumirent  pas. 

L' évêque  de  Sens  écrivit  au  Pape,  une  lettre  assez  fière  :  «  Très-Saint-Père, 
j'ai  prié  le  Nonce  de  faire  parvenir  à  Votre  Sainteté  mes  premières  représen- 
tations sur  le  Bref  qu'elle  m'a  adressé  et  sur  son  étonnante  publicité  ;  mais  je 
dois  à  mon  honneur  une  dernière  réponse  et  je  m'en  acquitte  en  remettant  à 
Votre  Sainteté  la  dignité  qu'elle  avait  bien  voulu  me  conférer;  les  liens  de  la 
reconnaissance  ne  sont  plus  supportables  pour  l'honnête  homme  injustement 
outragé. 

«  Quand  Votre  Sainteté,  a  daigne  ni  admettre  dans  le  Sacré  Collège,  je  ne 
prévoyais  pas  que  pour  conserver  cet  honneur  il  fallut  être  infidèle  aux  lois 
de  mon  pays,  et  à  ce  que  je  crois  devoir  à  l'autorité  souveraine  ». 

«  Placé  entre  ces  deux  extrémités  de  manquer  à  cette  autorité  ou  de  re- 
noncer à  la  dignité  de  Cardinal,  je  ne  balance  pas  un  moment,  et  j'espère 
que  Votre  Sainteté  jugera  par  cette  conduite,  mieux  que  par  d'inutiles  expli- 
cations, que  je  suis  loin  de  ce  //retendu  sacrilège  d'un  serment  extérieur,  que 
mon  cœur  n'a  jamais  désavoué  ce  que  ma  bouche  prononçait,  et  que  si  j'ai  pu 
ne  pas  approuver  tous  1rs  articles  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  je  n'en 
ai  pas  moins  toujours  été  dans  la  ferme  intention  de  remplir  l'engagement 
que  j'avais  contracté  d'y  être  soumis,  ne  voyant  rien  dans  ce  qu'elle  m'or- 
donne de  contraire  à  la  foi  ou  qui  répugne  à  ma  conscience  ». 

«Je  devrais  peut-être,  Très-Saint-Père,  répondre  aux  autres  reproches  con- 
tenus dans  le  Bref  de  Votre  Sainteté;  car,  si  je  ne  lui  appartiens  plus  comme 
cardinal,  je  ne  cesse  pas  comme  évêque  de  tenir  au  chef  de  l'Eglise  et  au  père 
commun  des  fidèles:  et,  sous  ce  rapport  je  serai  toujours  prêt  à  lui  rendre 
raison  de  ma  conduite  :  mais  le  délai  de  sa  réponse,  les  expressions  dans 
lesquelles  elle  est  conçue,  surtout  l'étrange  abus  de  confiance  que  son  mi- 
nistre s'est  permis,  m'imposent  silence. 

«  Qu'il  me  soit  seulement  loisible  de  répéter  à  Votre  Sainteté  qu'on  la 
trompe  sur  l'état  de  la  religion  dans  le  royaume  et  que  les  voies  de  condes- 
cendance auxquelles  je  tâchais  de  l'amener  sont  impérieusement  commandées 
par  les  circonstances,  que  son  long  silence  a  peut-être  amené  les  affaires  au 
dernier  point  de  crise,  et  que  les  moyens  rigoureux  auxquels  elle  paraît  dé- 
terminée ne  peuvent  que  produire  un  effet  contraire  à  son  intention  ». 

La  fierté  du  gentilhomme  offensé  parle  ici  plus  haut  que  l'esprit  d'obéis- 
sance du  prêtre.  Quant  à  Talleyrand  frappé  de  suspense  pour  avoir  consacré 
des  curés  selon  le  rite  de  la  Constitution  civile,  il  ne  répondit  que  par  le  plus 
dédaigneux  silence. 
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Ainsi  l'intervention  du  Pape  fut  loin  d'être  décisive  et  en  Vendée  même 
les  prêtres  constitutionnels  ne  faiblirent  pas.  Leurs  adversaires  multipliaient 
les  basses  manœuvres  de  tromperie  et  de  superstition. 


i      '- 


Ils  enfermaient  un  chat  noir  dans  le  tabernacle  d'un  prêtre  assermenté, 
et  au  moment  où  celui-ci  ouvrait  le  tabernacle,  le  diable,  sous  la  forme  d'un 
chat  noir,  en  jaillissait.  Les  fidèles  épouvantés  fuyaient  en  maudissant  la  Ré- 
volution. 
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Les  mulotins,  c'est-à-dire  les  frères  quêteurs,  au  moyen  de  lanternes  ma- 
giques, faisaient  passer  sur  les  murailles  des  chapelles  des  ombres  mystérieu- 
ses, des  apparitions  sacrées  qui  exaltaient  ou  terrorisaient  les  paysans.  Quand 
ces  moyens  grossiers  de  la  plus  vile  superstition  ne  suffisaient  pas,  les  no- 
bles, et  grands  propriétaires  intervenaient  pour  contraindre  leurs  paysans  à 
suivre  les  offices  des  prêtres  rebelles  ou  déserter  ceux  des  prêtres  constitu- 
tionnels. Ceux-ci,  contre  tout  ce  déchaînement,  tâchaient  de  tenir  bon. 

Ils  répondaient  aux  brochures,  aux  catéchismes,  aux  inventions  et  aux 
outrages  par  des  manifestes,  par  d'autres  brochures.  Un  des  plus  distingués 
de  la  Vendée,  Coveleau,  curé  de  Péault  (canton  de  Mareuil),  publia,  sous  le 
titre  «  Lettre  à  un  bon  ami  »,  une  lettre  curieuse  où  il  y  a  comme  une  appli- 
cation de  la  théorie  des  climats  de  Montesquieu  à  la  question  religieuse. 
Magnifique  puissance  de  la  pensée  duxvme  siècle  qui  avait  électrisé  et  renou- 
velé tous  les  cerveaux,  même  ceux  que  semblait  figer  l'immuable  dogme. 

Sa  lettre  est  en  même  temps  un  acte  d'accusation  contre  la  conduite  du 
haut  clergé. 

«  Pour  savoir  qui  de  nous  deux  à  tort,  discutons  un  peu  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  faire  ce  serment,  qui  donne  à  votre  tendre  amitié  des 
alarmes  pour  mon  salut.  Vous  en  trouverez  une  partie  dans  la  misérable 
conduite  qu'a  tenue  le  clergé  à  l'Assemblée  nationale  ». 

«  Voyez  d'abord  les  efforts  qu'il  a  fait  dès  l'ouverture  des  Etats  généraux 
pour  s'opposer  à  la  réunion  des  Ordres...  L'opinion  publique  était  formée  de- 
puis longtemps  à  ce  sujet  et  cette  opinion  était  fondée  sur  la  base  immuable 
de  la  justice. 

«  L'orgueil  et  l'intérêt  seuls  pouvaient  lutter  contre  elle. . .  Etait-ce  aux  mi- 
nistres d'un  Dieu  qui  n'a  jamais  prêché  que  l'abnégation  de  soi-même  et  le 
mépris  des  choses  de  la  terre  à  réclamer  la  prétention  de  donner  des  lois  à 
un  empire  dont  ils  ne  supportaient  pas  les  charges?  Si,  dès  le  commencement 
ils  eussent  fait  une  démarche  que  toutes  les  considérations  divines  et  humai- 
nes leur  commandaient,  la  noblesse  eut  été  forcée  de  suivre  aussitôt  leur 
exemple;  la  séance  royale  n'eût  point  été  exécutée;  le  blocus  de  Paris  et 
l'enlèvement  du  Roi  n'eussent  point  été  projetés  :  le  clergé  eût  sauvé  la  France 
des  malheurs  qui  ont  été  la  suite  funeste  de  ces  deux  époques  désastreuses. 
//  ne  Va  pas  fait,  il  a  donc  été  bien  aveugle  ou  bien  coupable  ». 

«  S'il  a  combattu  avec  tant  d'acharnement  pour  soutenir  les  prétentions 
de  son  amour-propre,  on  juge  bien  que  ses  efforts  ne  se  sont  pas  relâchés 
lorsqu'il. a  été  question  des  intérêts  de  sa  fortune.  Aussi  quels  cris  n'a-t-il 
pas  poussés  lorsqu'il  fut  question  de  détruire  ses  privilèges  pécuniaires?... 

«  Vous  me  direz  peut-être  que  le  clergé  lui-même  avait  offert  le  sacrifice  de 
ses  privilèges  lorsqu'il  était  encore  séparé  en  prdres,  et  que  cetteoffre  avait 
été  devancée  par  le  vœu  de  tous  les  ecclésiastiques  dans  les  bailliages  I  Mais 
à  qui persuaderez-vous  que  cette  offre  a  été  sincère?  » 
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«  Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  que  si  ce  vœu  a  été  exprimé  dans  les  cahiers 
c'est  aux  curés  qu'on  le  doit  et  que  les  évêques  s'y  sont  opposés  de  toutes 
leurs  forces?  Tout  le  monde  ne  les  a-t-il  pas  entendus  dans  les  conversations 
particulières  repousser  avec  dédain  ce  vœu  de  la  Nation?  » 

«  Toute  la  France  n'a-t-elle  pas  lu  avec  scandale  l'adresse  qu'ils  ont  présen- 
tée au  Roi  dans  leur  dernière  Assemblée  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges 
qu'ils  osaient  qualifier  de  propriété  sacrée  ?  Mais  ils  en  ont  fait  le  sacrifice. 
Oui,  comme  la  noblesse,  en  enrageant  contre  la  nécessité  qui  les  y  forçait,  et 
parce  qu'ils  espéraient,  en  jetant  ce  gâteau  dans  la  gueule  du  Tiers-Etat,  se 
ménager  d'autres  jouissances  plus  chères  à  leur  vanité... 

«La  suppression  de  la  dime  leur  fit  une  plaie  profonde.  "Vainement  on  leur 
représentait  que  de  tous  les  impôts  établis  sur  la  terre  c'était  le  plus  injuste, 
parce  qu'il  était  le  plus  inégal;  vainement  on  leur  offrait  un  remplacement; 
les  foudres  du  ciel  étaient  invoquées  pour  écraser  les  impies  qui  osaient  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  l'Arche  Sainte... 

«  Lorsque  l'Assemblée  nationale  osa  mettre  les  fonds  ecclésiastiques  à 
la  disposition  de  la  Nation,  ce  fut  alors  surtout  qu  on  vit  le  clergé  invoquer, 
avec  les  accents  de  la  rage,  l'autorité  du  ciel  à  l'appui  des  possessions  qu'on 
lui  ravissait.  Ce  fut  alors  qu'on  vit  mêler  très  scandaleusement  la  cause  de 
Dieu  avec  celle  de  Mammon  et  crier  que  la  religion  était  perdue,  parce  qu'il 
n'y  aurait  plus  d'évêchés  de  cent  mille  livres  de  rente... 

«  Mais,  me  direz-vous,  si  ce  n'est  pas  une  impiété,  c'est  au  moins  une  in- 
justice d'avoir  ravi  au  clergé  la  propriété  de  ses  biens.  Et  sur  quels  titres 
fondait-il  donc  cette  étrange  propriété  ? 

«  Le  possesseur  d'un  bénéfice  en  était-il  le  propriétaire?  Il  ne  pouvait  pas 
seulement  vendre  un  arbre  sans  la  permission  du  gouvernement.  A  sa  mort, 
y  avait-il  un  seul  individu  dans  le  corps  ecclésiastique  qui  eût  droit  à  lui  suc- 
céder et  qui  pût  se  plaindre  qu'on  lui  fit  une  injustice  en  ne  lui  donnant  pas 
le  bénéfice? 

«  Si  le  clergé  n'avait  pas  la  propriété  de  ses  biens  ils  appartenaient  donc 
à  la  Nation,  qui  s'en,  servait  pour  payer  le  travail  qu'il  faisait,  ou  qu'il  devait 
faire  à  son  profit. 

«  Elle  a  donc  le  droit  de  les  lai  retirer  sans  injustice  et  convertir  en  argent 
le  salaire  qu'elle  lui  doit...  Si  le  clergé  a  lancé  des  anathèmes,  lorsqu'on  a 
touché  à  ses  possessions  temporelles,  on  n'a  pas  dû  être  surpris  de  la  pres- 
cription à  laquelle  il  a  voué  la  nouvelle  Constitution  qu'on  a  voulu  lui  don- 
ner. 

«  Chaque  article  de  cette  Constitution  choque  les  prétentions  de  son 
amour-propre.  Aussi  eût-elle  été  apportée  par  un  ange  au  Comité  ecclésiasti- 
que, j'aurais  parié  d'avance  qu'elle  eût  été  regardée  comme  hérétique  ». 

«  Le  premier  reproche  que  l'on  fait  à  la  nouvelle  Constitution  est  l'in- 
compétence de  l'Assemblée  nationale.  Celle-ci,  toute  politique  ne  doit  s'occu- 
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per  que  d'objets  temporels...  Oui,  Monsieur,  la  religion  est  toute  spirituelle  : 
sous  ce  rapport,  elle  est  indépendante  de  l'autorité  civile.  Tout  le  monde  en 
convient  et  l'Assemblée  nationale  a  rendu  un  hommage  solennel  à  cette  vé- 
rité. Mais  cette  religion  est  enseignée  par  des  hommes,  elle  est  placée  au  mi- 
lieu des  hommes  pour  leur  bonheur. 

«  Elle  louche  par  tous  les  points  aux  diverses  institutions  sociales;  elle 
doit  donc  être  organisée  pour  le  plus  grand  bien  possible  de  la  société:  il  faut 
doue  qu'elle  puisse  se  prêter  à  toutes  ses  institutions  sans  en  déranger  aucu- 
ne... Dans  les  régions  chaudes  et  fertiles  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  où 
l'homme  consomme  peu,  où  le  travail  d'une  journée  suffit  pour  le  nourrir 
une  semaine  entière,  où,  dans  l'impuissance  physique  de  soutenir  des  occu- 
pations longues  et  pénibles,  l'oisiveté  est  pour  lui  le  souverain  bien,  là  reli- 
gion peut  et  doit  offrir  un  aliment  à  sou  imagination  par  la  pompe  de  ses 
cérémonies,  les  fêtes  peuvent  être  nombreuses  sans  qu'il  en  résulte  aucun  in- 
convénient. 

«  Mais,  dans  un  climat  froid  et  stérile,  où  il  ne  peut  arracher  sa  subsis- 
tance à  la  terre  que  par  des  travaux  longs  et  pénibles,  si  les  fêtes  sont  trop 
multipliées,  si  elles  sont  placées  dans  la  saison  des  travaux  les  plus  nécessai- 
res, pour  servir  Dieu  les  hommes  sont  exposés  à  mourir  de  faim. 

«  La  nation  n'aurait-elle  donc  pas  le  droit,  malgré  le  clergé,  de  réduire 
le  nombre  de  ces  fêtes,  ou  de  les  placer  à  des  époques  où  elles  seraient  moins 
nuisibles  ? 

«  Il  importe  souverainement  à  la  société  que  toutes  les  parties  de  son  ter- 
ritoire rendent  le  plus  grand  produit  possible  pour  favoriser  la  population 
en  fournissant  abondamment  à  la  subsistance  de  ses  membres. 

«  Il  lui  importe  que  les  terres  soient  divisées  dans  le  plus  grand  nombre 
de  mains  possible,  afin  d'intéresser  un  plus  grand  nombre  d'hommes  au 
maintien  de  l'ordre.  Ce  double  but  était  mal  rempli  par  la  manière  dont  les 
possessions  du  clergé  étaient  placées  et  administrées;  l'Assemblée  nationale 
avait  donc  le  droit  d'en  faire  une  application  différente. 

«  Il  importe  à  la  société  que  tous  ses  membres  travaillent  à  son  profit,  il 
lui  importe  que  nul  n'obtienne  une  récompense  sans  avoir  bien  mérité  d'elle: 
on  a  donc  pu,  on  a  donc  dû  détruire  tous  les  titres  sans  fonctions  qui  offraient 
un  appât  séduisant  à  l'oisiveté  puissante,  détournaient  une  foule  d'individus 
d'emplois  utiles  où  ils  auraient  pu  rendre  des  services  réels  à  la  patrie... 

«  Enfin  il  importe  à  la  société  que  tous  ceux  qui  exercent  dans  son  sein 
quelque  fonction  publique,  fassent  respecter  et -chérir  les  lois  dans  lesquelles 
elle  a  posé  le  fondement  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité  :  elle  a  donc  le 
droit  de  s'assurer  du  patriotisme  des  ministres  de  la  religion. 

«  Si  ces  ministres,  loin  d'être  soumis  aux  lois  de  leur  pays,  profitent  de 
l'empire  que  la  religion  leur  donne  sur  des  consciences  faibles,  pour  semer 
l'esprit  d'insubordination  et  de  révolte,  la   société  doit  les  repousser  de  son 
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sein;  elle  doit  en  établir  à  leur  place  qui  connaissant  mieux  l'esprit  delà  re- 
ligion qu'ils  sont  chargés  d'enseigner,  n'en  fassent  pas  un  instrument  funeste 
pour  anéantir  l'autorité  légitime  et  renverser  la  base  sur  laquelle  Dieu  lui- 
même  a  planté  les  fondements  de  l'ordre  social  ». 

Voilà  des  prêtres  qui  auraient  pu  aller  loin  avec  ce  :  «  il  importe  à  la  so- 
ciété »,  car  peut-être  lui  importe-t-il  que  des  doctrines  de  salut  surnaturel, 
ne  détournent  pas  vers  des  joies  invisibles  et  extra-sociales  l'activité  des 
hommes. 

La  société  n'est  plus  faite  pour  la  religion  :  la  religion  est  faite  pour  la  so- 
ciété entendue  dans  le  sens  le  plus  humain  :  et  si  les  conditions  même  éco- 
nomiques, même  climatériques  de  la  vie  sociale  autorisent  le  pouvoir  civil  à 
modifier,  à  façonner  sur  sa  mesure  l'organisation  religieuse,  pourquoi  le 
dogme  échapperait-il  à  cette  prise  sociale  et  ne  devrait-il  pas  s'adapter  aux 
exigences,  aux  besoins  de  la  société  civile  ? 

Et  puis,  auraient  pu  demander  des  philosophes,  d'où  vient  que  le  clergé 
ait  été  ainsi  conduit  à  une  politique  d'égoïsme,  de  paresse,  d'orgueil?  et  que 
valent  maintenant  des  principes  qui  n'ont  pu  préserver  des  égarements  les 
plus  anti-sociaux  ceux-mêmes  qui  les  enseignent? 

Qu'on  ne  réponde  pas  que  la  religion  est  sujette  à  se  corrompre,  mais 
qu'elle  prouve  précisément  sa  vertu  interne  en  se  régénérant,  Car  si,  du 
temps  de  la  Réforme,  c'est  au  nom  de  l'Evangile  et  de  la  Bible,  et  avec  une 
inspiration  religieuse,  que  Luther  dénonçait  et  transformait  l'Eglise,  mainte- 
nant, et  dans  la  théorie  même  de  l'abbé  Coveleau,  c'est  du  dehors  que  vient 
le  principe  même  de  régénération  :  c'est  de  la  philosophie  du  siècle,  c'est  de 
son  esprit  d'humanité,  c'est  du  caractère  social  qu'elle  imprime  à  toute  vérité 
que  vient  la  réforme  de  l'Eglise. 

En  l'ait,  la  lettre  de  l'abbé  Coveleau  pourrait  s'appeler  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  sur  le  christianisme  même.  Oui,  admirable  puissance  de 
la  philosophie  du  siècle,  puisqu'elle  pénétre  ainsi  des  esprits  d'Eglise  et  les 
induit  à  ce  christianisme  naturaliste  et  social  qui  n'est  plus  qu'une  forme  de 
l'activité  humaine. 

Etrange  alternative  du  christianisme,  obligé  ou  de  se  raidir  contre  l'es- 
prit du  siècle  et  de  contracter,  pour  se  tenir  debout,  l'immobilité  et  la  rigidité 
de  la  mort;  ou  s'il  garde  la  fluidité  de  la  vie,  de  se  dissoudre  dans  la  raison 
humaine  et  dans  l'immense  mouvement  social  1 

Cette  lettre,  qui  était  comme  un  mémento  de  catholicisme  constitu- 
tionnel et  révolutionnaire,  fut  distribuée  en  mars  et  avril  à  tous  les  prêtres 
qui  avaient  prêté  le  serment  :  elle  les  fournissait  d'arguments  et  aussi  de 
courage  contre  le  fanatisme  soulevé  :  c'est  le  moment  même  où  paraissaient 
les  Brefs  du  Pape. 

En  une  brochure  plus  populaire,  le  curé  de  Saint- Vincent-du-Fort-du- 
Lac,  Benjamin  Gaule,  essaie  lui  aussi  de  répondre.  11  proteste  que  le  Bref  du 
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Pape  est  supposé  :  mais  il  affirme  que,  fût-il  vrai,  il  constituerait  une  erreur 
et  que  du  Pape  le  clergé  constitutionnel  appellerait  à  Jésus-Christ. 

Vraiment,  on  est  à  la  limite  de  la  Réforme.  «Si  le  Souverain  Pontife  ac- 
tuel refusait  sa  communion  aux  pasteurs  de  France,  qui  ont  absolument  la 
même  foi  que  l'Eglise,  ce  serait  lui  qui  aurait  tort;  il  se  comporterait  comme 
ce  père  qui,  par  caprice  et  parce  que  de  mauvaises  langues  l'auraient  gagné 
et  indisposé  contre  des  enfants  dignes  de  sa  tendresse,  les  en  priverait  et  refu- 
serait de  les  reconnaître...  Alors  Jésus-Christ  leur  tient  lieu  de  père  ». 

Et  après  cette  sorte  de  congé  hardiment  signifié  au  Pape,  le  curé  Gaule 
analyse  avec  force  tous  les  ressorts  d'intérêt  matériel  qui  meuvent  l'Eglise 
réfractaire. 

S'il  y  a  des  prêtres  mécontents,  c'est  parce  qu'on  ne  leur  a  pas  donné  des 
terres  et  le  jardin  attenant  à  la  cure.  «  L'hésitation  cessa,  écrit-il,  dès  qu'un 
mot  malheureux  et  impolitique  fut  prononcé  par  l'Assemblée  nationale:  Il  n'y 
a  pas  à  délibérer  sur  le  cadeau  qu'on  demandait  pour  les  curés  !  Une  partie 
considérable  des  curés  s'est  alors  tournée  contre  la  patrie,  et  la  Constitution  ci- 
vile est  devenue  hérétique  et  schismatique  par  le  refus  de  cette  borderie... 
Oui,  c'est  le  refus  de  cette  malheureuse  borderie  qui  a  engagé  à  refuser  le 
serment  que  l'Etat  exigeait;  nous  le  savons,  nous  en  donnerions  la  prenve  au 
moins  pour  le  pays  qui  nous  avoisine  :  et  nous  apprenons  que  partout  c'est 
le  même  motif  qui  a  conduit  les  prêtres  désobéissants  ». 

Et  si  les  fidèles  en  trop  grand  nombre  vont  aux  prêtres  insermentés  c'est 
sous  la  contrainte  des  grands  propriétaires. 

«Demandez  à  ce  domestique,  à  ce  journalier,  à  ce  métayer,  à  cet  artisan, 
pourquoi  ils  n'assistent  pas  à  la  messe,  pourquoi  ils  ne  s'adressent  pas  pour 
la  confession  à  leur  prêtre  qui  a  fait  serment,  ils  vous  répondront  sincère- 
ment:  «  Je  n'y  avais  pas  iTéloignement.  je  n'en  ai  même  pas  à  présent;  je 
ne  voudrais  pas  que  cela  fût  redit:  sijeji'y  vais  pas,  c'est  que  j'ai  besoin 
de  gagner  ma  vie. 

«  Celui  chez  qui  je  suis,  celui  dont  je  fais  valoir  les  domaines,  celui  qui 
me  fait  travailler  est  ennemi  de  la  Révolution  parce  qu'il  y  perd,  et  je  sais 
de  bonne  part,  il  me  l'a  dit  à  moi-même,  que  si  j'allais  à  l'office  d'un  prêtre 
insermenté,  il  me  mettrait  dehors  ou  que  je  ne  travaillerais  jamais  pour  lui  >; 
Il  éclatait  en  invectives  contre  les  prêtres  réfractaires,  il  s'écrie  :  «  Cruels, 
vous  ne  vous  contentez  pas  de  déchirer  le  sein  de  l'Eglise,  vous  déchirez  celui 
de  votre  patrie  pour  un  peu  de  bien  dont  vous  ne  deviez  prendre  qu'une 
portion  nécessaire  à  une  honnête  subsistance  que,Ja  patrie  paye  si  généreuse- 
ment! 

«  Pensez-y  :  l'avarice  a  fait  plus  d'un  Judas.  Ne  dites  pas  que  vous  êtes 
indifférents  pour  vos  biens  temporels;  le  crime  le  plus  impardonnable  à  vos 
yeux  est  de  les  avoir  achetés. 

«  Pourquoi  prenez-vous  tant  d'intérêt  à  ces  nobles  émigrés?  Pourquoi, 
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comme  on  l'assure,  vous  êtes- vous  cotisés  pour  leur  envoyer  des  soldats  et  de 
l'argent?  Pourquoi  voit-ondes  évoques,  un  cardinal  (Rohan  surtout)  à  la  tête 
de  quelques  troupes  prêtes  à  fondre  sur  leur  patrie?  Pourquoi  ce  vœu  pour  le 
succès  de  leurs  armes?  Oseriez-vous  en  trouver  la  justice  dans  votre  amour  pour 
la  religion?  Non,  non  vous  ne  nous  tromperez  plus.  » 

«  C'est  l'assurance  que  vous  avez  qu'ils  vous  rétabliront  dans  vos  mVns... 
Ces  nobles  vous  bercent,  il  est  vrai,  de  cette  illusion  et  ils  sentent  le  besoin 
qu'ils  ont  de  vous  pour  séduire  un  peuple  ignorant  auprès  duquel  vous  êtes 
leur  unique  appui.  Mais  si,  une  fois,  leur  triomphe  était  assuré,  si  une  fois 
ils  étaient  rentrés  dans  leurs  droits  absurdes  et  dans  leurs  injustes  privilèges, 
bien  loin  de  vous  rendre  un  seul  pouce  de  terre,  ils  regretteraient  que  l'Eglise 
ne  fût  plus  assez  riche  pour  lui  prendre  de  quoi  s'indemniser  des  frais  de  leur 
campagne..  » 

C'est  un  acte  d'accusation  terrible.  Selon  le  curé  Gaule  les  prêtres  réfrac- 
taires  sont  coupables  de  trahison  envers  la  patrie  :  ils  font  plus  que  des  vœux 
pour  la  réussite  des  meneurs,  ils  vont  jusqu'à  soudoyer  les  envahisseurs.  Et 
cela  non  par  exaltation  de  fanatisme  religieux  mais  par  calcul  sordide,  pour 
recevoir  des  ennemis  de  la  France  triomphants  les  biens  ecclésiastiques  ven- 
dus, les  prébendes  supprimées.  L'acte  d'accusation  dressé  par  les  prêtres  cons- 
titutionnels contre  les  autres  aurait  suffi  à  les  conduireà  l'échafaud  si,  à  cette 
date,  il  eût  été  dressé.  En  tout  cas  il  prépare  les  esprits  à  des  rigueurs  déses- 
pérées. Il  n'y  a  pas  dans  Marat  une  seule  page  plus  redoutable. 

Quelle  était,  en  ce  moment  en  Vendée,  la  force  respective  des  deux 
partis?  Il  est  impossible  de  la  mpsurer  :  les  palriotes  des  Sables-d'Olonne 
écrivent  en  mars  aux  Jacobins  de  Paris  qu'ils  sont  débordés,  qu'ils  ne  peuvent 
tenir  tête  aux  forces  de  contre-révolution  et  de  fanatisme.  Pourtant,  ils  ne  se 
découragent  pas  :  et  stimulés  par  le  péril  ils  fondent  une  «  Société  ambulante 
des  amis  de  la  Constitution  »  qui  supplée  à  l'insuffisance  des  centres  urbains 
dans  toute  la  Vendée  et  qui  va  de  village  en  village  opposer  la  pensée  de  la 
Révolution  à  la  propagande  cléricale  et  aux  saints  et  saintes  du  paradis  des- 
cendant sur  les  fidèles  ébahis  par  la  vertu  de  la  très  sainte  lanterne,  magique 
de  l'invention  du  jésuite  Guichet. 

Les  insermentés  commencent  à  recourir  à  la  force.  En  plusieurs  paroisses 
les  habitants  s'assemblent  pour  empêcher  !a  vente  des  biens  attenant  à  la 
cure.  Les  émissaires  des  nobles  donnent  des  mots  d'ordre  de  ferme  en  ferme 
et  commencent  à  organiser  des  bandes,  et  les  administrateurs  du  département 
de  la  Vendée,  sont  obligés  de  demander  des  renforts  au  ministre  de  la  guerre 
en  avril  et  mai.  Pourtant  à  travers  toutes  ces  difficultés,  il  était  procédé  en 
mai  aux  élections  de  l'évêque  et  des  prêtres  :  et  l'installation  du  nouveau 
clergé  se  faisait  tant  bien  que  mal. 

A  Paris  et  dans  le  peuple  révolutionnaire  des  villes  la  résistance  des 
prêtres  assermentés  excitait  la  plus  violente  colère;  les  brefs  du  Pape  furent 
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reçus  avec  insulte  et  raillerie.  Que  nous  veut  l'évêque  de  Rome?  Et  quant  à  la 
bulle  du  pape,  qu'elle  soit  brûlée.  C'est  ce  que  décident  dans  les  premiers 
jours  de  mai  les  Sociétés  fraternelles  et  patriotiques  et  le  5  mai  au  soir  devant 
une  foule  immense,  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  le  feu  est  mis  à  un  énorme 
mannequin  de  huit  pieds  de  haut  représentant  le  Pape  Pie  VI  :  il  était  revêtu 
de  tous  les  ornements  et  insignes  pontificaux  :  il  tenait  d'une  main  un  poi- 
gnard, de  l'autre  les  brefs  du  10  mars  et  du  15  avril.  Mais  comme  les  brûleurs 
eux-mêmes  prenaient  garde  de  ne  pas  froisser  et  animer  contre  la  Révolution 
le  sentiment  catholique  si  fort  encore  dans  le  peuple  ! 

Bien  curieux  à  cet  égard  est  le  réquisitoire  lu  contre  le  Pape  par  un  des 
assistants  en  une  sorte  de  parodie  des  jugements  ecclésistiques  et  des  sen- 
tences d'inquisition...  «  Citoyens.il  y  a  longtemps  que  les  projets  terribles  de 
vos  prêtres  réfractaires  vous  auraient  armés  les  Uns  contre  les  autres;  vous 
vous  égorgeriez  aujourd'hui,  si  vous  eussiez  écouté  leurs  insinuations  per- 
fides; une  semaine  consacrée  à  la  célébration  de  nos  plus  saints  mystères  (la 
semaine  de  Pâques)  était  destinée  à  l'effusion  du  sang.  Celait  sur  vos  cadavres 
qu'ils  devaient  élever  un  autel  au  despotisme!  Que  dis-je  :  ils  conçurent 
encore  des  espérances  funestes.  Tarissez-en  la  source;  respectez  dans  leurs 
personnes  une  religion  qu'ils  nous  accusent  de  violer  lorsque  ce  sont  eux- 
mêmes  qui  la  dégradent;  qu'une  effigie  représentant  les  traits  hideux  du  fa- 
natisme tenant  un  poignard  d'une  main  et  le  libelle  de  l'autre,  soit  jetée 
dans  le  bûcher  qu'ils  voulaient  eux-mêmes  allumer? 

«  Que  cette  utile  exécution  leur  apprenne  que  la  France  du  xvme  siècle  ne 
veut  plus  être  l'esclave  du  despotisme  ultramontrain  ;  qu'elle  a  arraché  pour 
toujours  le  bandeau  des  préjugés  et  qu'en  conservant  le  respect  le  plus  pro- 
fond pour  la  religion  catholique,  qui  a  été  son  berceau,  elle  peut  sans  scru- 
pule livrer  aux  flammes  l'image  de  l'insolent  muphti  qui  se  dit  le  vicaire  d'un 
dieu  de  paix  et  qui  aiguise  les  poignards  de  la  fureur. 

«  Et  sur  ce  nous  demandons  l'avis  et  jugement  des  bons  citoyens,  nos  frères 
et  amis  qui  ont  entendu  les  motifs  du  présent  réquisitoire.  »  (Cité  par  Robinet 
d'après  le  journal  de  Gorsas). 

La  foule  répondit  :  Oui,  oui,  soit  brûlé;  et  le  mannequin  du  pape,  et  le 
bref  du  pape  flambèrent  non  sans  un  profond  respect  de  tout  le  peuple  assem- 
blé pour  la  religion  catholique. 

En  somme  le  mouvement  provoqué  par  la  Constitution  civile  du  clergé 
et  par  la  résistance  naissante  de  l'Eglise  fut  profond  et  vif  :  mais  il  n'était 
point  irrésistible.  Il  était  neutralisé  par  la  force  de  la  Révolution  et  il  n'en 
aurait  pas  empêché  l'installation  tranquille  et  souveraine,  il  se  serait  même 
sans  doute  arrêté  et  lassé  bientôt  sans  la  trahison  du  Roi  qui  déconcertait 
l'action  révolutionnaire  et  médilait  l'appel  à  l'étranger.  Depuis  le  mois  de 
vembre  1790,  il  n'était  plus  entouré  des  mêmes  ministres. 
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L'Assemblfe  nationale  reprocliait  leur  mollesse  à  Necker,  à  la  Tour-du- 
Pin,  à  la  Luzerne,  à  Saint-Priest.  Elle  prétendait  qu'ils  négligeaient  de  gou- 
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verner  avec  fermeté  dans  le  sens  de  la  Révolution  et  qu'ils  atîaiblissaient  le 
pouvoir  exécutif  pour  fournir  au  Roi  des  prétextes  à  modifier  la  Constitution. 
«  Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort  pour  faire  croire  que  vous  l'avez  détruit  », 
s'écria  Lameth.  Cazalès,  avec  sa  brillante  éloquence  méridionale  démontra 
l'impuissance,  le  néant  des  ministres  :  il  leur  appliqua  le  vers  du  Tasse  :  «  Ils 
allaient  encore  mais  ils  étaient  morts.  »  La  vérité  est  que  Necker,  l'homme  le 
plus  considérable  du  ministère,  était  devenu  inutile  depuis  que  la  vente  des 
biens  d'Eglise  et  la  création  des  assignats  avaient  substitué  de  larges  res- 
sources révolutionnaires  aux  pauvres  conceptions  de  finance  où  il  s'épuisait 
orgueilleusement. 

Plus  qu'inutile,  il  était  fastidieux  par  ses  avis  stériles,  par  ses  remon- 
trances vaines,  par  les  aigres  conseils  de  l'impuissance  hautaine  à  la  vivante 
et  agissante  Révolution.  Il  partit,  honni  de  tous  les  côtés,  et  retiré  dans  son 
domaine  de  la  Suisse,  il  se  lamenta  sur  un  mode  ridiculement  shakespearien. 
Dans  ses  mémoires  il  -se  compare  au  roi  Lear,  abandonné  par  ses  filles  in- 
grates :  sa  fille  la  Révolution  le  raillait  et  le  chassait  presque  avec  mépris. 
0  vanité  humaine!  La  Révolution,  fille  de  Necker! 

Au  bruit  mélancolique  du  vent  dans  les  grands  arbres  de  la  montagne,  il 
berçai!  ses  ridicules  pensées. 

Tous  les  autres  ministres,  à  l'exception  de  Montmorin  ménagé  par  la- 
gauche,  se  retirèrent  aussi  :  Necker  avait  été  remplacé  par  Lambert,  puis  par 
Delessart.  Fleurieu  succéda  à  la  Luzerne.  Duport  du  Tertre  prit  les  sceaux  des 
mains  de  l'archevêque  de  Cicé  :  et  du  Portail,  ancien  officier  de  la  guerre 
d'Amérique  prit,  à  la  guerre,  la  place  delaTour-du-Pin.  Ces  choix,  vaguement 
constitutionnels  n'avaient  pas  de  signification  éclatante  et  forte  :  aucun 
homme,  parmi  les  ministres  n'avait  assez  d'autorité  pour  diriger  le  Roi  dans 
la  voie  de  la  Révolution;  et  le  Roi  continua  sa  politique  toute  personnelle.  Sa 
conscience  religieuse  timorée  et  étroite  étaii  troublée  par  toutes  les  mesures 
de  l'Assemblée  contre  l'Eglise  :  son  orgueil  de  roi  souffrait  beaucoup  plus  que 
ne  voulait  l'avouer  son  apparente  bonhomie  des  restrictions  apportées  à  son 
pouvoir  traditionnel. 

Enfin  la  surveillance  inquiète  du  peuple  l'irritait.  La  Reine  moins  dévote 
mais  plus  passionnément  orgueilleuse,  souffrait  cruellement  de  la  vie  diminuée 
et  retirée  à  laquelle  elle  était  réduite  :  son  âme  ardente  et  active,  dissipée 
avant  la  Révolution  dans  les  fêtes  et  les  intrigues,  se  contractait  amèrement  et 
cherchait  une  issue,  une  voie  de  salut,  un  moyen  de  liberté  pleine  et  de  re- 
vanche. 

Quel  drame  humain  profond,  si  on  pouvait  suivre  au  jour  le  jour,  en 
cette  année  1791,  le  va  et  vient,  les  incertitudes' et  les  revirements' de  ces 
pensées  inquiètes,  dans  la  prison  des  Tuileries!  De  la  reine  au  roi  peu  de 
sympathie  :  elle  le  trouvait  faible  et  de  médiocre  conseil.  Elle  n'osait  non 
plus  se  confier  à  la  sœur  du  Roi,  Mœ8  Elisabeth  :  celle-ci  tenait  pour  la  tac- 
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tique  ridicule  et  imprudente  des  princes,  du  prince  de  Condé,  du  comte  d'Ar- 
tois. 

La  reine,  qui  haïssait  le  frère  du  Roi  et  qui  redoutait  comme  la  suprême 
déchéance  et  le  suprême  péril  d'être  sauvé  par  eux,  était  pleine  d'amertume 
contre  Mme  Elisabeth.  Et  le  roi,  en  toutes  ses  perplexités  n'avait  qu'une  pensée 
fixe  :  éviter  de  s'engager  à  fond  dans  une  politique  irrévocable.  Depuis  long- 
temps, depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution  l'idée  d'une  fuite,  d'une 
évasion  le  tentait  :  il  lui  semblait  que,  loin  de  Paris  et  à  la  tête  de  quelques 
régiments  fidèles,  il  pourrait  grouper  toutes  les  forces  royalistes  et  contre-ré- 
volutionnaires et  faire  la  loi  à  l'Assemblée.  Mais  les  risques  de  l'entreprise 
étaient  grands;  et  il  retombait  en  ses  rêveries  hésitantes. 

Le  peuple  avait  l'instinct  que  le  Roi  cherchait  à  fuir  :  et  il  redoutait  cette 
fuite  comme  un  péril  immense.  Il  paraît  étrange  et  même  contradictoire  que 
les  révolutionnaires  aient  redouté  à  ce  point  le  départ  d'un  Roi  peu  ami  de 
la  Révolution.  Le  peuple  pourtant  avait  raison. 

Il  n'y  avait  pas  à  cette  date  de  parti  républicain,  d'opinion  républicaine  : 
nul  ne  savait  par  quelle  autorité  aurait  été  remplacée  l'autorité  royale  :  et  la 
fuite  du  roi  semblait  creuser  un  vide  immense.  De  plus  et  surtout  le  peuple 
sentait  bien  qu'il  y  avait  d'innombrables  forces  de  réaction  disséminées,  encore 
à  demi-latentes  qui  n'attendaient  qu'un  signal  éclatant  pour  apparaître,  qu'un 
centre  de  ralliement  pour  agir. 

Le  Roi  parlant  haut  de  la  frontière,  dénonçant  la  guerre  faite  à  l'Eglise, 
effrayant  la  partie  timide  de  la  bourgeoisie,  lui  faisant  peur  pour  ses  propriétés, 
grossissant  son  armée  de  contingents  étrangers  et  les  couvrant  du  pavillon  de 
la  monarchie,  pouvait  être  redoutable.  Aussi  le  peuple  montait  bonne  garde 
autour  de*  maisons  royales  et  même  princières.  Mesdames  tantes  de  Louis  XVI, 
annoncent  en  février  qu'elles  partent  pour  Rome.  Les  révolutionnaires  voient 
dans  ce  voyage  le  commencement  d'un  plan  de  contre-révolution  :  il  fallut 
une  escorte  de  trente  dragons  pour  que  Mesdames  pussent  continuer  leur 
voyage.  Un  jour  aussi  le  peuple  entoure  la  voiture  de  Monsieur  et  la  ramène 
de  force  au  Luxembourg. 

Le  28  février  le  peuple  du  faubourg  Saint- Antoine  croit  que  des  préparatifs 
militaires  se  faisaient  au  donjon  de  Vincennes;  il  y  court  et  le  démolit 
La  Fayette  se  hâte  pour  réprimer  le  soulèvement.  Mais  il  arrive  trop  tard,  et 
son  état-major  essuie  quelques  coups  de  feu  des  révolutionnaires  du  faubourg. 
En  même  temps  le  bruit  courait  dans  Paris  que  les  Tuileries  allaient  subir  un 
assaut  comme  le  donjon  de  Vincennes.  La  Cour  elle-même,  sérieusement 
effrayée,  ou  simulant  la  terreur,  répand  l'alarme  et  appelle  ses  affiliés.  Trois  à 
quatre  cents  gentilshommes  armés  s'établirent  aux  Tuileries. 

La  Fayette,  résolu  à  frapper  à  la  fois  à  droite  et  à  gauche,  à  contenir  le 
mouvement  populaire  et  à  réprimer  les  complots  aristocrates,  accourt  aux. 
Tuileries,  somme  les  gentilshommes  de  rendre  leurs  armes  et  les  fait  briser 
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<ians  la  cour  du  Château.  Exaspéré,  le  peuple  appelle  ces  gentilshommes  les 
chevaliers  du  poignard. 

C'étaient  plutôt  des  paniques  que  des  troubles  graves.  Mais  cela  indiquait 
la  nervosité  croissante  de  l'opinion.  Et  Louis  XVI,  Marie-Antoinette,  durent 
enfin  prendre  un  parti.  Quatre  voies  s'ouvraient  à  eux.  Ou  bien  il  fallait 
accepter  pleinement,  irrévocablement,  la  Révolution  et  rester  à  Paris,  donner, 
par  la  présence  même  et  par  toute  la  conduite,  la  preuve  d'une  entière  bonne 
foi,  désarmer  ainsi  les  défiances  et  être  vraiment  une  royauté  constitution 
nelle  et  moderne. 

C'était  le  parti  le  plus  sage,  mais  les  préjugés,  les  croyances,  l'orgueil  du 
Roi  et  de  la  Reine  le  leur  rendaient  inacceptable.  Ou  bien  il  fallait  accepter 
sans  arrière-pensée  la  Révolution  et  quitter  Paris,  non  pour  aller  à  la  fron- 
tière, non  pour  se  rapprocher  de  l'étranger,  mais  pour  s'établir  en  province, 
à  Rouen  ou  à  Fontainebleau,  et  adresser  de  là  un  appel  à  la  nation.  J'ai  déjà 
dit  les  périls  de  ce  plan.  Mirabeau  y  insista  encore  le  4  février,  il  essaya  d'y 
rallier  avec  le  Roi,  La  Fayette.  Mais  La  Fayette  affectait  de  mépriser  Mira- 
beau, et  le  Roi  le  méprisait. 

Il  n'avait  jamais  compris  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de  sincère  dans  son 
génie;  il  acceptait  ses  services,  les  dégradait  en  les  payant  et  s'imaginait  que 
Mirabeau  pourrait  travailler  ainsi  à  la  désorganisation  des  forces  révolution- 
naires. Mais  l'admettre  à  créer  vraiment  et  à  équilibrer  un  ordre  nouveau  eût 
paru  à  Louis  XVI  une  imprudence  et  une  indignité. 

Ainsi,  le  grand  homme  se  débattait  en  vain,  séparé  toujours  par  un  mur 
de  mépris  de  ceux  que  dans  l'intérêt  de  la  France  nouvelle,  il  aurait  voulu 
sauver. 

Il  ne  restait  donc  plus  que  deux  plans,  inspirés  tous  deux  de  la  haine 
pour  la  Révolution.  Ou  bien  le  Roi  se  tairait,  approuvant  passivement,  lais- 
sant dire  et  laissant  faire,  au  besoin  même  encourageant  les  partis  extrêmes 
dans  l'espoir  insensé  que  la  Révolution  s'userait  par  ses  propres  excès  et  que 
le  pays  fatigué  rétablirait  en  sa  plénitude  la  vieille  autorité  royale  et  religieuse. 

Oui,  plan  insensé,  car  d'abord  si  la  Révolution  s'était  emportée  «  à  des 
excès  »,  le  premier  de  ces  excès  eut  été  de  supprimer  la  puissance  souveraine 
qui  aurait  attendu  ainsi,  gttée  au  cœur  de  la  Révolution,  une  défaillance 
nationale;  et  puis,  comme  c'est  la  résistance  de  la  Cour  et  du  Roi  qui  exaspé- 
rait les  énergies  révolutionnaires,  la  cessation,  même  hypocrite,  des  hostilités 
royales  aurait  peut-être  amené  un  calme  et  un  équilibre  d'esprit  dont  préci- 
sément on  avait  peur. 

Ou  bien  enfin  il  fallait  fuir,  non  pas  pour  se  livrera  Mirabeau,  c'est-à- 
dire  encore  à  la  Révolution,  mais  pour  prendre  fe  commandement  de  l'armée 
de  Bouille  et  dicter  à  la  France  des  conditions  avec  l'appui  de  l'étranger.  C'est 
entre  ces  deux  derniers  systèmes  qu'en  janvier,  février  et  mars  oscilla  l'esprit 
du  Roi. 
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Nous  pouvons,  quoique  d'une  façon  bien  incomplète,  suivre  ces  oscilla- 
tions dans  la  correspondance  et  les  notes  du  comte  de  Fersen.  Ce  jeune  offi- 
cier suédois  avait  été,  avant  la  Révolution,  présenté  à  la  Cour  et  sa  beauté 
avait  produit  sur  Marie-Antoinette  une  vive  impression.  Le  comte  de  Creuta 
écrivit  le  10  avril  1779  une  dépêche  secrète  à  son  maître  Gustave  III,  roi  de 
Suède,  où  il  disait  :  «  Je  dois  confier  à  Votre  Majesté  que  le  jeune  comte  de 
Fersen  a  été  si  bien  vu  de  la  reine  que  cela  a  donné  des  ombrages  à  plusieurs 
personnes.  J'avoue  que  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  qu'elle  avait  du  pen- 
chant pour  lui;  j'en  ai  vu  des  indices  trop  sûrs  pour  en  douter.  Le  jeune 
comte  de  Fersen  a  eu  dans  cette  occasion  une  conduite  admirable  par  sa 
modestie  et  par  sa  réserve,  et  surtout  par  le  parti  qu'il  a  pris  d'aller  en  Amé- 
rique. 

«  En  s'éloignant,  il  écartait  tous  les  dangers;  mais  il  fallait  évidemment 
une  fermeté  au-dessus  de  son  âge  pour  surmonter  cette  séduction.  La  reine 
ne  pouvait  pas  le  quitter  des  yeux  les  derniers  jours;  en  le  regardant  ils 
étaient  remplis  de  larmes. 

«  Je  supplie  V.  M.  d'en  garder  le  secret  pour  elle  et  pour  le  sénateur 
Fersen.  Lorsqu'on  sut  le  départ  du  comte,  tous  les  favoris  en  furent  enchan- 
tés. La  duchesse  de  Fitz-James  lui  dit  :  Quoi!  Monsieur,  vous  abandonnez 
ainsi  votre  conquête?  —  Si  j'en  avais  fait  une,  je  ne  r abandonnerais  pas, 
répondit-il  ;  je  pars  libre,  et  malheureusement  sans  laisser  de  regrets.  — 
V.  M.  avouera  que  cette  réponse  était  d'une  sagesse  et  d'une  prudence  au- 
dessus  de  son  âge.  »  (Papiers  de  Gustave  III,  archives  d'Upsal). 

De  loin  en  loin  Fersen  revint  en  France,  comme  officier  des  régiments 
suédois  qui  y  résidaient.  Il  était  en  garnison  à  Valenciennes  à  la  fin  de  l'année 
1789  quand  le  roi  de  Suède  Gustave  III  le  chargea  d'aller  à  Paris,  d'y  rester 
auprès  du  roi  de  France,  de  lui  remettre  des  lettres  et  d'établir  des  commu- 
nications entre  les  deux  souverains. 

Gustave  III  qui  se  croyait  le  paladin  de  la  monarchie  absolue  en  Europe 
voulait  surveiller  de  près  les  événements  de  France.  Curieuses  sont  les  nom- 
breuses lettres  écrites  par  de  Fersen  sur  le  mouvement  de  la  Révolution;  au 
6  octobre,  il  était  dans  le  cortège  du  Roi  et  de  la  Reine  quand  ils  furent  con- 
duits à  Paris;  et  sans  doute  la  Reine  revoyait  avec  un  plaisir  extrême  l'homme 
qu'elle  avait  aimé,  qu'elle  aimait  peut-être  encore  et  qui  était  mis  chevale- 
resquement  à  son  service  par  un  roi  ami. 

Le  comte  de  Fersen  ne  tarda  pas  à  devenir  le  confident  le  plus  intime  du 
Roi  et  de  la  Reine.  Il  l'annonce  à  son  père,  en  février  1791,  par  une  lettre 
très  importante,  car  elle  donne  une  valeur  exceptionnelle  à  tous  les  rensei- 
gnements qui  nous  viennent  de  Fersen  :  «  Ma  position  est  différente  de  celle 
de  tout  le  monde.  J'ai  toujours  été  traité  avec  bonté  et  distinction  dans  ce 
pays-ci  par  les  ministres  et  par  le  Roi  et  la  Reine.  Votre  réputation  et  vos 
services  ont  été  mon  passeport  et  ma  recommandation;  peut-être  une  con- 
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duite  sage,  mesurée  et  discrète,  m'a-t-elle  valu  l'approbation  et  l'estime  de 
quelques-uns  et  quelques  succès. 

«  Je  suis  attaché  au  Roi  et  à  la  Reine,  et  je  le  suis  par  la  manière  pleine 
de  bonté  dont  ils  m'ont  toujours  traité,  lorsqu'ils  le  pouvaient,  et  je  serais 
vil  et  ingrat  si  je  les  abandonnais  quand  ils  ne  peuvent  plus  rien  faire  pour 
moi,  et  que  j'ai  l'espoir  de  pouvoir  leur  être  utile.  A  toutes  les  bontés  dont 
ils  m'ont  toujours  comblé,  ils  viennent  d'ajouter  encore  une  distinction  flat- 
teuse :  celle  de  la  confiance;  elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  est  extrêmement 
bornée  et  concentrée  entre  trois  ou  quatre  personnes,  dont  je  suis  le  plus 
jeune.  (Les  autres  étaient  le  baron  de  Breteuil,  le  marquis  de  Bouille  et  le 
comte  de  Mercy.)  Si  nous  pouvons  les  servir,  quel  plaisir  n'aurai-je  pas  à 
m'acquitter  envers  eux  d'une  partie  des  obligations  que  je  leur  ai;  quelle 
douce  jouissance  pour  mon  cœur  d'avoir  pu  contribuer  à  leur  bonheur.  Le 
vôtre  le  sent,  mon  cher  père,  et  ne  peut  que  m'approuver.  Cette  conduite  est 
la  seule  qui  soit  digne  de  votre  fils,  et,  quoi  qu'il  puisse  vous  en  coûter,  vous 
seriez  le  premier  à  me  l'ordonner  si  j'étais  capable  d'en  avoir  une  autre.  Dans 
le  courant  de  cet  été,  tous  ces  événements  doivent  se  développer  et  se  déci- 
der; s'ils  étaient  malheureux  et  que  tout  espoir  fut  perdu,  rien  ne  m'empê- 
cherait de  vous  aller  voir.  » 

Il  est  clair,  par  le  ton  de  cette  lettre,  que  le  comte  de  Fersen  est  dès  ce 
moment  associé  à  une  entreprise  hardie  et  dangereuse.  Le  projet  de  fuite,  en 
effet,  était  dès  lors  sérieusement  étudié.  M.  de  Fersen  écrit  à  son  ami  et  con- 
fident le  baron  de  Taube,  ministre  du  roi  de  Suède,  le  7  février  i791  : 

«  Le  roi  de  France  a  été  très  sensible  à  la  réponse  du  Roi  (de  Suède).  Si 
le  roi  de  France  sortait  de  Paris,  ce  qui  arrivera  probablement,  et  que  je 
puisse  sortir  aussi,  le  Roi  veut-il  que  je  me  rende  alors  près  du  roi  de  France 
et  que  je  fasse  usage  de  mes  lettres  de  créance  ou  que  je  reste  avec  mon  régi- 
ment? Mais  il  pourrait  arriver  alors  que  je  ne  fusse  pas  à  portée  convenable 
s'il  y  avait  quelque  chose  à  traiter.  » 

Pourtant,  à  cette  date  encore,  le  départ  du  Roi  n'était  que  probable. 
Vaguement  encore,  quoique  de  moins  en  moins,  le  Roi  comptait  sur  la  décom- 
position spontanée  de  la  France,  sur  la  prétendue  désaffection  du  pays  envers 
la  Révolution.  Surtout,  il  comprenait  qu'il  ne  lui  servirait  à  rien  de  fuir  de 
Paris  s'il  ne  trouvait  en  province  une  forte  armée.  Mais  cette  armée,  le  Roi 
n'espérait  point  que  la  France  suffit  à  la  former,  et  par  une  contradiction  sai- 
sissante, au  moment  même  où  la  monarchie  s  apprêtait  à  prendre  les  armes 
contre  la  Révolution  sous  prétexte  de  répondre  au  sentiment  vrai  de  la 
France,  elle  devait  s'avouer  à  elle-même  qu'elle  tirerait  surtout  ses  soldats 
du  dehors. 

Or  les  dispositions  des  souverains  étrangers  absorbés  par  d'autres  soucis 
et  voyant  sans  trop  de  déplaisir  ce  qu'ils  appelaient  l'anéantissement  poli- 
tique de  la  France,  étaient  incertaines.  Le  Roi  n'était  pas  encore  assuré  en 
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mars  qu'ils  missent  une  armée  à  sa  disposition.  D'ailleurs  que  ferait  cette 
armée?  et  si  le  Roi  était  ramené  presque  exclusivement  par  des  uniformes 
étrangers  n'y  aurait-il  pas  un  soulèvement  national?  Entre  l'empereur  d'Au- 
triche et  le  roi  de  Prusse  les  défiances  étaient  grandes  et  ils  se  surveillaient 
l'un  l'autre,  au  lieu  d'agir.  Une  lettre  du  7  mars  du  comte  de  Fersen  au  roi 
Gustave  de  Suède  traduisait  à  merveille  cet  état  incertain  et  compliqué  des 
esprits  aux  Tuileries.  Il  écrit  à  Taube,  en  une  lettre  chiffrée  : 

«  Tout  ce  que  j'ai  mandé  au  roi  (de  Suède),  comme  des  idées  à  moi,  sur 
le  départ  du  roi  de  France  et  de  la  reine  de  France,  sur  la  manière  d'opérer 
des  changements  ici  et  sur  la  nécessité  de  secours  étrangers,  est  un  plan 
qui  existe  et  auquel  je  travaille;  tout  le  monde  tignore,  et  il  n'y  a  que 
quatre  Français  dans  la  confidence,  dont  moi  seul  hors  du  pays.  Celui  qui  y 
est  est  sur  et  n'est  pas  à  Paris  (G.  de  Bouille). 

«  Je  n'ai  rien  mandé  là-dessus  au  Roi;  j'ai  craint  un  peu  son  indiscrétion 
et  cela  demande  le  plus  grand  secret.  Vous  sentez  combien  cela  est  important 
et  vous  n'en  ferez  usage  qu'autant  que  cela  serait. nécessaire  pour  qu'il  ne 
croie  pas  qu'on  veut  tout  abandonner  et  ne  rien  faire.  Je  laisse  cela  à  votre 
prudence,  vous  pourrez  lui  dire  qu'il  vous  semble  par  ce  que  je  vous  écris 
qu'il  y  a  quelque  plan  et  qu'on  y  travaille. 

«  Méfiez-vous  surtout  de  tous  les  Français,  même  de  ceux  qui  sont  les 
mieux  intentionnés.  Ils  sont  d'une  telle  indiscrélion  qu'ils  gâteraient  tout.  S'ils 
savaient  quelque  chose,  ils  ne  manqueraient  pas  d'en  écrire  sur  le  champ.  Je 
pourrai  peut-être  dans  quelque  temps  vous  en  écrire  plus  en  détail.  —  M.  le 
comte  d'Artois  et  le  prince  de  Condé  ne  sont  pour  rien  dans  ce  plan.  » 

Ainsi,  le  plan  est  dessiné  dans  ses  grands  traits  dès  cette  époque  :  c'est 
vers  Bouille  et  son  armée  que  le  roi  ira  :  il  fera  appel  à  l'étranger,  mais  se 
livrera  le  moins  possible  aux  émigrés  indiscrets  et  importuns  :  et  les  princes 
haïs  de  la  Reiue  ne  seraient  même  pas  dans  le  secret. 

Au  roi  de  Suède,  le  comte  de  Fersen,  sans  entrer  dans  le  détail  du  projet 
de  fuite,  expose  la  situation  générale  :  et  c'est  ainsi  à  coup  sûr  qu'elle  appa- 
raissait au  Roi,  à  la  Reine  surtout.  Par  là  ses  lettres  ont  une  haute  valeur  his- 
torique ; 

a  Sire,  Votre  Majesté  est  sans  doute  trop  au  courant  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  ses  décisions,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'en 
entretenir  encore.  Les  quatre  partis  qui  la  divisent,  c'est-à-dire  les  aristo- 
crates royalistes,  les  89  (révolutionnaires  modérés),  les  monarchistes  (groupe 
de  Malouet)  et  les  Jacobins,  se  détestent  tous  également,  et  sont  tous  égale- 
ment à  détester. 

«  Les  premiers,  avec  de  bonnes  intentions,  ne  font  que  des  sottises  par 
leur  emportement  et  un  zèle  mal  entendu,  qui  ne  veut  pas  se  laiser  guider  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  commencé  cette  révolution,  et  ce  n'est  que  la  perte 
de  leurs  fortunes  et  de  leur  existence  qui  les  a  ramenés  au  roi.  Les  principes 
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des  trois  autres  sont  tous  mauvais,  et  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  le  plus 
ou  le  moins.  Les  Jacobins  l'emportent  cependant  sur  les  autres  par  leur  ex- 
trême scélératesse  ;  comme  tous  les  moyens  leur  sont  bons,  ils  ont  pris  un 
grand  ascendant,  mais  ils  commencent  à  perdre  beaucoup,  et  sans  le  secours 
de  la  canaille,  qui  est  soldée  par  eux,  et  les  velléités  des  aristocrates,  ils  se- 
raient déjà  perdus.  Leur  division  avec  les  89  et  les  monarchistes  achèvera  de 
les  perdre. 

«  Mirabeau  est  toujours  payé  par  la  cour  et  travaille  pour  elle  ;  mais  il 
n'a  pas  autant  de  moyens  pour  faire  le  bien  qu'il  en  avait  pour  faire  le  mal, 
et  il  est  obligé  de  se  cacher  sous  les  dehors  de  la  démocratie  pour  ne  pas  per- 
dre toute  son  influence.  Ses  principes  sont  toujours  mauvais,  mais  ils  le  sont 
moins  que  ceux  des  autres.  Malgré  cela  il  est  intéressant  de  ne  pas  l'avoir 
contre  soi. 

M.  de  Mont  travaille  avec  lui,  soit  crainte  ou  prudence,  ou  intérêt,  ou 
bien  tous  les  deux,  il  se  dit  maintenant  attaché  au  roi.  Ils  ont  acheté  plusieurs 
personnes,  comme  MM.  Talon  et  Semonville,  qui  ont  beaucoup  influé  à  sou- 
lever Paris,  et  qui  doivent  travailler  à  présent  dans  le  sens  contraire.  Tout  ce- 
la n'est  utile  qu'à  ramener  un  peu  d'ordre  et  de  tranquillité  et  à  assurer  la 
sûreté  de  la  famille  royale,  mais  jamais  on  ne  pourra  se  servir  d'eux  pour 
autre  chose. 

«  Paris,  quoique  fort  changeait  encore  d'espérance,  et  les  idées  d'égalité 
et  de  liberté  le  séduisent  encore,  les  provinces  de  même.  Le  mécontentement  est 
grand  et  augmente,  mais  il  ne  peut  se  manifester  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de 
chefs  et  de  centre,  et,  tant  que  le  Roi  sera  enfermé  à  Paris,  il  ne  peut  avoir 
ni  l'un  ni  l'autre  ;  et,  quoi  qu'il  arrive,  jamais  le  roi  ne  sera  roi  par  eux,  et 

SANS  DES  SECOURS  ÉTRANGERS  QUI  EN  IMPOSENT  MÊME  A  CEUX  DE  SON  PARTI.  Il  faut 

qu'il  en  sorte,  mais  comment  et  où  aller? 

«Le  parti  du  roi  n'est  composé  que  de  gens  incapables,  ou  dont  l'exaspéra- 
tion et  l'emportement  sont  tels  qu'on  ne  peut  ni  les  guider  ni  leur  rien  con- 
fier, ce  qui  nécessite  une  marche  plus  lente  et  de  grandes  précautions.  Le  lieu 
de  la  retraite  en  demande  encore  davantage.  Il  faut  y  être  bien  en  sûreté  ;  il 
faut  avoir  trouvé  un  homme  capable  et  dévoué  qui  eût  de  l'influence  sur  les 
troupes,  qu'il  lui  faut  bien  connaître  auparavant.  Mais  tous  ces  moyens  se- 
raient encore  insuffisants  sans  les  secours  des  puissances  voisines  :  l'Espagne, 
la  Suisse  et  l'Empereur,  et  sans  l'assistance  des  puissances  du  Nord  (la  Russie 
et  la  Suède),  pour  en  imposer  à  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande  dans  le 
cas  très  probable  où  elles  voudraient  mettre  obstacle  aux  bonnes  intentions 
de  ces  puissances  et,  en  les  attaquant,  les  empêcher  de  secourir  efficacement 
le  Roi  de  France.  << 

«  Sans  cette  réunion,  je  crois  impossible  que  jamais  le  roi  de  France  fasse 
aucune  tentative  pour  reprendre  son  autorité.  Tous  les  ressorts  sont  rompus, 
toutes  les  têtes  sont  égarées,  il  n'y  a  plus  aucun  ordre,  aucune  subordination 
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dans  les  troupes  ;  personne  ne  veut  obéir,  tous  veulent  commander.  Les  lois 
sont  sans  vigueur  ou  n'existent  pas;  tous  les  pouvoirs  sont  confondus  et  en 


Que  fais-tu  là  Beau-frère?...  Je  sanctionne. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


opposition,  tous  les  crimes  restent  impunis,  excepté  celui  d'être  attaché  au 
roi  :  le  découragement  et  la  peur  ont  gagné  tous  les  esprits,  et  celui  de  révolte 
est  général. 


UV.    84.   —    HISTOIRE  SOCIALISTB, 


ijv.  84 


6W  HISTOIRE     SOCIALISTE 

«  La  propagande,  ce  gouffre  infernal,  a  partout  des  agents  cachés; 
déjà  en  Espagne,  en  Savoie  et  en  Suisse  il  y  a  eu  de  petits  mouvements  ;  en 
Brabant,  ils  en  excitent  d'assez  considérables,  et  on  a  même  essayé  de  séduire 
les  troupes  de  l'Empereur  en  leur  vantant  la  liberté  française  et  en  leur  offrant 
jusqu'à  un  louis  par  homme.  Le  juif  Ephraïm,  émissaire  de  M.  Hertzberg,  de 
Berlin  (le  ministre  des  affaires  étrangères)  leur  fournit  de  l'argent;  il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  a  touché  encore  600,000  livres.. Toutes  ces  tentatives,  souvent 
répétées,  peuvent  enfin  réussir. 

«  C'est  un  exemple  dangereux  s'il  restait  impuni,  et.  il  esi  de  l 'intérêt  de 
tous  les  souverains  de  détruire,  dans  ses  principes  un  mal  gui  sans  cria  pour- 
rait, gagner,  et  dont  les  progrès  sont  effrayants  par  leur  rapidité.  Sans  ordre, 
il  ne  peut  exister  ni  société,  ni  sûreté,  ni  bonheur;  les  rois  en  sont  les  dépo- 
sitaires-nés. Ils  doivent  conserver  leur  autorité  pour  le  maintien  de  cet  ordre 
et  pour  le  bonheur  des  peuples. 

«  Voilà,  Sire,  quelle  est  ma  manière  d'envisager  la  position  du  Roi  de 
France  et  du  royaume  ;  elle  est  effrayante,  et  peut  influer  sur  le  reste  de  l'Eu- 
rope. Les  remèdes  à  tant  de  maux  sont  difficiles,  mais  non  pas  impossibles  ; 
je  serais  trop  flatté  si  V.  M.  m'approuve.  » 

«  La  constance  et  le  courage  du  roi,  et  surtout  de  la  reine,  sont  au-dessus 
de  tous  les  éloges  ;  plus  on  voit  cette  princesse,  et  plus  on  est  forcé  de  l'admi- 
rer. Ses  ennemis,  même  sont  obligés  de  lui  rendre  justice  et,  quoi  qu'on 
puisse  dire  à  V.  M.,  je  puis  avoir  l'honneur  de  l'assurer  que  le  roi  de  France 
sent  vivement  sa  position  mais  tout  lui  fait,  un  devoir  de  la  dissimuler  ;  après 
toutes  les  fautes  qui  ont  été  faites,  et  la  manière  indigne  dont  il  a  été  servi 
ou  plutôt  trahi,  il  ne  lui  reste  d'autre  parti  à  prendre  que  ta  patience  et  la 
dissimulation;  tout  autre  ne  ferait  en  ce  moment  qu'exposer  inutilement  ses 
véritables  serviteurs  et  lui-même,  jusqu'au  moment  où  il  pourra  agir. 

«  V.  M.  sait  déjà  les  détails  des  scènes  scandaleuses  ou  indécentes  qui 
ont  eu  lieu  au  Château  le  28  du  mois  dernier  (l'affaire  des  chevaliers  du  Poi- 
gnard). J'ai  envoyé  hier  au  baron  de  Taube  deux  brochures  qui  pourront  en 
instruire  V.  M.  , 

«  La  conduite  de  cette  garde  qui  était  en  insurrection,  mais  surtout  celle 
de  M.  de  Lafayefte, a  été  indigne;  c'est  l'arrêt  de  sa  mort  qu'il  a  signé  là,  car 
il  me  paraît  impossible  que  jamais  la  noblesse  lui  pardonne  les  propos  qu'il  a 
tenus,  ni  l'ordre  qu'il  a  fait  afficher  le  lendemain  et  qui  est  rempli  de  fausse- 
tés. Il  a  répondu  au  jeune  M.  de  Duras,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre, 
qui  lui  demandait  si  c'était  par  son  ordre  qu'il  y  avait  dix  ou  douze  soldats 
(lovant  sa  porte  :  «  Oui,  monsieur,  et  s'il  était  nécessaire,  j'en  mettrais  un 
même  dans  votre  lit.  » 

«  Heureusement,  je  n'étais  pas  au  château,  car  je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
'point  j'aurais  supporté  l'affront  que  ces  messieurs  ont  essuyé.  Ce  n'est  pas 
que  j'approuve  en  tout  leur  conduite.  Leur  attachement,  qui  ne  veut  point  se 
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laisser  guider,  est  presque  toujours  plus  nuisible  qu'utile  ;  je  les  trouve  impru- 
dents et  irrespectueux  d'être  chez  le  roi  en  frac,  et  avec  des  pistolets;  l'arme 
d'un  gentilhomme  est  son  épée,  et  il  n'a  pas  besoin  d'en  porter  d'autres.  Mais 
ces  torts,  qui  ne  sont  ceux  que  d'un  zèle  peu  réfléchi,  ne  sauraient  excuser 
ceux  de  M.  de  Lafayette,  ni  le  surcroît  d'infamie  et  de  trahison  dont  il  est 
couvert.  » 

Cette  lettre  est  évidemment  le  reflet  des  conversations  mystérieuses  qui 
se  prolongeaient  entre  le  Roi,  la  Reine  et  le  comte  de  Felsen.  C'est  l'exposé 
le  plus  complet  et  le  plus  décisif  de  la  pensée  et  de  la  politique  royales  en  jan- 
vier et  mars  1791.  C'est  aussi  l'acte  d'accusation  le  plus  formidable  contre  la 
monarchie.  Cette  monarchie  nationale  n'a  plus  aucune  racine  en  France  :  elle 
attend  sa  force,  toute  sa  force,  son  salut,  tout  son  salut,  de  l'étranger.  Le  Roi 
et  la  Reine  se  méfient  également  de  tous  les  partis,  y  compris  le  leur.  Ils 
ont  de  la  haine  pour  cette  noblesse  égoïste  et  étourdie  qui,  en  refusant  le 
sacrifice  d'une  partie  de  ses  privilèges  pécuniaires  quand  furent  convoqués 
les  notables,  a  acculé  le  roi  à  la  convocation  des  États-Généraux,  et  ouvert 
ainsi,  selon  le  mot  de  Felsen,  la  Révolution. 

Ils  ne  lui  pardonnent  pas  non  plus  les  calomnies  et  les  accusations  qu'elle 
a  colportées  contre  la  Reine,  au  risque  de  révolutionner  l'opinion.  Les  par- 
tis révolutionnaires,  même  les  plus  modérés,  les  plus  sagement  constitution- 
nels, ne  leur  inspirent  aucune  confiance  :  ils  en  détestent  les  principes,  ils  en 
méprisent  les  hommes,  et  ils  ne  se  servent  du  grand  Mirabeau  lui-même  que 
comme  d'un  instrument  provisoire,  pour  amortir  un  peu  le  choc  des  passions 
et  donner  à  la  royauté  le  temps  d'aviser. 

Pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  s'appuyer  sur  les  partis  organisés,  ils  n'ont  con- 
fiance en  la  France  elle-même.  Ils  se  rendent  bien  compte  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'ensemble  désenchantée  de  la  Révolution  :  et  ceux  mêmes  qui  se  plai- 
gnent d'elle  n'ont  ni  assez  de  ressort,  ni  assez  de  foi  dans  leur  propre  cause 
pour  se  soulever  spontanément.  Il  faudra  que  le  Roi  leur  donne  de  haut  le 
signal  du  mouvement. 

11  faudra  que  l'étranger  intervienne  :  et  Felsen,  écho  du  Roi  et  de  la 
Reine,  écrit  au  roi  de  Suède  cette  phrase  terrible,  qui  est  pour  nous  la  disqua- 
lification définitive  de  la  monarchie  :  «.Jamais  le  Roi  ne  sera  roi  par  les  Fran- 
çais, et  sans  des  secours  étrangers.»  Bien  mieux,  ces  secours  étrangers,  le  Roi 
les  invoque,  non  seulement  pour  dompter  et  châtier  ses  ennemis,  mais  pour 
en  imposer  même  à  ceux  de  son  parti  dont  il  n'obtiendrait  ni  une  obéissance 
suffisante,  ni  la  docilité  aux  mesures  nécessaires  de  réorganisation.  Ainsi  iso- 
lée de  toute  force  française,  la  monarchie  ne  semble  plus  avoir  que  deux 
idées  :  imaginer  des  moyens  de  vengeance  contre  ses  ennemis  du  dedans  ; 
imaginer  des  moyens  pour  appeler  le  plus  tôt  possible  les  amis  du  dehors. 

Contre  Lafayette  qui  se  compromet  pourtant  dès  cette  époque  à  contenir 
les  mouvements  violents  du  peuple,  le  Roi,  la  Reine,  toute  la  cour  ont  une 
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haine  féroce  et  insensée.  «  II  a  signé  son  arrêt  de  mort  »,  écrit  Felsen  au  nom 
delà  Reine;  et  dans  son  journal,  à  la  date  du  12  juin  1791,  quelques  jours 
seulement  avant  le  départ  du  Roi,  je  note  ces  lignes  étranges  :  «  Dimanche  12. 
—  Le  voyage  est  remis  au  29;  la  faute  en  est  à  une  femme  de  chambre.  Pro- 
cès de  Lafayette,  renvoyé  à  une  cour  martiale.  » 

Ainsi,  jusque  dans  la  fièvre  et  l'embarras  d'un  départ  clandestin,  on  se 
demandait  comment  le  Roi  victorieux  pourrait  frapper  Lafayette  :  et  une 
cour  martiale  devait  l'exécuter  pour  trahison.  0  abîme  de  folie!  En  même 
temps,  pour  animer  contre  la  France  tous  les  souverains  de  l'univers,  pour 
mettre  un  terme  aux  divisions  des  empereurs  et  des  rois  par  un  grand  intérêt, 
on  leur  persuade  que  déjà  le  gouffre  infernal  de  la  propagande  révolution- 
naire est  ouvert  sous  leurs  pas  dans  tous  les  pays. 

Hâtez-vous  !  hâtez-vous!  Venez  arracher  de  la  terre  de  France  la  racine 
du  mal  qui  ira  cheminant  et  se  propageant.  0  rois,  venez  vous  sauver  vous- 
mêmes  en  nous  sauvant  contre  la  France!  Et  pour  préparer  tranquillement 
cette  agression,  pour  que  la  Révolution,  confiante  et  trompée,  relâche  sa  sur- 
veillance, le  roi  n'a  plus  qu'une  politique  :  mentir!  Mentir  à  tous,  mentir  à 
ses  ministres,  mentir  à  l'Assemblée  nationale,  mentir  au  pays;  simuler  la  dé- 
férence à  la  Constitution  afin  de  la  mieux  détruire. 

Ainsi,  deux  moyens  de  salut  :  l'étranger,  le  mensonge.  Voilà  à  quoi  la 
monarchie  de  France  s'est  réduite  en  méconnaissant  les  nécessités  nouvelles 
de  la  vie  nationale.  Egoïsme  et  sottise  la  conduisent  tout  droit  à  la  trahison. 

Cette  politique  de  dissimulation  et  de  ruse,  le  roi  la  pratiquait  depuis  la 
fête  de  la  Fédération  :  la  Constitution  civile  du  clergé  lui  paraissait  une  im- 
piété et  lui-môme  s'obstina  à  ne  recourir  jamais  qu'à  des  prêtres  insermen- 
tés: mais  il  se  garda  bien  d'entrer  franchement  en  lutte  avec  l'Assemblée,  et, 
il  donna  même,  en  décembre  1790,  la  sanction  ou  décret  qui  obligeait  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  au  serment. 

Il  écrit  à  l'Assemblée,  le  27  décembre,  avec  le  contre-seing  de  Duport- 
Dutertre,  une  lettre  très  patriote  et  doucereuse:  «Je  viens  d'accepter  le  décret 
du  27  novembre  dernier;  en  déférant  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale  je  suis 
bien  aise  de  m'expliquer  sur  les  motifs  qui  m'avaient  déterminé  à  retarder 
cette  acceptation  et  sur  ceux  qui  me  déterminent  à  la  donner  en  ce  moment. 
Je  vais  le  faire  ouvertement,  franchement,  comme  il  convient  à  mon  carac- 
tère; ce  genre  de  communication  entre  l'Assemblée  nationale  et  moi,  doit 
resserrer  les  liens  de  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire  au  bonheur  delà 
France.  » 

«  J'ai  fait  plusieurs  fois  connaître  à  l'Assemblée  nationale,  la  disposition 
invariable  où  je  suis  d'appuyer  par  tous  les  moyens'qui  sont  en  moi,  la  Cons- 
titution que  j'ai  acceptée  et  juré  de  maintenir. 

«  Si  j'ai  tardé  à  prononcer  l'acceptation  sur  ce  décret,  c'est  qu'il  était 
dans  mon  cœur  de  désirer  que  les  moyens  de  sévérité  puissent  être  prévenus 
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par  ceux  de  la  douceur;  c'est  qu'en  donnant  aux  esprits  le  temps  de  se  cal- 
mer, j'ai  dû  croire  que  l'exécution  de  ce  décret  s'effectuerait  avec  un  accord 
qui  ne  serait  pas  moins  agréable  à  l'Assemblée  nationale  qu'à  moi. 

«J'espérais  que  ces  motifs  de  prudence  seraient  généralement  sentis; 
mais  puisqu'il  s'est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes  que  la  droiture  connue 


Le  Roi  Janus,  ou  l'homme  à  deux  visages. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet;. 


de  mon  caractère  devait  éloigner,  ma  confiance  en  l'Assemblée  nationale 
m'engage  à  accepter  :  je  répète  encore  qu'il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs, 
plus  propres  à  calmer  les  agitations,  à  vaincre  toutes  les  résistances  que  la 
réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l'Assemblée  nationale  et  moi;  elle  est  né- 
cessaire; je  la  mérite;  j'y  compte.  Signé  :  Louis,  contresigné  :  Duport-Du- 
tertre.  » 

La  lettre  est  du  27  décembre  et  nous  venons  de  constater  qu'un  mois 
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après,  au  commencement  de  février,  et  avant  même  que  l'alerte  du  28  février 
puisse  fournir  au  Roi  un  semblant  d'excuse,  des  négociations  sont  engagées, 
des  combinaisons  sont  poussées,  pour  écraser  la  Constitution  sous  le  poids 
des  armes  étrangères.  Perfidie,  mensonge,  trahison. 

Le  peuple  immuablement  se  méfiait:  et  après  la  journée  du  28  février 
Marat  redouble  de  zèle  et  de  colère  à  lui  prêcher  la  vigilance,  à  dénoncer  les 
préparatifs  de  fui  te.  Il  s'indigne  que  la  municipalité  fasse  chanter  un  TeDeum 
pour  le  rélablissement  du  Roi. 

«  C'est  une  chose  bien  étrange,  écrit-il  le  20  mars,  que  le  zèle  fervent  de 
la  municipalité  parisienne  à  sacrifier  le  bien  des  pauvres  pour  faire  chanter 
un  Te  Deum,  en  actions  de  grâces  de  l'heureux  retour  de  l'appétit  qu'avait 
fait  perdre  au  Roi  une  violente  indigestion  causée  par  le  déplaisir  de  voir 
houspiller  sous  ses  yeux  la  noire  bande  des  conspireurs  :  a-t-elle  ordonné  un 
Te  Deum  et  des  illuminations  pour  l'heureuse  découverte  de  la  conspiration 
qui  devait  éclater  le  28  lévrier  et  qui  aurait  infailliblement  plongé  la  France 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile?  » 

11  revient  à  la  charge  le  28  mars,  et  comme  d'habitude,  il  mêle  à  des  accu- 
sations, à  des  dénonciations  { assionnées  et  fausses  des  vues  étrangement  per- 
çantes. Il  se  trompait  à  fond  quand  il  accusait  Bailly  et  Lafayette  (condamné 
à  mort  par  la  Cour)  de  préparer  l'évasion  du  Roi:  mais  il  devinait,  tout  en 
lui  donnant  des  proportions  qu'elle  n'avait  pas  encore,  l'intrigue  nouée  avec 
l'étranger  : 

«  La  cour,  les  ministres,  les  pères  conscrits,  le  général,  l'état-major  et 
les  municipaux  ne  cherchent  qu'à  pousser  le  peuple  à  l'insurrection  afin 
d'avoir  un  prétexte  de  publier  la  loi  martiale  et  d'égorger  les  bons  citoyens. 
Et  ce  moment  n'est  pas  éloigné. 

«  Une  armée  ennemie  de  80,000  hommes  campe  sur  nos  frontières,  pres- 
qu' entièrement  dégarnies  de  troupes  françaises,  et  où  le  peu  de  régiments 
étrangers  qui  s'y  trouvent  en  garnison  ont  ordre  de  livrer  passage  aux  Au- 
trichiens. 

«  Les  gardes  nationaux  des  départements,  qui  pourraient  leur  disputer 
l'entrée  dans  le  royaume  sont  sans  armes,  sans  munitions  et  soumis  à  des 
directoires  totalement  composés  de  suppôts  de  l'ancien  régime.  » 

«  A  l'instant  que  la  famille  royale  sera  enlevée,  l'ennemi  s'avancera  vers 
Paris,  où  l'Assemblée  nationale  et  la  municipalité  traîtresse  proclameront  la 
soumission  au  monarque.  Une  partie  de  la  garde  nationale,  les  alguazils  à 
cheval,  les  chasseurs  des  barrières,  les  gardes  des  ports,  et  quarante  mille  bri- 
gands cachés  sous  nos  murs  se  joindront  aux  conspirateurs  pour  égorger  le 
peuple  ;  et  les  amis  de  la  liberté  sans  armes,  sarfs  argent,  seraient  forcés  de  se 
soumettre  à  l'esclavage  pour  échapper  à  la  mort.  » 

«  Ces  scènes  d'horreur  commenceront  dès  que  le  Roi,  sa  femme  et  son  fils 
auront  pris  la  fuite:  ainsi  c'en  est  fait  de  nous  pour  toujours  si  nous  les  lais- 
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sons  aller  à  Saint-Cloud.  Le  traître  Berthier  à  la  tète  des  chasseurs  de  Lor- 
raine, du  régiment  de  Flandre,  des  maréchaussées  de  tous  les  départements 
de  l'entour,  égorgera  la  garde  parisienne  et  les  enlèvera  de  force;  comme  il  a 
enlevé  de  Bellevue  les  voitures  des  béguines  (les  tantes  du  roi). 

«  Citoyens,  je  vot/s  le  répète,  c'en  est  fait  de  la  liberté,  c'en  est  fait  de  la 
Patrie,  si  nous  souffrons  que  la  famille  royale  aille  à  Saint-Cloud,  si  elle 
quitte  les  Tuileries.  » 

Dans  l'imagination  de  Maral  se  mêlaient  et  s'ajoutaient  l'un  à  l'autre, 
pour  aboutir  à  un  extraordinaire  effet  d'horreur,  le  plan  de  Mirabeau  qui 
excluait  le  concours  de  l'étranger  et  faisait  appel  à  la  municipalité  parisienne, 
le  plan  de  la  Cour  qui  excluait  la  municipalité  et  Lafayette,  et  faisait  appel  à 
l'étranger.  De  plus,  il  s'exagérait  la  tendance  de  l'étranger  à  servir  dès  ce 
m  ment  le  Roi  de  France  par  une  intervention  armée.  Mais  malgré  tout,  ce 
sont  comme  des  traits  de  flamme  qui  percent  la  nuit  de  mensonge  et  de  tra- 
hison où  s'enveloppait  la  Cour. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  un  passage  peu  remarqué,  je  crois, 
de  son  numéro  du  26  mais:  b  Avis  delà  dernière  importance:  je  suis  informé 
par  plusieurs  per-onnes  très-sûres,  qui  approchent  journellement  le  Roi, 
qu'il  n'a  pas  été  indisposé  une  heure  depuis  le  28  février;  que  sa  prétendue 
maladie  est  une  imposture  de  ses  ministres  qu'ont  accréditée  ses  médecins  et 
chirurgiens,  tous  dans  le  secret,  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'alarmer  les 
Français  sur  les  jours  du  prince,  de  les  pousser  à  des  actes  d'idolâtrie,  et  de 
donner  aux  conjurés  les  facilités  de  tramer  de  nouvelles  conspirations  dans 
son  cabinet;  que  le  jour  où  les  députés  de  l'Assemblée  n'ont  pas  été  reçus, 
les  appartements  étaient  remplis  des  membres  du  club  monarchique,  et  des 
courtisans  les  plus  dévoués. 

«  Enfin,  que  le  Roi  parait  content,  que  jamais  si  femme  n'a  été  plus  gaie, 
que  l'on  parlait  il  y  a  huit  jours,  d'un  voyage  à  Compiègne,  sans  doute  pour 
faire  une  fugue  à  Bruxelles,  et  qu'aujourd'hui  on  parle  d'aller  à  Saint-Cloud 
d'où  il  sera  presque  aussi  facile  de  l'exécuter  au  moyen  des  manœuvres  du 
fidèle  Berthier,  commandant  de  la  garde  de  Versailles.  » 

Marat  ne  soupçonne  pas  le  vrai  plan  de  fuite,  il  s'imagine  que  le  Roi  se 
fera  escorter  par  des  troupes  presque  au  sortir  de  Paris:  il  ne  se  figure  pas 
que  Louis  XVI  s'enfuira  incognito  jusqu'à  la  frontière  et  il  ne  se  doute  pas, 
à  ce  moment,  que  c'est  avec  Bouille  que  la  combinaison  se  prépare.  Mais  il 
a  su  que  les  projets  de  départ  se  précisaient  à  la  fin  de  mars  et  qu'une 
animation  joyeuse  inaccoutumée  se  marquait  au  visage  du  Roi  et  de  la 
Reine. 

Or  il  résulte  d'une  lettre  du  comte  de  Fersen  du  Ie*  avril  1791,  et  d'un 
mémoire  du  même  du  27  mars  que  précisément  à  la  fin  de  mars  le  Roi  et  la 
Reine  venaient  enfin  de  prendre  la  décision  ferme  de  partir.  Et  c'est  la  joie 
d'une  résolution  enfin  arrêtée  qui  se  lisait  sur  le  visage  royal. 
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Ainsi  le  grand  secret  avait  percé  les  murailles  des  Tuileries  et  il  était 
allé  jusqu'à  la  cave  de  Marat  se  révéler  à  la  Révolution.  Il  faut  citer  ce  mé- 
moire et  cette  lettre  de  Fersen  interprète  du  Roi  et  de  la  Reine,  car  il  nous 
donne  la  nuance  exacte  de  leur  pensée,  et  il  constitue  en  même  temps  un 
nouvel  acte  d'accusation  formidable  contre  la  monarchie. 

C'est  de  peur  que  la  Révolution  en  se  modérant,  en  s'organisant,  ne  ral- 
liât peu  à  peu  tous  les  esprits,  et  ne  devînt  irrévocable  par  l'adhésion  presque 
unanime  de  la  France,  que  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  se  décident  à  brus- 
quer le  mouvement. 

Le  «  mémoire  du  comte  de  Fersen  pour  le  Roi  et  la  Reine  de  France  »,  du 
27  mars  1791,  paraît  beaucoup  moins  destiné  à  déterminer  par  des  conseils 
leur  résolution  qu'à  en  fixer  par  écrit  les  motifs:  «  Il  ne  paraît  pas  douteux, 
écrit-il,  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'agir,  et  d'agir  vigoureusement,  si  l'on  veut 
rétablir  l'ordre  et  le  bonheur  dans  le  royaume,  le  sauver  d'une  ruine  totale, 
empêcher  son  démembrement,  remettre  le  Roi  sur  le  trône  et  lui  rendre 
son  autorité. 

«  La  marche  uniforme  et  constante  des  Jacobins  dans  leur  scélératesse,  la 
désunion  des  démocrates  dans  l'Assemblée,  le  mécontentement  des  provinces 
qui  augmente  visiblement,  mais  ne  peut  éclater,  faute  d'avoir  un  centre  et  un 
point  de  réunion;  la  détermination  des  princes  et  en  particulier  du  prince  de 
Condé,  d'agir,  si  le  Roi  n'agit  pas,  tout  cela  paraît  même  être  favorable,  et 
plus  on  tardera,  plus  il  sera  difficile. 

«  Mais  comment  agir  d'après  les  nouvelles  qu'on  reçoit  de  l'empereur, 
avec  les  indécisions  de  l'Espagne,  et  la  difficulté  de  trouver  de  l'argent?  Deux 
partis  se  présentent  :  l'un  de  ne  rien  entreprendre  avant  d'avoir  formé 
des  alliances  et  obtenu  des  différentes  puissances  les  secours  nécessaires, 
tant  en  hommes  qu'en  argent  ;  l'autre  de  n'attendre  pour  sortir  de  Paris,  que 
l'assurance  des  bonnes  dispositions  des  puissances  étrangères,  et  d'avoii 
trouvé  l'argent  nécessaire  pour  subvenir,  pendant  deux  ou  trois  mois,  à  la 
solde  des  troupes,  époque  à  laquelle  on  aurait  obtenu  un  emprunt  en  Suisse.  » 

«  Le  premier  de  ces  partis  est  sans  contredit  le  plus  sûr;  il  présente 
moins  de  danger  pour  leurs  Majestés,  et  l'avantage  d'un  succès  moins  dou- 
teux ou  du  moins  contesté. 

«  Mais,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en  prévoir  l'époque,  n'est-il  pas  à 
craindre  que  les  maux  de  l'Etat  étant  considérablement  augmentés  pendant 
ce  temps,  il  soit  plus  difficile  de  les  réparer? 

«  L'habitude  ou  le  découragement  n'auront-ils  pas  trop  gagné  pour  qu'il 
soit  alors  possible  de  les  vaincre? 

«  LES  ESPRITS  EXALTÉS  NE  SE  SERONT-ILS  POINT  CAlMÉS,  NE  SE  RÉUNIRONT-ILS  PAS 
POUR  CRÉER  UN  ORDRE  DE  CHOSES  TOUJOURS  DÉSAVANTAGEUX  AU  ROI,  MAIS  OÙ  LES  PAR- 
TICULIERS TROUVERONT  ENCORE  LEUR  COMPTE,  PAR  LA  TRANQUILLITÉ  DONT  ILS  JOUIRONT 
ET  QU'ILS  PRÉFÉRERONT  ALORS   AUX  CONVULSIONS   DE  LA  GUERRE  CIVILE? 
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a  Les  princes  n'auront-ils  pas  avant  cette  époque,  fait  quelque  tentative, 
et.  si  elle  leur  réussit,  n'en  recueilleront-ils  pas  seuls  tout    l'honneur  et  le 
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fruit,  ne  rallieront-ils  pas  à  eux  toute  la  noblesse,  toits  les  mécontents  au 
régime  actuel  et  ne  seront-ils  pas  alors  les  maîtres  du  Royaume  et  de  Leurs 
Majestés  ? 

«  Le  second  parti  est  plus  hasardeux.  Le  comte  de  Mercy  (ambassadeur 
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d'Autriche,  résidant  à  Bruxelles)  et  le  baron  de  Breteuil  (chargé  par  le  Roi 
de  négocier  avec  les  cours  étrangères)  semblent  l'indiquer  tous  les  deux.  La 
réussite  en  est  fondée  sur  de  grandes  probabilités,  l'Empereur  et  l'Espagne 
sont  bien  disposés,  mais  l'Espagne  ne  sait  rien  faire  sans  l'Empereur,  et  ce- 
lui-ci, par  une  politique  mal  entendue  et  une  prévoyance  craintive,  voudrait 
retarder  l'époque  de  manifester  sa  bonne  volonté. 

«  Les  puissances  du  Nord  sont  bien  intentionnées,  mais  leur  éloigneraient 
et  la  guerre  des  Turcs,  les  empêchent  de  seconder  les  vues  de  LL.  MM,,  d'une 
manière  active;  on  est  assuré  de  la  Sardaigne  et  de  la  Suisse,  et  il  est  plus  que 
probable  qu'une  démarche  de  LL.  MM.  bien  prononcée  déciderait  ces  deux 
puissances  qui  peut-être  ne  sont  indécises  que  par  le  doute  où  elles  sont  de 
la  fermeté  de  la  résolution  de  LL.  MM.,  et  la  crainte  de  se  compromettre 
inutilement,  si  elles  changeaient;  M.  de  Mercy  semble  l'indiquer  dans  sa 
lettre.  » 

«  Une  telle  démarche  aurait  quelque  chose  de  grand,  de  noble,  d'impo- 
sant et  d'audacieux  dont  l'effet,  tant  dans  le  royaume  que  dans  toute  l'Eu- 
rope, serait  incalculable  ;  elle  pourrait  ramener  l'armée  et  préserver  sa  dé- 
composition   totale,   elle    ramènerait  la    Constitution,    et   empêcherait  les 

FACTIEUX  D'Y  FAiRE   LES  CHANGEMENTS  NÉCESSAIRES   POUR  LA    RENDRE  SUPPORTABLE   ET 

consolider  la  révolution;  et,  faite  en  ce  moment,  elle  rendrait  utiles  au  Roi 
les  mouvements  des  princes  qui,  s'ils  agissaient  seuls  et  qu'ils  eussent  des  re- 
vers, ne  pourraient  dans  un  autre  temps,  plus  servir  la  cause  du  Roi.  » 

«  Quel  que  soit  le  parti  que  LL.  MM.  adoptent,  on  croit  nécessaire  d'at- 
tendre les  réponses  de  Vienne  et  de  l'Espagne  sur  le  plan  qu'on  leur  a  com- 
muniqué, afin  de  bien  connaître  leurs  dispositions  et  ce  qu'on  en  pourra  es- 
pérer. 

«  Si  le  premier  parti  est  adopté,  il  faut  arrêter  les  préparatifs  de  Bouille 
etcontinuer  à  négocier. 

«  Si  c'est  le  second  qui  est  préféré,  il  faut  continuer  à  tout  préparer  pour 
l'exécution,  s'occuper  a  trouver  l'argent  nécessaire,  et  choisir  une  personne 
bien  intentionnée  et  capable,  qu'on  enverrait  dès  à  présent  en  Angleterre, 
pour  sonder  habilement  et  sans  se  compromettre,  les  intentions  de  cette  puis- 
sance, et  qui  ne  recevrait  ses  instructions  qu'au  moment  du  départ  du  Roi  ; 
elles  seraient  de  traiter  pour  obtenir  de  celte  Cour  sa  neutralité  parfaite,  soit 
par  des  sacrifices  raisonnables,  soit  en  l'y  forçant  par  le  concours  des  cours 
du  Nord,  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  équivoques,  mais  qui,  vu  leur  éloi- 
gnement, ne  sauraient  secourir  le  Roi  d'une  manière  plus  directe. 

«  D'après  la  certitude  que  LL.  MM.  ont  des  intentions  du  roi  de  Suède 
et  de  son  désir  de  leur  être  utile,  trouveraient-ejies  quelques  inconvénients 
à  m'autoriser  de  lui  communiquer  de  leur  part  le  plan  qu'elles  ont  adopté, 
et  le  projet  qu'elles  ont  de  profiter  des  bonnes  dispositions  qu'il  manifeste,  en 
réclamant  ses  bons  offices  pour  contenir  l'Angleterre,   dans  le  cas  où  cette 
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puissance  ne  voudrait  entendre  aucune  proposition  d'accommodement,  et 
voudrait  mettre  obstacle  à  l'exécution  de  leurs  projets. 

«  Cette  marque,  de  confiance  la  flatterait,  et  ne  pourrait  que  l'intéresser 
davantage  à  leur  réussite.  Comme  cette  ouverture  passerait  par  le  baron  de 
Taube,  dont  l'attachement  pour  son  maître  et  pour  LL.  MM.  m'est  connu,  je 
lui  manderais  de  n'en  faire  que  l'usage  qu'il  croirait  nécessaire  et  le  plus  avan- 
tageux pour  LL.  MM.  » 

Ainsi,  il  est  entendu  de  toute  façon  que  le  Roi  partira.  Toute  la  question 
est  de  savoir  s'il  attendra  pour  partir  que  des  traités  fermes  avec  les  cours 
étrangères  lui  assurent  des  secours  certains  en  hommes  et  en  argent,  ou  si 
au  contraire  il  brusquera,  par  son  départ,  les  lenteurs  diplomatiques,  les  hé- 
sitations et  les  réserves  des  puissances  étrangères  et  mettra  les  souverains  de 
l'Europe  en  face  du  fait  accompli. 

Or,  la  raison  décisive  pour  laquelle  Fersen  incline  visiblement  au  départ 
prochain,  c'est  que  la  France  s'accoutume  à  la  Révolution  et  que,  si  l'on  tarde 
encore,  tous  les  citoyens,  tous  les  particuliers  y  trouveront  des  garanties  de 
repos  et  de  paix. 

C'est  uniquement  l'intérêt  du  Roi,  opposé  à  l'intérêt  de  la  France,  qui 
compte.  On  se  décidera  donc  à  partir,  même  sans  avoir  des  traités  précis  avec 
l'étranger,  mais  assuré  de  ses  bonnes  dispositions. 

Et  au  besoin,  pour  obtenir  la  neutralité  de  l'Angleterre,  en  faveur  du  Roi 
contre  la  France,  ou  le  gagnera  par  des  sacrifices  raisonnables,  c'est-à-dire 
par  l'abandon  d'une  partie  du  territoire,  de  tout  ce  qui  reste  du  domaine  co- 
lonial. 

C'est  la  trahison  flagrante  et  cynique.  Quant  au  manque  d'argent  qui  pa- 
rait faire  hésiter  Fersen,  il  surprend  un  peu  quand  on  songe  aux  vingt-cinq 
millions  de  liste  civile  dont  disposait  Louis  XVI  :  mais  il  n'avait  pas  une  forte 
avance  et  il  avait  besoin  d'une  grosse  somme  pour  solder  d'emblée  une  armée 
de  soldats  étrangers. 

C'est  au  second  parti,  au  départ  prochain,  que  s'arrêtèrent  le  Roi  et  la 
Reine,  ou  plutôt  il  est  visible  qu'en  le  préférant,  Fersen  se  conformait  à  leur 
pensée,  il  s'agissait  seulement  de  donner  une  forme  un  peu  solennelle  à  la  ré- 
solution définitive  qu'on  allait  prendre,  et  de  pouvoir  produire  au  besoin  un 
document  authentique  où  les  raisons  de  LL.  MM.  seraient  exposées.  La  lettre 
adressée  par  le  comte  de  Fersen  au  baron  de  Taube  le  1er  avril  1791  montre  qu'à  la 
suite  du  mémoire  de  Fersen  c'est  au  départ  le  plus  prochain  possible  que 
Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  avaient  conclu:  En  chiffre:  «  Le  Roi  et  la 
Reine  de  France  m'ont  chargé  de  témoigner  au  roi  (de  Suède),  combien  ils 
s  >nt  sensibles  aux  témoignages  d'intérêt  que  S.  M.  leur  donne:  ils  aiment  à 
y  compter  et  cette  certitude  les  a  déterminés  à  communiquer  à  S.  M.  le  plan 
qu'il  ont  adopté. 

«  La  position  où  se  trouve  le  roi  de  France  devenant  tous  les  jours  plus 
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insupportable,  LL.  MM.  se  sont  déterminées  à  la  faire  changer  par  tous  les 
moyens  possibles  :  ayant  en  vain  employé  ceux  de  la  patience,  des  sacrifices 
de  tout  genre  etde  la  douceur,  elles  se  sont  résolues  à  tenterceux  de  laforce; 
mais  l'Assemblée  ayant,  par  ses  opérations,  détruit  ou  affaibli  tous  ceux 
qu'elles  auraient  pu  trouver  en  France,  elles  ne  les  croient  pas  suffisants,  s'ils 
ne  sont  pas  combinés  avec  des  secours  et  des  bons  offices  des  puissances  étran- 
gères. 

«  LL.  MM.  sont  assurées  d'un  parti  considérable  en  France,  et  d'un  lieu 
de  retraite  à  portée  de  la  frontière  du  Nord.  C'est  M.  Bouille  qui  dirige  tout 
cela.  Elles  sont  assurées  des  dispositions  favorables  et  des  secours  de  l'empe- 
reur, de  l'Espagne,  de  la  Sardaigne,  et  de  la  Suisse,  mais  ces  deux  premières 
puissances  craignent  l'effet  de  la  réunion  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et 
de  la  Prusse,  et  que  ces  trois  puissances  ne  veuillent  en  les  attaquant,  les  em- 
pêcher de  secourir  le  Roi  de  France  d'une  manière  efficace. 

«  Elles  voudraient  donc  qu'on  différât  cette  affaire  jusqu'à  ce  qu'on  fût 
assuré  de  leur  parfaite  neutralité.  C'était  aussi  le  projet  du  roi  (de  Louis  XVI), 
mais  la  marche  des  factieux  est  trop  rapide,  les  dangers  sont  trop  pressants 
et  le  royaume  marche  avec  trop  de  rapidité  vers  sa  ruine  et  sa  décomposition 
totale  pour  qu'il  soit  possible  au  roi  de  différer  plus  longtemps.  Il  est  donc 
décidé  de  tenter  tous  les  moyens  possibles  pour  mettre  fin  à  tant  de  maux,  et 
par  une  démarche  prononcée  et  hardie  engager  les  puissances  alliées  à  se 
prononcer. 

«  Le  roi  est  résolu  de  négocier  avec  l'Angleterre  pour  obtenir  sa  neutralité 
en  lui  offrant  des  avantages  ou  des  sacrifices  raisonnables,  et,  en  cas  de  refus, 
de  demander  les  bons  offices  de  S.  M.  Frédéric  pour  engager  fa  Russie  et  le 
Danemarck  de  se  joindre  à  lui  et  en  imposer  de  cette  manière  à  l'Angleterre... 
Le  roi  de  France  désire  et  espère  du  roi  (de  Suède)  une  réponse  prompte.  Elle 
doit  influer  beaucoup  sur  sa  détermination. 

«  Le  roi  de  France  voudrait  partir  de  Paris  et  agir  dans  deux  mois  au 
plus  tard;  mais  cela  dépend  des  différentes  réponses  qu'il  attend...  D'après  le 
plan,  le  départ  se  fera  de  nuit  et  clandestinement.  Je  le  ferai  savoir  au  roi 
par  un  courrier.  Je  vous  recommande  cette  affaire.  » 

Enfin  on  a  trouvé  dans  le  portefeuille  des  papiers  confiés  par  la  reine 
Marie-Antoinette  au  comte  de  Fersen  lors  du  départ  pour  Varennes,  la  mi- 
nute d'une  lettre  adressée  par  le  comte  de  Fersen  au  baron  de  Breteuil;  la 
minute  est  annotée  de  la  main  de  la  reine  qui  indique  quelques  corrections, 
et  c'est  bien  la  pensée  de  la  reine  qui  fut  ainsi  transmise  au  baron  de  Bre- 
teuil. 

Celui-ci  représentait  au  dehors  le  roi. 

Calonne  était  l'agent  des  princes,  du  comte  d'Artois,  des  émigrés  ;  de  Bre- 
teuil était  l'agent  du  roi  et  de  la  reine.  Entre  Calonne  et  de  Breteuil  il  y 
avait  lutte.  Calonne  voulait  que  toute  l'œuvre  de  contre-révolution  fût  con- 
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duite  par  les  princes,  c'est-à-dire  par  lui-même.  Il  déconseillait  donc  très  vive- 
ment le  départ  de  Louis  XVI. 

Sa  présence  à  la  tête  des  troupes  de  la  contre-révolution  aurait  relégué 
les  princes  dans  l'ombre,  et  les  émigrés,  toujours  infatués,  redoutaient  que  le 
roi,  même  à  la  tête  d'une  armée  de  nobles  et  d'étrangers,  transigeât  encore 
avec  la  Révolution.  Que  Louis  XVI,  à  ses  risques  et  périls,  reste  donc  aux 
Tuileries;  s'il  est  tué  par  les  révolutionnaires,  si  les  premiers  mouvements  de 
l'armée  d'invasion  soulèvent  le  peuple  contre  le  roi  et  la  reine,  ce  «  forfait  » 
aura  un  double  avantage.  Il  animera  encore  contre  la  France  révolutionnaire 
la  colère  des  souverains,  peut-être  même  l'ignorante  pitié  des  peuples,  et  il 
débarrassera  la  monarchie  d'un  chef  hésitant  et  faible. 

De  Breteuil,  au  contraire,  voulait  avant  tout  le  salut  du  roi  et  de  la  reine 
et  le  rétablissement  de  l'autorité  monarchique  par  eux  et  pour  eux,  non  par 
les  princes  et  pour  les  princes.  La  communication  faite  par  le  comte  de 
Fersen,  au  nom  de  la  reine,  au  baron  de  Breteuil  est  dojjc  comme  le  sceau 
aux  résolutions  prises. 

...  <t  Le  roi  pense  comme  vous  sur  les  conclusions  à  tirer  des  diffé- 
rentes lettres  de  M.  de  Merci/  et  il  est  convaincu  que  son  départ  de  Paris  est 
au  préalable  nécessaire,  sans  lequel  aucune  personne  ne  voudra  s'engager  à 
se  mêler  de  ses  affaires  et  à  le  secourir;  mais  S.  M.  n'a  pas  lieu  d'être  aussi 
convaincue  que  vous  paraissez  l'être  des  dispositions  actives  de  l'empereur  à 
son  égard;  ce  que  ce  prince  a  dit  à  M.  de  Bombelles  et  qui  est  même  revenu 
au  roi,  qu'il  a  dû  dire  à  d'autres  personnes,  ne  s'accorde  nullement  avec  ce 
qu'il  a  mandé  lui-même  à  la  reine. 

«  Après  beaucoup  de  protestations  d'amitié,  d'intérêt  et  de  sensibilité  sur 
la  position  de  LL.  MM.,  l'empereur  dit  clairement  que  les  embarras  où  il  se 
trouve  et  ceux  que  ses  voisins  pouvaient  peut-être  encore  lui  susciter,  l'em- 
pêcheraient de  favoriser  en  ce  moment  et  d'une  manière  active  les  projets  du 
roi  pour  le  rétablissement  de  son  autorité.  Il  exhorte  à  la  patience  et  à  re- 
mettre à  une  époque  plus  éloignée  l'exécution  du  plan  que  le  roi  lui  a  commu- 
niqué. 

«  Cette  différence  de  langage  ne  peut  selon  moi  être  attribuée  qu'au  pen- 
chant naturel  de  l'empereur  pour  la  paix,  à  la  crainte  qu'il  a  d'en  compro- 
mettre la  durée  par  une  démarche  un  peu  prononcée  en  faveur  du  roi,  à 
l'indécision  de  son  caractère,  et  à  l'embarras  qu'il  éprouve  de  donner  une 
réponse  positive  de  ce  genre  aux  personnes  qui  lui  prouvent  combien  la  posi- 
tion du  roi  est  affreuse  et  combien  la  cause  de  S.  M.  étant  celle  de  tous  les 
souverains,  doit  être  protégée  par  eux... 

«  Le  roi  est  toujours  décidé  à  partir  dans  les  quinze  derniers  jours  de 
mai;  Sa  Majesté  en  sent  la  nécessité  et  espère  avoir  reçu,  vers  celte  époque, 
les  réponses  d'Espagne  et  avoir  rassemblé  l'argent  nécessaire  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  premier  moment... 
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«  Recommandez  à  M.  de  Bombellcs  la  plus  grande  prudence  et  une  grande 
circonspection  vis-à-vis  du  comte  d'Artois.  Le  roi  craint,  et  avec  raison,  qu'il 
ne  revienne  quelque  chose  de  ses  projets  à  M.  le  prince  de  Condé,  et  que  ce 
prince,  poussé  par  son  ambition  et  le  désir  de  jouer  un  rôle  principal,  ne 
hâte  l'exécution  de  son  entreprise  chimérique,  et  vous  se?itez  assez  quelles  en 
seraient  les  conséquences  et  les  inconvénients  pour  celle  que  le  roi  veut  exé- 
cuter... 

«  Le  roi  est  de  votre  avis  de  différer  les  négociations  relatives  à  une  con- 
fédération à  former  contre  la  Prusse,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  jusqu'au 
moment  où  les  dispositions  favorables  ou  défavorables  de  ces  puissances 
seront  mieux  connues,  ainsi  que  sur  les  avantages  ou  sacrifices  à  accorder 
pour  prix  des  services  qu'on  aurait  rendus.  S.  M.  a  toujours  répugné,  et  son 
projet  n'a  jamais  été  de  Les  offrir,  mais  de  les  accorder  si  cela  devenait  abso- 
lument nécessaire.  Elle  avait  même  pensé  à  ne  s'y  décider  qu'en  faveur  de 
l'Angleterre.  » 

La  lettre  est  du  2  avril,  mais  soumise  à  correction  elle  ne  fut  pas  expé- 
diée tout  de  suite  et  les  derniers  paragraphes  se  réfèrent  à  des  événements 
un  peu  ultérieurs  :  «  D'après  ce  qui  s'est  passé  le  18  (avril)  le  roi  sent  encore 
plus  vivement  la  nécessité  d'agir  et  d'agir  promptement;  il  est  décidé  à  tout 
sacrifier  à  l'exécution  des  projets  qu'il  a  formés  et,  pour  y  parvenir  plus,  sûre- 
ment, Sa  Majesté  s'est  décidée  à  adopter  un  autre  système  de  conduite;  et, 
pour  endormir  les  factieux  sur  ses  véritables  intentions,  il  aura  l'air  de  re- 
connaître la  nécessité  de  se  mettre  tout  à  fait  dans  la  révolution,  de  se  rap- 
procher d'eux;  il  ne  se  dirigera  que  sur  leurs  conseils  et  préviendra  sans  cesse 
le  vœu  de  la  canaille,  afin  de  leur  ôter  tout  moyen  et  tout  prétexte  d'insur- 
rection, et  afin  de  maintenir  la  tranquillité  et  leur  inspirer  la  confiance  si 
nécessaire  pour  la  sortie  de  Paris.  Tous  les  moyens  doivent  être  bons  pour 
parvenir  à  ce  but.  On  dit  qu'on  va  demander  le  renvoi  de  toule  sa  maison,  il 
sera  accordé,  et  cette  circonstance  pourra  peut-être  fournir  un  peu  d'argent.  » 

«  D'après  une  lettre  très  pressante  du  comte  d'Artois,  dans  laquelle  il 
paraissait  disposé  à  aller  joindre  le  prince  de  Gonde'  (pour  tenter  une  brusque 
invasion  en  France)  et  où  il  appuyait  beaucoup  sur  les  moyens  qu'il  avait,  on 
lui  a  mandé  d'envoyer  un  homme  de  confiance  pour  être  pleinement  instruit 
de  ses  moyens  et  se  concerter  avec  lui  sur  la  possibilité  d'agir.  On  a  imaginé 
ce  moyen  pour  le  retenir  où  il  est  et  gagner  du  temps.  On  va  aussi  envoyer 
au  prince  de  Condé  un  nommé  Conti,  homme  de  confiance  de  ce  prince,  pour 
lui  rendre  compte  de  la  position  du  roi  et  l'empêcher  d'agir,  en  lui  représen- 
tant les  dangers  auxquels  la  famille  royale  serait  exposée  si  Ton  voulait  tenter 
quelque  chose  en  ce  moment.  » 

Ainsi,  à  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  les  résolutions  du 
roi  étaient  arrêtées  :  le  plan  d'évasion  et  de  négociation  ultérieure  avec  l'Eu- 
rope était  tracé.  La  lettre  du  comte  de  Fersen  au  baron  de  Breteuil  porte,  je 
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l'ai  dit,  la  date  du  2  avril.  Le  2  avril,  c'est  le  jour  où  meurt  Mirabeau.  Mais  il 
est  très  clair  que  la  mort  du  grand  tribun  n'est  pour  rien  dans  la  décision  du 
roi,  communiquée  au  roi  de  Suède  par  la  lettre  du  1"  avril.  M.  Thiers  a  écrit 
que  la  mort  de  Mirabeau  en  enlevant  au  roi  le  seul  révolutionnaire  sur  lequel 
il  pût  s'appuyer,  le  détermina  à  partir  et  à  engager  ouvertement  la  lutte. 
Comme  on  l'a  vu,  c'est  absolument  inexact  et  le  parti  du  roi  était  pris  irrévo- 
cablement quand  Mirabeau  mourut. 

Tragique  rencontre!  Au  moment  même  où  Mirabeau  succombait,  épuisé 
par  tous  les  excès  et  toutes  les  agitations  de  sa  vie,  la  royauté  renonçait  déci- 
dément à  cet  accord  avec  la  Révolution  où  Mirabeau  voyait  le  salut  de  la 
Révolution  et  de  la  monarchie  elle-même! 

Il  mourait  donc  tout  entier,  ne  laissant  pas  une  pensée  qui  lui  survécût. 
Sa  mort  causa  une  émotion  immense  dans  tout  le  pays.  C'était  une  grande  et 
ardente  lumière  qui  s'éteignait  soudain.  Il  semblait  que  dans  tous  les  orages 
révolutionnaires  sa  parole  avait  été  l'éclair  et  la  foudre,  et  on  se  demanda 
avec  une  sorte  de  stupeur  si  la  Révolution  n'avait  point  perdu,  en  le  perdant, 
sa  force  électrique.  Il  y  avait  en  cet  homme  un  mélange  si  extraordinaire  de 
pensée  et  de  passion  que  l'esprit  humain  paraissait  en  lui  comme  une  force 
de  la  nature.  Le  peuple  et  la  bourgeoisie  révolutionnaire  se  rappelèrent 
soudain  ses  luttes  véhémentes  contre  le  despotisme  paternel  et  l'arbitraire 
d'ancien  régime,  sa  magnifique  campagne  contre  les  nobles  qui  retentit  en 
éclats  tumultueux  sous  le  ciel  enflammé  de  Provence,  son  audacieuse  et 
habile  tactique  de  sagesse  et  de  menace  aux  premiers  jours  des  États  Géné- 
raux, son  apostrophe  à  de  Brezé  et  ses  appels  au  calme. 

Ils  se  rappelèrent  que,  dans  tous  les  actes  décisifs  de  la  Révolution,  quand 
il  avait  fallu  saisir  les  biens  d'Église  et  les  mettre  à  la  disposition  de  la  nation, 
puis,  quand  il  avait  fallu  créer  les  assignats,  c'est  lui  qui  avait  dissipé  les 
obscurités,  fixé  les  incertitudes,  donné  aux  intelligences,  en  les  éclairant,  l'im- 
pétuosité même  de  l'instinct. 

Et  c'est  par  lui  encore  que  sur  les  vaisseaux  commandés  par  tant  d'offi- 
ciers nobles  et  contre-révolutionnaires  flottait,  au  haut  des  mâts,  le  drapeau 
tricolore,  le  drapeau  de  la  Révolution,  illuminant  au  loin  de  son  triple  rayon 
l'étendue  inquiète  des  mers.  Qui  donc  allait  le  remplacer?  Et  le  peuple  révo- 
lutionnaire pleurait  comme  si  on  lui  eût  arraché  un  peu  de  la  Révolution 
elle-même. 

Dans  l'émotion,  dans  l'angoisse  de  cette  disparition  presque  subite, 
tous  ou  presque  tous  oubliaient  les  bruits  de  corruption  et  de  trahison  qui 
couraient  pourtant  depuis  des  mois.  Quand  il  avait  soutenu  le  droit  du  roi 
dans  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre,  ce  n'étaient  pas  seulement  des 
pamphlets  anonymes,  c'était  le  grave  journal  deLoustalot  qui  avait  enre_:siré 
ces  soupçons  de  vénalité. 

Mirabeau  avait  réussi  à  cacher  ses  relations  avec  la  Cour;  il  avait  pu  aller 
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voir  la  reine  à  Saint-Cloud,  et  quand  un  journal  raconta  cette  entrevue,  le 
public  resta  sceptique  et  Mirabeau  n'eut  même  pas  besoin  de  nier.  Pourtant 
une  sorte  d'instinct  avertissait  le  peuple  qu'entre  Mirabeau  et  la  Cour  il  y 
avait  peut-être  quelques  rapports  secrets,  mais  qui  sait  si  le  grand  révolu- 
tionnaire n'avait  pas  voulu  simplement  suivre  de  près  les  intrigues  de  la 
contre-révolution  pour  les  mieux  déjouer? 

Sa  parole,  aux  grands  jours  de  crises,  jaillissait  toujours  si  audacieuse,  si 
fière  d'elle-même,  si  foudroyante  parfois  pour  la  contre-révolution  qu'elle 
dissipait  soudain  toutes  ces  vagues  nuées  de  soupçon.  Marat  seul  garda,  même 
devant  la  mort,  toute  sa  haine  et  tout  son  mépris,  et  sous  le  titre  :  Oraison 
funèbre  de  Riquetti,  il  écrivit  le  lundi  4  avril  : 

«  Peuple,  rends  grâce  aux  dieux,  ton  plus  redoutable  ennemi  vient  de 
tomber  sous  la  faux  de  la  Parque,  Riquetti  n'est  plus  :  il  meurt  victime  de 
ses  nombreuses  trahisons,  victime  de  ses  trop  tardifs  scrupules,  victime  de  la 
barbare  prévoyance  de  ses  complices  atroces,  alarmés  d'avoir  vu  flottant  le 
dépositaire  de  leurs  affreux  secrets.  » 

Ainsi,  selon  Marat,  Mirabeau  mourait,  empoisonné  par  la  Cour,  parce 
qu'il  n'avait  pas  voulu  s'associer,  jusqu'au  bout  à  ses  complots  contre  la 
liberté,  et  la  Cour  le  faisait  disparaître  pour  qu'il  ne  pût  dénoncer  ses  trames. 
En  accusant  Mirabeau  de  la  sorte,  Marat  le  justifiait,  car  ce  que  retenait  la 
partie  la  plus  ardente  et  la  plus  soupçonneuse  du  peuple,  c'est  que  Mirabeau 
avait  été  empoisonné  par  la  contre-révolution,  et  qui  sait  encore  une  fois  s'il 
n'avait  point  paru  s'associer  à  certaines  intrigues  pour  en  mieux  surprendre 
le  secret? 

Une  impression  de  mystère  se  mêlait,  dans  l'âme  du  peuple,  à  la  natu- 
relle émotion  de  la  mort,  et  tout,  même  les  accusations  passionnées  de  Marat, 
tournait  à  la  glorification  du  tribun. 

Dans  sa  conscience  révolutionnaire,  plus  vaste  que  tous  les  partis  et  que 
toutes  les  haines,  le  peuple  réconciliait  toutes  les  forces  de  la  Révolution  : 
Mirabeau,  Robespierre,  Marat.  Les  sociétés  populaires  dressaient  côte  à  côte 
le  buste  de  Robespierre  «  l'incorruptible  »  et  le  buste  de  Mirabeau  accusé  de 
corruption.  Et  chose  curieuse!  c'est  à  Marat  lui-même  que  des  ouvriers  deman- 
daient avec  une  admirable  candeur  de  Révolution  le  moyen  de  célébrer  la 
mémoire  de  Mirabeau.  Marat  recevait  et  publiait  dans  son  numéro  du  24  m'ai 
179f ,  la  lettre  suivante  : 

«  A  l'Ami  du  Peuple, 

«  Cher  ami  du  peuple,  daignez  nous  aider  par  vos  conseils  :  je  vous  parle 
au  nom  de  tous  les  garçons  cordonniers  de  la  capitale,  qui,  pour  vous  garan- 
tir de  la  plus  légère  blessure  seraient  tout  prêts  à  répandre  leur  sang.  Il  est 
bon  de  vous  dire  que  le  i  8  de  ce  mois,  nous  nous  proposions  de  faire  un 
service  à  feu  Mirabeau.  Cela  éprouva  beaucoup  de  co?itestatio?is  et  il  n'y 
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avait  de  silence  dans  la  salle  nue  lorsqu'on  disait  :  Messieurs,  l'ami  du  peuple 
7a  acide  plusieurs  malversations.  Cependant  le  torrent  l'emporta  et  nous 
la  accuse  ae pu  Le  2Q<  la  mumcipai,té  fit 


fîmes  le  16  entre  nous  une 


somme  de  900  livre 


afficher  que  nous  ne  pourrions  avoir  ni  tambour  ni  trompette  et  nous  ordonna 
i\p  nous  rassembler  à  la  sourdine. 

Nous  craignons,  cher  ami  du  peuple,  que  sitôt  que  nous  serons  assemblés 
de  c  Ue  man  e'e  elle  ne  fasse  courir  le  bruit  que  nous  sommes  des  sed, xeux 
et  ue  le  proclame  la  loi  martiale.  Nous  attendons  là-dessus  vos  salutaire, 
arpour  disposer  de  cette  somme  d'une  autre  manière,  car  nous  avouons 
que  nous  avons  cessé  de  mettre  à  la  Bourse.  ^  ^ 
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«  Nous  sommes,  cher  ami  du  peuple, en  attendant  votre  réponse,  vosfldèles 
amis  les  garçons  cordonniers,  assemblés  rue  Beaurepaire.  Signé  :  «  Millau  au 
nom  de  ses  confrères  ». 

Ainsi,  même  parmi  les  lecteurs  et  amis  de  Marat,  le  «  torrent  »  d'admira- 
tion poui  Mirabeau  emportait  tout.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  perte  d'une 
grande  force  révolutionnaire  que  la  nation  déplorait.  La  plupart  des  hommes 
de  la  Révolution  cherchaient  anxieusement  à  cette  date  le  moyeu  de  la  concilier 
avec  la  monarchie,  et  il  leur  paraissait  que  Mirabeau,  par  l'ampleur  et  la  sou- 
plesse de  son  génie,  par  le  sens  monarchique  et  conservateur  qui  s'alliait  en  lui 
au  sens  révolutionnaire,  saurait  réaliser  cette  conciliation  nécessaire.  Ils  sen- 
taient en  lui  une  puissance  mystérieuse  et  qui  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot- 
L'audace  et  l'imprévu  de  ses  démarches  politiques,  la  complexité  de  sa  pensée» 
la  soudaineté  et  si  je  puis  dire,  l'étendue  de  ses  coups  de  foudre  qui  mena- 
çaient tantôt  la  conspiration  d'ancien  régime,  tantôt  le  désordre  du  mouve- 
ment populaire,  même  les  bruits  étranges  qui  couraient  sur  ses  relations  avec 
la  cour,  si  souvent  accablée  par  lui,  tout  persuadait  aux  esprits  inquiets  qu'il 
portait  en  lui  un  secret  puissant,  et  qu'il  saurait,  en  un  creuset  inconnu,  fondre 
des  éléments  contradictoires. 

Cette  sorte  d'espérance  vague  et  de  pressentiment  inquiet  hante  encore 
aujourd'hui  beaucoup  d'historiens.  Les  uns,  conservateurs  libéraux  comme 
M.  Dareste,  se  demandent  si  Mirabeau  aurait  «  sauvé  la  France  »,  c'est-à-dire  ' 
s'il  aurait  su  trouver  et  réaliser  l'équilibre  de  l'ordre  monarchique  et  de  la 
liberté  révolutionnaire.  D'autres,  révolutionnaires  bourgeois,  intrigants  et 
hardis,  comme  M.  Thiers,  se  demandent  avec  éloquence  si  Mirabeau  aurait 
pu  arrêter  le  cours  de  la  Révolution,  sur  les  pentes  de  la  démocratie  et  de  la 
République.  «  Aurait-il  pu,  s'écrie  M.  Thiers,  dire  aux  agitateurs  qui  voulaient 
à  leur  tour  l'éclat  et  le  pouvoir  :  Restez  dans  vos  faubourgs  obscurs  ?  » 

Ce  que  j'ai  cité  du  comte  de  Fersen  me  permet  de  répondre  avec  certi- 
tude :  Non,  à  cette  date,  en  avril  1791,  Mirabeau  ne  pouvait  plus  rien.  Il  n'au- 
rait pu  fixer  la  Révolution  dans  la  monarchie  constitutionnelle  et  accorder  la 
liberté  avec  la  puissance  du  pouvoir  exécutif  royal  que  si  le  Roi  avait  accepté 
honnêtement  la  Révolution,  s'il  avait  accepté  vraiment  les  conseils  de  Mira- 
beau. Or  il  est  démontré  qu'en  avril  1791,  à  l'heure  où  Mirabeau  expirait,  le 
Roi  avait  décidément  adopté  un  plan  de  lutte  à  outrance  contre  la  Révolution, 
avec  le  concours  de  l'étranger.  Non  seulement  le  Roi  ne  l'avait  pas  écouté, 
mais  il  l'avait  méprisé  et  trompé,  il  ne  l'avait  pas  mis  dans  la  confidence  de 
son  projet  de  fuite.  Il  n'avait  vu  en  lui  qu'un  instrument  dégradé  qu'on  paye 
pour  une  besogne  subalterne  et  provisoires  qu'on  rejette  ensuite  avec  dédain. 
Chose  plus  terrible  encore  pour  le  grand  tribun  égaré  qui,  exclu  du  ministère, 
rejeté  des  voies  éclatantes  du  pouvoir,  s'était  enfoncéCdans  la  politique  occulte  1 
C'est  un  conseil  de  Mirabeau  que  le  Roi  paraissait  suivre,  mais  en  le  dénatu- 
rant, en  le  travestissant  jusqu'à  la  trahison.  Fuir  de  Paris  et  appeler  à  la  nation, 
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c'était  le  plan  de  Mirabeau  aussi;  mais  il  voulait  que  le  Roi  trouvât  la  force 
nécessaire  à  cet  appel  dans  la  Révolution  elle-même,  loyalement  acceptée  et 
invoquée  par  lui. 

Pas  de  hordes  étrangères,  pas  de  despotisme,  pas  de  fuite  vers  la 
frontière  et  vers  la  tyrannie.  Le  Roi,  libéré  de  Paris,  devait  s'installer  au 
cœur  même  de  la  France  et  de  la  liberté.  Or,  voilà  que,  par  une  abominable 
parodie,  châtiment  de  ce  qu'il  y  avait  d'impur  en  ces  relations  secrètes,  le 
Roi  fuyait  de  Paris,  mais  fuyait  aussi  de  la  Révolution.  C'est  une  caricature 
ignominieuse  du  plan  du  grand  tribun,  mais  qui  en  retenait  assez  de  traits 
pour  le  déshonorer  et  pour  le  désespérer.  Si  Mirabeauavait  assez  vécu  pour  ap- 
prendre la  fuite  de  Yarennes,  il  aurait  été  frappé  d'un  coup  formidable  dans  son 
orgueil  et  dans  sa  dignité  même.  Il  aurait  dû  s'avouer  qu'il  avait  été  dupe  de 
la  Cour,  dupe  misérable  et  méprisée,  et  l'argent  même  qu'il  avait  reçu  du  Roi 
et  où  il  affectait  de  voir  le  prix  d'une  sorte  de  collaboration,  le  salaire  d'une 
sorte  de  ministère  occulte,  lui  aurait  apparu  avec  dégoût  comme  le  prix  de 
son  aveuglement,  comme  un  salaire  de  trahison.  0  chute  salissante  dans  l'obs- 
cur sentier  soudain  devenu  fangeux  !  Et  aucun  moyen  de  relèvement,  aucune 
issue  hors  de  ce  morne  abîme. 

Excuser  la  fuite  du  Roi,  lui  donner  ou  essayer  de  lui  donner  une  signifi- 
cation nationale,  c'était  accepter  la  substitution  du  plan  de  trahison  au  plan 
de  libération.  C'était  soi-même  entrer  dans  la  trahison  définitive.  .Mirabeau 
ne  s'y  serait  point  résigne;  d'un  bond,  pour  échapper  à  cette  contagion  de 
crime  et  de  bassesse,  il  se  serait  jeté  à  l'extrémité  révolutionnaire.  Plus 
d'une  fois  déjà  il  avait  averti  la  Cour;  si  on  ne  l'écoutait  point  tout  serait 
perdu,  et  il  ne  lui  resterait  plus  alors  qu'à  se  sauver  lui-même  en  se  portant 
de  nouveau  à  l'avant-garde  de  la  Révolution,  mais  quoi!  après  Yarennes,  l'au- 
rai t-il  pu  ? 

Il  était  si  facile  au  Roi,  qui  n'avait  plus  rien  alors  à  ménager,  de  fou- 
droyer Mirabeau  en  publiant  ses  relations  avec  lui  et  le  compte  des  sommes 
qu'il  lui  avait  données.  Il  était  facile  au  Roi  d'attribuer  ce  revirement  du  grand 
révolutionnaire  à  la  suspension  des  mensualités.  Et  non  seulement  il  pouvait 
déshonorer  et  briser  Mirabeau,  mais  il  pouvait  par  là,  frapper  au  cœur  la  Révo- 
lution elle-même. 

Plus  tard,  quand  le  peuple  révolutionnaire  du  10  août  trouvera  aux  Tui- 
leries la  preuve  des  relations  de  Mirabeau  avec  la  Cour,  il  ne  se  sentira  pas 
humilié  et  dégradé,  car  la  Révolution  aura  depuis  longtemps  déployé  des 
forces  où  Mirabeau  n'était  point  mêlé,  et  c'est  encore  une  victoire  révolution- 
naire qui  forçait  et  livrait  au  grand  jour  ce  triste  secret.  Mais  si,  en  1791,  le 
Roi  fugitif  et  prenant  contre  la  France  révolutionnaire  le  commandement  des 
troupes  étrangères  avait  pu  se  réclamer  cyniquement  de  Mirabeau,  il  aurait 
pour  ainsi  dire  porté  le  désespoir  et  presque  l'infamie  en  toutes  les  âmes  que 
la  parole  du  grand  révolutionnaire  avait  soulevées.  «  Yoilà  la  source  de  votre 
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enthousiasme;  voilà  la  nuée  d'intrigue  et  de  corruption  d'où  jaillissaient  les 
grands  éclairs.  » 

Une  sorte  de  nuit  morale  se  serait  faite  un  moment  sur  la  patrie,  et  c'est 
du  choc  en  retour  des  foudres  révolutionnaires  que  l'ironie  royale  aurait  pu 
foudroyer  la  Révolution.  Non,  non.  il  n'était  donné  à  aucun  homme,  si  grand 
qu'il  fût,  de  lutter  contre  le  destin  et  d'arracher  la  vieille  monarchie  à  ses 
instincts  rétrogrades  :  il  n'était  donné  à  aucun  homme  de  lui  communiquer 
une  âme  révolutionnaire,  et  pour  l'avoir  essayé,  pour  avoir  préparé  d'impos- 
sibles amalgames  comme  un  alchimiste  acharné  à  ses  fourneaux,  le  grand 
tribun,  devenu  presque  un  conspirateur,  s'exposait  à  la  terrible  solidarité  des 
trahisons  royales.  Cette  douleur  et  cette  honte  lui  furent  épargnées:  la  mort 
souveraine  le  couvrit  de  son  manteau. 

Mirabeau  est  le  seul  grand  homme  de  la  Révolution  qui  n'ait  point  péri 
sur  l'échafaud;  sa  mort  eut  ainsi  une  grandeur  plus  intellectuelle.  Devant  les 
têtes  coupées  de  Vergniaud,  de  Madame  Roland,  de  Danton,  de  Robespierre, 
un  horrible  frisson  paralyse  la  pensée.  Mirabeau  vit  approcher  )a  mort,  et  il 
la  regarda  en  face,  sans  faiblesse  et  sans  jactance,  en  se  recueillant  dans  sa 
gloire.  Matérialiste  et  athée,  il  ne  se  laissait  aller  à  aucun  rêve  mystique: 
c'est  dans  l'éclatante  lumière  du  xviu*  siècle  que  sa  pensée  s'endormit.  Il  sen-- 
tait  bien  que  la  combinaison  de  démocratie  et  de  monarchie  qu'il  avait  voulue 
avait  quelque  chose  de  paradoxal  et  que  son  génie  seul  l'aurait  pu  fonder; 
mais  il  savait  aussi  que  la  nature  inépuisable  susciterait  d'autres  formes  de 
vie,  d'autres  arrangements  sociaux  et  il  faisait  crédit  à  l'univers.  Peut-être 
aussi  une  lassitude  secrète  de  l'œuvre  contradictoire  et  surhumaine  où  il 
s'épuisait  depuis  deux  ans,  lui  rendit  la  mort  plus  facile.  Il  recommanda 
qu'on  publiât  un  jour  sa  correspondance  avec  la  Cour:  «  Ce  sera  là,  dit-il,  ma 
défense  et  ma  gloire.  »  Et  comment  pourrait-on  accuser  de  trahison  et  de 
bassesse  l'homme  qui,  avant  de  mourir,  lègue  à  la  postérité  tout  son  secret? 
Avec  quelle  émotion,  écrivait  Camille  Desmoulins  le  lendemain  de  la  mort, 
j'ai  contemplé  cette  tête  puissante  «  ce  superbe  magasin  d'idées  démeublé 
par  la  mort  !  » 

L'Assemblée,  Paris,  la  Révolution  elle-même  lui  firent  de  splendides  funé- 
railles: mais  sa  mémoire  n'entrait  pas  encore  dans  le  repos,  elle  sera  secouée 
par  tous  les  orages  delà  Révolution;  le  grand  tribun  s'était  si  profondément 
uni  à  elle  que,  même  mort,  il  sera  présent  en  elle,  tour  à  tour  exalté  et  maudit, 
jamais  oublié. 

Cependant  la  Cour  continuait  ses  négociations  et  ses  préparatifs  de  fuite, 
et  la  juste  défiance  du  peuple  s'exaspérait.  Le  18  avril,  le  roi  voulut  aller  à 
Saint-Cloud.  Le  peuple  était  très  irrité  du  dessein  attribué  au  Roi  de  faire  ses 
Pâques  avec  un  prêtre  réfractaire,  et  de  plus  il  pensait  que  de  Saint-Cloud  le 
roi  essaierait  de  fuir.  Les  sentiments  populaires  sont  admirablement  saisis 
dans  le  mémoire  du  comte  de  Fersen  au  baron  de  Taube.  «  A  onze  heures 
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et  demie,  le  Roi  fut  à  la  messe;  M.  Bailly  était  venu  auparavant  le  prévenir 
que  son  départ  occasionnerait  du  mouvement  et  que  le  peuple  paraissait  vou- 
loir s'y  opposer.  Le  Roi  lui  répondit  qu'il  avait  décrété  la  liberté  pour  tout  le 
monde  d'aller  où  il  voudrait,  et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  qu'il  fût  le 
seul  homme  qui  ne  pût  jouir  de  celle  d'aller  à  deux  lieues  prendre  l'air,  et 
qu'il  était  décidé  à  partir.  Il  descendit  avec  la  Reiite,  Madame  Elisabeth,  les 
enfants  et  Madame  de  Tourzel,  et  comme  les  voitures  n'avaient  pu  entrer 
dans  la  cour  des  Princes,  il  voulut,  aller  les  chercher  dans  le  Carrousel.  Sur  ce 
qu'on  lui  dit  qu'il  y  avait  une  foule  énorme,  il  s'arrêta  dans  le  milieu  de  la 
cour  des  Princes,  et  la  Reine  lui  proposa  de  monter  dans  la  voiture  qui  était 
entrée  dans  la  cour,  quoiqu'elle  ne  fût  qu'une  berline.  Ils  y  montèrent  tous 
six,  et  lorsque  les  chevaux  furent  à  la  porte,  les  gardes  nationaux  refusèrent 
de  l'ouvrir  et  de  laisser  partir  le  Roi. 

«  En  vain.  M.  de  Lafayelte  leur  parla  et  leur  prouva  qu'il  n'y  avait  que  des 
ennemis  de  la  Constitution  qui  pussent  se  conduire  ainsi,  qu'en  gênant  -la 
volonté  du  Roi,  on  lui  donnait  l'air  d'un  prisonnier  et  qu'on  annulait  ainsi 
tous  les  décrets  qu'il  avait  sanctionnés.  On  ne  lui  répondit  que  par  des  invec- 
tives ft  des  assurances  qu'on  ne  laisserait  pas  partir  le  Roi.  On  se  servit 
contre  le  Roi  des  termes  les  plus  injurieux  :  qu'il  était  un  foutu  aristocrate, 
un  bougre  d'aristocrate,  un  gros  cochon;  qu'il  était  incapable  de  régner,  qu'il 
fallait  le  déposer,  et  y  placer  le  duc  d'Orléans,  qu'il  n'était  qu'un  fonction- 
naire public  et  qu'il  fallait  qu'il  fît  ce  qu'on  voulait.  Les  mêmes  propos  se 
tenaient  parmi  le  peuple;  qu'il  était  entouré  d'arislocrates,  de  prêtres  réfrac- 
taires  ;  qu'il  fallait  qu'il  les  chassât.  M.  de  Lafayette  demanda  au  maire  de 
faire  proclamer  la  loi  martiale  et  déployer  le  drapeau  rouge,  il  s'y  refusa.  On 
lui  dit  qu'on  s'en  moquait  et  qu'il  serait  la  première  victime.  Il  offrit  sa 
démission,  on  le  pria  de  se  dépêcher  à  la  donner.  11  ne  fut  pas  mieux  reçu  du 
peuple  lorsqu'il  le  harangua. 

«  Les  détachements  des  grenadiers,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  juraient 
que  le  Roi  ne  partirait  pas  ;  plusieurs  mâchaient  des  balles  en  disant  qu'ils  les 
mettraient  dans  leurs  fusils  pour  tirer  sur  le  Roi,  s'il  faisait  le  moindre  mou- 
vement pour  partir.  Tous  les  gens  de  sa  maison  qui  s'étaient  approchés  de  la 
voiture,  furent  insultés  par  les  soldats,  ils  en  arrachèrent  M.  de  Duras,  quoique 
le  Roi  leur  dit  qu'il  devait  y  être  et  qu'il  était  de  son  service;  et  ce  ne  fut 
qu'après  leur  avoir  parlé  longtemps,  et  avoir  sommé  les  grenadiers  de  le 
rendre,  qu'ils  le  laissèrent  à  la  portière;  il  appela  deux  grenadiers  pour  leur 
dire  de  protéger  le  duc  de  Villequiers,  qui  y  était  aussi.  M.  de  Geugenot, 
maître  d'hôtel,  s'étant  approché  de  la  portière  de  la  Reine,  pour  prendre  ses 
ordres  pour  le  dîner,  en  fut  arraché  et  allait  être  pendu,  si  les  grenadiers  ne 
fussent  arrivés,  qui  tout  en  le  maltraitant  et  le  tiraillant  l'entraînèrent  en  lui 
disant  tout  bas  :  «  Du  moins,  vous  pourrez  dire  au  Roi  qu'il  y  a  encore  de 
braves  gens  qui  savent  sauver  ceux  qui  lui  sont  attachés.  »  La  Reine  s'avança 
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pour  leur  dire  de  le  laisser  rester,  qu'il  était  du  service  du  Roi  ;  ils  lui  dirent 
qu'ils  n'avaient  pas  d'ordre  à  recevoir  d'elle,  qu'ils  n'en  recevraient  que  de 
leurs  officiers. 

«  D'autres  disaient:  voilà  une  plaisante  bougresse  pour  donner  des  ordres. 
Ils  insultèrent  de  propos  les  gardes  suisses  qui  étaient  rangés  en  haie  vis- 
à-vis,  ils  insultèrent  les  ecclésiastiques  qui  étaient  aux  fenêtres  du  château, 
et  il  y  en  eut  qui  couchèrent  en  joue  le  cardinal  Montmorency,  grand  aumô- 
nier. M.  de  Lafayetle  envoya  consulter  le  département  et  le  pria  de  publier 
la  loi  martiale,  il  ne  fit  pas  de  réponse.  Il  demanda  au  Roi  s'il  voulait  qu'on 
employât  la  force  pour  le  faire  passer  et  faire  respecter  la  loi.  Les  soldats  lui 
répondirent  qu'il  n'avait  aucune  force  pour  cela,  ils  avaient  tous  ôté  leurs 
baïonnettes,  en  disant  qu'ils  ne  s'en  serviraient  pas  contre  de  braves  citoyens. 
Le  Roi  refusa  d'employer  la  force  et  dit:  «  Je  ne  veux  pas  qu'on  verse  du  sang 
pour  moi  ;  quand  je  serai  parti,  vous  serez  les  maîtres  d'employer  tous  les 
moyens  que  vous  voudrez,  pour  faire  respecter  la  loi.  » 

«  Dans  la  place  du  Carrousel,  le  postillon  de  la  voiture  du  Roi,  qui  n'avait 
pu  entrer,  fut  menacé  d'être  massacré,  s'il  faisait  le  moindre  mouvement.  Le 
piqueur  manqua  d'être  pendu  :  des  grenadiers  qui  étaient  près  de  la  voiture 
pleuraient  à  chaudes  larmes  ;  il  y  en  eut  plusieurs  qui  s'avancèrent  et  dirent 
au  Roi  :  Sire,  vous  êtes  aimé,  vous  êtes  adoré  de  votre  peuple,  mais  ne  partez 
pas;  votre  vie  serait  en  danger,  on  vous  conseille  mal,  on  vous  égare,  on  veut 
que  vous  éloigniez  les  prêtres,  on  craint  de  vous  perdre.  Le  Roi  leur  imposa 
silence  et  leur  dit  que  c'étaient  eux  qui  étaient  égarés  et  qu'on  ne  devait  pas 
douter  de  ses  intentions  et  de  son  amour  pour  son  peuple.  » 

«  Enfin,  après  deux  heures  et  un  quart  d'attente,  et  d'efforts  inutiles  de 
M.  de  Lafayette,  le  roi  fit  retourner  la  voiture.  En  descendant,  les  soldats  se 
pressèrent  en  foule  autour,  il  y  en  eut  qui  dirent  :  Oui,  nous  vous  défendrons. 
La  Reine  leur  répondit,  en  les  regardant  fièrement  :  Oui,  nous  y  comptons^ 
mais  vous  avouerez  à  présent  que  nous  ne  sommes  pas  libres.  Comme  ils  ser- 
raient beaucoup  et  entraient  en  foule  dans  le  vestibule,  la  Reine  prit  le  Dau- 
phin dans  ses  bras,  madame  Elisabeth  se  chargea  de  Madame  et  elles  les  emme- 
nèrent le  plus  vite  qu'elles  purent.  Le  Roi  alors  ralentit  sa  marche  et  lors- 
qu'elles furent  entrées  dans  l'appartement  de  la  Reine,  le  Roi  se  retourna  et 
dit  d'une  voix  ferme  :  «  Halte-là,  grenadiers!  »  Tous  s'arrêtèrent  comme  si  on 
on  leur  avait  coupé  les  jambes. 

«  Il  n'y  avait  dans  la  cour  des  Princes  que  des  gardes  nationales,  le 
peuple  était  dans  le  Carrousel  et  les  portes  étaient  fermées.  On  ne  dit  rien 
contre  la  Reine,  mais  des  horreurs  contre  le  Roi.  fis  parurent  tous  deux  avec 
beaucoup  de  fermeté  et  de  sang-froid  et  eurent  un  maintien  parfait.  Tout  fut 
tranquille  dans  le  château.  A  huit  heures  le  Roi  fut  averti  que  la  garde  avait 
décidé  d'entrer  la  nuit  dans  toutes  les  chambres,  même  celle  du  Roi,  sous 
prétexte   de  visiter  s'il  n'y  avait  pas  de  prêtres.  Cette  résolution  changea  à 
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dix  heures.  Dans  le  Carrousel  un  homme  lisait  à  la  lueur  d'un  flambeau,  un 
papier  rempli  d'horreurs  contre  le  Roi,  où  il  exhortait  le  peuple  à  forcer  le 
château,  à  jeter  tout  par  les  fenêtres,  et  surtout  à  ne  pas  manquer  l'occasion 
qu'ils  avaient  manquée  à  Versailles,  le  6  octobre.  » 

Étrange  journée  qui  n'eut  aucun  effet  immédiat  sur  la  marche  des  événe- 
ments, mais  qui  révèle  la  prodigieuse  complexité  du  sentiment  populaire!  Il 
n'y  avait  pas  dans  cette  foule  immense  un  seul  républicain.  Ceux  même  qui 
injuriaient  brutalement  le  Roi,  le  traitant  d'aristocrate,  d'incapable  et  de  gros 
cochon,  parlaient  de  le  remplacer,  non  par  la  République,  mais  par  le  duc 
d'Orléans.  En  fait,  l'immense  majorité  de  ceux  qui  étaient  là  voulaient  avant 
tout  garder  le  Roi,  mais  le  séparer  de  la  contre-Révolution.  Dans  ce  soulève- 
ment, le  peuple  et  la  bourgeoisie  se  rencontrent.  Les  gardes  nationaux, 
citoyens  actifs  et  bourgeois,  sont  les  premiers  qui  empêchent  le  départ  du 
Roi;  dès  que  la  Révolution  est  menacée,  les  défiances  entre  le  peuple  et  les 
bourgeois  s'effacent;  tous  sont  d'accord  pour  la  défendre. 

Comme  il  eût  été  facile  encore  à  Louis  XVI  de  garder  le  pouvoir  et  même 
de  conquérir  une  autorité  immense  !  Qu'il  soit  avec  la  Révolution,  et  le  cœur 
du  peuple  est  avec  lui.  On  croit  avoir  besoin  de  lui,  et  s'il  dispensait  la  nation 
de  choisir  entre  la  Révolution  et  la  royauté,  Louis  XVI  exciterait  une  recon- 
naissance incroyable.  La  bourgeoisie  redoutait  tout  à  la  fois  les  représailles 
réactionnaires  et  les  commotions  populaires.  Jamais  Roi  n'eut  tâche  plus 
facile  :  apaiser,  en  l'acceptant,  la  Révolution.  Dès  le  lendemain  du  i8  avril, 
Lafayette,  outré  de  n'avoir  pas  été  obéi  par  les  gardes  nationaux,  donne  sa 
démission.  Il  y  eut  dans  presque  toute  la  bourgeoisie  parisienne  une  stupeur 
immense.  Elle  multiplia  les  pétitions,  les  protestations  d'obéissance  aveugle 
pour  le  retenir,  et  il  resta.  Oui,  si  le  Roi  avait  été  loyal,  il  aurait  eu  une 
force  légale  presque  sans  précédent.  Mais  il  redouble  de  ruse.  On  a  noté  le 
mot  échappé  à  la  Reine:  Vous  avouerez  maintenant  que  nous  ne  sommes 
pas  libres.  Dans  ces  grandes,  émotions  révolutionnaires  qui  mêlaient  peuple  et 
bourgeoisie,  le  Roi  et  la  Reine  ne  voyaient  pas  un  avertissement,  mais  un 
prétexte  à  discréditer  la  Constitution. 

C'était  comme  un  cas  de  nullité  qu'ils  invoquaient  d'avance  contre  toutes 
les  sanctions  données  parle  Roi.  Mais  ce  propos  imprudent  pouvait  éveiller 
les  défiances.  11  ne  fallait  pas  surtout  que  la  nation  et  l'Assemblée  puissent 
croire  que  le  Roi,  aigri  par  la  journée  du  18  avril,  songeait  à  en  tirer  argu- 
ment pour  désavouer  après  coup  la  Constitution,  ou  pour  justifier  son  départ. 
Car  une  surveillance  plus  active  aurait  peut-être  empêché  la  fuite.  Louis  XVI 
crut  bon  de  se  rendre  à  l'Assemblée  pour  mentir  de  nouveau. 

«  Messieurs,  dit-il,  je  viens  au  milieu  de  vous  avec  la  confiance  que  je 
vous  ai  toujours  témoignée.  Vous  êtes  instruits  de  la  résistance  qu'on  a 
apportée  hier  à  mon  départ  pour  Saint-Cloud,  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  fit 
cesser  par  la  force,  parce  que  j'ai  craint  de  provoquer  des  actes  de  rigueur 
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contre  une  multitude  trompée  et  qui  croit  agir  en  faveur  des  lois  lorsqu'elle 
les  enfreint.  Mais  il  importe  à  la  nation  de  prouver  que  je  suis  libre  ;  rienn est 
si  essentiel  pour  l'autorité  des  sanctions  et  des  acceptations  que  j'ai  données 
à  vos  décrets.  Je  persiste  donc,  pour  ce  puissant  motif,  dans  mon  projet  de 
voyage  àSaint-Cloud,  et  l'Assemblée  nationale  en  sentira  la  nécessité. 

«  Il  semble  que  pour  soulever  un  peuple  fidèle,  et  dont  j'ai  mérité  l'amour 
par  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  on  cherche  à  lui  inspirer  des  doutes  sur 
mes  sentiments  pour  la  Constitution.  J'ai  accepté  et  j'ai  juré  de  maintenir 
cette  Constitution,  dont  la  Constitution  civile  fait  partie,  et,  j'en  maintiens 
l'exécution  de  tout  mon  pouvoir.  Je  ne  fais  que  renouveler  ici  l'expression 
des  sentiments  que  j'ai  souvent  manifestés  à  l'Assemblée  nationale  et  elle 
sait  que  mes  intentions  et  mes  vœux  n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  du 
peuple,  et  ce  bonheur  ne  peut  résulter  que  de  l'observation  des  lois  et  de 
l'obéissance  à  toutes  les  autorités  légitimes  et  constitutionnelles.  »  Au  nom 
du  Roi,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  signifiait  à  toutes  les  cours  étran- 
gères que  Louis  XVI  acceptait  librement  et  aimait  la  Constitution. 

Mais  en  même  temps  Louis  XVI  les  faisait  avertir  que  ce  n'était  là 
qu'un  jeu,  et  qu'elles  ne  devaient  pas  s'y  tromper.  Le  22  avril,  Fersen  en 
envoyant  au  baron  deTaube  le  discours  de  Louis  XVI,  lui  écrit  :  «  le  roi  ne 
doit  plus  s'opposer  à  rien,  mais  au  contraire,  céder  à  tout,  tout  faire  ce  qu'on 
lui  demandera,  afin  de  mieux  prouver  qu'il  n'est  pas  libre  et  de  les  endormir 
sur  les  véritables  projet^  auxquels  il  tient  plus  que  jamais  et  à  l'exécution 

desquels  il  faut  tout  sacrifier,  quelque  pénible  que  cela  puisse  être et  le 

roi  (de  Suède)  ne  doit  pas  être  surpris  de  tout  ce  qu'il  pourrait  dire  ou  faire  ; 
c'est  toujours  une  suite  de  non  liberté.  Leurs  Majestés  iront  dimanche  à  la 
paroisse  à  la  messe,  et  pour  peu  qu'on  le  désire,  elles  se  confesseront  et 
feront  leurs  pâques  de  la  main  d'un  prêtre  qui  aurait  fait  le  serment  ». 

Les  agents  du  Roi  au  dehors  essayèrent  de  tirer  parti  des  événements 
du  18  avril  pour  émouvoir  les  souverains  de  l'Europe,  pour  les  effrayer 
sur  leur  propre  danger  et  pour  brusquer  leur  intervention.  Le  baron 
de  Breteuil  fait  remettre  à  l'empereur  Léopold,  alors  à  Florence,  un 
mémoire  très  pressant,  le  3  mai  :  «  Les  nouveaux  attentats  auxquels  les 
factieux  viennent  de  se  porter,  en  empêchant  le  Roi  de  sortir  des  Tuileries, 
ne  peuvent  qu'ajouter  au  désir  qu'ont  Leurs  Majestés  de  se  tirer  de  captivité. 
L'indignation  publique  en  facilitera  les  moyens,  et  l'Europe  sera  forcée  d'ap- 
plaudir aux  efforts  de  l'Empereur  pour  sauver  les  jours  de  la  Reine. 

«  Les  ennemis  de  toute  royauté  n'entassent  crime  sur  crime  que  parce 
qu'ils  croient  à  leur  impunité  ;  leurs  attentats  ont  marché  avec  progression  ; 
et  bien  certainement  Leurs  Majestés  sont  plus  en  danger  ici  si  l'on  n'agit  pas 
que  si  l'intention  de  les  secourir  se  manifeste.  » 

«  L'Empereur,  comme  le  plus  autorisé  à  punir  les  insultes  faites  à  la  fille 
des  Césars  (Marie-Antoinette,  qui  était  une  Habsbourg)  est  le  seul  souverain 
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qui  doive  et  qui  puisse  donner  l'impulsion  à  tous  les  autres.  Les  troupes  de 
Sa  Majesté  Impériale  sotit  aux  portes  de  l'Alsace,  des  évèchés  et  de  la  Flandre. 
Des  mouvements  propres  à  consolider  le  retour  de  l'ordre  dans  les  Pays-Bas 
se  continueront  avec  des  démonstrations  suffisantes  pour  que  les  troupes  fidèles 
et  les  généraux  bien  pensants  forment  dans  l'intérieur  un  point  vers  lequel  le 


roi  se  portera  avec  sûreté  ;  car  l'évasion  de  LL.  MM.  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  impossible  ;  mais  si  on  resserrait  leurs  chaînes,  alors  on  peut  assurer 
que  c'est  à  l'Empereur  seul  à  les  faire  tomber,  en  appuyant  un  manifeste  de 
forces  imposantes... 

«  //  faut  quinze  millions  au  roi;  quatre  portés  au  plus  tôt  à  Luxem- 
bourg, et  le  reste  arrivant  peu  de  semaines  après.  Un  vrai  serviteur  de  l'Em- 
pereur prend  en  ce  moment  la  liberté  d'affirmer  que  de  toutes  les  dépenses 
du  trésor  impérial,  celle-ci  est  faite  pour  passer  la  première  :  le  salut  de  la 
reine  de  France,  celui  de  la  monarchie  et  la  tranquillité  du  règne  de  Léopold 
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en  dépendent.  Si  la  démocratie  n'est  pas  arrêtée  dans  ses  pas  aussi  précipités 
qii  effroyables,  aucun  trône  ne  peut  plus  reposer  sur  des  bases  solides...  » 

C'est  l'appel  à  l'or  de  l'étranger  comme  à  sa  force  militaire.  Et  de 
plus,  de  Breteuil  exquisse  une  double  combinaison  :  d'abord  la  fuite  du  roi 
venant  prendre  le  commandement  des  troupes  autrichiennes,  croates,  sardes; 
ou,  si  l'évasion  du  roi  est  impossible,  un  manifeste  menaçant  des  puissances, 
suivi  d'une  intervention  armée.  Léopold,  hésitant  encore,  se  dérobait,  et  ce 
qui  l'y  aidait,  c'est  la  dualité  de  l'intrigue  contre-révolutionnaire.  I>  3  mai, 
M.  de  Breteuil,  par  l'intermédiaire  de  M.  de  Bombelles,  remettait  à  l'Empe- 
reur le  mémoire  que  j'ai  cité,  concluant  avant  tout  au  départ  du  roi.  Le 
20  mai,  à  Mantoue,  le  comte  d'Artois  avait  avec  Léopold  une  conversation 
dont  les  conclusions  sont  fixées  dans  la  fameuse  note  reproduite  par  Bertrand 
de  Molleville. 

Or,  cette  note,  qui  promettait  une  intervention  de  trente-cinq  mille 
hommes  à  la  frontière  de  Flandre  et  de  quinze  mille  hommes  à  la  frontière  de 
Dauphiné  et  qui  annonçait  pour  la  fin  de  juillet  une  protestation  collective  de 
la  maison  de  Bourbon,  déconseillait  nettement  la  faite. 

«  Quoique  l'on  ait  désiré  jusqu'à  présent  que  Leurs  Majestés  pussent  elles- 
mêmes  se  procurer  leur  liberté,  la  situation  présente  engage  à  les  supplier  très 
instamment  de  n'y  plus  songer.  Leur  position  est  bien  différente  de  ce  qu'elle 
était  avant  le  18  avril,  avant  que  le  roi  eût  été  forcé  d'aller  à  l'Assemblée  et 
de  faire  écrire  la  lettre  aux  ambassadeurs. 

«  L'unique  objet  dont  Leurs  Majestés  doivent  s'occuper  est  d'employer 
tous  les  moyens  possibles  à  augmenter  leur  popularité,  pour  en  tirer  parti 
quand  le  moment  sera  venu,  et  de  manière  que  le  peuple,  effrayé  à  l'approche 
des  armées  étrangères,  ne  voie  son  salut  que  dans  lamédiation'du  roi  et  dans 
sa  soumission  à  l'autorité  de  Sa  Majesté  :  telle  est  l'opinion  de  l'Empereur. 
Il  attache  uniquement  à  ce  plan  de  conduite  le  succès  des  mesures  qu'il  a 
adoptées,  et  il  demande  surtout  qu'on  éloigne  toute  autre  idée.  Ce  qui  arrive- 
rait à  Leurs  Majestés  si,  dans  leur  fuite,  elles  ne  pouvaient  échapper  à  la 
surveillance  barbare  les  fait  frémir  d'horreur.  Sa  Majesté  croit  que  la  sauve- 
garde la  plus  sûre  est  dans  le  mouvement  des  armées  des  puissances,  pré- 
cédé par  des  manifestes  menaçants.  » 

Beaucoup  d'historiens  ont  accordé  à  cette  note  bien  plus  de  valeur  qu'elle 
n'en  a.  Ce  n'est  point  là  la  pensée  ferme  et  le  plan  de  l'Empereur  :  il  n'avait 
qu'un  plan  :  gagner  du  temps.  Et  voilà  pourquoi  il  paraissait  se  rallier  à  l'idée 
du  comte  d'Artois  qui,  en  retardant  le  départ  du  roi,  ajournait  par  là  même 
le  problème.  Entre  la  politique  contradictoire  du  baron  de  Breteuil  et  du 
comte  d'Artois,  l'Empereur  s'échappait. 

Le  comte  d'Artois,  qui  l'a  évidemment  inspirée  ou  même  rédigée  avec 
l'approbation  plus  ou  moins  vague  de  l'Emperev/r,  s'applique  d'ailleurs  à  su- 
bordonner Louis  XVI,  à  le  lier  :  «  Tout  étant  ainsi  combiné  avec  les  puissan- 
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ces,  on  doit  regarder  ce  plan  comme  arrêté  et  prendre  garde  qu'il  ne  soit  con- 
trarié par  des  idées  disparates  ;  c'est  pourquoi  Leurs  Majestés  doivent  éviter 
avec  grand  soin  de  diviser  la  confiance  et  de  multiplier  les  entremises,  ayant 
déjà  éprouvé  que  celte  manière  d'agir  ne  servait  qu'à  nuire,  retarder  et  em- 
barrasser. » 

Le  comte  d'Artois  voulait  être  seul  à  diriger  la  lutte  contre  la  Révolution  : 
jeu  étrange  des  ambitions  et  des  intrigues  autour  du  roi,  vers  lequel  s'allonge 
déjà  l'ombre  d'un  destin  tragique  !  Les  raisons  données  par  le  comte  d'Artois 
contre  le  départ  du  roi  sont  misérables  :  car  si  les  événements  du  18  avril  ont 
conduit  le  roi  à  aggraver  son  système  de  mensonge,  à  assurer  la  France  et  le 
monde  de  son  amour  pour  une  Constitution  haïe,  en  quoi  cela  peut-il  fixer  le 
roi  à  P 

Est-ce  que  le  comte  d'Artois  ne  conseille  pas  au  roi  un  mensonge  plus 
odieux  encore  s'il  est  possible,  une  plus  vile  et  plus  scélérate  hypocrisie  ? 
Appeler  les  armées  étrangères  pour  écraser  la  Constitution  et  la  liberté,  et  en 
même  temps  se  donner  au  peuple  affolé  par  l'invasion  comme  le  médiateur  et 
le  sauveur  nécessaire,  quel  manège  plus  répugnant? 

Aussi  bien,  la  note  du  20  mai  n'eut  aucun  effet  sur  Louis  XVI,  si  même 
elle  fut  connue  de  lui  autrement  que  par  un  message  verbal.  Dès  la  fin  d'a- 
vril, comme  il  résulte  des  lettres  de  Bouille  à  Fersen,  le  départ  était  si  bien 
décidé  que  Bouille  et  Fersen  s'employaient  dès  lors  à  déterminer  l'itinéraire. 
Le  roi  se  disait  qu'il  obligerait  bien  les  souverains  de  l'Europe  à  se  prononcer 
pour  la  monarchie  contre  la  démocratie. 

Mais  avait-il  arrêté  un  plan  de  politique  intérieure  ou,  comme  on  dira 
plus  tard,  un  plan  de  Restauration?  Quelle  conduite  Louis  XVI,  vainqueur  de 
la  France  révolutionnaire,  tiendrait-il  envers  la  Révolution?  Ses  idées  étaient 
très  flottantes.  Une  seule  chose  est  sûre,  c'est  que  tandis  que  le  comte  d'Ar- 
tois cherchait  à  devenir  le  grand  chef  de  la  Contre-Révolution  et  à  supprimer 
toute  autre  influence,  le  baron  de  Breteuil,  de  son  côté,  aspirait  à  devenir  le 
ministre  dirigeant,  le  haut  conseiller  et  le  haut  guide  de  la  monarchie  restau- 
rée en  son  plein  pouvoir. 

Il  écrit  le  30  avril  :  «  Comme  il  est  impossible,  quelque  diligence  que  je 
puisse  faire,  que  le  roi  ne  soit  pas  plusieurs  jours  avant  moi  au  lieu  où  il  de- 
vra se  rendre  ;  je  demande  qu'excepté  les  opérations  militaires,  sur  lesquelles 
il  importe  de  ne  gêner  ni  retarder  les  vues  du  général  (Bouille),  Sa  Majesté 
veuille  bien  ne  prendre  aucune  résolution  sur  les  personnes  et  sur  les  choses 
avant  que  j'aie  pu  prendre  ses  ordres.  Bienn'eit  plus  essentiel  pour  le  service 
du  roi,  que  d'éviter  les  démarches  précipitées  sur  lesquelles  il  faudrait  peut- 
être  revenir. 

«  J'oserai  ajouter  qu'il  ne  l'est  pas  moins  que  Sa  Ma/esté  fasse  connaître 
jusque  dans  les  moindres  détails  l'étendue  de  la  confiance  dont  elle  voudrait 
m'honorcr  da?is  la  conduite  des  affaires.  Le  roi  pourrait  voir  cette  demande  de 
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mon  zèle  le  plus  pur  sous  le  jour  de  V ambition;  je  serais  dès  cet  instant  inca- 
pable de  devenir  de  quelque  utilité  dans  la  situation  difficile  où  se  trouve  le 
royaume.  » 

C'est  le  marché  en  main  :  ou  le  roi  s'engagera  avec  précision  et  jusque 
dans  les  moindres  détails  à  assurer  au  baron  de  Breteuil  le  plein  pouvoir  mi- 
nistériel, ou  le  baron  de  Breteuil,  qui  détient  tous  les  secrets  du  roi  dans  une 
négociation  difficile  et  redoutable,  se  considérera  brusquement  comme  inu- 
tile et  cessera  ses  services.  Les  hommes  du  peuple  qui  insultaient  le  roi  sur  la 
place  du  Carrousel  lui  témoignaient  à  coup  sûr  moins  de  mépris  que  ce  grand 
seigneur  qui  lui  demandait  avec  menaces  et  presque  avec  chantage  un  blanc- 
seing  ministériel. 

Au  demeurant  le  roi  était  pris  entre  des  plans  de  réaction  forcenée  et  de& 
plans  de  réaction  plus  modérée. 

Le  roi  de  Suède,  fanfaron  d'absolutisme  et  fier-à-bras  de  la  royauté,  trace 
à  Louis  XVI  un  programme  délirant  de  contre-révolution.  La  lettre  du  baron 
de  Taube  au  comte  de  Fersen,  datée  de  Stockolm,  6  mai  1791  est  un  monu- 
ment de  folie  furieuse.  «  Mon  cher  ami,  le  roi  (de  Suède)  m'a  ordonné  de- 
vous  dire  qu'il  vous  charge  d'assurer  le  roi  et  la  reine  de  France  qu'il  em- 
ploiera tous  les  moyens  possibles  pour  tâcher  de  les  secourir.  Son  avis  —  en 
attendant  qu'il  puisse  faire  une  réponse  aux  demandes  que  lui  portera  le 
courrier  de  Stedingk  —  est,  si  leurs  Majestés  peuvent  se  sauver  de  Paris,  de 
faire  tout  de  suite  convoquer  tous  les  Parlements  et  déclarer  V Assemblée  na- 
tionale illégale,  usurpatrice  des  droits  du  trône  et  de  la  royauté,  de  déclarer 
les  individus  rebelles  et  traîtres  à  la  patrie  ;  d'ordonner  dans  tout  le  royaume 
de  courir  sus;  de  rappeler  toutes  les  grandes  charges  et  les  chefs  de  V armée, 
qui  ont  été  obligés  de  se  sauver  hors  de  la  patrie,  ainsi  que  tous  les  évêques; 
de  rétablir  tout  comme  c'était  avant  la  Révolution,  et  de  remettre  le  clergé 
dans  leur  ancien  régime  et  culte;  rétablir  les  trois  ordres  de  l'Etat  qui  ont 
été  confondus,  par  une  usurpation  de  l'Assemblée  nationale,  mais  déclarer  en 
même  temps  qu'il  n'y  aura  pas  de  distinction  ni  de  différence  entre  les  trois 
ordres  pour  le  payement  des  impôts;  —  de  faire  arrêter  le  duc  d'Orléans,  le 
faire  juger  et  condamner  par  un  des  Parlements  et  ne  point  lui  faire  grâce  ; 
—  de  faire  rentrer  surtout  l'armée  dans  la  discipline  et  la  subordination  la 
plus  absolue  et  point  ménager  les  exemples  les  plus  rigoureux  pour  les  y 
contraindre  ;  —  enfin  ne  point  faire  de  compositions  avec  qui  ce  soit,  ne  faire 
aucun  gouvernement  mixte,  mais  remettre  la  royauté  dans  toute  sa  puis- 
sance ;  s'éloignera  jamais  de  paris  et  faire  périr  ce  repaire  d'assassins  par  un 

OUBLI  TOTAL  DE  SON  EXISTENCE  ;  CAR  TANT  QU'IL  Y  AURA  UN  PARIS  EN  FRANCE,  IL  n'y 
AURA  JAMAIS  DE  ROIS.    »  / 

Quel  fou  furieux  I  et  que  sont  les  massacres  de  septembre  si  terribles  pour- 
tant et  si  monstrueusement  inutiles,  que  sont  ces  violences  soudaines  du 
peuple  excité  par  la  fureur  patriotique  et  par  la  peur  affolante  de  l'étranger,  à 


HISTOIRE     SOCIALISTE  693 


côté  de  ce  rêve  d'extermination?  Il  faudra  organiser  dans  tout  le  pays,  de 
sang-froid  et  au  son  du  cor  royal  une  battue  contre  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.  Et  en  même  temps,  par  une  merveilleuse  ironie  de  l'histoire, 
la  même  lettre  nous  apprend  que  ce  déséquilibré,  forcené  d'absolutisme,  était 
mené  par  ses  conseillers  comme  un  enfant.  Ils  redoutaient  ses  indiscrétions  et 
ne  lui  communiquaient  que  ce  qui  pouvait  être  connu  de  tous.  Et  ils  le 
trompaient,  le  dupaient  à  plaisir. 

Taube  ayant  exposé  au  nom  du  roi,  ce  programme  d'absolutisme  insensé 
et  sanglant  ajoute  :  «  Je  n'ai  point  entrepris  d'empêcher  le  voyage  du  Roi  : 
c'aurait  été  en  vain...  J'ai  pris  une  autre  voie  pour  exciter  encore  davantage 
sa  haine  contre  l'Assemblée  nationale,  qu'il  déteste  déjà  du  fond  de  son  cœur. 

«  Je  lui  ai  dit  que  vous  m'avez  prié  de  le  prévenir,  qu'Userait  entouré  des 
espions  de  l'Assemblée  nationale  qui  expliqueront  le  moindre  mot  qui  lui 
échapperait:  qu'il  doit  même  se  défier  des  personnes  qu'il  croit  le  mieux  in- 
tentionnées et  qui,  par  leurs  indiscrétions  causeraient  autant  de  mal  que  les 
plus  enragés  au  roi  de  France.  Le  roi  m'a  chargé  de  vous  remercier  de  cet 
avis  et  qu'il  ne  se  confiera  à  personne  et  que  ses  discours  en  général  seront 
plus  républicains  que  monarchistes,  ce  dont  il  vous  prie  de  prévenir  leurs 

Majestés.  » 

Ce  détraqué  qui  veut  qu'on  coure  sus  à  tous  les  députés  révolution- 
naires et  que  Paris  soit  supprimé,  ne  trouve  d'autre  moyen  de  dérouter  les 
prétendus  espions  imaginés  par  ses  conseillers  que  de  tenir  «  des  discours 
républicains  ». 

Et  Louis  XVI  était  lié  de  confiance  et  amitié  avec  l'homme  qui  lui  donnait 
contre  la  France  ces  conseils  de  folie  et  de  meurtre.  Qui  sait  s'il  aurait  pu 
contenir  les  fureurs  déchaînées  des  émigrés  et  des  princes  ainsi  aiguillonnés 
encore  par  des  rois?  Mais  lui-même  était  très  préoccupé  du  problème  qui 
avait  suscité  la  Révolution,  le  problème  financier.  Comment  la  monarchie 
raffermie  aurait-elle  de  l'argent?  La  Révolution,  en  attendant  le  fonction- 
nement normal  de  ses  budgets,  s'alimentait  par  la  vente  des  biens  natio- 
naux :  mais  la  conscience  religieuse  et  rétrogade  du  Roi  lui  ordonnait  de 
restituer  à  l'Eglise  son  domaine.  Ainsi  une  ressource  immense  échappait. 
Mais,  en  outre,  qu'allaient  devenir  les  porteurs  d'assignats  ainsi  privés  de 
leurs  gages?  N'allaient-ils  pas  être  exaspérés  par  leur  ruine  contre  le  pouvoir 
royal  à  peine  restauré?  Ah!  comme  la  Révolution  avait  vu  juste  en  saisissant 
les"  biens  de  l'Eglise  et  en  les  mettant  tout  de  suite  en  circulation  par  les  assi- 
gnats! Elle  avait  créé  d'emblée  de  l'irréparable,  de  l'irrévocable  et  le  roi  s'in- 
géniait en  vain  à  chercher  une  solution. 

Il  s'arrêta  d'abord  à  l'idée  très  simple  de  faire  banqueroute,  puis,  pour 
rassurer  les  porteurs  d'assignats,  l'Eglise  les  rembourserait  jusqu'à  concur- 
rence d'un  milliard,  sur  les  biens  qui  lui  auraient  été  restitués.  A  ce  propos, 
le  comte  de  Fersen  consulte  le  baron  de  Breteuil,  le  16  mai. 
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«  Comme  il  sera  intéressant  de  ne  prendre  aucune  résolution  précipitée, 
sur  laquelle  il  fallût  peut-être  revenir,  et  qu'il  peut  cependant  se  présenter 
des  circonstances  où  il  faille  se  décider  avant  votre  arrivée,  le  roi  voudrait 
que  vous  missiez  par  écrit  des  idées  générales  et  des  aperçus  qui  pourraient 
servir  de  bases,  et  qui  guideraient  pour  conserver  une  marche  constante  et 
uniforme.  —  Nous  avons  quatre  millions  pour  les  premiers  besoins.  Il  serait, 
je  croix,  intéressant  de  prendre  sur-le-champ,  un  parti  sur  la  banqueroute 
à  faire  ou  non  et  sur  les  assignats.  Les  biens  du  clergé,  en  les  rendant, 
pourraient  en  répondre.  Cela  ferait  des  ennemis  de  moins  et  intéresserait 
tous  ceux  qui  en  sont  porteurs  et  tous  les  banquiers  au  succès  de  l'entre- 
prise du  roi;  qu'en  pensez-vous?  » 

Evidemment  Fersen  traduit  ici  la  pensée  de  Louis  XVI  et  ses  perplexités. 
Mais  voici  une  lettre  plus  explicite.  Dans  les  papiers  de  Fersen  publiés  par 
son  petit-neveu  cette  lettre  porte,  évidemment  par  erreur,  la  mention  :  Du 
baron  de  Breteuil  au  comte  de  Fersen.  Elle  est  au  contraire  du  comte  de 
Fersen  au  baron  de  Breteuil  et  de  la  main  même  du  comte.  —  Paris,  le  23  mai 
1791.  «  Le  roi  veut  partir  dans  les  premiers  jours  de  juin:  car  il  doit  recevoir 
à  cette  époque  deux  millions  de  la  liste  civile  qu'on  emporterait  aussi.  Le  roi 
est  embarrassé  sur  la  personne  à  emmener  avec  lui;  il  avait  pensé  à 
M.  de  Saint-Priest,  mais  il  craint  qu'ayant  été  déjà  dans  le  ministère,  il  ne 
soit  contracté  avec  lui  une  sorte  d'engagement,  et  il  lui  faut  cependant  en 
voiture  quelqu'un  qui  puisse  parler  si  cela  était  nécessaire. 

«  Quant  aux  assignats,  le  roi  pense  qu'il  faudra  rendre  au  clergé  leurs 
biens,  en  remboursant  ceux  qui  en  ont  acheté,  et  à  condition  qu'il  rembour- 
sera les  assignats  qui  seront  alors  en  circulation  en  argent,  sur  la  valeur 
qu'ils  auront  au  moment  de  son  départ.  Us  seront  probablement  alors  à  vingt 
pour  cent  de  perte,  ce.  qui  réduirait  la  valeur  de  la  totalité  des  assignats  à 
neuf  cent  millions;  on  pourrait  demander  au  clergé  un  milliard.  Quant  à  la 
banqueroute,  le  roipense  qu'Une  faudrait  la  faire  que  partielle,  on  assurerait 
toutes  les  rentes  viagères,  afin  de  faire  moins  de  mécontents  ;  c'est  aussi 
l'avis  de  plusieurs  personnes  avec  qui  j'en  ai  causé.  » 

Quel  chaos  d'idées  à  la  fois  impraticables  et  funestes  !  Au  fond,  c'était  la 
banqueroute  totale,  c'est-à-dire  l'arrêt  de  toute  vie  économique,  de  toute 
croissance  de  la  France  :  car  comment  les  détenteurs  des  rentes  viagères 
auraient-ils  gardé  confiance  en  voyant  supprimer  ainsi  toutes  les  autres 
créances  sur  l'Etat?  Et  comment  d'ailleurs  les  paierait-on?  Comment  rem- 
bourserait-on les  acheteurs  des  biens  nationaux?  Et  pour  les  porteurs  des 
assignats,  comment  le  roi  pourrait-il  se  flatter  que  le  clergé  consentirait  à 
abandonner  un  milliard  sur  les  biens  qu'il  aurait  ressaisis?  De  plus  le  clergé 
n'avait  pas  un  milliard  en  argent  :  il  n'aurait  pu  le  réaliser  qu'en  venlant 
pour  un  milliard  de  terres;  et  qui  donc  se  risquerait  à  acheter,  en  plein  triomphe 
de  la  contre-révolution,  des  biens  du  clergé,  au  moment  même  où  les  ventes 
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antérii  lires  seraient  cassées?  Vraiment  il  serait  trop  facile  au  clergé  de  si- 
muler un  bon  vouloir  impuissant,  de  décourager  successivement  les  acheteurs 
et  de  garder  toutes  ses  terres  en  Alléguant  qu'il  n'a  pu  les  vendre. 

Ainsi  c'était  bien  la  ruine  complète  pour  tous  les  créanciers  de  l'Etat, 
dont  on  se  débarrassait  par  la  banqueroute,  pour  les  acheteurs  de  biens 
nationaux  qu'on  dépouillait  de  leurs  biens  sans  les  rembourser,  enfin  pour 
les  porteurs  d'assignats  qui,  perdant  leur  gage  n'avaient  plus  en  main  qu'un 
papier  mort,  une  feuille  sèche  tombée  de  l'arbre  de  la  Révolution,  frappé  de 
la  foudre. 

C'était  la  ruine  de  la  bourgeoisie  active  et  révolutionnaire,  la  ruine  aussi 
des  paysans,  acheteurs  des  biens  d'Eglise  et  sur  lesquels  d'ailleurs  la  dîme, 
partie  du  domaine  de  l'Eglise,  allait  être  rétablie.  Et  c'était  pour  accomplir,  au 
profit  de  l'Eglise  et  du  roi,  ce  meurtre  de  la  France,  que  Louis  XVI  appelait 
l'or  et  les  armes  de  l'étranger  !  C'est  un  crime  inexpiable  même  si  l'on  fait 
la  part  très  large  aux  préjugés  royaux,  même  si  on  juge  le  roi  avec  les  idées 
que,  comme  roi,  il  pouvait  avoir  alors. 

Il  savait  bien,  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  qu'une  monarchie  absolue 
peut  se  transformer  en  monarchie  constitutionnelle  ou  parlementaire  sans 
que  la  nation  périsse  ou  soit  affaiblie.  Il  savait  bien,  par  sa  propre  expérience, 
que  la  banqueroute  était  mortelle  puisque  c'est  pour  l'écarter  qu'il  avait  couru 
toutes  les  chances  de  la  convocation  des  Etats-Généraux.  Quand  il  faisait 
appel  aux  sabreurs  Croates  pour  imposer  à  la  France  un  régime  d'absolutisme 
et  de  banqueroute,  il  sacrifiait  à  son  monstrueux  égoïsme,  à  sa  vanité  douce- 
reuse et  exaspérée,  ce  qu'il  savait  lui-même  être  le  bien  de  la  patrie. 

Et  ce  sont  les  descendants,  plus  ou  moins  directs,  de  cette  trahison  royale 
qui  osent  aujourd'hui  se  donner  comme  les  seuls  gardiens  de  l'esprit  «  natio- 
nal !  »  A  quel  abêtissement  serait  descendu  notre  peuple  s'il  pouvait  prendre 
au  sérieux  tout  ce  nationalisme  de  félonie  et  de  mensongel 

Mais  ce  n'est  point  tout  cela  qui  tourmentait  à  ce  moment  le  baron  de 
Breteuil.  Dans  la  lettre  si  grave  sur  la  banqueroute  et  les  assignats,  un  seul 
mot  lui  avait  fait  dresser  l'oreille  :  le  nom  de  M.  de  Saint-Priest.  N'est-ce  pas 
lui  qui  allait  devenir,  dans  les  résolutions  de  la  première  heure  qui  entraî- 
neraient tout,  le  conseil,  le  ministre  dirigeant? 

«  Je  ne  puis  avoir  d'avis  sur  le  projet  du  roi,  relativement  à  M.  de  Saint- 
Priest,  parce  que  je  ne  conçois  pas  bien  ce  que  se  propose  Sa  Majesté.  Il  est 
incontestable,  comme  vous  le  remarquez  fort  bien,  que  le  roi  contracterait 
un  bien  grand  engagement  avec  lui,  en  l'emmenant,  si  c'était  pour  avoir  un 
conseil  à  portée  pour  les  premières  démarches.  »  Quant  à  la  banqueroute,  il 
se  réserve  :  «  toute  détermination  relative  à  cet  objet  serait  anticipée.  » 

Pendant  que  se  préparait  ce  grand  crime  contre  la  Révolution  et  la  patrie, 
pendant  que  la  royauté  «nationale»  machinait  avec  l'étranger,  peu  empressé 
d'ailleurs  et  rechignant,  l'invasion,  la  banqueroute,  l'anéantissement  de  la 
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France,  l'Assemblée  nationale  s'obstinait  à  espérer  qu'elle  concilierait  la  Ré- 
volution avec  la  royauté.  Elle  s'appliquait  à  amortir  toutes  les  causes  de 
trouble.  Bien  que  dans  tout  le  Comlat  Venaissin  des  luttes  sanglantes  eussent 
éclaté  entre  les  conservateurs  et  les  patriotes,  qui  demandaient  à  être 
annexés  à  la  France  révolutionnaire,  la  Constituante,  pour  niénager  le  pape 
et  aussi  pour  ne  pas  inquiéter  l'Europe  par  une  première  incorporation  de 
territoire,  hésitait.  Elle  ne  se  décidera  qu'à  la  fin  même  de  la  législature,  en 
septembre.  Elle  essayait  d'apaiser  le  conflit  religieux  entre  les  prêtres  inser- 
mentés et  les  prêtres  assermentés.  Elle  faisait  effort  pour  permettre  aux 
prêtres  non  jureurs  de  continuer  à  dire  leur  messe,  mais  comme  simples 
prêtres,  non  comme  fonctionnaires  publics  :  et  comme  jureurs  et  non  jureurs 
se  disputaient  en  plus  d'une  région  les  registres  des  naissances  et  des  décès, 
elle  trancha  heureusement  le  différend  en  remettant  à  la  nation,  aux  autorités 
civiles  le  soin  de  tenir  les  actes  de  l'état  «  civil  ».  Et  surtout  dans  les  lois 
par  lesquelles  elle  restreignait  le  droit  de  pétition  et  l'initiative  populaire, 
elle  tâchait  de  fortifier  de  nouveau  le  pouvoir  exécutif  royal  et  de  rattacher 
le  roi  à  la  Révolution. 

Dans  le  travail  de  revision  auquel  elle  se  livra  dans  le  dernier  semestre 
de  1791,  elle  manifesta  des  velléités  très  conservatrices.  Chapelier  essaya 
même  de  faire  rétablir  le  système  des  deux  Chambres  par  une  division  de 
l'Assemblée  unique  en  deux  sections.  Cela  n'aboutit  point  :  mais  la  liberté 
de  la  presse  et  le  droit  de  pétition  furent  réglementés.  On  aurait  dit  que  la 
bourgeoisie  révolutionnaire  s'efforçait  par  tous  les  moyens  de  rendre  son  œuvre 
acceptable  au  roi. 

Après  un  immense  effort  de  rénovation  elle  éprouvait  le  besoin  passionné 
de  maintenir,  de  consolider  son  œuvre.  Or,  dans  son  œuvre,  le  Roi,  quoique 
soumis  à  la  volonté  souveraine  de  la  nation,  était  une  pièce  essentielle.  Com- 
ment le  remplacer  s'il  se  dérobait?  quel  est  le  Comité  de  bourgeois  qui  aurait 
le  prestige  nécessaire  pour  remplacer  le  séculaire  pouvoir  royal,  pour  impo- 
ser la  Constitution  au  clergé  soulevé,  à  une  partie  de  la  nation  méfiante  ou 
réfractaire?  Et  si  la  Révolution  était  séparée  du  Roi,  comment  pourrait-elle 
lutter  contre  tous  ses  ennemis  ligués  sous  le  drapeau  royal  sans  recourir  à  la 
force  brutale?  Or  cette  force  brutale,  cette  force  physique,  selon  le  mot  déjà 
cité  de  Mirabeau,  elle  était  dans  le  peuple  immense  des  campagnes  et  des  villes. 

Quel  salaire  demanderait-il  à  la  bourgeoisie  si  elle  l'appelait  à  l'aide  pour 
sauver  la  Révolution?  N'allait-il  point  demander  le  droit  de  suffrage  pour 
tous?  Déjà,  des  voix  graves  comme  celle  de  Robespierre,  des  voix  passionnées 
et  menaçantes  comme  celles  du  Club  des  Cordeliers  réclamaient. celte  égalité. 
Comment  résister  à  ce  vœu  grandissant  du  peuple  quand  on  le  convierait  à 
sauver  contre  le  Roi  la  Révolution  menacée?  De  plus,  dans  ce  vaste  com- 
bat, les  groupements  spontanés  de  la  force  populaire,  les  clubs,  les  assem- 
blées de  section  deviendraient  comme  un  immense  pouvoir  à  la  fois  législatif 
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et  exécutif  qui  dessaisirait  la  bourgeoisie  dirigeante  de  sa  primauté  politique  ; 
et  qui  sait  si,  rassemblés  pour  la  défense  de  la  Révolution,  les  ouvriers,  les 
prolétaires,  ne  profileraient  point  de  ce  droit  de  réunion  reconquis  pour  im- 


poser de  hauts  salaires  aux  entrepreneurs,  pour  dominer  le  patronat,  «  les 
ci-devants  maîtres  »,  qu'on  pourrait  toujours  accuser  de  tiédeur  envers  la 
Révolution  menacée  et  menaçante?  Garder  le  roi  avec  soi,  le  conquérir  peu 
à  peu.  désarmer  ses  défiances,  guérir  les  blessures  de  sa  vanité,  c'était  faire 
l'économie  de  toutes  les  agitations  populaires. 
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C'était  presque  faire  l'économie  d'une  Révolution  nouvelle. 
Il  fallait  à  la  bourgeoisie  révolutionnaire  un  point  d'appui  :  comme  il  lui 
était  plus  commode  de  le  trouver  dans  le  pouvoir  royal,  connu,  circonscrit, 
subordonné  et  stable,  qu'en  cette  immense  force  mouvante  et  nouvelle  du 
peuple  inquiet  et  illimité  I  Ainsi  songeait  la  Constituante  et  Duport  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  à  la  tribune  de  l'Assemblée  :  «  La  Révolution  est  faite  ». 
Oui,  elle  était  faite,  et  les  principes  essentiels  d'un  ordre  nouveau  étaient  en 
effet  réalisés,  si  le  pouvoir  royal  acceptait  de  bonne  foi  l'œuvre  accomplie  : 
la  Révolution  se  serait  développée  ensuite  sous  l'influence  des  intérêts  variés, 
des  forces  diverses  qu'elle  portait  en  elle  :  tantôt  dans  le  sens  de  l'oligarchie 
bourgeoise,  tantôt  dans  le  sens  de  la  démocratie,  jusqu'au  jour  où  la  crois- 
sance économique  et  politique  de  la  classe  ouvrière  romprait  l'équilibre  et 
susciterait  des  formes  nouvelles  de  la  propriété,  de  la  société  et  du  droit.  Ah  1 
que  le  roi  accepte  donc!  Qu'il  soit  constitutionnel  sincèrement!  Voilà  le  vœu 
passionné  de  la  Constituante  et  de  toute  la  bourgeoisie.  Peut-être  la  Consti- 
tuante, quand  elle  décida,  à  la  demande  de  Robespierre,  de  déclarer  ses  mem- 
bres non  rééligibles  à  la  prochaine  législature  et  de  disparaître  toute  entière, 
céda-t-elle  un  peu  au  désir  de  donner  au  Roi  lui-même  un  exemple  de  désin- 
téressement. 

Nous  avons  touché  à  tout,  semblaient  dire  les  députés  au  Roi,  à  tout 
et  à  votre  pouvoir  même  :  mais  ce  n'est  pas  dans  une  pensée  égoïste  : 
nous  nous  en  allons,  nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de  maintenir  notre 
œuvre.  Vous,  vous  demeurez,  avec  des  pouvoirs  d'autant  plus  grands  que 
vous  aurez  confiance  en  la  Révolution  et  en  vous-mêmes.  Cessez  donc  de  vous 
replier  sur  vous-même,  soyez  le  roi  d'un  ordre  nouveau.  Sans  doute  aussi, 
une  lassitude  si  bien  exprimée  par  Robespierre  :  «  Nous  sommes  des  athlètes 
victorieux  mais  fatigués  »,  et  le  pressentiment  triste  de  nouveaux  labeurs  et 
de  nouveaux  périls  aidèrent-ils  la  Constituante  à  prendre  cette  décision 
extraordinaire.  Enfin,  la  droite  et  l'extrème-gauche  n'étaient  point  fâchées, 
dans  des  sentiments  et  des  intérêts  tout  opposés,  d'éliminer  le  personnel  révo- 
lutionnaire connu  et  de  donner  ainsi  l'essor  à  des  chances  nouvelles.  Mais  il 
y  avait  aussi  ce  besoin  d'apaisement,  de  détente,  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure, 
et  Cazalès  emporté  un  peu  malgré  lui  par  la  grandeur  de  l'œuvre  révolution- 
naire, traduisit  ce  sentiment  avec  éloquence  aux  applaudissements  de  l'As- 
semblée. 

Celle-ci  avait  soulevé  des  haines,  froissé  des  amours-propres,  inquiété  ou 
blessé  bien  des  intérêts  particuliers  contraires  à  la  notion  qu'elle  s'était  faite 
de  l'intérêt  général;  qui  sait  si,  en  s'effaçant,  elle  n'emporterait  pas  toutes 
ces  haines  et  n'en  délivrerait  pas  la  Révolution  elle-même?  Dans  ce  sacrifice 
de  l'ouvrier  puissant,  lassé  et  poudreux,  qui  se  retire  pour  ne  pas  laisser 
l'empreinte  de  ses  mains  et,  pour  ainsi  dire  la  poussière  même  de  son 
travail  sur  son  œuvre,  il  y  a  une  réelle  grandeur;  que  cet  esprit  de  désinté- 
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ressèment  soit  contagieux  et  que  le  Roi  se  retire  sans  regret  de  son  absolu- 
tisme de  jadis,  puisque  la  grande  Assemblée  révolutionnaire  se  retire  elle- 
même  de  son  pouvoir  légal. 

Or.  tout  à  coup,  sur  l'Assemblée  ainsi  obstinée  à  réconcilier  la  Révolution 
et  le  roi  éclate  la  foudroyante  nouvelle  :  «  Le  roi  est  parti,  et  sa  fuite  est  sans 
doute  le  signal  de  la  lutte  ouverte,  violente,  de  la  puissance  royale  contre  la 
Révolution  ». 

Le  roi,  en  effet,  avait  quitté  les  Tuileries  dans  la  nuit  du  20  juin,  pour 
se  rendre  avec  sa  famille  à  Montmédy,  près  de  la  frontière,  où  Bouille  'evait 
le  rejoindre.  C'est  à  onze  heures  du  soir  que  la  famille  royale  avait  fui. 
Fersen  lui  avait  procuré  un  passeport  au  nom  de  la  baronne  de  Korff.  C'est 
M"*  de  Tourzel,  gouvernante  des  enfants,  qui  figurait  la  baronne.  La  reine, 
voyageant  comme  gouvernante,  devait  être  Mm"  Rocher,  Mm8  Elisabeth  deve- 
nait Rosalie,  demoiselle  de  compagnie  et  le  roi  était  un  valet  de  chambre  du 
nom  de  Durand,  avec  habit  gris  et  perruque.  Ils  purent  sorlir  sans  être  re- 
connus. 

Ils  monlèrent  dans  une  première  voiture  que  Fersen,  habillé  en  cocher, 
conduisit  jusqu'à  Bondy.  Là,  ils  prirent  une  vaste  berline,  que  conduisaient 
trois  jeunes  gardes  du  corps,  portant  le  costume  jaune  des  courriers  ;  ils  de- 
vaient gagner  Montmédy  par  Châlons-sur-Marne  et  Sainte-Ménéhould.  Fersen 
après  les  avoir  quittés,  alla  tout  droit  vers  la  Belgique  et  de  Mons,  le  22  juin, 
à  11  heures  du  matin,  il  écrivit  au  baron  de  Taube:  «  Mon  cher  ami,  le  roi, 
la  reine,  Mme  Elisabeth,  le  Dauphin  et  Madame  (la  jeune  sœur  du  Dauphin), 
sont  sortis  de  Paris  à  minuit;  je  les  ai  accompagnés  jusqu'à  Bondy,  sans  acci- 
dent. Je  pars  dans  ce  moment  pour  aller  les  joindre.  »  Un  peu  plus  tôt,  à 
8  heures  du  matin,  il  avait  écrit  à  son  père  :  «  J'arrive  ici  dans  l'instant,  mon 
cher  père.  Le  roi  et  toute  la  famille  sont  sortis  de  Paris  heureusement  le  20, 
à  minuit.  Je  les  ai  conduits  jusqu'à  la  première  poste.  Dieu  veuille  que  le 
reste  de  leur  voyage  soit  aussi  heureux.  J'attends  ici  Monsieur  à  tout  moment. 
Je  continuerai  ensuite  ma  route  le  long  de  la  frontière,  pour  joindre  le  roi  à 
Montmédy,  s'il  est  assez  heureux  pour  y  arriver.  » 

Comment  cette  fuite  du  roi  et  de  toute  sa  famille  fut-elle  possible?  Ils 
sortirent  par  un  escalier  de  service,  donnant  sur  la  cour  des  princes  et,  con- 
fondus avec  les  nombreuses  personnes  qui,  à  cette  heure,  sortaient  du  châ- 
teau, ils  ne  furent  point  reconnus.  Mais  comment  la  surveillance  ne  fut-elle 
pas  plus  exacte  ?  Les  avertissements  pourtant,  depuis  des  semaines  et  des 
mois,  ne  faisaient  pas  défaut.  J'ai  déjà  noté  les  avis  singulièrement  précis  de 
Marat  à  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril  :  il  n'avait  pas  cessé  de- 
puis. A  vrai  dire,  j'ai  beau  chercher  dans  la  collection  de  F  Ami  du  Peuple, 
l'article  «  foudroyant  »  dont  parle  Louis  Blanc.  Je  ne  parviens  pas  à  le  décou- 
vrir. En  tout  cas,  il  ne  pourrait  être  des  dernières  semaines,  puisque,  d'après 
Louis  Blanc,  il  renferme  ces  mots  :  «  Parisiens,  insensés  Parisiens,  je  suis  las 
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de  vous  le  répéter  :  ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs.  »  Or,  en  mai 
et  juin  ils  étaient  à  Paris,  et  je  me  demande  si  ce  que  Louis  Blanc  appelle  un 
article  de  Marat,  sans  d'ailleurs  en  donner  la  date,  n'est  pas  simplement  un  ré- 
sumé plus  ou  moins  exact  de  plusieurs  articles  différents,  et  notamment  d'un 
article  du  20  avril  :  «  0  Parisiens,  vous  seriez  les  bourreaux  de  trois  millions 
de  vos  frères,  si  vous  aviez  la  folie  de  lui  permettre  de  s'éloigner  de  vos 
murs.  » 

Mais,  ce  qu'il  est  intéressant  de  noter  avec  plus  de  précision  que  ne  l'a 
fait  le  grand  historien,  ce  sont  les  avertissements  singuliers,  mêlés  de  calom- 
nies insensées  et  de  vérités  saisissantes,  que  Marat  ne  cessa  de  donner  en 
juin.  Et  d'abord,  le  lundi  6  juin,  voici  une  communication  étrange:  «  A  l'Ami 
du  peuple.  Comment  se  fait-il,  cher  Marat,  que  du  fond  de  votre  souterrain, 
vous  voyiez  cent  fois  plus  clair  à  toutes  les  menées  des  contre-révolution- 
naires que  nos  patriotes  qui  suivent  de  si  près  toutes  leurs  démarches?  Vous 
ne  cessez  de  leur  répéter  que  tout  est  prêt  pour  la  contre-révolution,  qu'il  n'y 
a  plus  qu'à  mettre  le  feu  à  la  bombe,  que  la  guerre  civile  est  allumée  dans 
tout  le  royaume  si  la  famille  royale  vient  à  fuir,  et  que  nous  sommes  perdus 
à  jamais  si  nous  ne  la  surveillons  jour  et  nuit.  Apprenez  donc  que  notre 
bonne  étoile  vient  encore  une  fois  de  sauver  la  patrie  et  que  les  monstres 
acharnés  à  notre  perte  l'eussent  enfin  consommée  dans  la  nuit  du  samedi 
dernier  si  le  roi  n'avait  un  excellent  physique.  Sa  femme,  toujours  à  l'ob- 
séder comme  une  furie,  travaillait  depuis  huit  jours  à  le  décider  à  la  fuite  ; 
elle  le  conjurait  au  nom  de  sa  gloire,  de  l'amour  de  son  fils,  de  l'intérêt  de 
ses  fidèles  sujets;  elle  lui  répondait  de  tous  les  événements,  et  toujours  Louis 
opposait  à  Antoinette  la  crainte  de  perdre  la  couronne.  Irritée  de  ne  pouvoir 
rien  gagner  sur  lui,  elle  use  de  supercherie,  elle  le  provoque  à  souper  le 
verre  en  main,  dans  l'espoir  que  l'excellent  baume  fera  plus  que  son  élo- 
quence et  déjà  elle  commençait  à  se  livrer  à  la  joie. 

«  Une  nuit  orageuse  semblait  favoriser  l'affreuse  trame  en  la  couvrant  d'un 
sombre  voile.  Dès  le  matin,  les  principaux  conspirateurs  avaient  le  mot,  et 
dans  la  soirée  Motlié,  leur  digne  chef,  avait  fait  courir  l'ordre  aux  meneurs 
de  ses  coupe  jarrets  de  rassembler  leurs  bandes  infernales.  Conjurés  et  bri- 
gands se  rendent  à  minuit,  et  par  petits  pelotons  aux  Champs-Elysées.  Ils  y 
sont  joints  par  les  satellites  en  épaulettes  et  les  mouchards  à  gages  de  tous 
les  bataillons. 

«  Réunis  en  armes  et  en  uniformes  au  nombre  de  sept  mille,  ils  attendaient 
le  signal  convenu  pour  enlever  la  famille  royale.  Les  chefs  des  conspirateurs 
étaient  rassemblés  au  château  des  Tuileries,  et  les  voitures  étaient  prêtes  :  il 
semblait  qu'il  n'y  eut  plus  qu'à  monter  dedans  et  à  fouetter  les  chevaux. 
Mottié,  Virieu,  Despremenil,  d'André,  La  Galissonnière,  Gouvion,  Lagasse, 
Lacolombe  et  cent  autres  qui  étaient  auprès  d'Antoinette  n'attendaient  plus 
que  l'instant  d'emballer  le  roi  pour  Bruxelles. 
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«Les  mouvements  et  les  secousses  qu'on  lui  donne  en  le  voulant  transporter 
de  son  fauteuil  dans  sa  voiture  le  réveillent;  on  le  croyait  dans  les  nuages:  ils 
s'étaient  heureusement  dissipés  pendant  son  somme;  étonné  de  voir  tout  ce 
monde  autour  de  lui  dans  un  temps  qu'il  se  croyait  seul,  il  demande  ce  qu'on 


veut   faire  de  lui  :  on  se  regarde,  on  hésite,   enfin  sa  femme  lui  dévoile  le 
mystère. 

«  Les  larmes  et  les  supplications  sont  employées  à  la  fois  par  tous  les  com- 
plices ;  le  roi  lui-même  fond  eti  pleurs  et  leur  demande  à  chaque  instant  s'ils 
ont  bien  prévu  tous  les  événements,  et  si  les  choses  ne  tournent  pas  à  leur 
gré,  s'ils  lui  rendront  la  couronne  quand  il  l'aura  perdue  l 
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«La  reine  fait  un  dernier  effort  qui  devient  infructueux,  elle  lui  amène  le 
dauphin;  V  enfant  voyant  son  père  en  pleurs,  croit  que  les  scélérats  qui  l'en- 
tourent veulent  lui  faire  du  mal,  il  se  met  à  crier.  Les  cris  de  l'enfant  écartent 
quelques  moments  la  foule  criminelle.  Le  roi  en  profite  pour  se  renfermer 
ayec  son  fils  dans  son  cabinet.  La  partie  était  rompue. 

«  Moitié  envoya  un  aide  de  camp  porter  l'ordre  aux  conjurés  sous  les  armes 
aux  Champs-Elysées  de  se  retirer  par  petits  pelotons  comme  ils  étaient  venus, 
jusqu'à  nouvel  ordre:  et  il  passa  le  reste  de  la  nuit  avec  la  reine  et  les  prin- 
cipaux conspirateurs  à  déplorer  ce  funeste  contre-temps,  la  faiblesse  du  mo- 
narque et  à  forger  de  nouveaux  complots.  Signé  :  «  Un  patriote  qui  s'est  fait 
aristocrate  pour  sauver  le  peuple.  » 

Evidemment  dans  ce  récit  bizarre  il  y  a  une  part  de  roman  absurde  :  la 
complicité  de  La  Fayette  avec  Marie-Antoinette,  le  rassemblement  nocturne 
delà  garde  nationale  pour  favoriser  l'enlèvement  du  roi,  la  tentative  de  la 
reine  d'enivrer  Louis  XVI  pour  l'emballer  sur  Bruxelles,  ce  sont  là  des  inven- 
tions enfantines  et  presque  délirantes.  Et  pourtant,  je  suis  convaincu  qu'il  y  a 
dans  ce  récit  un  fond  de  vérité. 

De  très  nombreuses  personnes  entraient  au  château  des  Tuileries  :  des 
fournisseurs,  des  marchandes  de  modes,  deslingères,  des  blanchisseuses.  11  en 
est  qui  y  revenaient  souvent  :  et  une  invincible  curiosité  les  possédait  de  savoir 
ce  que  faisait,  ce  que  disait  la  famille  royale.  Si  le  roi  et  la  reine  ne  se  surveil- 
laient pas,  si,  dans  le  feu  de  l'émotion  et  de  la  dispute,  ils  se  laissaient  aller  à 
parler  haut,  des  propos  pouvaient  être  entendus  :  et  les  imaginations  excitées, 
avec  quelques  fragments,  reconstituaient  toute  une  scène.  «  Le  patriote  qui 
s'est  fait  aristocrate  pour  sauver  le  peuple  »  était  ou  un  de  ces  fournisseurs 
du  château,  ou  l'ami,  l'amant  d'une  des  femmes  qui  y  fréquentaient;  et  il 
transmettait  à  Marat  ces  échos  de  la  vie  royale  que  l'oreille  du  peuple  perce- 
vait à  travers  les  murs.  Nous-mêmes,  d'après  toute  cette  lettre,  nous  pouvons 
très  bien  démêler  ce  qui  s'est  passé  le  samedi  soir  28  mai,  dans  l'intimité  de 
l'appartement  du  roi. 

C'est  toujours  le  départ  projeté  qui  fait  le  fond  des  conversations.  Le  roi 
est  repris  d'hésitation  :  il  se  demande  s'il  ne  va  pas  en  cette  aventure  jouer  sa 
couronne  et  la  vie  des  siens.  Sans  renoncera  son  projet,  il  exprime  ses  craintes, 
essaie  de  se  rassurer  en  obligeant  la  reine  à  répéter  ses  affirmations  confiantes. 
Celle-ci,  de  nouveau,  l'adjure  de  ne  pas  faiblir;  puis,  lassée  de  cet  effort  tou- 
jours renouvelé  pour  affermir  une  volonté  incertaine  elle  dit  avec  quelque 
impatience  :  c'est  l'heure  de  souper  maintenant;  —  et  pour  la  femme,  blanchis- 
seuse ou  lingère,  qui  écoute  d'un  peu  loin,  attardée  dans  une  dépendance  de 
l'appartement  ou  dans  un  couloir  obscur,  et  attendant  la  sortie  de  onze  heures, 
ce  simple  propos  devient  une  manœuvre.  La  reine  n'a  pu  convaincre  le  roi: 
elle  va  le  faire  boire. 

Après  le  dîner,  la  conversation  reprend  et  s'anime  ;  et  dans  l'émotion  de 
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cette  lutte,  devant  les  effroyables  périls  qui  les  menacent  de  tous  côtés,  la 
reine  et  le  roi  se  prennent  à  pleurer.  En. ce  moment,  on  apporle  le  Dauphin, 
soit  pour  qu'il  embrasse  son  père  et  sa  mère  avant  de  se  coucher,  soit  parce 
que  la  reine,  en  une  objurgation  suprême  veut  invoquer  le  droit  de  son  jeune 
fils  à  la  couronne,  à  la  royauté  entière  et  superbe,  et  animer  ainsi  à  la  bataille 
contre  la  Révolution  l'àme  flottante  et  faible  du  roi. 

L'enfant  surpris  et  effrayé  de  toute  cette  agitation  et  de  ces  larmes  jette 
des  cris  :  le  roi,  d'un  pas  pesant  que  perçoit  l'invisible  écouteuse,  l'emmène 
pour  le  consoler  et  la  femme  repart,  en  se  disant  :  Us  n'ont  pu  cette  fbis  en 
avoir  raison. 

M  lia  l'idée  de  la  fuite  organisée  la  hante,  l'idée  aussi  de  la  violence  mé- 
ditée contre  le  roi.  et  quand,  descendue  à  onze  heures,  avec  la  foule  des 
gens  de  service,  par  l'escalier  même  que  prendront  bientôt  le  roi  et  la  reine, 
elle  croise  dans  la  nuit  obscure  et  couverte  les  patrouilles  de  la  garde  natio- 
nale qui  vont  et  viennent  autour  des  Tuileries  et  dans  les  Champs-Elysées, 
elle  s'imagine  que  ces  gardes  nationaux  sont  des  complices,  qu'ils  sont  là  pour 
l'enlèvement  projeté  ;  à  peine  rentrée,  elle  le  conte  à  son  amant,  qui  va,  lui, 
le  raconter  à  Marat  le  lendemain. 

C'est  d'une  absolue  vraisemblance  et  l'étrange  serait  que  dans  cette  longue 
préparation  de  fuite,  les  pauvres  gens  du  peuple  qui  venaient  au  château 
n'eussent  saisi  aucune  indiscrétion  ou  aucun  éclat  de  voix,  aucun  sanglot. 
La  force  de  Marat,  sa  puissance  prophétique,  c'était  de  ne  point  rejeter  ces 
communications  populaires,  malgré  l'enveloppe  de  fables  qui  couvrait  souvent 
la  vérité.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  particuliè  rement  curieux,  c'est  qu'il  est  possible, 
par  les  billets  de  Fersen,  de  comprendre  ce  qui  le  28  mai  1791  a  passionné  la 
famille  royale  et  exalté  la  conversation  jusqu'aux  larmes.  Le  26  mai,  le  comte 
de  Fersen  écrit  au  marquis  de  Bouille  :  «  Le  roi  approuve  la  route,  et  elle 
sera  fixée,  telle  que  vous  l'avez  envoyée;  on  s'occupe  des  gardes  du  corps.  Je 
vous  envoie,  par  la  diligence  de  demain  ou  mardi,  dans  du  taffetas  blanc  et  à 
l'adresse  de  M.  de  Contades  un  milbon  en  assignats;  nous  en  avons  quatre, 
dont  un  hors  du  royaume.  Le  roi  veut  partir  dans  les  huit  premiers  jours  de 
juin,  car,  à  cette  époque  il  doit  recevoir  deux  millions  de  la  liste  civile  »  et 
le  29  mai  1791,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  soirée  oùl'écouteuse  du  peuple 
avait  entendu  un  orage  de  querelles  et  de  pleurs,  Fersen  écrit  à  Bouille  :  «Le 
départ  est  fixé  au  12  du  mois  prochain.  Tout  était  prêt,  et  on  serait  parti  le 
6  ou  le  7,  mais  on  ne  doit  recevoir  les  deux  millions  que  le  7  ou  le  8  et  il  y 
a  d'ailleurs  auprès  dv  Dauphin  une  femme  de  chambre  très  démocrate,  qui 
ne  quitte  que  le  11.  On  prendra  la  dernière  route  indiquée.  Je  n'accompa- 
gnerai pas  le  roi,  il  n'a  pas  voulu  ». 

A.  ce  changement  de  date,  l'inquiétude  et  l'agitation  de  Louis  XVI  durent 
être  très  grandes.  Quoi  !  il  suffit  du  retard  d'un  jour  dans  le  paiement  de  la 
liste  civile,  il  suffit  même  d'une  femme  de  chambre  aux  intentions  suspectes 
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pour  que  tous  les  plans  doivent  être  remaniés.  Mais  nous  sommes  à  la  merci 
de  tous  les  incidents,  de  tous  les  hasards  !  Êtes-vous  bien  sûrs,  au  moins, 
que  nous  ne  nous  engageons  pas  dans  une  voie  funeste? 

Et  lorsque  ces  incertitudes  furent  de  nouveau  dissipées,  le  débat  sur 
Fersen  ajouta  à  l'énervement.  L'offre  chevaleresque  du  mélancolique  officier 
aimé  de  la  reine  et  qui  jouait  sa  tête  dans  l'aventure,  le  refus  du  roi  qui  ne 
voulait  pas  l'exposer,  l'idée  de  la  séparation  pendant  le  voyage  même,  c'est-à- 
dire  à  l'heure  même  du  péril,  ce  trouble  profond  qui  descend  au  cœur  de 
l'homme  quand  en  fixant  les  détails  d'une  entreprise  émouvante,  il  donne 
à  sa  résolution  même  quelque  chose  d'irrévocable,  tout  contribua  en  cette 
soirée  du  28  mai,  à  bouleverser  les  nerfs,  à  élever  le  ton  des  paroles,  à  les 
couper  d'irrépressibles  sanglots.  Et  c'est  tout  Wl*  que  le  peuple,  en  la  per- 
sonne de  quelque  femme  inconnue,  entendit  et  interpréta. 

La  note  secrète  et  chiffrée  de  l'officier  suédois  concorde  merveilleusement 
avec  l'essentiel  du  récit  fait  àMarat.  Puissance  inouïe  des  grandes  révolutions 
qui  font  battre  tant  de  cœurs,  ouvrent  et  passionnent  tant  d'oreilles  et  d'yeux, 
qu'il  n'y  a  point  de  secret  pour  elles,  et  qu'elle»  semblent  douées  d'une  péné- 
tration surhumaine! 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  curieux  encore  et  d'assez  important  dans  ce  récit,  c'est 
qu'en  répandant  l'idée  de  l'enlèvement  violent  du  roi,  il  prépare  à  sa  manière 
l'espèce  de  mensonge  public  par  lequel  les  modérés  de  la  Révolution,  après 
Varennes,  s'empressèrent  à  sauver  le  roi. 

Il  est  curieux  de  voir  Marat  accoutumer  le  peuple,  sans  y  penser,  à  ce  qui 
sera  demain  la  fiction  de  la  bourgeoisie  constitutionnelle  et  de  Lafayette  lui- 
même. 

Un  moment  et  sous  l'impression  de  ce  récit,  qu'il  accepte  tout  entier, 
il  se  figura  décidément  que  le.  roi  ne  voulait  pas  partir  et  qu'on  le  prenait  de 
force:  «  Oui,  s'écrie-t-il,  c'est  le  ciel  qui  combat  pour  nous,  c'est  lui  qui  répare 
sans  cesse  les  fautes  de  notre  imprévoyance,  de  notre  incurie,  de  notre 
lâcheté;  c'est  lui  qui  nous  relève  toujours  par  quelque  coup  imprévu  de 
l'abîme  creusé  sous  nos  pas  par  nos  ennemis  implacables.  Après  tant  de  mi- 
racles, qu'il  a  fait  en  notre  faveur,  il  vient  encore  de  nous  sauver  par  la  main 
d'un  enfant  (le  Dauphin).  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  sur  l'atrocité  des  trames 
de  la  Cour.  Qui  n'en  serait  saisi  d'horreur  !  Mais  je  ne  puis  m' empêcher  d'ob- 
server que  le  monarque,  quoi  qu'on  en  dise,  est  plus  clairvoyant  et  plus  judi- 
cieux que  ces  hommes  lâches  et  perfides  dont  il  a  formé  son  conseil.  C'est 
avec  raison  qu'il  redoute  que  les  mesures  insensées  qu'ils  prennent  pour  réta- 
blir sa  couronne  et  leur  dignité,  ne  renversent  sa  couronne.  Puisse-t-il  avoir 
toujours  devant  les  yeux  cette  crainte  salutaire,  seule  capable  de  le  maintenir 
sur  le  trône,  s'il  n'a  pas  le  bon  esprit  de  sentir  que  ce  n'est  qu'en  renonçant 
à  tout  projet  de  contre-révolution  et  en  s'altachant  à  être  juste,  qu'il  peut  s'y 
affermir.  » 
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Marat  avait  souvent  accusé  ie  roi  lui-même.  Il  l'avait  désigné  comme  le 
chef  du  complot  :  il  avait  même  depuis  peu  précisé  qu'il  comptait  sur  Bouille 
pour  son  projet  de  fuite.  Quand  le  roi  protestait  de  son  amour  pour  la 
Constitution,   Marat  rappelait  tous  ses  attentats  contre  elle,  et  il  disait  :   Le 


\      : 


cœur  d'un  roi  se  retoiirne-t-il  comme  un  gant?  Pour  qu'il  renonçât  donc  à 
l'accuser,  et  pour  qu'il  consentit  à  ne  voir  en  lui  qu'un  homme  faible. auquel 
les  meneurs  essayaient  de  faire  violence,  il  faut  qu'il  ait  pris  tout  à  fait  au 
sérieux  le  récit  qui  lui  était  fait.  N'y  avait-il  pas  là  de  quoi  émouvoir  un  peu 
l'attention  de  Lafayetle  et  de  Bailly? 

«  Citoyens,  concluait  Marat  le  6  juin,  jamais  nous  ne  fûmes  menacés  par 
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des  dangers  plus  alarmants;  redoublez  de  zèle  pour  veiller  sur  le  château  des 
Tuileries  et  empêcher  que  la  famille  royale  ne  prenne  la  fuite.  » 

Enfin,  par  une  coïncidence  vraiment  dramatique  et  qui  dut  donner  à  ce 
numéro  du  journal  de  Marat  une  puissance  extraordinaire  sur  le  peuple,  voici 
ce  que  disait  Marat  dans  le  numéro  du  21  juin,  c'est-à-dire  le  matin  même 
où  Paris  apprenait  que  les  Tuileries  étaient  vides  et  que  le  roi  était  parti 
pendant  la  nuit.  —  «  La  fusée  prête  à  se  démêler. 

«  En  attendant,  Y  Ami  du  peuple,  dont  le  devoir  est  de  réveiller  éternel- 
lement le  peuple  de  sa  fatale  léthargie  et  de  lui  mettre  le  feu  sous  le  ventre 
pour  l'empêcher  de  périr,  ne  cessera  de  crier  que  jamais  les  dangers  n'ont 
été  plus  iminents,  et  que  nous  touchons  au  moment  d'une  explosion  terrible. 
Tout  est  prêt.  L'empereur  est  à  Bruxelles  le  26,  où  doivent  se  trouver  le  roi 
de  Suède,  plusieurs  princes  des  cercles  de  l'Empire,  et  les  deux  Capet,  chefs 
des  conspirateurs  fugitifs.  On  parle  aussi  de  la  présence  de  Louis  XVI  dans 
le  conciliabule  de  ces  brigands  couronnés.  La  famille  royale  n'attend  pour 
prendre  la  fuite,  que  de  voir  le  peuple  endormi.  Amis  de  la  patrie,  souvenez- 
vous  que  vous  êtes  voués  au  carnage,  comme  des  muuions  à  la  boucherie  ; 
souvenez-vous  qu'ayant  affaire  à  des  ennemis  implacables,  le  comble  de  la 
démence  serait  de  ne  pas  les  prévenir.  Si  le  roi  vous  échappe,  dès  l'instant 
de  sa  fuite,  main  basse  immédiatement  sur  tous  les  suppôts  connus  du  despo- 
tisme, à  commencer  par  les  traîtres  de  P  Assemblée  nationale,  de  l'étal-major, 
de  la  municipalité,  du  département,  du  club  monarchique,  des  sections,  jus- 
qu'aux mouchards  de  l'ancienne  police,  ils  sont  tous  connus,  que  la  race  en 
soit  an  uitie  à  jamais.  Le  seul  principe  qui  doit  alors  régler  votre  conduite, 
c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  sacré  sous  le  soleil  que  le  salut  du  peuple.  » 

«  Et  pour  que  les  membres  pourris  de  la  nation  soient  à  la  fois  retran- 
chés des  parties  saines,  qu'à  la  nouvelle  de  la  fugue  royale,  chaque  ville 
ferme  ses  portes  et  donne  la  mort  à  tous  les  conjurés  antirévolutionnaires.  » 
Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  les  avertissements  répétés  et  terribles 
de  Marat  qui  auraient  dû  tenir  en  éveil  la  municipalité  de  Paris  et  la  garde 
nationale.  Un  aide  de  camp  de  Lafayette,  Gouvion,  raconta  à  la  Constituante, 
aussitôt  après  le  départ  du  roi,  que  des  avis  pressants  avaient  été  donnés 
depuis  plusieurs  jours  sur  les  préparatifs  de  fuite  de  la  famille  royale.  Bailly 
et  Lafayette  s'étaient  bornés  à  prendre  acte  de  ces  avis,  et  il  ne  semble  pas 
qu'ils  aient  ordonné  des  précautions  exceptionnelles.  Pourquoi? 

Il  est  absurde  de  supposer  avec  Marat  qu'ils  étaient  dans  le  complot.  Mais 
d'abord,  des  rumeurs  de  fuite  leur  étaient  sj  souvent  parvenues  que,  sans 
doute,  ils  ne  s'en  inquiétaient  plus  suffisamment.  Et,  surtout,  ils  craignaient, 
en  répandant  l'alarme  parmi  le  peuple  par  leurs  précautions  mêmes,  de  pro- 
voquer et  de  justifier  les  rassemblements  révolutionnaires .  Ils  redoutaient 
sans  doute  un  renouvellement  des  scènes  d'avril,  et  ils  gardaient  pour  eux 
les  avis  alarmants  qui  leur  étaient  transmis.  Ainsi  s'explique  que  la  famille 
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royale  ait  pu  quitter  les  Tuileries  à  onze  heure-;  du  soir  sans  être  aperçue. 
A  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  l'Assemblée  retrouva  les  grandes  inspi- 
rations à  la  fois  révolutionnaires  et  bourgeoises  de  ses  premiers  jours.  Elle 
domina  son  émotion  et  délibéra  avec  un  calme  solennel  et  presque  grandiose. 
Sa  préoccupation  était  double.  D'abord,  elle  voulait  rassurer  le  pays,  prévenir 
fout  abattement  des  révolutionnaires.  La  confiance  même  qu'elle  témoigna 
alors  dans  la  Révolution  se  communiqua  rapidement  à  la  nation  tout  entière. 
L'Assemblée  manda  immédiatement  les  ministres;  elle  décréta  que  tous 
les  arrêtés  qu'elle  prendrait  en  l'absence  du  roi  auraient  force  de  loi,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  sanction.  Elle  s'empara  ainsi  de  l'autorité  souveraine,  et 
l'on  peut  dire  qu'elle  remplit  l'intérim  de  la  royauté.  En  même  temps  la  Cons- 
tituante s'employa  à  calmer  toute  effervescence  populaire  et  à  maintenir, 
dans  la  crise,  la  primauté  de  la  bourgeoisie.  Pour  cela,  il  fallait  d'abord  cou- 
vrir Lafayette,  contre  lequelfles  soupçons  les  plus  violents  s'élevaient  dans  le 
peuple.  11  était  accusé  d'être  le  complice  de  la  fuite  du  roi  ou  par  trahison  ou 
par  négligence.  Un  moment,  sa  situation  fut  terrible.  De  tous  les  chantiers  de 
Paris,  où  les  ouvriers  étaient  rassemblés,  des  cris  s'élevaient,  écho  du  formi- 
dable article  de  Marat. 

Lafavette  discrédité  ou  supprimé,  c'était  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
modérée' perdant  son  chef  militaire  :  c'était  la  rue  d'abord,  et  bientôt  peut- 
être  la  puissance,  livrée  aux  prolétaires  exaspérés.  Barnave,  qui  fut  en 
cette  -rande  crise  le  vrai  chef  de  la  bourgeoisie,  comprit  le  péril,  et  dès  la 
séance  du  21  juin,  se  hâta,  contre  les  insinuations  de  Rewbell,  de  défendre 

Lafayette  :  t 

«  J'arrête  l'opinant  sur  les  doutes  qu'il  a  paru  vouloir  répandre.  L  objet 
qui  doit  nous  occuper  dans  le  moment  actuel,  c'est  de  sauver  la  chose  publique, 
de  réunir  toutes  nos  forces  et  d'attacher  la  confiance  populaire  à  ceux  qui  la 
méritent  véritablement.  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  laisse  pas  continuer 
le  discours  de  l'opinant,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'élever  des  doutes  inju- 
rieux contre  des  hommes  qui  n'ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de  patrio- 
tisme. Il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  facile  de  jeter  des  soup- 
çons sur  les  sentiments  des  meilleurs  citoyens.  (Le  calme  se  rétablit.)  Il  est 
des  hommes  sur  lesquels  ces  circonstances  malheureuses  pourraient  appeler 
des  défiances  que  je  crois  profondément,  que  je  jurerais  à  la  face  de  la  nation 
entière  qu'ils  n'ont  pas  méritées...  (Applaudissements.)  M.  de  Lafayette  mé- 
rite toute  notre  confiance;  il  importe  à  la  nation  qu'il  la  conserve,  nous  de- 
vons  la  lui  marquer  hautement.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.)  » 

Barnave  avait  été  longtemps,  il  était  encore  la  veille  l'adversaire  de 
Lafayette.  Aussi  son  plaidoyer  parut-il  aussi  généreux  qu'il  était  habile,  et  les 
défiances  du  peuple  tombèrent  presque  aussitôt.  Dans  son  Introduction  à  la 
Révolution  française,  c'est-à-dire  dans  ses  Mémoires,  Barnave  a  écnt,  en 
parlant  de  la  crise  d'impopularité  qu'il  traversa  avant  le  21  juin  :  «  Heureu- 


708  HISTOIRE     SOCIALISTE 


sèment  que  quelques  semaines  ne  suffirent  pas  pour  détruire  entièrement 
mon  influence,  et  quelques  soins  qu'eussent  prismes  ennemis  pour  me  priver 
de  cette  scandaleuse  popularité,  au  m  juin,  il  m'en  restait  encore  assez  pour 
sauver  Lafayette...  »  Et  c'est  bien  tout  le  régime  bourgeois  qu'il  entendait 
sauver  ainsi  à  la  fois  contre  la  Cour  et  contre  le  peuple.  Il  le  déclara  dès  le 
21  juin  à  la  tribune  même  de  l'Assemblée  avec  une  netteté  audacieuse 

«  Je  rappelle  i  tous  les  bons  citoyens  que  ce  qui  importe  surtout  dan,  le, 
circonstances  actuelles,  c'est  qu'au  lieu' où  la  puissance  publique  peut  parler 
peut  agir,  elle  puisse  le  faire  librement,  qu'elle  jouisse  du  plus  grand  calme! 
de  la  plus  ferme  union,  et  que  tous  ses  mouvements,  livrés  à  la  seule  pru- 
dence  des  représentants  de  la  nation,  ne  soient  pas  influencés  par  des  causes 
qui,  quelque  populaires  qu'elles  puissent  paraître,  ne  seraient  que  le  résultat 
d  influences  étrangères.  (C'est  bien  vrai.) 

«Messieurs,  il  faut  de  la  force  dans  Paris,  mais  il  y  faut  de  la  tranquil- 
lité. U  faut  de  la  force,  mais  il  faut  que  cette  force  soit  mue  par  une  seule 
volonté,  et  cette  volonté  doit  être  la  vôtre.  Du  moment  qu'on  croirait  pouvoir 
1  influencer,  on  mettrait  dès  lors  en  péril  la  chose  publique  dont  vous  êtes 
seuls  les  dépositaires  et  de  laquelle  seuls  vous  pouvez  répondre.  Le  véritable 
danger  du  moment  est  dans  ces  circonstances  extraordinaires  où  l'efferves- 
cence est  excitée  par  des  personnes  dont  le  patriotisme  serait  loin  d'être  le 
sentiment,  dont  le  salut  public  serait  loin  d'être  l'objet. 

«  Il  importe  actuellement  que  tous  les  hommes  véritablement  amis  de  la 
patrie,  que  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  commun  avec  elle,  que  ceux  qui  sont 
devenus  les  sauveurs  de  la  France  et  de  Paris  dans  cette  journée  du  14  juillet 
qui  a  fait  la  Révolution,  se  réunissent  encore  et  se  tiennent  prêts  à  marcher 
•  «  Vous  vous  rappellerez  qu'alors  le  premier  mouvement  fut  donné  par 
une  classe  peu  réfléchie,  facilement  entraînée  et  que  des  désordres  en  furent 
l  effet.  Le  lendemain,  les  hommes  pensants,  les  propriétaires,  les  citoyens  vé- 
ritablement attachés  à  la  patrie  s'armèrent,  les  désordres  cessèrent  les  actes 
véritablement  civiques  leur  succédèrent  et  la  France  fut  sauvée.  Telle  est  la 
marche  que  nous  devons  prendre.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  une  résolution  par  laquelle  elle  ordonne  à  tous  les  citoyens  de 
Pans  de  se  tenir  armés  et  prêts,  mais  de  se  tenir  dans  le  plus  profond  silence 
dans  une  attente  immobile  jusqu'au  moment  où  les  représentants  de  la  nation 
auront  besoin  de  les  mettre  en  mouvement  pour  le  maintien  de  V ordre  public 
ou  pour  la  défense  de  la  patrie.  >» 

C'était  concentrer  aux  mains  de  l'Assemblée  toute  la  direction  des  évé- 
nements. C  était  jeter  le  soupçon  sur  ceux  qui  tenteraient  d'animer  le  peuple 
jusqu  au  renversement  de  la  monarchie.  C'était  proclamer  que  la  conduite  du 
monde  nouveau  appartenait  à  l'élite  propriétaire  considérée  seule  comme 
pensante.  Revtbeïl  essaya  en  vain  de  répliquer  Ml  fut  interrompu  dès  le  pre- 
mier mot  :  et  il  est  à  noter  que  ni  Petion,  ni  Robespierre,  ni  aucun  des  démo- 
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crates  de  l'extrême  gauche  ne  tentèrent  de  protester  contre  les  paroles  si 
bourgeoises  de  Barnave. 

On  dirait  que  la  Révolution,  menacée  d'un  péril  soudain,  se  repliait  sur 
son  centre,  la  bourgeoisie  modérée.  Aussi  bien  l'action  hardie  et  confiante 
de  la  Constituante  saisissant  tout  le  pouvoir,  envoyant  partout  l'ordre  d'arrêter 
le  Roi  et  ordonnant  à  tous  les  fonctionnaires  publics  de  prêter  un  no 
serment  à  la  nation  et  à  la  loi  ralliait  autour  d'elle  tous  les  esprits.  De  toute 
part,  les  adresses  enthousiastes  lui  arrivaient.  Partout  les  municipalités,  les 
directoires  lui  disaient  que  bien  loin  d'abattre  le  courage,  le  péril  les  électri- 
sait.  El  partout  aussi,  sans  que  le  mot  de  République  fût  prononcé,  un  sen- 
timent républicain  se  Taisait  jour. 

J'ai  déjà  cité  le  mot  admirable  de  la  municipalité  nantaise  :  «.  Le  roi  est 
parti  ;  la  nation  reste.  »  Il  faut  encore,  entre  bien  d'autres  adresses,  noter 
celle  de  la  ville  de  Givet:  «  Le  roi  est  parti,  se  dirent  les  bons  citoyens,  hé 
bien  !  cet  événement  n'a  rien  qui  doive  nous  décourager.  L'Assemblée  natio- 
nale suppléera  à  tout,  et  si  la  royauté  était  une  récompense,  ses  travaux  im- 
mortels lui  en  ont  mérité. les  droits  ». 

Cest-la  royauté  de  l'Assemblée  élue,  c'est-à-dire  de  la  nation  elle-même 
qui  remplace  la  royauté  défaillante  et  traîtresse  des  Capet.  Les  ouvriers  des 
ateliers  publics,  dont  l'Assemblée,  comme  nous  l'avons  vu,  venait  de  prononcer 
la  dissolution  se  présentaient  à  la  barre,  non  pas  pour  récriminer,  mais  pour 
assurer  l'Assemblée  de  leur  dévouement  à  la  Patrie  et  à  la  loi:  «  Un  d'entre 
eux,  dit  le  procès-verbal,  prête  en  leur  nom  le  serment  de  fidélité  à  la  nation. 
Il  fait  de  respectueuses  représentations  sur  le  décret  qui  fixe  l'époque  de  la 
cessation  des  ateliers  de  charité,  et  demande  le  rapport  de  ce  décret.  Il  jure 
que  dans  tous  les  cas  ils  ne  seront  jamais  infidèles  à  leur  serment.  »  Ainsi 
l'adhésion  était  universelle. 

Le  roi,  en  partant,  avait  laissé  à  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  un 
pli  cacheté.  Ce  pli  fut  remis  au  ministre  de  la  justice  Duport-Dutertre.  C'était 
une  déclaration  du  Roi  à  tous  les  Français.  Il  s'y  plaignait  longuement  des 
empiétements  de  l'Assemblée  nationale  sur  l'autorité  royale.  Il  affirmait 
n'avoir  jamais  été  libre  :  et  il  gémissait  sur  la  médiocrité  de  la  liste  civile 
(fixée  à  25  millions),  sur  l'insuffisance  des  aménagements  du  palais  des  Tuile- 
ries. Il  terminait  cette  terne  et  vulgaire  déclaration  par  l'annonce  filandreuse 
d'un  changement  constitutionnel  :  «  Français,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous 
habitants  d'une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté  se  plaisaient  à  appeler  la 
bonne  ville  de  Paris,  méfiez-vous  des  suggestions  et  des  mensonges  de  vos 
faux  amis  ;  revenez  à  votre  Roi  ;  il  sera  toujours  votre  père,  votre  meilleur 
ami.  Quel  plaisir  n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  les  injures  personnelles  et  à 
se  revoir  au  milieu  de  vous,  lorsqu'une  Constitution,  qu'il  aura  acceptée 
librement,  fera  que  notre  sainte  religion  sera  respectée,  que  legouvernemen! 
sera  établi  sur  un  pied  stable  et  utile  par  son  action,  que  les  biens  et  l'élai 
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de  chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  les  lois  ne  seront  plus  enfreintes  impu- 
nément et  qu'enfin  la  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  inébran- 
lables. » 

C'était  la  contre-révolution.  L'Assemblée  écouta  ce  triste  papier  dans  un 
silence  méprisant.  Mais  du  coup  se  posa  ou  se  précisa  pour  elle  le  problème  : 
Quelle  altitude  allait  elle  prendre  envers  ce  Roi  qui  désertait  son  poste  et 
qui  répudiait  en  bloc  la  Constitution  dont  il  avait  déjà  sanctionné  les  par- 
ties principales?  L'Assemblée  comprit  qu'elle  ne  pouvait  laisser  sans  réponse 
devant  le  pays  la  protestation  royale  :  et.  elle  rédigea  une  adresse  aux  Français. 
Dans  cette  adresse,  elle  s'appliqua  à  ne  pas  créer  de  l'irréparable  et  à  réfuter 
vigoureusement  les  allégations  de  Louis  XVI  sans  se  mettre  dans  l'obligation 
de  prononcer  sa  déchéance. 

Elle  commença  à  exprimer  l'hypothèse  que  Louis  XVI  pouvait  bien  avoir 
été  enlevé.  C'est  Demeunier  qui,  à  la  séance  du  22  juin,  lut  le  projet  d'adresse 
aux  Français  :  «  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre.  L'Assemblée  na- 
tionale touchait  au  terme  de  son  long  travail  ;  la  Constitution  était  finie  ;  les 
orages  de  la  Révolution  allaient  cesser  ;  et  les  ennemis  du  bien  public  ont 
voulu,  par  un  seul  forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leur  vengeance.  Le  roi 
et  la  famille  royale  ont  été  enlevés  dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois  » 
(Murmures.) 

Rœderer  interrompt  avec  violence  :  «  C'est  faux,  il  a  lâchement  déserté 
son  poste...  ! 

Demeunier  reprend  :  «  Je  prie  l'Assemblée  d'écouter  avec  attention  jus- 
qu'à la  fin.  Le  Comité  de  Constitution  a  rédigé  son  projet  d'adresse  dans  le 
sens  que  les  circonstances  ont  paru  lui  dicter  :  peut-être  après  l'avoir  entendu 
en  entier  la  réclamation  qui  vient  d'avoir  lieu  n'existera  plus.  »  L'adresse  en 
effet,  après  cette  première  réserve  savamment  calculée  pour  ménager  toutes 
les  chances  d'avenir  était  très  rigoureuse  et  très  sévère.  «  La  liberté  pu- 
blique sera  maintenue  ;  les  conspirateurs  et  les  esclaves  apprendront  à  con- 
naître l'intrépidité  des  fondateurs  de  la  liberté  française  :  et  nous  prenons  à 
la  face  de  la  nation,  l'engagement  solennel  de  venger  la  loi  ou  de  mourir.  » 
(Applaudissements.) 

«  La  France  veut  être  libre  ;  et  elle  sera  libre;  on  cherche  à  faire  rétro- 
grader la  Révolution  ;  elle  ne  rétrogradera  pas...  » 

Et  Demeunier  rappelant  tous  les  serments  de  fidélité  du  roi  à  la  Consti- 
tution, s'écrie  :  «  Si  un  jour  le  roi  ne  déclarait  pas  que  les  factieux  l'ont  en- 
traîné, on  aurait  dénoncé  son  parjure  au  monde  entier...  » 

«  Des  adresses  de  félicitations  et  de  remerciements  sont  arrivées  de  toutes 
les  parties  du  royaume  ;  on  dit  que  c'est  l'ouvrage  dés  factieux  ;  oui  sans 
doute,  de  24  millions  de  factieux.  (Vifs  applaudissements)...  «  On  nous  re- 
proche de  n'avoir  pas  soumis  la  Constitution  au  refus  du  roi  ;  mais  la  royauté 
a'est  établie  que  pour  le  peuple,  et  si  les  grandes  nations  sont  obligées  de  la 
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maintenir,  c'est  parce  qu'elle  est  la  sauvegarde  de  leur  bonheur:  La  Consti- 
tution lui  laisse  sa  prérogative  et  son  véritable  caractère.  Vos  représentants 
seraient  criminels  s'ils  avaient  sacrifié  24  millions  de  citoyens  à  l'intérêt  'l'un 
seul  homme  »... 

«  La  capitale  peut  servir  de  modèle  au  reste  de  la  France  :  le  départ  du 
Roi  n'a  pas  causé  d'agitation  ;  et,  ce  qui  fait  le  désespoir  de  nos  ennemis,  elle 
jouit  d'une  tranquillité  parfaite  ».  (Vifs  applaudissements.) 

a  II  est,  envers  les  grandes  nations,  des  attentats  que  la  générosité  seule 
peut  faire  oublier.  Le  peuple  français  était  fier  dans  la  servitude  ;  il  montrera 
les  vertus  et  l'héroisme  de  la  liberté.  Que  les  ennemis  de  la  Constitution  le 
sachent  :  pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de  cet  Empire,  il  faudrait 
anéantir  la  nation.  Le  despotisme  formera,  s'il  le  veut,  une  pareille  entre- 
prise ;  il  sera  vaincu  ou  à  la  suite  de  son  affreux  triomphe,  il  ne  trouvera  que 
des  ruines.  »  (Vifs  applaudissements.) 

Ce  sont  déjà  presque  les  accents  de  la  Marseillaise  :  mais  en  même  temps, 
avec  une  extrême  prudence  politique,  l'Assemblée  se  réservait  ou  de  consta- 
ter que  le  Roi  avait  été  contraint,  ou  de  faire  appel  à  la  générosité  de  la  na- 
tion envers  ce  grand  attentat.  Elle  rappelait  la  nécessité  delà  monarchie  pour 
un  grand  peuple,  jusque  dans  le  document  qui  accusait  la  royauté  contre- 
révolutionnaire. 

Mais,  en  cette  même  séance  du  22  juin,  une  demi-heure  après  la  lecture 
de  l'adresse  de  Demeunier,  des  cris  du  dehors  annoncent  l'arrivée  d'un  Cou- 
rier :  on  entend  dire  confusément,  note  le  procès- verbal  :  le  roi  est  pris  !  le 
roi  est  arrêté  !  Les  députés  rentrent  avec  précipitation  dans  la  salle  ;  une 
grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée  ;  deuxcouriers  entrent  au  milieu  des 
applaudissements  et  remettent  un  paquet  au  président.  Le  roi  était  pris  en 
effet:  c'étaient  des  lettres  des  officiers  municipaux  de  Sainte-Menehould  an- 
nonçant qu'au  passage  le  roi  avait  été  reconnu:  et  que  Drouet  courait  à  la 
poursuite  des  voitures.  «  Il  est  3  heures  du  matin  et  il  ne  sont  pas  encore  re- 
venus ».  Mais  des  lettres  de  Châlon  et  de  Clermont  annonçaient  qu'àVarenne 
le  roi  avait  été  arrêté. 

En  vain  avait-il  essayé  d'attendrir  la  municipalité  de  Varennes.  En  vain  les 
détachements  de  dragons,  placés  à  Varennes,  par  Bouille,  avaient-ils  été  invités 
à  enlever  le  roi  :  un  gros  rassemblement  de  peuple  avait  obligé  les  dragons  à 
se  retirer  :  et  le  roi  fut  ramené  vers  Paris.  L'Assemblée  ordonna  immédiate- 
ment que  Bouille  serait  mis  en  état  d'arrestation.  Elle  ordonna  que  le  roi  fût 
reconduit  sous  la  protection  des  gardes  nationales  et  que  toutes  les  précau- 
tions fussent  prises  pour  assurer  sa  vie.  Elle  dépêcha  trois  commissaires, 
Pétion,  Latour-Maubourg  et  Barnave  à  la  rencontre  de  la  famille  royale. 

En  apprenant  l'arrestation  du  roi,  les  modérés  de  l'Assemblée  se  félici- 
tèrent de  n'avoir  prononcé  aucune  parole  irrévocable.  Ils  n'avaient  plus  à 
craindre  un  mouvement  contre-révolutionnaire  organisé  et  dirigé  par  le  roi, 
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avec  l'appui  de  l'étranger.  Ils  songèrent  dès  lors  à  terminer  la  crise  en  dou- 
ceur sans  bouleverser  la  Constitution,  sans  abolir  la  royauté  et  même  sans 
remplacer  le  roi. 

Au  langage  si  prudent  tenu  par  Barnave  dans  la  séance  môme  du  21  juin, 
c'est-à-dire  sous  le  coup  immédiat  de  la  nouvelle  du  départ,  il  est  clair  que 
dès  ce  moment  il  inclinait  à  cette  solution.  Il  se  peut,  comme  le  disent  ses  ad- 
versaires, qu'il  ait  été  fasciné  par  la  beauté  et  ému  par  la  douleur  de  la  reine, 
pendant  le  voyage  où  il  l'escortait,  mais  c'est  bien  dans  une  vue  politique, 
c'est  bien,  comme  il  avait  coutume  de  le  dire,  pour  «  achever  la  Révolution  » 
qu'il  conseille  à  tous  ses  amis  de  mettre  le  roi  hors  de  cause  et  de  lui  resti- 
tuer son  pouvoir. 

Il  a  d'ailleurs  lui  même,  dans  ses  mémoires,  expliqué  sa  conduite  et 
analysé,  de  son  point  de  vue,  l'état  des  esprits  :  «  L'assemblée  ne  se  livra  point  à 
cette  précipitation,  à  cette  affluence  de  mesures  désespérées  qui  n'annoncent 
que  la  faiblesse;  mais  elle  pourvut  à  tout  et  aucune  mesure  importante  ne 
fut  omise,  et  lorsque,  deux  jours  après  sa  disparition,  on  apprit  que  le  roi  était 
arrêté  à  Varennes,  ah  !  combien,  dans  ce  moment,  le  long  travail  de  la 
calomnie  fut  promptement  effacé,  combien  la  confiance  revint  rapidement  à 
ceux  dont  chacun,  au  fond  de  son  cœur,  connaissait  la  sincérité,  le  dévoue- 
ment et  l'inflexible  courage.  Ces  moments  sont  ceux  peut-être  où  il  a  été  le 
plus  facile  de  distinguer  l'esprit  des  différents  partis  qui  divisaient  la  gauche 
de  l'assemblée  :  Tandis  que  quelques-uns  s'abandonnaient  à  leurs  chimères 
favorites,  méditaient,  dans  des  comités  obscurs,  les  moyens  de  profiter  de 
ces  événements  pour  parvenir  à  l'accomplissement  de  leurs  funestes  déci- 
sions  tout  le  reste  parut  tourner  les  yeux  sur  ceux  qui  s'étaient  rendus  le 

plus  dignes  de  leur  estime,  et  ces  hommes  qui,  quelques  jours  auparavant, 
étaient  en  butte  aux  attaques  des  factions,  se  virent  subitement  environnés 
d'une  confiance  presque  unanime  et  investis  d'une  autorité  qui  approchait 
de  la  dictature.  » 

«  Je  fus  l'un  des  trois  commissaires  nommés  pour  accompagner  le  roi 
à  son  retour  à  Paris  ;  époque  à  jamais  gravée  dans  ma  mémoire,  qui  a  fourni 
à  l'infâme  calomnie  tant  de  prétextes,  mais  qui,  en  gravant  dans  mon  imagi- 
nation ce  mémorable  exemple  de  l'infortune  m'a  servi  sans  doute  à  supporter 
facilement  les  miennes.  » 

«  Pour  juger  si  ce  fameux  voyage  a  changé  quelque  chose  à  mes  disposi- 
tions personnelles,  il  suffit  d'examiner  dans  ma  conduite  ce  qui  le  précède  e' 
si  tout  est  d'accord  avec  ce  qui  l'a  suivi.  » 

«  Avant  le  voyage  de  Varennes  comme  dépuré,  je  n'ai  pas  cru  un  mo- 
ment que  cet  événement  inattendu  dût  porter  atteinte  à  la  Constitution.  Les 
preuves,  les  voici  :  1°  Le  jour  même  du  départ  du  roi,  je  proposai  et  je  fis  adop- 
ter à  la  société  des  Jacobins  une  adresse  à  leurs  sociétés  affiliées,  qui  finissait  par 
ces  mots  :  L'assemblée  nationale  !  voilà  notre  guide  :  La  Constitution  !  voilà 
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notre  cri  de  ralliement.  2°  Le  lendemain,  l'assemblée  avait  décidé  que  tous 
les  militaires  seraient  tenus  de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Je  concourus 
dans  les  comités  réunis,  à  la  rédaction  du  serment  qu'ils  prescrivirent  à 
l'Assemblée.  La  formule  portait  :  Fidélité  au  roi  constitutionnel,  car  si  nous 
eussions  été  réduits  à  faire  la  guerre,  nous  devions  la  faire  contre  un  rebelle. 


LE  _L  DE  FERSEN 

5  i  r.  s  .■ 

d'après  une  miniature  peinte  a  Fans 

Sartensatit  aujourd'hui  i  M™'  la  Comtesse/. 
'li'puise  i?  Gyldehstolpe  née  de  Fersen? 

(Document  contenu  dans  «  Le  Comte  de  Fersen  et  la  cour  d  e  France  > 

par  le  baron  de  Klinchowstrom 

et  reproduit  avec  l'autorisation  de  l'auteur). 


au  nom  de  tous  les  pouvoirs  nationaux.  L'assemblée  retrancha  cette  partie  de 
la  formule.  3°  J'ai  rédigé,  dans  les  mêmes  comités,  le  décret  qui  réglait  les 
pouvoirs  des  commissaires  envoyés  à  Varennes  et  qui  leur  enjoignaient  spé- 
cialement de  veiller  à  ce  que  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit  maintenue. 
A'  Lorsque  nous  eûmes  joint  la  voiture  du  roi,  sur  la  route  de  Dormans  à 
Epernay,  et  avant  d'y  être  monté,  le  roi  répondit,  à  la  lecture  qui  lui  fut  faite 
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du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de 
sortir  de  la  France.  Je  me  retournai  vers  M.  Dumas,  qui  était  derrière  moi, 
et  je  lui  dis  :  Voilà  un  mot  qui  sauvera  le  royaume.  » 

Ce  que  Barnave  n'ajoute  pas  c'est  que  dès  le  retour  du  Roi,  il  se  fit  son 
conseiller  et  lui  suggéra  ou  même  rédigea  pour  lui  les  habiles  réponses  qu'il 
fit  aux  commissaires  de  l'Assemblée  chargés  de  l'interroger.  L'agitation  popu- 
laire et  l'agitation  des  clubs  étaient  assez  grandes.  Mais  les  modérés  de  l'As- 
semblée étaient  bien  décidés  à  ne  pas  rouvrir  l'inconnu  en  mettant  le  roi  en 
accusation.  C'est  le  13  juillet  que  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  appela  le 
rapport  des  comités  sur  les  événements  relatifs  à  l'évasion  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale.  Le  Comité  de  Constitution  déclara  que  le  roi  était  inviolable  ; 
que  la  Constitution  n'avait  pas  prévu  le  délit  de  fuite  avec  une  précision 
suffisante  :  que  d'ailleurs  si  le  roi  pouvait  facilement  être  mis  en  cause,  la 
stabilité  que  les  législateurs  ont  voulu  donner  au  pouvoir  royal  par  le  main- 
tien de  la  royauté  serait  sans  cesse  à  la  merci  des  accusateurs  :  que  toujours 
les  ministres  devaient  être  responsables  des  actes  du  roi  :  ou  que  lorsque  le 
roi  agissait  à  l'insu  de  ses  ministres  c'étaient  les  conseillers,  les  inspirateurs 
de  cet  acte  illégal  qui  étaient  considérés  par  une  fiction  nécessaire,  comme 
les  principaux  coupables. 

Et  c'est  en  ce  sens  que  les  Comités  concluaient  à  mettre  Bouille  en  accu- 
sation et  le  roi  hors  de  cause.  Barnave  fit  mieux  que  de  résumer  tous  ces 
arguments  juridiques.  Il  fit  appel,  dans  un  discours  très  ampleet  très  habile,  à 
l'instinct  conservateur  des  révolutionnaires  de  l'Assemblée  :  Et  au  fond  il  posa 
deux  questions  :  Voulez-vous  substituer  la  République  à  la  monarchie?  Vou- 
lez-vous susciter  une  Révolution  nouvelle  ?  «  On  a  très  bien  établi  les  faits  : 
mais  je  les  prends  en  masse  et  je  dis  :  tout  changement  est  aujourd'hui  fatal  ; 
tout  prolongement  de  la  Révolution  est  aujourd'hui  désastreux  ;  la  question, 
je  la  place  ici  et  c'est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'intérêt  national.  Allons- 
nous  terminer  la  Révolution  ?  Allons-nous  la  recommencer  ?  (Applaudisse- 
ments répétés.)  Si  vous  vous  défiez  une  fois  de  la  Constitution,  où  sera  le  point 
où  vous  vous  arrêterez,  et  où  s'arrêteront  surtout  nos  successeurs?....  » 

«  On  nous  fait  un  grand  mal  quand  on  perpétue  ce  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire  et  qui  nous  a  conduits  au 

point  où  il  fallait  nous  arrêter  Songez,  messieurs,  songez  à  ce  qui  se 

passera  après  vous.  Vous  avez  fait  ce  qui  était  bon  pour  la  liberté,  pour 
l'égalité;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a  été  épargné,  aucune  usurpation  de 
l'amour-propre  ou  des  propriétés  n'est  échappée  :  vous  avez  rendu  tous  les 
hommes  égaux  devant  la  loi  civile  et  devant  la  loi  politique  ;  vous  avez  repris, 
vous  avez  rendu  à  l'Etat  tout  ce  qui  lui  avait  été  ehlevé.  De  là  résulte  cette 
grande  vérité  que  si  la  Révolution  fait  un  pas  de  plus,  elle  ne  peut  le  faire 
sans  danger;  c'est  que  dans  la  ligne  de  la  liberté  le  premier  acte  qui  pour- 
rait suivre  serait  l'anéantissement  de  la  royauté  ;  c'est  que  dans  la  ligne  de 
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l'égalité,  le  premier  acte  qui  pourrait  suivre  serait  l'anéantissement  de  la 
propriété.  (Applaudissements).  » 

La  question  était  largement  posée  :  et  au  point  de  vue  de  la  Révolution 
bourgeoise  Barnave  aurait  eu  raison  si  l'on  avait  pu  supposer  que  le  roi  était 
maintenant  résigné  à  la  Révolution  et  qu'il  ne  tenterait  pas,  lui,  de  la  rou- 
vrir à  sa  manière.  Là  était  le  point  décisif:  et  il  semble  que  c'est  sur  ce 
point  que  les  démocrates  de  l'extrême  gauche  auraient  dû  porter  leur  effort. 
Ils  n'avaient  en  somme  qu'une  chose  à  dire.  L'expérience  démontre,  après 
tant  de  serments  solennels  et  violés,  que  Louis  XVI  et  la  Révolution  ne 
peuvent  s'accorder. 

11  est  permis  de  penser  que  ni  le  fils,  ni  le  frère,  ni  le  cousin  de  Louis  XVI 
n'accepteront  avec  plus  de  sincérité  les  principes  révolutionnaires.  Il  n'y  a 
donc  qu'une  solution  :  écarter  non  seulement  le  monarque  mais  la  monar- 
chie et  installer  un  véritable  gouvernement  national.  C'est  à  tort  que  l'on 
redouterait  des  agitations  et  du  trouble  :  le  calme  profond  de  Paris  et  du 
pays  tout  entier  pendant  l'absence  du  roi  et  pendant  la  royauté  de  l'assem- 
blée démontre  que  la  nation  est  préparée  à  l'exercice  direct  de  la  souveraineté 
toute  entière.  Au  demeurant,  les  agitations  seront  bien  plus  grandes  si  le  roi, 
humilié  par  son  arrestation,  recommence  ses  entreprises  contre  la  Révolu- 
tion. Il  faudra  alors  procéder  au  milieu  des  orages  et  des  périls  à  un  change- 
ment de  Constitution  que  nous  pouvons  accomplir  aujourd'hui  dans  une 
tranquillité  suffisante.  A  la  thèse  monarchique  et  conservatrice  de  Barnave, 
c'est  une  thèse  républicaine  et  démocratique  qu'il  fallait  opposer.  L'extrême 
gauche  n'osa  pas.  Elle  se  borna  à  ergoter  sur  l'inviolabilité  royale.  «  Si  le  roi 
fait  violence  à  votre  femme  ou  à  votre  fille,  le  déclarerez-vous  inviolable  ?  » 
Pétion  termina  bien  son  discours  en  demandant  que  le  roi  fût  jugé  soit 
devant  l'assemblée  nationale,  soit  devant  une  Convention  ad  hoc.  »  Mais  sa 
pensée  était  très  incertaine. 

Tout  en  réclamant  les  poursuites,  il  paraissait  prévoir  et  désirer  l'acquitte- 
ment :  «  Quand  il  ne  serait  prononcé  en  définitive  aucune  peine,  il  est  très 
essentiel  de  déclarer  qu'il  peut  en  être  prononcé  et  de  consacrer  le  prin- 
cipe. 

«  Si  la  nation,  dans  sa  clémence,  veut  jeter  un  voile  religieux  sur  le  délit 
de  celui  qu'elle  a  choisi  pour  son  chef,  il  faut  que  cette  clémence  parle  et  que 
l'absolution  ne  paraisse  pas  dictée  par  la  loi.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  détermine  un  grand  peuple  à  mettre  en  accusa- 
tion la  royauté  séculaire  :  il  faut  être  réellement  résolu  à  aller  jusqu'au  bout 
et  à  frapper  la  monarchie.  Pétion  disait  avec  embarras  :  «Nous  ne  sommes  pas 
forcés  de  recourir  à  des  rigueurs  »,  et  il  annonçait,  sans  le  formuler  à  la  tri- 
bune, un  système  qui  concilierait  tout.  Ce  système,  qu'il  expliqua  par  écrit, 
consistait  à  «  entourer  le  chef  du  pouvoir  exécutif  d'un  certain  nombre  de 
représentants  du  peuple  électifs  et  temporaires  ».  C'était  comme  un  conseil 
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exécutif  délégué  par  l'Assemblée  auprès  du  roi.  Et,  dans  la  pensée  de  Pétion, 
le  Conseil  des  ministres  choisi  par  le  roi  subsistait  aussi.  C'était  compliqué 
et  puéril.  C'était  le  maintien  de  la  royauté  avec  un  conseil  de  tutelle  qui  au- 
rait été  ou  ridicule  ou  souverain.  Ah!  que  d'efforts,  que  de  tâtonnements, 
que  de  transitions  maladroites  et  incertaines  pour  passer  de  l'idée  de  monar- 
chie à  l'idée  de  République  !  Robespierre  opposa  en  termes  vagues  l'inviola- 
bilité de  la  nation  à  l'inviolabilité  du  roi,  et  sur  la  République  il  eut  les  pa- 
roles les  plus  équivoques  :  «  Qu'on  m'accuse,  si  l'on  veut,  de  républicanisme  ; 
je  déclare  que  j'abhorre  toute  espèce  de  gouvernement  où  les  factieux  ré- 
gnent. Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote  ;  l'Angleterre  ne  s'af- 
franchit du  joug  de  l'un  de  ses  rois  que  pour  retomber  sous  le  joug  plus  avi- 
lissant encore  d'un  petit  nombre  de  ses  concitoyens.  Je  ne  vois  point  parmi 
nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant  qui  pourrait  jouer  le  rôle  de  Cromwell; 
je  ne  vois  pas  non  plus  personne  disposé  à  le  souffrir;  mais  je  vois  des  coali- 
tions plus  actives  et  plus  puissantes  qu'il  ne  convient  à  un  peuple  libre,  mais 
je  vois  des  citoyens  qui  réunissent  entre  leurs  mains  des  moyens  trop  variés 
et  trop  puissants  d'influencer  l'opinion.  » 

La  question  n'était  pas  là.  Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  la  République 
substituée  à  la  monarchie  pourrait  être  plus  ou  moins  menacée  d'oligarchie. 
Il  s'agissait  de  savoir  si,  en  ouvrant  le  procès  du  roi  et  de  sa  famille,  on  était 
résolu  à  aller  jusqu'à  la  République,  qui  était,  pour  tout  homme  sensé,  l'iné- 
vitable conséquence  de  la  mise  en  jugement  et  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI. 

Robespierre  se  dérobait  donc;  il  se  dérobait  aussi  lorsqu'il  demandait 
«  de  quel  droit  on  excepte  dans  le  décret  les  personnes  qui  ne  sont  pas  invio- 
lables ;  je  veux  parler  de  Monsieur,  frère  du  roi,  par  exemple  ».  Il  n'osait  pas 
nommer  la  reine.  Le  langage  de  l'abbé  Grégoire  fut  plus  net  :  «  La  défiance 
est  la  sauvegarde  d'un  peuple  libre  :  la  confiance  ne  se  commande  pas. 
Hé  bien,  pouvez-vous  jamais  réinvestir  Louis  XVI  de  la  confiance  nationale? 
S'il  promet  d'être  fidèle  à  la  Constitution,  qui  osera  s'en  porter  garant?...  Je 
demande  qu'au  plus  tôt  on  assemble  les  collèges  électoraux  et  qu'on  nomme 
une  Convention  nationale.  »  C'est  la  marche  que  la  Révolution  suivra  une 
année  plus  tard,  après  le  10  août.  Mais  l'abbé  Grégoire  lui-même  n'ose  pas 
dire  :  :<  Et  si  cette  Convention  reconnaît  qu'il  y  a  incompatibilité  non  seule- 
ment entre  Louis  XVI  et  la  Révolution,  mais  entre  la  Révolution  et  la  monar- 
chie, nous  sommes  prêts  pour  la  liberté  républicaine.  »  Lui  aussi  a  laissé  un 
voile  sur  l'avenir  prochain  de  la  France.  Grande  faiblesse  pour  des  poli- 
tiques ! 

Le  vieux  Vadier,  auquel  M.  Tournier  a  consac/é  une  pénétrante  étude 
très  documentée,  fut  d'une  extrême  violence  contre  Louis  XVI.  L'ancien  offi- 
cier démissionnaire  après  Rosbach,  l'ancien  procédurier,  juge  naguère  au 
présidial  de  Pamiers,  crut  le  moment  venu  de  sortir  de  l'ombre  par  un  coup 
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d'éclat.  Il  prononça  devant  l'Assemblée,  le  14  juillet,  un  discours  où  abon- 
daient les  réminiscences  de  Marat  :  «  Le  décret  que  vous  allez  rendre  décidera 
du  salut  ou  de  la  subversion  de  l'Empire.  Un  grand  crime  a  été  commis  :  il 
existe  de  grands  coupables  !  L'Univers  vous  contemple  et  la  Postérité  vous 
attend.  Vous  pouvez  en  un  instant  perdre  ou  consolider  vos  travaux.  Il  est, 
gelon  moi,  une  question  préliminaire  à  celle  de  l'inviolabilité  :  c'est  celle  de 
savoir  si  un  roi  parjure  qui  déserte  son  poste,  qui  emmène  avec  lui  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  qui  se  jette  dans  les  bras  d'un  général  perfide, 
qui  veut  assassiner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste  où  il  déchire  la  Consti- 
tution; si,  dis-je,  un  tel  homme  peut  être  qualifié  du  titre  de  roi  des  Fran- 
çais ?  L'inviolabilité  ne  réside  plus  sur  sa  tête  depuis  qu'il  a  abdiqué  sa  cou- 
ronne. (Quelques  membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 
Aucun  de  nous  a-t-il  pu  entendre  qu'un  brigand  couronné...  (La  grande  ma- 
jorité de  la  partie  gauche  murmure...  Quelques  applaudissements  se  font 
entendre  dans  la  salle  et  les  tribunes.  Plusieurs  membres  de  la  partie  droite 
se  lèvent  avec  précipitation  et  menacent  l'opinant.)  Aucun  de  nous  a-t-il 
jamais  pu  croire  qu'un  brigand  couronné  pût  impunément  massacrer,  incen- 
dier, appeler  dans  le  royaume  des  satellites  étrangers?  Une  telle  monstruosité 
enfanterait  bientôt  des  Néron  et  des  Caligula  !  (On  entend  des  applaudisse- 
ments.) 

«  Je  fais  une  question  à  ceux  qui  proposent  de  remettre  le  roi  sur  le 
trône  :  Lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  vos  lois  contre  les  traîtres  à  la 
patrie,  sera-ce  au  nom  d'un  transfuge,  d'un  parjure  que  vous  la  réclamerez? 
Sera-ce  au  nom  d'un  homme  qui  les  a  ouvertement  violées?  Jamais  une  na- 
tion régénérée,  jamais  les  Français  ne  s'accoutumeront  à  un  pareil  genre 
d'ignominie.  N'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  acquitté  les  déprédations  de  sa 
faiblesse,  d'avoir  sauvé  son  règne  d'une  infâme  banqueroute?  Ses  valets,  dont 
le  faste  contraste  tant  avec  le  régime  de  l'égalité,  nous  accusent  de  parcimo- 
nie. (Les  applaudissements-  recommencent.)  La  sueur  et  le  sang  de  plusieurs 
millions  d'hommes  ne  peuvent  suffire  à  sa  subsistance.  Je  ne  veux  pas  vous 
rappeler  ici  les  circonstances  de  son  règne,  cette  séance  royale,  ces  soldats 
envoyés  pour  entourer  l'enceinte  où  vous  étiez  rassemblés  ;  en  un  mot,  la 
guerre  et  la  faim  dont  on  voulait  en  même  temps  affliger  le  royaume. 

«  Jetons  sur  tous  ces  désastres  un  voile  religieux.  (L'agitation  se  mani- 
feste dans  les  diverses  parties  de  la  salle.)  On  m'aecuse  de  parler  comme 
Marat;  je  fréquente  peu  la  tribune.  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie 
droite  :  a  Tant  mieux!  monsieur,  tant  mieux!»)  Je  n'ai  d'autre  éloquence 
que  celle  du  cœur  ;  je  dois  mon  opinion  à  mes  commettants  ;  je  la  déclarerai 
au  péril  de  ma  vie.  La  nation  vous  a  revêtus  de  sa  confiance;  vous  connaissez 
son  yœu  ;  ne  transigez  pas,  ou  bien  empressez- vous  de  rendre  aux  corps  élec- 
toraux l'activité  que  vous  leur  avez  ôtée.  Mais  n'allez  pas  vous  charger  d'une 
absolution  qui  ne  peut  que  flétrir  votre  gloire.  [Nouveaux  applaudissements.) 
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Je  conclus  à  ce  que  les  complices,  fauteurs  ou  adhérents  de  la  fuite  du  roi 
soient  renvoyés  à  la  Cour  provisoire  séant  à  Orléans,  que  l'activité  soit  ren- 
due aux  corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et  qu'il  soit  nommé 
une  Convention  nationale  pour  prononcer  sur  la  déchéance  de  la  couronne 
que  Louis  XVI  a  encourue.  »  (Les  applaudissements  de  la  gauche  et  des  tri- 
bunes recommencent.) 

C'est  déjà  le  langage  et  le  ton  de  la  Convention.  Vadier  envoie  à  Marat 
le  texte  de  son  discours  avec  prière  de  le  publier.  Qui  ne  croirait  que  l'homme 
qui  parle  du  roi  avec  cette  violence  est  au  moins  préparé  à  l'idée  de  la  Répu- 
blique ?  Or,  le  surlendemain  16  juillet,  le  décret  sur  l'inviolabilité  royale 
ayant  été  adopté,  Vadier  déclara  à  la  tribune  :  «  J'ai  développé  hier  une  opi- 
nion contraire  à  l'avis  des  comités  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appartenir  à 
un  représentant  de  la  nation.  Cependant  je  déclare  que  je  déteste  le  régime 
républicain,  je  le  crois  subversif  et  inconciliable  avec  notre  situation  poli- 
tique ;  mais  aujourd'hui  que  la  loi  est  rendue  et  quoique  je  n'aie  pas  été 
d'avis  de  l'inviolabilité  absolue  du  roi,  je  déclare  qu'autant  j'ai  mis  de  zèle  à 
soutenir  mon  opinion  avant  le  décret,  autant  j'en  emploierai  aujourd'hui  à 
en  maintenir  l'exécution,  et  s'il  faut  sacrifier  ma  vie  pour  le  défendre  en  bon 
ciloyen,  je  la  sacrifierai  de  grand  cœur  I  »  (Vifs  applaudissements.) 

Quel  agneau  1  Marat,  exaspéré,  l'accusa  d'avoir  reçu  de  l'or  de  la  Cour. 
La  vérité  est  simplement  que  Vadier  était  un  homme  de  peu  de  consistance, 
que  le  courant  monarchiste  était  encore  très  fort,  et  que  le  procédurier 
finaud,  après  s'être  signalé  à  l'attention  par  un  coup  de  réclame,  rentrait 
prudemment  dans  le  rang  pour  attendre  la  suite  des  choses.  Plus  tard,  il  se 
vanta  de  son  discours  contre  le  roi  et  se  garda  bien  de  rappeler  son  désaveu 
de  la  République.  «  Ce  n'est  pas  sans  indignation  que  j'ai  vu  ces  vampires 
voraces,  au  mois  de  juillet  1891,  se  prosterner  traîtreusement  devant  ce  man- 
nequin couronné,  lorsqu'on  le  ramena  de  Varennes,  prostituer  leurs  talents  à 
le  remonter  sur  le  trône,  tandis  que  leur  devoir  était  de  le  conduire  à  l'écha- 
faud  ;  mais  ils  avaient  besoin  de  ce  monstre  pour  assouvir  leur  insatiable 
cupidité  .  La  minorité  incorrompue  du  corps  constituant  fut  interdite  à  la 
vue  de  cette  ignominieuse  coalition;  l'énergie  qu'elle  avait  développée  dans 
son  adolescence  fit  place  à  une  espèce  de  torpeur,  déplorable  effet  de  sa  ca- 
ducité. Je  fus  le  seul  qui  eus  la  courageuse  audace  de  proposer  une  Conven- 
tion nationale  pour  juger  ce  roi  parjure  et  fugitif...  J'osai  demander  au  nom 
de  la  nation  outragée  la  tête  de  ce  scélérat  couronné.  Je  fus  donc  le  seul  qui 
osai,  d'une  main  hardie,  porter  la  cognée  sur  le  colosse  de  la  royauté,  et  qui 
osai  poser  la  première  pierre  de  l'édifice  républicain.  » 

On  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  hâbleries  ;  mais  ce  qui  est  vrai,  ce  qui 
est  à  retenir,  c'est  la  «  torpeur  »,  le  défaut  de  vigueur  de  l'extrême  gauche 
démocratique...  Comment  l'expliquer?  Sans  doute,  tout  en  demandant  des 
poursuites  contre  le  roi,  elle  avait  le  sentiment  qu'il  serait  difficile  d'obtenir 
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contre  lui  une  condamnation.  En  fait,  la  tentative  du  roi  n'avait  pas  abouti  : 
il  lui  était  permis  de  dire  qu'il  n'avait  pas  voulu  quitter  le  royaume;  les 
étrangers  n'avaient  pas  mis  leurs  troupes  en  mouvement;  les  négociations 
de  trahison  conduites  par  le  roi  avec  les  souverains  de  l'Europe  et  lient  in- 
connues; ainsi,  l'énergie  du  sentiment  national,  qui,  au  10  août  1792, 
emporta  la  royauté,  complice  des  premières  défaites,  n'aurait  pas  suffi  à  la 
fin  de  1791,  et  en  pleine  paix,  à  refouler  les  vieux  instincts  monarchiques. 
Dès  lors,  le  procès  ne  devenait-il  pas  dangereux  et  n'aurait-il  point  pour 
unique  effet  de  ramener  au  roi  les  sympathies?  Cette  crainte  secrète  para- 
lysait à  coup  sûr  les  démocrates  de  l'Assemblée. 

De  plus,  l'idée  de  la  République  était  toute  nouvelle.  Tous  comprenaient 
bien  qu'il  ne  pouvait  s'agir  ni  d'une  république  comme  celles  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  fondées  sur  l'esclavage,  ni  d'une  république  aristocratique  comme 
celle  de  Genève. 

L'exemple  d'un  pays  neuf  comme  l'Amérique  ne  pouvait  non  plus  être 
invoqué.  C'est  donc  une  République  sans  précédent  qu'il  s'agissait  de  créer  : 
et  la  plupart  des  révolutionnaires  reculaient  devant  cette  entreprise  incer- 
taine et  obscure.  Yoilà  pourquoi  l'assemblée  vola  la  mise  hors  de  cause  de 
Louis  XVI  et  se  prépara  tout  doucement  à  lui  rendre  le  pouvoir  à  la  seule 
condition  qu'il  voulût  bien  accepter  l'ensemble  de  la  Constitution  revisée. 

Mais,  malgré  tout,  la  secousse  fut  forte:  et  on  peut  dire  dès  ce  jour  que 
le  roi  et  la  royauté  n'ont  plus  une  seule  faute  à  commettre.  La  suspension 
de  l'autorité  royale  est,  en  fait,  un  premier  essai  du  régime  républicain. 
L'idée  de  République  est  posée.  Quelques  grands  esprits  commencent  à  la 
formuler  nettement  :  et  si  le  peuple  n'est  pas  encore  nettement  républicain, 
du  moins,  est-il  prêt  à  suivre  jusqu'à  la  République  le  mouvement  de  la 
Révolution.  Brissot  mêlait  à  ses  idées  républicaines  trop  d'intrigues,  trop  de 
combinaisons  à  échappements  multiples.  C'est  lui  qui  avait  suggéré  à  Pétion 
l'idée  bizarre  du  conseil  exécutif. 

Ce  qui  est  plus  remarquable  c'est  que  dès  cette  époque  il  s'appliquait  à. 
préparer  l'opinion  à  ne  pas  redouter  l'intervention  étrangère.  Il  disait  aux 
Jacobins  dans  la  séance  du  10  juillet  :  «  On  ne  peut  mettre,  disent  les  comités, 
le  roi  en  cause,  on  ne  peut  le  juger  sans  s'exposer  à  la  vengeance  des  puis- 
sances étrangères.  On  fait  entrevoir  à  l'assemblée  nationale  un  tableau  effrayant 
des  calamités  que  leur  ligue,  leur  invasion  entraînerait  en  France.  C'est 
avec  ces  terreurs  imaginaires  qu'on  espère  ranger  autour  d'un  parti  honteux 

ou  faible  des  patriotes  sincères,  mais  timides  et  peu  instruits Qui  êtes" 

veus?  un  peuple  libre  :  et  on  vous  menace  de  quelques  brigands  couronnés 
et  de  meutes  esclaves  !  Athènes  et  Sparte  ont-ils  jamais  craint  les  armées 
innombrables  que  les  despotes  de  la  Perse  traînaient  à  leur  suite?  A-t-on  dit  à 
Miltiade,  à  Cimon,  à  Aristide  :  Recevez  un  roi  ou  vous  périrez?  Ils  auraient 
répondu  dans  un  langage  digne  des  Grecs  :  Nous  nous  verrons  à  Marathon,  à 
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Salamine.....  »  Et  les  Français  aussi  auront  leur  Marathon,  leur  Salamine, 
s'il  est  des  puissances  assez  folles  pour  les  attaquer.  Ici,  messieurs,  le  nom- 
ère  est  même  du  côté  de  la  liberté,  et  nous  aurons  à  envier  aux  Spar- 
tiates la  gloire  qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de  héros  contre  des  nuées 
ennemies  :  Nos  Thermopyles  seront  toujours  couvertes  de  légions  nombreuses.'» 

«  D'ailleurs,  disait-il,  les  puissances  doivent  éviter  la  guerre  précisément 
pour  éviter  le  contact  du  peuple  avec  la  France  révolutionnaire.  Est-ce  en 
s'armant  contre  nous,  en  inondant  la  France  de  leurs  troupes,  que  les  rois 
étrangers  préviendront  la  contagion  de  la  liberté?  Peuvent-ils  croire  que 
leurs  soldats  n'entendront  pas  ces  saints  cantiques  :  qu'il  ne  seront  pas  ravis 
d'une  Constitution  où  toutes  les  places  sont  ouvertes  à  tous  ;  où  l'homme  est 
l'égal  de  l'homme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que  leurs  soldats  n'imitent  la 
conduite  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté,  ne  se  mêlent  dans  nos  familles,  ne  viennent  cultiver  nos  champs 
qui  deviendront  les  leurs  ?  » 

«  Ce  n'est  pas  seulement  ceux]  qui  resteront  avec  nous  qu'ils  auront  à 
redouter,  mais  ceux  qui,  lassés  d'une  guerre  impie  et  infructueuse,  retour- 
neront chez  eux.  Ceux-là  feront  naturellement  des  comparaisons  de  leur  sort 
avec  le  sort  des  Français,  de  la  perpétuité  de  leur  esclavage  avec  l'égalité  des 
autres.  Ils  trouveront  leurs  seigneurs  plus  insoleiils,  leurs  ministres  plus- 
oppresseurs,  les  impôts  plus  pesants  et  ils  se  révolteront.  La  Révolution  amé- 
ricaine a  enfanté  la  Révolution  française;  celle-ci  sera  le  foyer  sacré  d'où 
partira  l'étincelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les  maîtres  oseront  l'appro- 
cher !  » 

Ainsi,  dans  la  tête  active  de  Brissot  est  formé  dès  maintenant  tout  le 
système  prochain  de  la  Révolution  :  la  tendance  à  la  République,  la  Révolu 
tion  belliqueuse,  la  guerre  de  propagande. 

En  ces  chaudes  et  troubles  journées  de  juillet,  bien  des  idées  fermen- 
taient. Mais  elles  étaient  trop  confuses  et  trop  contradictoires  pour  prendre 
sur  les  événements. 

Par  exemple,  le  procès  intenté  à  Louis  XVI  pouvait  appeler  sur  la 
France  révolutionnaire  la  violence  des  rois:  Brissot  dit,  non  sans  témérité,  que 
la  France  était  prête  à  repousser  l'agression  du  monde.  Mais  que  devenait 
alors  le  procès  même? 

Le  roi  ne  pouvait  alors  être  acquitté  sans  que  cette  absolution  parût  une 
concession  de  la  peur  à  la  force  armée  des  souverains.  C'était  donc  la  con- 
damnation obligatoire  non  seulement  du  roi,  mais  de  la  monarchie  pour  les 
droits  de  laquelle  les  rois  et  les  empereurs  auraient  pris  les  armes.  De  l'hy- 
pothèse de  Brissot  la  République  jaillissait  donc  nécessairement. 

Et  pourtant  cette  République  nécessaire,  Brissot  lai-même  la  masquait 
par  toute  sorte  de  combinaisons  compliquées  comme  celle  du  conseil  exécutif. 
Le  brusque  départ  du  roi  et  sa  tentative,  à  demi  innocente  pour  avoir  été 
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arrêtée  à  temps,   obligent  les  démocrates,  les  républicains,  à  avouer  leur 
système  avant  que   l'heure  soit  venue.   De  là  toutes  les  réticences,   toutes 
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(Document  contenu  dans  «  Le  Comte  de  Fersen  et  la  cour  de  France  »,  par  le  baron  de  rXlinchoTstrom 
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les  mollesses  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'opposition   démocratique   de 
juillet  1791. 

Condorcet,  avec  beaucoup  de  sérénité  et  de  grandeur,  défendit  l'idée 
républicaine.  C'est  le  premier  manifeste  de  philosophie  politique  où  la  Ré- 
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publique  soit  vraiment  affirmée  avec  force,  et  non  comme  un  rêve  lointain, 
mais  comme  l'immédiate  nécessité.  Il  ne  manque  à  la  démonstration  de 
Condorcet,  pour  être  décisive,  que  d'avoir  prévu  le  péril  d'une  dictature 
militaire,  survenant  après  de  grandes  guerres  et  de  grandes  victoires. 
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«  Les  amis  de  la  royauté  nous  disent:  il  faut  un  roi  pour  ne  pas  avoir 
un  tyran  :  un  pouvoir  établi  et  borné  par  la  loi  est  bien  moins  redoutable 
que  la  puissance  usurpée  d'iîn  cbef  qui  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  son 
adresse  et  de  son  audace.  » 

«  Mais  cette  puissance  d'un  usurpateur  est-elle  à  craindre  pour  nous  ? 
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Non,  sans  doute  :  la  division  de  l'empire  en  départements  suffirait  pour  rendre 
impossible  ces  projets  ambitieux  (il  s'agit  bien  entendu  de  l'organisation 
administrative  de  la  Révolution  où  les  autorités  départementales  et  locales 
sont  toutes  électives) La  division  des  pouvoirs  fondée  non  seulement  sur 
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cela,  mais  sur  la  différence  des  fonctions  est  une  autre  barrière Enfin  la 

liberté  de  la  presse,  l'usage  presque  universel  de  la  lecture,  la  multitude  de 
papier  publié  suffisent  pour  préserver  de  ce  danger.  Pour  tout  homme  qui  a 
lu  avec  attention  l'histoire  de  l'usurpation  de  Cromwell,  il  est  évident  qu'une 
seule  gazette  eût  suffi  pour  en  arrêter  le  cours:  il  est  évident  que  si  le  peuple 
d'Angleterre  eût  su  lire  d'autres  livres  que  la  Bible,  l'hypocrite,  démasqué 
dès  ses  premiers  pas,  eût  bientôt  cessé  d'être  dangereux.  » 

Les  tyrans  populaires  ne  peuvent  agir  que  sous  le  masque  et  dès  qu'il 
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existe  un  moyen  sûr  de  le  faire  tomber  avant  le  succès,  de  les  forcer  à  mar- 
cher le  visage  découvert,  ils  ne  peuvent  plus  être  à  craindre.  » 

Foi  admirable  dans  la  puissance  de  la  liberté  et  de  la  lumière 

«  Un  roi,  dit-on,  est  nécessaire  pour  donner  de  la  force  au  pouvoir  exé- 
cutif; mais  dans  un  pays  libre  il  n'existe  de  force  réelle  que  celle  de  la 
nation  môme,  les  pouvoirs  établis  par  elle  et  pour  elle  ne  peuvent  avoir  que 
la  force  qui  naît  de  la  confiance  du  peuple  et  de  son  respect  pour  la  loi. 
Quand  l'égalité  règne  il  faut  bien  peu  de  force  pour  forcer  les  individus  à 
l'obéissance,  et  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  est  qu'aucune  d'elle 
ne  se  soustraie  à  l'exécution  des  lois  que  les  autres  ont  reconnues.  » 

«  On  parle  toujours  comme  au  temps  où  des  associations  puissantes 
donnaient  à  leurs  membres  l'odieux  privilège  de  violer  les  lois,  comme  au 
temps  où  il  était  indifférent  à  la  Bretagne  que  la  Picardie  payait  ou  non  les 
impôts.  Alors,  sans  doute,  il  fallait  une  grande  force  aux  chefs  du  pouvoir 
exécutif,  alors  nous  avons  vu  que  même  celle  du  despotisme  armé  ne  lui 
suffisait  pas.  //  a  existé  des  abus,  des  dangers  contre  lesquels  l'existence  d'un 
roi  a  été  utile,  et  sans  cela  y  aurait-il  eu  jamais  des  rois?  Les  institutions 
humaines  les  plus  vicieuses  sont-elles  autre  chose  que  des  remèdes  mala- 
droitement aopliqués  à  des  maux  imaginaires  ou  réels?....  C'est  au  contraire 
l'existence  d'un  chef  héréditaire  qui  ôte  au  pouvoir  exécutif  toute  sa  force 
utile  en  armant  contre  lui  la  défiance  des  amis  de  la  liberté,  en  obligeant 
à  lui  donner  des  entraves  qui  embarrassent  et  retardent  ses  mouvements.  La 
force  que  l'existence  d'un  roi  donnerait  au  pouvoir  exécutif  ne  serait,  au 
contraire,  que  honteuse  et  nuisible  ;  elle  ne  pourrait  être  que  celle  de  la 
corruption.  » 

«  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  oserait  compter,  parmi  les 
moyens  d'assurer  la  puissance  des  lois,  cette  superstition  impie  qui  faisait 
d'un  homme  une  espèce  de  divinité.  Sans  doute,  nous  ne  croyons  plus  qu'il 
faut  pour  gouverner  les  hommes,  imposer  leur  imagination  par  un  faste 
puéril  et  que  le  peuple  sera  tenté  de  mépriser  les  lois  si  leur  suprême  exécu- 
teur n'a  pas  un  grand  maître  de  la  garde-robe.  » 

Ainsi,  Condorcet,  avec  une  haute  philosophie  historique,  reconnaît  que  la 
royauté  a  été  utile.  Mais  elle  a  cessé  de  l'être  depuis  que  la  société  française, 
devenue  plus  homogène  par  l'effet  de  la  Révolution,  favorise  par  son  unité 
même  le  jeu  du  pouvoir  exécutif.  Et  le  prestige  religieux  qui  s'attachait  à  la 
monarchie  s'étant  évanoui  à  la  lumière  de  la  raison,  l'inutilité  présente  des 
rois  apparaît  sans  voile. 

Voici  maintenant  des  vues  admirables  de  philosophie  historique  :  «,  Des 
hommes  qui  se  souviennent  des  événements  de  l'histoire,  mais  qui  ne  con- 
naissent pas  l'histoire,  sont  effrayés  des  tumultes,  des  injustices,  de  la 
corruption  de  quelques  républiques  anciennes. 

«  Mais  qu'ils  examinent  ces  Républiques,  ils  y  verront  toujours  un  peuple 
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souverain  et  des  peuples  sujets;  ils  y  verront  dès  lors  de  grands  moyens 
pour  corrompre  ce  peuple  et  un  grand  intérêt  de  le  séduire.  Or,  ni  cet 
intérêt  ni  ces  moyens  n'eiistent  quand  l'égalité  est  entière  non  seulement 
entre  les  citoyens,  mais  entre  tous  les  habitants  de  l'Empire.  Que  le  peuple 
d'une  ville  règne  sur  un  grand  territoire,  que  celui  d'une  province  domine 
par  la  force  sur  des  provinces  voisines,  ou  qu'enfin  des  nobles  répandus  dans 
un  pays  y  soient  les  maîtres  de  ceux  qui  l'habitent,  cet  empire  d'une  multi- 
tude sur  une  autre  est  la  plus  odieuse  des  tyrannies;  cette  forme  du  corps 
politique  est  la  plus  dangereuse  pour  le  peuple  qui  obéit  comme  pour  le  peuple 
qui  commande.  Mais  est-ce  là  ce  que  demandent  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
ceux  qui  veulent  que  la  raison  et  le  droit  soient  les  seuls  maîtres  des  hommes? 
Aux  dépens  de  qui  pourrions-nous  satisfaire  à  l'avidité  de  nos  chefs?  Quelles 
provinces  conquises  un  général  français  dépouillera-t-il  pour  acheter  nos  suf- 
frages? Un  ambitieux  nous  proposera-t-il,  comme  aux  Athéniens,  de  lever 
des  tributs  sur  les  alliés  pour  élever  des  temples  ou  donner  des  fêtes?  Pro- 
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ou  de  la  Syrie?  Non.  sans  doute,  et  c'est  parce  que  nous  ne  pouvons  être  un 
peuple-roi,  que  nous  resterons  un  peuple  libre.  » 

On  ne  peut  lire  ce  passage  extraordinaire  sans  une  émotion  d'enthou- 
siasme et  de  douleur.  Si  j'osais  emprunter  le  langage  d'un  art  qui  n'était  point 
inventé  encore,  je  dirais  que  dans  les  dernières  lignes  Condorcet  nous  donne 
comme  une  épreuve  négative  de  la  monstrueuse  tyrannie  napoléonienne.  Il 
nous  semble  voir  tout  le  butin  de  la  Syrie  et  des  Espagnes  payant  la  servitude 
héroïque  des  généraux  de  César.  Au  fond,  bien  qu'il  n'ait  pas  pressenti, 
comme  bientôt  le  pressentira  Robespierre,  que  de  la  lutte  armée  de  la  Révo- 
lution contre  les  rois  une  dictature  militaire  sortirait,  Condorcet  ne  se  trom- 
pait point  sur  la  condition  vitale  de  la  liberté  républicaine.  Elle  suppose,  de 
la  part  de  la  France,  une  politique  de  paix  constante  et  profonde. 

Par  le  plus  tragique  des  contrastes,  la  grande  conception  de  liberté  et 
de  paix  de  Condorcet  s'affirme  au  moment  même  où  Brissot  formule  la  poli- 
tique belliqueuse  de  la  Révolution.  Comment  fut-elle  jetée  dans  la  voie 
d'aventure  et  de  péril  qu'ouvrait  le  parti  de  Brissot?  La  guerre  était-elle  né- 
cessaire, et  pourquoi?  Nous  étudierons  à  fond  ce  terrible  problème  quand  la 
Révolution,  en  avril  1792,  jettera  ses  premiers  défis  de  guerre. 

Mais  maintenant  il  nous  plaît,  en  regard  de  la  politique  belliqueuse  de 
Brissot,  que  la  force  des  événements  et  la  faiblesse  des  hommes  imposeront  à 
la  Révolution,  de  dresser  le  sublime  idéal  de  paix  républicaine  tracé  par 
Condorcet.  Il  nous  plaît,  que  dans  le  premier  manifeste  grand  et  noble  de 
l'esprit  républicain,  dans  le  premier  titre  philosophique  et  politique  dont 
nous  puissions  nous  réclamer,  la  paix  soit  liée  d'une  chaîne  d'or  à  la  liberté. 
C'est  bien  là  notre  vrai  et  noble  destin.  En  un  sens  idéal,  qui  ne  contrarie  pas 
le  déterminisme  des  faits  de  l'histoire,  la  formidable  épopée  guerrière  de  Napo- 
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léon  est  une  déviation  révolutionnaire.  En  rentrant  dans  la  politique  de  paix, 
nous  rentrons  dans  notre  vérité  à  nous;  nous  retrouvons  notre  lumineux 
chemin  marqué  dès  juillet  1791  par  le  philosophe  en  qui  le  génie  duxvm0  siècle 
s'élargissait  à  la  mesure  des  événements  nouveaux. 

Pendant  qne  Condorcet  agitait  ces  spéculations  sublimes  et  s'eiïorçait  en 
vain  d'amener  la  Constituante  à  la  République,  le  peuple,  en  bien  des  points 
se  soulevait.  Aux  Cordeliers,  aux  Jacobins,  des  voix  irritées  réclamaient  la 
mise  en  jugement  du  roi.  Les  Cordeliers,  sous  l'inspiration  de  Danton,  allaient 
plus  loin.  Ils  demandaient  qu'on  en  finît  avec  tous  les  rois.  Dans  la  séance 
des  Jacobins  du  22  juin,  le  lendemain  même  du  jour  où  avait  été  connue  la 
fuite  du  roi,  un  ami  de  Danton,  Robert,  porte  toute  vive  la  pensée  républi- 
caine des  Cordeliers  :  «  J'étais  à  quatre  heures  au  club  des  Cordeliers,  je  fus 
envoyé  avec  deux  autres  membres  de  ce  club  pour  porter  à  la  Société  Fra- 
ternelle une  adresse  pour  demander  la  destruction  de  la  monarchie,  » 

Des  cris  d'indignation,  dit  le  procès- verbal,  s'élevèrent  de  toutes  parts. 
Les  Jacobins  ne  voulaient  pas  sortir  de  la  légalité  constitutionnelle,  et  Brissot, 
qui  avait  d'abord  lancé  un  mot  d'ordre  de  république,  recula  et  louvoya. 
Robespierre,  craignant  d'être  entraîné  hors  du  terrain  légal  qui  seul  lui  pa- 
raissait solide,  continue  ses  symétries  savantes.  Il  n'est  ni  républicain  ni  mo- 
narchiste. Il  veut  la  Constitution  et  la  liberté.  Le  vif  courant  populaire  des 
Cordeliers  semble  se  briser  sur  le  roc  de  la  légalité  jacobine.  Pourtant  les 
Jacobins  eux-mêmes  commencent  à  s'ébranler.  Les  Cordeliers,  animés  par 
les  événements,  venaient  plus  souvent  aux  Jacobins,  ils  envoyaient  des  délé- 
gations, ils  assistaient  aux  séances.  Il  se  faisait  ainsi  comme  un  mélange  de 
l'esprit  révolutionnaire  et  spontané  des  uns,  de  l'esprit  révolutionnaire  et 
légal  des  autres. 

D'ailleurs  le  peuple  ouvrier,  remué  par  la  grandeur  du  drame  et  par  les 
mystérieuses  promesses  que  renfermait  pour  lui  l'inconnu  des  événements, 
affluait  dans  les  clubs  où  jusque-là  la  bourgeoisie  seule  s'était  pressée.  Bar- 
nave  signale  avec  insistance  et  avec  son  habituelle  netteté  de  vues  cette  sou- 
daine pénétration  des  éléments  prolétaires  dans  la  Révolution  bourgeoise. 

«  Paris,  dit-il,  qui  depuis  le  départ  du  roi  n'avait  cessé  d'offrir  le  tableau 
le  plus  imposant,  fut  menacé  de  quelques  troubles  à  l'approche  de  la  délibé- 
ration qui  devait  prononcer  sur  l'inviolabilité  ;  ce  n'est  pas  que  la  presque 
unanimité  des  citoyens  ne  fût  fort  tranquille,  mais  les  Jacobins,  livrés  aux 
différents  partis  qui  espéraient  faire  triompher  leur  système  sur  la  condam- 
nation de  Louis  XVI,  étaient  violemment  agités.  On  était  parvenu  à  soulever 
un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  occupés  aux  différents  ateliers  près  de 
Paris,  gens  qui,  quoique  tous  sans  propriété,  la  plépart  sans  patrie  connue, 
et  souvent,  à  ce  qu'on  avait  cru  jusqu'alors,  sans  lumières  politiques,  paru- 
rent cependant  attacher  un  grand  intérêt  à  la  punition  du  tyran.  » 
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Il  est  inutile  de  relever  le  ton  dédaigneux  et  presque  insultant  de  Bar- 
nave.  C'est  le  fait  seul  qu'il  importe  de  retenir.  Barnave  ajoute  : 

«  Tandis  que  Paris  applaudissait  à  ce  décret  (qui  mettait  le  roi  hors  de 
cause),  les  Jacobins  s'en  indignèrent;  ils  proclamèrent  hautement  1  insurrec- 
tion, ils  admirent  dans  leur  sein  une  multitude  d'ouvriers,  qu'ils  appelèrent 
la  nation  et  les  incitèrent  à  la  révolte.  » 

Ainsi  tandis  que  Barnave  et  les  chefs  de  la  bourgeoisie  modérée  font  appel 
«  aux  propriétaires  et  aux  hommes  pensants  »  pour  maintenir  la  Constitution 
malgré  la  fuite  du  roi,  et  pour  raffermir  la  monarchie,  les  bourgeois  démo- 
crates ouvrent  leurs  rangs  aux  ouvriers  pour  commencer  la  lutte  contre  le 
pouvoir  royal.  Pendant  que  l'Assemblée  discutait,  des  pétitions,  les  unes  vio- 
lentes, d'autres  plus  mesurées,  étaient  proposées  aux  Cordeliers  et  aux  Jaco- 
bins. Les  Cordeliers,  dès  le  départ  du  roi,  allaient  droit  à  la  République. 
«  Nous  étions  esclaves  en  1789,  nous  nous  étions  crus  libres  en  1790,  nous  le 
sommes  à  la  fin  de  1791.  » 

«  Législateurs,  vous  aviez  distribué  les  pouvoirs  de  la  nation  que  vous 
représentez;  vous  aviez  investi  Louis  XVI  d'une  autorité  démesurée;  vous 
aviez  consacré  la  tyrannie  en  l'instituant  roi  inamovible,  inviolable  et  héré- 
ditaire; vous  aviez  consacré  l'esclavage  des  Français  en  déclarant  que  la 
France  était  une  monarchie. 

«  Les  bons  citoyens  ont  gémi,  les  opinions  se  sont  choquées  avec  véhé- 
mence, mais  la  loi  existait  et  nous  lui  avons  obéi,  nous  attendions  notre  salut 
du  progrès  des  lumières  et  de  la  philosophie. 

«  Ce  prétendu  contrat  entre  une  nation  qui  donne  tout  et  un  individu 
qui  ne  fournit  rien  semblait  devoir  être  maintenu,  et  jusqu'à  ce  que  Louis  XVI 
eût  été  traître  et  ingrat,  nous  ne  pouvions  imputer  qu'à  nous-mêmes  d'avoir 
gâté  notre  propre  ouvrage. 

«  Mais  les  temps  sont  changés.  Elle  n'existe  plus,  cette  prétendue  con- 
vention d'un  peuple,  avec  son  roi.  Désormais  Louis  XVI  n'est  plus  rien  pour 
nous,  à  moins  qu'il  ne  devienne  notre  ennemi. 

«  Nous  voilà  donc  au  même  état  où  nous  étions  lors  de  la  prise  de  la 
Bastille  :  libres  et  sans  roi.  Reste  à  voir  s'il  est  avantageux  d'en  nommer  un 
autre. 

«  La  Société  des  amis  des  droits  de  V homme  pense  qu'une  nation  doit 
tout  faire  ou  par  elle  ou  par  des  officiers  amovibles  et  de  son  choix  ;  elle 
pense  qu'aucun  individu,  dans  l'Etat,  ne  doit,  raisonnablement,  posséder 
assez  de  richesses,  assez  de  prérogatives,  pour  pouvoir  corrompre  les 
agents  de  l'administration  politique  ;  elle  pense  qu'il  ne  doit  exister  aucun 
emploi  dans  l'Etat  qui  ne  soit  accessible  à  tous  les  membres  de  l'Etat;  elle 
pense  enfin  que  plus  un  emploi  est  important,  plus  sa  durée  doit  être  courte, 
passagère.  » 

«  Pénétrée  de  la  vérité,  de  la  grandeur  de  ces  principes,  elle  ne  peut 
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donc  plus  se  dissimuler  que  la  royauté,  que  la  royauté  héréditaire  surtout, 
est  incompatible  avec  la  liberté.  » 

«  Telle  est  son  opinion  :  elle  en  est  comptable  à  tous  les  Français.  Elle 
prévoit  qu'une  telle  proposition  va  faire  lever  une  légion  de  contradicteurs, 
mais  la  Déclaration  des  Droits  elle-même  n'a-t-elle  pas  éprouvé  des  contradic- 
tions? —  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  question  est  assez  importante  pour  mériter 
une  discussion  sérieuse  de  la  part  d.es  législateurs.  Déjà  ils  ont  manqué  une 
fois  la  révolution  par  un  reste  de  condescendance  pour  le  fantôme  de  la 
royauté  (sans  doute  après  le  14  juillet),  il  a  disparu  ce  fantôme  ;  agissons 
donc  sans  crainte  et  sans  terreur  et  tâchons  de  ne  pas  le  faire  revivre.  » 

«  La  Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  Citoyen  n'aurait  peut-être  pas 
de  sitôt  demandé  la  suppression  de  la  royauté  si  le  roi,  fidèle  à  ses  serments, 
s'en  fût  fait  un  devoir,  si  les  peuples,  toujours  dupes  de  cette  institution 
funeste  au  genre  humain  n'eussent  enfin  ouvert  les  yeux  à  la  lumière. 

«  Mais  aujourd'hui  que  le  roi,  libre  de  garder  la  couronne,  l'a  volon- 
tairement abdiquée,  aujourd'hui  que  la  voix  publique  s'est  fait  entendre, 
aujourd'hui  que  tous  les  citoyens  sont  désabusés,  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  servir  d'organe  à  leur  intention  en  demandant  instamment  et  à  jamais  la 
destruction  de  ces  fléaux  de  la  liberté.  » 

<>  Législateurs,  vous  avez  une  grande  leçon  devant  les  yeux:  sachez  bien 
qu'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  est  impossible  que  vous  parveniez  à 
inspirer  au  peuple  aucun  degré  de  confiance  dans  le  fonctionnaire  appelé  roi 
et  d'après  cela  nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  patrie,  ou  de  déclarer  sur 
le  champ  que  la  France  n'est  plus  une  monarchie,  quelle  est  une  république, 
ou  au  moins  d'attendre  que  tous  les  départements,  que  toutes  les  assem- 
blées primaires,  aient  émis  leur  vœu  sur  cette  question  importante  avant  de 
penser  à  replonger  une  seconde  fois  le  plus  bel  empire  du  monde  dans  les 
entraves  du  monarchisme.  » 

Voilà  qui  est  net  :  c'est  le  premier  manifeste  populaire  et  politique  de  la 
République  dont  Condorcet  formulait  le  manifeste  philosophique. 

Le  lendemain  23  juin,  Danton  de  sa  voix  puissante,  proclamait  aux 
Jacobins  que  le  roi  était  un  criminel,  ou  un  imbécile;  or  «  l'individu  royal 
ne  peut  plus  être  roi,  dès  qu'il  est  imbécile,  et  ce  n'est  pas  un  régent  qu'il" 
faut,  c'est  un  conseil  à  l'interdiction. 

«  Le  conseil  ne  peut  être  pris  dans  le  corps  législatif.  Il  faut  que  les  dé- 
partements s'assemblent,  que  chacun  d'eux  nomme  un  électeur,  que  ces 
électeurs  nomment  ensuite  les  dix  ou  douze  membres  qui  devront  composer 
ce  conseil,  et  qui  seront  changés,  comme  les  membres  de  la  législature,  tous 
les  deux  ans.  »  / 

En  fait,  sous  la  forme  sarcastique  d'un  conseil  judiciaire  pour  la  royauté 
imbécile,  c'était  l'organisation  définitive  du  pouvoir  exécutif  républicain  que 
proposait  Danton:  il  était  déjà  l'homme  du  10  août;  et  sa  clairvoyante  et 
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audacieuse  pensée  allait  bien  au  delà  des  vagues  et  prudentes  généralités  de 
Robespierre. 

L'idée  grandissait,  aux  Cordeliers,  aux  Jacobins,  qu'il  faudrait,  par  voie  de 
pétition,  faire  appel  à  l'Assemblée  elle-même  de  la  décision  de  l'assemblée, 


«x 


si  elle  rétablissait  le  roi.  Le  15  juillet,  Laclos  propose  aux  Jacobins  une  form 
de  pétition  assez  modérée  et  constitutionnelle. 

Cette  pétition  fut  portée  au  Champ-de-Mars  avec  toutes  les  formes  légales 
le  16  juillet  :  et  elle  n'excita  qu'un  médiocre  intérêt.  C'était  un  langage  plus 
véhément  et  plus  net  qu'attendait  le  peuple.  Devant  cette  agitation  naissante 
l'assemblée  constituante  s'énervait  un  peu. 

L1V.  92.  —  HISTOIRE    SOClALIâTl.  LTV.    92. 


730  HISTOIRE     SOCIALISTE 

Elle  sentait  bien,  malgré  tout,  ce  qu'il  y  avait  de  factice  dans  la  solution 
adoptée  par  elle.  Proclamer  que  Bouille  était  le  principal  coupable  et  mettre  le 
roi  hors  de  cause  c'était  un  expédient  qui  laissait  à  coup  sûr  du  trouble 
dans  l'esprit  du  législateur  lui-même. 

Aussi,  comme  il  arrive  toujours  aux  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  bien  con- 
tents d'eux-mêmes,  l'assemblée  voulut  imposer  le  silence  et  traiter  comme  des 
factieux  tous  les  protestataires.  Dans  la  séance  du  16  juillet  elle  manda  à  sa 
barre  les  officiers  municipaux,  les  accusateurs  publics,  les  ministres  :  et  elle 
leur  donna  l'ordre  de  réprimer  avec  vigueur  toute  agitation.  Le  maire  Bailly 
fut  spécialement  appelé,  et  plusieurs  députés  se  plaignirent  que  la  veille  et 
le  malin  même  la  municipalité  eût  manqué  de  fermeté.  Funestes  reproches 
qui  contribuèrent  sans  doute  beaucoup  aux  tristes  événements  du  lende- 
main. 

Les  Cordeliers  avaient  décidé  en  effet  de  porter  au  Champ-de-Mars  une 
pétition  plus  énergique.  Les  Jacobins,  envahis,  la  veille,  au  soir,  par  un  flot 
de  manifestants  venus  du  Palais-Royal,  s'étaient  séparés  sans  prendre  de  dé- 
cision ;  mais  le  peuple,  dont  l'animation  croissait,  alla,  en  assez  grande  masse, 
au  Champ-de-Mars:  toute  l'après-midi,  la  pétition  se  couvrit  de  signatures. 
Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Sur  l'autel  de  la  Patrie,  le  17  juillet,  l'an  III  (de  la  Révolution). 
«  Représentants  de  la  Nation, 

«  Vous  touchiez  au  terme  de  vos  travaux;  bientôt  des  successeurs,  tous 
nommés  par  le  peuple,  allaient  marcher  sur  vos  traces  sans  rencontrer  les 
obstacles  que  nous  ont  présentés  les  députés  de  deux  ordres  privilégiés,  en- 
nemis nécessaires  de  tous  les  principes  de  la  sainte  égalité.  Un  grand  crime 
se  commet  :  Louis  XVI  fuit  ;  il  abandonne  indignement  son  poste;  l'Empire 
est  à  deux  doigts  de  l'anarchie.  Des  citoyens  l'arrêtent  à  Varennes  ;  il  est 
ramené  à  Paris. 

«  Le  peuple  de  cette  capitale  vous  demande  instamment  de  ne  rien  pro- 
noncer sur  le  sort  du  coupable  sans  avoir  entendu  l'expression  du  vœu  des 
quatre-vingt-trois  autres  départements. 

«  "Vous  différez. 

«  Une  foule  d'adresses  arrivent  à  l'Assemblée  ;  toutes  les  sections  de 
l'Empire  demandent  simultanément  que  Louis  soit  jugé.  Vous,  Messieurs, 
avez  préjugé  qu'il  était  innocent  et  inviolable,  en  déclarant,  par  votre  décret 
d'hier,  que  la  Charte  constitutionnelle  lui  sera  présentée  alors  que  la  Consti- 
tution sera  achevée. 

«  Législateurs,  ce  n'était  pas  là  le  vœu  du  peuple,  et  nous  avions  pensé 
que  votre  plus  grande  gloire,  que  votre  devoir  même  consistait  à  être  les 
organes  de  la  volonté  publique. 

«  Sans  doute,  Messieurs,  que  vous  avez  été  entraînés  à  cette  décision 
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par  la  foule  de  ces  députés  réfractaires  qui  ont  fait  d'avance  leur  protestation 
contre  toute  espèce  de  constitution  ;  mais,  Messieurs,  représentants  d'un 
peuple  généreux  et  confiant,  rappelez-vous  que  les  deux  cent  trente  protes- 
tants (les  députés  de  la  droite  qui  avaient  déclaré,  après  l'arrestation  du  roi, 
qu'ils  ne  prendraient  plus  part  aux  délibérations)  n'avaient  plus  de  voix  à 
l'Assemblée  nationale  ;  que  ie  décret  est  donc  nul  et  dans  la  forme  et  dans  le 
fond  ;  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  iu  vœu  du  souverain  ;  nul  en  la 
forme,  parce  qu'il  est  porté  par  deux  cent  quatre-vingt-dix  individus  sans 
qualité. 

«  Ces  considérations,  toutes  en  vue  du  bien  général,  le  désir  impérieux 
d'éviter  l'anarchie  à  laquelle  nous  exposerait  le  défaut  d'harmonie  entre  les 
représentants  et  les  représentés,  tout  nous  fait  la  loi  de  vous  demander,  au 
nom  de  la  France  entière,  de  revenir  sur  ce  décret,  de  prendre  en  considéra- 
tion que  le  délit  de  Louis  XVI  est  prouvé,  gne  le  roi  a  abdiqué,  de  recevoir 
son  abdication  et  de  convoquer  un  nouveau  pouvoir  constituant  pour  procéder 
d'une  manière  vraiment  nationale  au  jugement  du  coupable  et  surtout  au 
remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau  pouvoir  exécutif.  » 

Pour  la  première  fois  depuis  la  journée  d'octobre  1789,  la  partie  la  plus 
ardente  du  peuple  s'élève  contre  une  décision  de  l'Assemblée.  En  octobre, 
au  moment  où  l'on  craignait  que  l'Assemblée  donnât  au  roi  le  veto  absolu, 
les  démocrates  aussi  disaient  que  sa  décision  serait  nulle,  parce  que  les  re- 
présentants de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  formaient  la  moitié  de  l'Assem- 
blée, n'avaient  pas  le  droit  de  décider  au  nom  de  la  Nation.  Cette  fois,  c'est 
parce  que  les  députés  de  la  droite,  après  avoir  annoncé  qu'ils  ne  voteraient 
plus,  avaient  cependant  pris  part  au  scrutin  sur  l'inviolabilité  du  roi,  que  les 
juristes  de  la  démocratie  contestaient  la  validité  du  vote. 

Pendant  que  la  pétition  se  couvrait  de  signatures,  sans  désordre  d'ail- 
leurs et  sans  cris,  la  municipalité,  réunie  à  l'Hôlel-de-Ville,  était  dans  le  plu? 
grand  émoi.  Le  matin,  sous  l'autel  de  la  Patrie,  deux  hommes  avaient  été 
trouvés  :  ils  s'étaient  cachés  là  probablement  avec  une  pensée  égrillarde, 
dans  l'espoir  que  des  femmes  monteraient  aux  marches  de  l'autel.  Décou- 
verts, ils  furent  tués  par  le  peuple,  qui  les  soupçonna  d'avoir  voulu  pratiquer 
une  mine  sous  l'autel  de  la  Patrie.  La  nouvelle  de  ce  meurtre  parvint,  enflée 
et  déformée,  jusqu'à  la  mairie.  Le  sang  coule  !  L'émeute  est  maîtresse  du 
Gros-Caillou  1  La  municipalité  proclama  la  loi  martiale.  Le  drapeau  rouge, 
drapeau  de  la  répression  bourgeoise,  fut  arboré  aux  fenêtres  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Le  maire  et  La  Fayette,  en  tête  de  bataillons  de  gardes  nationaux,  se 
mirent  en  marche  vers  le  Champ-de-Mars.  Ils  y  arrivèrent  tard,  vers  sept 
heures  et  demie  ou  huit  heures  moins  un  quart,  presque  à  la  tombée  du 
jour.  La  foule  était  nombreuse,  mais  calme.  A  l'arrivée  des  gardes  nationaux, 
l'émoi,  la  colère  aussi  s'emparent  du  peuple.  Des  cris  hostiles  sont  poussés. 
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A  bas  le  drapeau  rouge  !  A  bas  les  baïonnettes!  Quelques  pierres  sont  jetées; 
au  témoignage  de  Bailly,  un  coup  de  pistolet  est  tiré  :  la  balle  effleure  le 
maire  et  va  percer  la  cuisse  d'un  dragon.  Effrayés  ou  irrités,  les  gardes  na- 
tionaux font  feu  sans  prendre  le  temcs  d'adresser  au  peuple  les  trois  somma- 
tions légales. 

Bailly  assure  que,  cette  première  fois,  ils  tirèrent  en  l'air  et  que  personne 
ne  fut  blessé.  Il  est  étrange  que  des  hommes  qui  avaient  assez  de  sang-froid 
pour  tirer  en  l'air  n'en  aient  pas  eu  assez  pour  attendre  les  sommations  lé- 
gales. Le  peuple,  exaspéré  par  cette  décharge,  jette  de  nouveau  des  projec- 
tiles, et  la  garde  nationale  fait  feu.  Au  dire  des  démocrates,  plusieurs  cen- 
taines d'hommes  et  de  femmes  tombèrent  dans  ce  que  Marat  appela  le 
«gouffre  infernal  du  Champ-de-Mars  ».  Bailly,  dans  son  rapport  du  18  juillet 
à  la  Constituante,  n'avoue  que  onze  à  douze  morts  et  une  dizaine  de  blessés. 
11  y  eut,  en  tout  cas,  une  large  effusion  de  sang.  Ce  ne  fut  point  là,  à  propre- 
ment parler,  une  bataille  sociale  de  la  bourgeoisie  et  des  prolétaires,  car  c'est 
une  fraction  de  la  bourgeoisie  qui  avait  rédigé  la  pétition,  et  la  question  de 
la  propriété  n'était  point  posée.  Pourtant  il  est  certain  que  la  bourgeoisie 
possédante  était  du  côté  de  l'Assemblée  nationale  et  que  le  peuple  ouvrier 
était  sympathique  aux  pétitionnaires.  Il  y  a  donc  bien  en  cette  triste  journée 
un  commencement  de  lutte  de  classes,  quoique  du  sang  bourgeois  ait  coulé 
pour  la  République  en  même  temps  que  le  sang  ouvrier. 

La  stupeur  de  la  France  et  de  Paris  fut  grande,  et  grande  la  douleur. 
Mais  on  se  trompe  si  l'on  croit  qu'il  y  eut  une  indignation  générale  contre  la 
municipalité  et  contre  l'Assemblée.  Au  contraire,  c'est  contre  les  pétition- 
naires surtout  que  se  souleva,  à  ce  moment,  le  sentiment  public  de  la  France 
révolutionnaire.  L'autorité  morale  de  l'Assemblée  était  encore  immense, 
même  dans  le  peuple.  La  vigueur  qu'elle  avait  montrée  dans  les  jours  qui 
suivirent  le  départ  du  roi,  le  rôle  souverain  qu'elle  avait  joué,  tout  avait  ra- 
nimé sa  popularité.  Elle  apparaissait  comme  le  pouvoir  nécessaire  jusqu'au 
jour  où  la  Nation  aurait  constitué  une  autre  Assemblée.  Et  combattre  ses  dé- 
crets, une  fois  rendus,  semblait  une  grave  imprudence.  Quelle  garantie  reste- 
rait à  la  Nation  si  les  révolutionnaires  eux-mêmes  attaquaient  la  Constitu- 
tion? Ne  devaient-ils  pas  la  respecter  jusque  dans  ses  fautes  pour  avoir  le 
droit  d'en  imposer  le  respect  aux  nobles,  aux  prêtres  réfractaires,  à  la  cour, 
aux  émigrés,  aux  tyrans?  Aussi  l'avant-garde  courageuse  et  républicaine 
formée  par  les  Cordeliers  fut-elle  désavouée,  assez  piteusement  d'ailleurs, 
même  par  les  démocrates. 

Le  18  juillet,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  où  Bailly  vint  en  personne 
raconter  le  drame  de  la  veille  et  rejeter  toute  la  responsabilité  sur  le  peuple, 
pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  protester  :  ni  celle  de  Prieur,  ni  celle  de  Pétion, 
ni  celle  de  Robespierre.  Bien  mieux,  le  président  Charles  de  Lameth,  au 
nom  même  de  l'Assemblée,  félicita  la  municipalité  et  la  garde  nationale  : 
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«  L'Assemblée  nationale  a  appris  avec  douleur  que  des  ennemis  du  bonheur 
et  de  la  liberté  des  Français,  usurpant  le  masque,  le  langage  du  patriotisme, 
avaient  égaré  quelques  hommes,  les  avaient  rendus  séditieux,  rebelles  à  la 
loi,  et  vous  avaient  forcés  de  substituer  les  moyens  de  rigueur  aux  moyens 


de  persuasion  dont  jusqu'ici  vous  ayez  fait  usage  avec  tant  de  succès. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  votre  conduite  et  toutes  les  mesures 
que  vous  avez  prises;  elle  voit  avec  satisfaction  que  la  garde  nationale  pari- 
sienne, que  les  soldats  de  la  liberté  et  de  la  loi,  que  les  citoyens  mêmes  à  qui 
leurs  occupations  ne  permettent  pas  de  faire  un  usage  constant  et  dont  on 
•'était  efforcé  de  calomnier  les  intentions,  ont,  dans  ces  circonstances,  donné 
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des  preuves  éclatantes  de  leur  attachement  à  la  Constitution  et  à  la  loi,  et 
ont  continué  de  justifier  la  haute  estime  et  la  reconnaissance  de  la  Nation 
par  leur  zèle,  leur  modération  et  leur  fidélité.  »  {Vifs  applaudisse??ients.) 

Robespierre  même  n'osa  pas  formuler  une  réserv  lui  qui,  plus  tard, 
parlera  avec  tant  de  violence  du  sang  qui  couvrait  La  Fayette.  Les  Jacobins, 
qui  avaient  toujours  adopté  comme  règle  absolue  de  ne  jamais  laisser 
mettre  en  discussion  un  décret  de  l'Assemblée,  ne  se  pardonnaient  pas  à  eux- 
mêmes  leur  attitude  incertaine  et  assez  médiocre  de  ces  derniers  jours.  Ils 
s'étaient  laissé  pénétrer  et  déborder  par  les  Cordeliers.  El  ils  n'avaient  eu  le 
courage  ni  de  les  désavouer  à  temps,  ni  de  les  suivre.  Maintenant,  les  élé- 
ments modérés  les  abandonnaient  en  masse  pour  aller  constituer  un  club  de 
modérantisme,  le  Club  des  Feuillants.  Les  sociétés  de  province,  affolées,  me- 
naçaient d'abandonner  la  Société  mère.  Les  Jacobins  envoyaient  des  circu- 
laires très  humbles  où  ils  assuraient  qu'ils  s'étaient  pour  rien  dans  la  pétition 
du  Champ-de-Mars.  Non,  vraiment,  l'heure  de  la  République  n'était  pas  en- 
core venue,  puisqu'ici,  sous  la  menace  de  la  bourgeoisie  révolutionnaire 
modérée,  les  bourgeois  démocrates  baissaient  ainsi  la  tète.  Par  leur  silence 
accablé,  ils  permettaient  qu'en  leur  nom  on  glorifiât  les  meurtres  du  Champ- 
de-Mars. 

Dans  la  même  séance  du  18,  et  aussitôt  après  le  rapport  de  Bailly,  l'As- 
semblée, comme  si  la  loi  martiale  appliquée  la  veille  ne  suffisait  pas,  vota 
une  nouvelle  loi  répressive  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  Comité  de  conciliation  et  de 
jurisprudence  criminelle,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  formellement 
le  meurtre,  le  pillage,  l'incendie  ou  la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par  des 
placards  ou  affiches,  soit  par  des  écrits  publics  ou  colportés,  soit  par  des  dis- 
cours tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publics,  seront  regardées  comme 
séditieuses  ou  perturbatrices  de  la  paix  publique,  et,  en  conséquence,  les  offi- 
ciers de  police  seront  tenus  de  les  faire  arrêter  sur-le-champ  et  de  les  re- 
mettre au  tribunal  pour  être  jugées  suivant  la  loi. 

«  Article  2.  —  Tout  homme  qui,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura 
fait  entendre  un  cri  de  provocation  au  meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de 
chaîne,  si  le  meurtre  ne  s'en  est  pas  suivi,  et  comme  complice  du  meurtre, 
s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de  s'employer  ou  de  prête 
main-forte  pour  l'arrêter. 

«  Article  3.  —  Tout  cri  contre  la  garde  nationale  tendant  à  lui  faire  baisser 
ou  déposer  les  armes  est  un  cri  de  sédition  et  sera^uni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

a  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  dans  tous  les  départements.» 

Pétion  était  monté  à  la  tribune;  mais,  à  sa  vue,  une  grande  agitation 
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s'était  produite  comme  s'il  était  responsable  du  sane  versé  la  veille.  «  Aux 
voix  !  »  criait  l'Assemblée.  Ceux  qui  ont  vu  ces  sortes  de  déchaînements  sa- 
vent qu'il  faut  du  courage  à  un  orateur  pour  affirmer  sa  pensée  contre  la  vio- 
lence de  l'orage.  Pétion  parla  :  «  Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu  favo- 
rable à  l'opinion  que  je  vais  défendre.  Je  la  défendrai  cependant  avec  la  plus 
intime  conviction.  Je  dis  que  le  premier  article  du  projet  des  Comités,  dans 
la  partie  que  je  vais  exposer  à  l'Assemblée,  est  très  funeste  à  la  liberté  de  la 
presse.  »  {Rires  ironiques.) 

A  gauche  :  «  Oui  !  funeste  à  Marat,  Brissot,  Laclos,  Danton  !  » 

Pétion  reprend  :  «  Il  est  des  expressions  dans  cet  article  à  l'aide  des- 
quelles on  pourrait  rendre  des  jugements  très  arbitraires.  {Applaudissements 
à  Vettrème  gauche.)  Vous  n'avez  pas  cru  sans  doute  que  mon  dessein  était 
de  m'élever  contre  la  totalité  de  Farticle  :  du  moins  on  n'a  pas  dû  le  croire». 
(Murmures. 

Ainsi,  Pétion,  dès  les  premiers  mots,  se  dérobait  à  la  bataille.  Il  se  borna 
à  demander  que  le  mot  formellement  fût  joint  au  mot  provoqué.  Le  rappor- 
teur y  consentit,  et,  avec  cette  addition,  Pétion  vota  la  loi  nouvelle.  Le  tor- 
rent de  réaction  bourgeoise  emportait  tout. 

Robespierre,  menacé,  chercha  un  abri  chez  le  menuisier  Duplay,  rue 
Saint-Honoré.  Desmculins  se  cacha.  Danton,  pour  plusieurs  semaines,  passa 
en  Angleterre.  Il  y  eut  un  moment  ce  que  M.  Robinet  appelle  «  une  Terreur 
constitutionnelle  »,  ce  que  M.  Aulard  appelle  «  une  petite  Terreur  bour- 
geoise ». 

L'Assemblée,  achevant  dans  un  sens  conservateur  la  revision  de  la 
Constitution,  réprima,  par  une  loi,  les  «  calomnies  »  de  la  presse  contre  les 
fonctionnaires  publics.  Et  elle  remania,  au  profit  des  possédants,  la  loi  du 
cens  électoral.  La  loi  d'éligibilité,  qui  exigeait  quarante  marcs  d'argent  d'im- 
pôt des  députés,  gênait  la  bourgeoisie  ;  elle  écartait  des  fonctions  publiques 
un  certain  nombre  de  bourgeois  instruits  et  pauvres.  Et  elle  n'offrait  aux 
principes  conservateurs  qu'une  médiocre  garantie.  Le  Comité  de  Constitution 
demanda  l'abolition  du  décret  du  marc  d'argent;  toute  condition  de  cens 
était  supprimée  pour  l'éligibilité.  Mais  en  même  temps  il  élevait  de  beaucoup 
le  cens  électoral  :  les  électeurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  choisis  par  les 
assemblées  primaires  pour  désigne?  les  députés,  devaient,  dans  le  nouveau 
projet,  payer,  non  plus  dix  journées  de  travail  d'impôt,  mais  quarante  jour- 
nées. Des  députés  de  campagne,  notamment  Dauchy,  remarquèrent  qu'à  ce 
taux  il  n'y  aurait  presque  plus  d'électeurs  dans  les  campagnes.  L'Assemblée 
modifia  le  système  et  elle  décida  enfin  que  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
électorale,  il  faudrait  «  être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur 
les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents 
journées  de  travail  dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes  ;  de  cent  cinquante 
journées  dans  les  villes  au-dessous  de  6,000  âmes  et  dans  les  campagnes;  ou 
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encore  être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  un  re- 
venu égal  à  la  valeur  soit  de  cent  cinquante,  soit  de  cent  journées  de  travail, 
selon  la  population  des  villes  ;  ou,  enfin,  être  métayer  ou  fermier  de  biens 
évalués  à  un  revenu  de  quatre  cents  journées  de  travail  ».  C'était  une  restric- 
tion considérable  du  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  être  choisis  comme  élec- 
teurs. Les  assemblées  primaires  restaient  composées  de  citoyens  ne  payant 
que  trois  journées  de  travail,  mais  elles  ne  pouvaient  choisir  les  électeurs  du 
second  degré  que  dans  une  catégorie  assez  restreinte.  L'Assemblée  consti- 
uante  s'éloignait  de  la  démocratie  ;  elle  se  rapprochait  de  la  politique  des 
classes  moyennes.  ' 

Ce  système  électoral  ne  pouvait  être  appliqué  aux  élections  de  1791,  pour 
lesquelles  les  rôles  étaient  dressés  déjà  d'après  les  premières  bases  constitu- 
tionnelles déterminées  en  1789;  et  de  fait  il  ne  sera  jamais  appliqué.  Mais  il 
caractérise  bien  l'état  d'esprit  «  bourgeois  »  qui  se  développait  de  plus  en  plus 
dans  la  Constituante.  Barnave  fut  le  théoricien  des  classes  moyennes  dans 
tout  ce  débat.  Son  grand  discours  du  11  août  1791  est  vraiment  le  manifeste 
de  la  bourgeoisie  censitaire,  un  premier  essai  du  doctrinarisme  à  la  Guizot. 
En  ces  journées  de  pensée  féconde,  presque  toutes  les  conceptions  qui  de- 
vaient pendant  un  siècle  soutenir  la  lutte  des  partis  et  des  classes  se  faisaient 
jour.  Aux  manifestes  démocratiques  et  républicains  de  Condorcet  et  des  Cor- 
deliers  s'opposait  la  thèse  bourgeoise  et  doctrinaire  de  Barnave.  Il  commence 
par  formuler  la  théorie  que  reprendra  plus  tard  Royer-Collard  :  «Le  vote 
n'est  pas  un  droit  ;  c'est  une  fonction.  » 

«  La  qualité  d'électeur,  dit  Barnave,  n'est  qu'une  fonction  publique  à 
laquelle  personne  n'a  droit  et  que  l'a  société  dispense  ainsi  que  le  prescrit  son 

intérêt La  fonction  d'électeur  (du  second  degré)  n'est  pas  un  droit;  c'est 

encore  une  fois  pour  tous  que  chacun  l'exerce  ;  c'est  pour  tous  que  les  ci- 
toyens actifs  nomment  les  électeurs  ;  c'est  pour  la  société  entière  qu'ils  exis- 
tent; c'est  à  la  société  entière  qu'il  appartient  de  déterminer  les  conditions 
avec  lesquelles  on  peut  être  électeur  ;  et  ceux  qui  méconnaissent  profondé- 
ment la  nature  du  gouvernement  représentatif,  comme  ses  avantages,  vien- 
nent sans  cesse  nous  mettre  sous  les  yeux  les  gouvernements  d'Athènes  et  de 
Sparte.  Indépendamment  de  la  différence  de  population,  d'étendue,  ont-ils 
donc  oublié  que  la  démocratie  pure  n'exista  dans  ces  petites  Républiques, 
qu'elle  n'exista  dans  Rome,  au  déclin  de  sa  liberté,  que  par  une  institution 
plus  vicieuse  que  celle  qu'on  peut  reprocher  au  gouvernement  représentatif? 
Ont-ils  donc  oublié  que  les  Lacédomoniens  n'avaient  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  publiques  que  parce  que  les  Lacédomoniens  avaient  des 
Ilotes,  et  que  c'est  en  sacrifiant  non  pas  les  droits  politiques,  mais  les  droits 
individuels  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  du  territoire,  que  les 
Lacédémoniens,  les  Romains  eux-mêmes,  avaient  mis  la  démocratie  pure  à  la 
place  du  gouvernement  représentatif,  encore  inconnu  dans  cet  âge  du  monde  ? 
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»  Je  demande  à  ceux  qui  veulent  mettre  en  comparaison  ces  gouverne- 
ments et  le  nôtre,  s'ils  veulent  à  ce  prix  acheter  la  liberté  ?  »  {Applaudisse- 
ments.) 

Etrange  thèse  et  puérile.  Gomme  s'il  était  nécessaire  de  rétablir  l'escla- 
vage pour  donner  à  tous  les  citoyens  de  la  France  nouvelle  le  droit  de  figurer 
parmi  les  électeurs  du  second  degré  ! 

Un   an   exactement   après  ce  discours   de   Barnave,   le   lendemain    du 


J'ai  écarté  les  cœurs,  il  a  les  piques  et  je  suis  capot... 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet). 


10  août  1792  la  Législative,  sous  la  poussée  populaire,  instituait  le  Suffrage 
universel  à  deux  degrés.  Il  suffira  d'un  mouvement  du  peuple  pour  renver- 
ser les  savants  systèmes  historiques  de  Barnave,  comme  il  suffira  en  février 
1848  d'un  mouvement  du  peuple  pour  renverser  les  savants  systèmes  histori- 
ques de  Guizot. 

Barnave  poursuit  :  «  Les  trois  moyens  de  liberté,  les  trois  gages  (lumière, 
intérêt  à  la  chose  publique,  indépendance  de  la  fortune)  que  les  assemblées 
électorales  pensent  donner  à  la  nation,  et  aux  électeurs  qui  la  composent,  je 
ne  les  cherche  pa*  dans  la  classe  supérieure;  car  c'est  là  sans  doute  qu'avec 
Vindèpendance  de  fortune  on  trouverait  trop  facilement  des  motifs  indivi- 
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duels,  un  intérêt  particulier  d'ambition  séparé  de  l'intérêt  publie,  et  des 
moyens  de  corruption  qui  pour  être  différents  de  ceux  du  besoin,  n'en  sont 
souvent  que  plus  alarmants  pour  la  liberté. 

«  Mais  s'il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  dans  les  classes  supérieures  que  se 
trouvent  le  plus  généralement  les  trois  garanties,  il  est  également  vrai  que  ce 
n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens  qui,  obligés  immédiatement  et  sans  cesse, 
par  la  nullité  absolue  de  leur  fortune,  de  travailler  pour  leurs  besoins,  ne 
peuvent  acquérir  aucune  des  lumières  nécessaires  pour  faire  les  choix,  n'ont 
pas  un  intérêt  assez  puissant  à  la  conservation  de  l'ordre  social  existant, 
étant  enfin  sans  cesse  aux  prises  avec  le  besoin  et  étant  chaque  jour,  par 
l'absence  d'un  moment  de  travail,  réduits  aux  dernières  extrémités,  offriraient 
par  là  même  à  la  corruption  de  la  richesse  un  moyen  trop  facile  de  s'emparer 
des  élections.  C'est  donc  dans  la  classe  moyenne  qu'il  faut  chercher  des  élec- 
teurs, et  je  demande  à  tous  ceux  qui  m'écoutent,  si  c'est  une  contribution  de 
10  journées  de  travail  qui  constitue  cette  classe  moyenne,  et  qui  peut  assurer 
à  la  société  un  degré  certain  de  sécurité.  » 

Barnave,  découvrant  toute  sa  pensée,  déclare  qu'il  ne  redoute  pas  pré- 
cisément les  prolétaires.  Ceux-ci  étaient  à  ce  moment  trop  faibles,  trop  peu 
conscients  de  leur  intérêt  de  classe  pour  effrayer  directement  la  bourgeoisie 
possédante. 

Ce  que  Barnave  redoute,  ce  sont,  si  l'on  peut  dire,  les  nouvelle;  cou- 
ches bourgeoises,  cette  bourgeoisie  pauvre,  avile  et  ambitieuse  qui  pour  se 
créer  un  rôle  prolongera  la  Révolution,  agitera  les  éléments  populaires  qui 
sans  elle  resteraient  passifs. 

C'est  la  haine  contre  Brissot  et  sa  suite,  c'est  la  peur  des  libellistes  qui 
anime  Barnave.  Ecoulez-le,  comme  sa  parole  est  âpre!  «  Il  se  glisse  cepen- 
dant dans  les  assemblées  électorales  une  espèce  d'hommes  qui  n'ont  pas  les 
qualités  que  vos  comités  voudraient  exiger,  mais  qui  est  bien  loin  d'apparte- 
nir à  cette  classe  pure  d'artisans  et  d'agriculteurs  que  je  verrais  avec  autant 
de  plaisir  que  tout  autre  dans  les  assemblées  électorales.  Parmi  les  électeurs 
qui  sont  choisis  sans  payer  30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas  l'ouvrier 
sans  crédit,  ce  n'est  pas  le  laboureur,  ce  n'est  pas  l'artisan  honnête  et  inces- 
samment adonné  aux  travaux  que  ces  besoins  nécessitent  qui  va  exercer  la 
fonction  d'électeur,  ce  sont  quelques  hommes  animés,  poussés  par  l'intrigue, 
qui  vont  colportant  dans  les  assemblées  primaires  la  turbulence  et  le  désir 
de  changement  dont-ils  sont  intérieurement  dévorés  ;  ce  sont  des  hommes  qui. 
par  la  même  raison  qu'ils  n'ont  rien  et  qu'ils  ne  savent  pas  trouver  dans  un 
travail  honnête  la  subsistance  qui  leur  manque,  cherchent  à  créer  un  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  puisse  mettre  l'intrigue  à  la  place  de  la  probité,  un  peu 
d'esprit  à  la  place  du  bon  sens,  et  l'intérêt  particulier  et  toujours  actif  à  la 
place  de  l'intérêt  général  et  stable  de  la  société.    Vifs  applaudissements.) 

«  Si  je  voulais  appuyer  par  des  exemples  la  proposition  que  je  viens 
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d'énoncer,  je  n'irais  certainement  pas  les  chercher  fort  loin,  je  demanderais 
aux  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  soutenu  l'opinion  contraire:  Ceux 
des  membres  électoraux  qui  vous  sont  connus,  qui  sont  tout  près  de  nous, 
ceux  qui  ne  payent  pas  30  ou  40  journées  de  travail,  sont-ils  des  ouvriers? 
Non.  Sont-ils  des  cultivateurs?  Non.  Sont-ils  des  libellistes?  Sont-ils  des 
journalistes?  Oui!  (Vifs  applaudissements.) 

«  Dès  que  le  gouvernement  est  déterminé,  dès  que  par  une  Constitution 
établie,  les  droits  de  chacun  sont  réglés  et  garantis  (c'est  le  moment  auquel 
j'espère  que  nous  allons  toucher)  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour 
les  hommes  qui  vivent  de  leurs  propriétés  et  pour  ceux  qui  vivent  d'un  travail 
honnête  :  alors  il  n'y  a  plus  dans  la  société  que  deux  intérêts  opposés,  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  veulent  conserver  l'état  de  choses  existant  parce  qu'ils  voient 
le  bien  être  avec  la  propriété,  l'existence  avec  le  travail,  et  l'intérêt  de  ceux 
qui  veulent  changer  l'étal  de  choses  existant  parce  qu'il  n'y  a  de  ressources 
pour  eux  que  dans  une  alternative  de  révolution,  parce  qu'ils  sont  des  êtres 
qui  grossissent  et  grandissent  pour  ainsi  dire  dans  les  troubles  comme  les  in- 
sectes dans  la  corruption  !  »  (Vifs  applaudissements.) 

Ces  habiles  et  violentes  paroles  flattaient  les  passions  conservatrices  de 
la  bourgeoisie  révolutionnaire.  Elles  étaient  couvertes  d'acclamations,  mais 
quel  sophisme  !  Est-ce  parce  que,  en  ce  moment,  les  artisans,  les  ouvriers, 
les  laboureurs,  ne  choisissaient  point  parmi  eux  les  électeurs  du  second  de- 
gré, qu'il  fallait  leur  fermer  à  jamais  l'accès  des  assemblées  électorales?  Et 
que  signifient  ces  dédains,  ces  outrages  pour  la  bourgeoisie  pauvre,  ambi- 
tieuse à  coup  sûr,  qui  remuait  des  couches  plus  profondes  de  démocratie? 
Barnave  a-t-il  donc  oublié  que  trois  ans  plutôt  ce  n'étaient  pas  les  artisans, 
les  laboureurs,  qui  rédigeaient  eux-mêmes  leurs  cahiers  mais  qu'ils  emprun- 
tentaient  la  plume  et  les  passions  mêmes  de  la  petite  bourgeoisie  de  cam- 
pagne ? 

Il  y  a  dans  cette  colère  de  l'inquiétude.  La  bourgeoisie  révolutionnaire 
modérée  sait  que,  malgré  tout,  son  œuvre  est  instable,  que  sa  combinaison 
savante  des  pouvoirs  est  minée  sourdement,  d'un  côté  par  le  mauvais  vou- 
loir du  roi,  de  l'autre  par  le  mouvement  démocratique:  et  elle  témoigne  une 
extrême  nervosité. 

Barnave  donnait  à  ces  sentiments  de  la  majorité  de  la  gauche  une 
expression  passionnée.  Le  15  août,  un  député,  Guillaume,  ayant  dit  que  la 
Constitution  revisée  présentait  des  lacunes,  Barnave  présenta  avec  véhémence 
la  défense  des  Comités:  «  Une  autre  classe  à  la  vérité,  s'est  montrée  opposée 
à  notre  travail,  mais  quelle  était  cette  classe? 

«  Je  la  divise  en  deux  espèces  très-distinctes,  l'une  est  celle  des  hommes 
qui  dans  l'opinion  intime  de  leur  conscience  donnent  la  préférence  à  un  autre 
gouvernement,  au  gouvernement  républicain,  qu'ils  déguisent  plus  ou  moins 
dans  leurs  opinions,  mais  qui,  lors  même  qu'ils  l'abandonnent,  reviennent 
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toujours,  dans  le  détail,  aux  principes  de  ce  gouvernement-là  et  cherchent  à 
pnlever  à  notre  Constitution  monarchique  tout  ce  qui  pourrait  éloigner  des 
résultats  qu'ils  désirent. 

«  Je  déclare  que,  quant  à  ceux-là,  je  ne  les  attaque  point  ;  quiconque  a 
une  pensée  sincère,  une  opinion  politique  pure,  comme  pour  la  plupart  je 
les  en  crois  parfaitement  capables,  a  le  droit  de  l'énoncer.  Chacun  a  sa 
I  ron  de  voir;  c'est  l'opinion  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il  s'est  élevé 
une  autre  classe  de  personnes  contre  notre  travail;  et  celle-là,  ce  n'est  pas  à 
raison  de  ses  opinions  politiques  qu'elle  s'est  montrée  opposante,  ce  n'est  pas 
parce  qu'elle  aime  mieux  la  République  que  la  monarchie,  la  démocratie  que 
l'autocratie,  c'est  parce  qu'elle  ne  veut  aucune  espèce  de  gouvernement  ;  c'est 
parce  que  tout  ce  qui  fixe  la  machine  politique,  tout  ce  qui  est  l'ordre  public, 
tout  ce  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à  sa  place 
l'homme  probe  et  l'homme  honnête,  l'homme  improbe  et  le  vil  calomniateur, 
lui  est  odieux  et  contraire.»  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises  da?is  la  très- 
grande  majorité  de  la  partie  gauche.) 

L'extrême  gauche,  encore  affaiblie  et  ébranlée  par  la  journée  du 
il  juillet  laissait  passer  l'orage.  Robespierre  se  bornait  à  des  interventions  de 
détail.  Mais  peu  à  peu,  aidé  par  Pétion,  il  raffermissait  les  Jacobins,  retenait 
les  sociétés  affiliées,  et  il  n'attendait  qu'une  occasion  de  frapper  sur  ses  adver- 
saires un  grand  coup  en  les  accusant  de  faire  le  jeu  de  la  Cour,  en  insinuant 
qu'ils  avaient  revisé  la  Constitution  pour  lui  être  agréables.  Il  éclata  dans  la 
séance  du  1"  septembre. 

Le  vote  des  lois  constitutionnelles  était  terminé.  11  s'agissait  de  sou- 
mettre l'ensemble  de  la  Constitution  à  l'acceptation  du  roi.  Plusieurs  députés 
exprimaient  l'espoir  que  le  roi  l'accepterait  en  effet.  Robespierre  s'écria  avec 
sarcasme  qu'il  serait  vraiment  étrange  que  le  roi  n'agréât  pas  une  Constitu- 
tion où  tant  de  remaniements  avaient  été  faits  pour  lui  plaire.  «  C'est  bien  le 
moins,  ajouta-t-il,  qu'on  nous  assure  la  possession  des  débris  qui  nous  restent 
de  nos  premiers  décrets.  » 

Et  haussant  le  ton  jusqu'à  la  menace  révolutionnaire:  «  Si  on  peut  atta- 
quer encore  notre  Constitution  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois,  que  nous 
reste-t-il  àfaire?  reprendre  ou  nos  fers,  ounos  armes.  »  Celte  sorte  d'appel  à 
l'insurrection  témoigne  que  Robespierre  avait  repris  confiance  en  sa  force  et 
que  la  période  «  de  terreur  bourgeoise  »  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
terreur  feuillantiste  était  passée. 

L'Assemblée  s'indigna  comme  si  Robespierre  appelait  de  nouveau  le  peu- 
ple au  Champ-de-Mars,  et  pour  une  action  plus  décisive.  Duport,  le  théori- 
cien, ami  de  Barnave,   s'emporta,  dit-on,  jusqu'à  le  menacer. 

Ou  du  moins,  Robespierre  interpréta  son  geste  comme  un  outrage.  «  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  dédire  à  M.  Duport  de  ne  pas  m'insulter  s'il 
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veut  rester  auprès  de  moi.  »  Soutenu  par  l'extrême  gauche,  qui  se  réveillait 
de  <on  silence  effrayé  et  par  les  tribunes,  Robespierre  faisant  allusion  a  une 
brochure  récente  de  Duport,  accable  son  adversaire  d'insinuations  terribles. 
«Je  ne  présume  pas,  qu'il  existe  dans  celte  assemblée  un  homme  assez  lâche 
pour  transiger  avec  la  Cour  sur  aucun  article  de  notre  Code  constitutionnel. 

/lxZ&**<^&:>  /uru**-    &*--  <>0***c£(^  £nc*,<n*t/A*ie_  J*^J*iiz£o  lUt^t^ce^-'  Savwij 
■te  A?iiraS~  â'et^a-e'  c+f    Je<#usC^  e£^**m>-> /«*-   ■tei/ï£ëï*->  <*■ n-ftasz&k^-^ — ' 

/fer    i>«-  éOezacZ^  J^f&  ctnukz&^Jtc*^  /^e^A&^Je-^^UtSSt**^- 


Extrait  d'un  Arrêté  ce  l'Assemblée  électorale  déléguant  Danton-  auprès  du 

l'Assemblée  Nationale  et  portant  la  signature  de  Fabre  d  Egla.ntlne. 

(D'après  un  document  des  Archives  nationales.) 


assez  perfide  pour  faire  proposer  par  elle  des  changements  nouveaux  que  la 
pudeur  ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-même,  assez  ennemi  de  la  pa- 
trie pour  cherchera  discréditer  la  Constitution  parce  qu'elle  mettrait  quelque 
borne  à  son  ambition,  ou  à  sa  cupidité,  assez  imprudent  pour  avouer  aux 
yeux  de  la  nation  qu'il  n'a  cherché  dans  la  Révolution  qu'un  moyen  de 
s'agrandir  et  de  s'élever  ;  car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et  certain  dis- 
cours qui  pourraient  présenter  ce  sens  que  comme  l'explosion  passagère  du 
dépit  déjà  expié  par  le  repentir.  » 
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Cetie  fois,  c'estDuport  et  Barnave  qui  gardèrent  le  silence.  Mirabeau  ne 
serait  point  resté  immobile  et  muet  sous  de  tels  outrages  et  de  si  dangereuses 
accusations.  Barnave  n'avait-il  donc  point  un  suffisant  ressort?  ou  bien  était- 
il  en  effet  comme  interdit  par  ses  relations  secrètes  avec  la  Cour?  Sentait-il 
lui-même  le  péril  que  si  âprement  Robespierre  dénonçait? 

La  Constitution  fut  portée  au  roi  le  3  septembre  par  une  députation  de 
soixante  membres;  le  roi  l'accepta  le  13  et  le  lendemain  14,  il  vint  une  fois 
de  plus  jurer  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi.  Il  y  eut  des  fêtes  dans  Paris.  Au 
même  moment  continuait  la  correspondance  secrète  de  la  famille  royale  avec 
Fersen  et  les  cours  étrangères. 

Celles-ci,  effrayées  par  les  événements  de  Varennes  et  commençant  à  re- 
douter la  propagande  révolutionnaire,  s'engageaient  par  de  mystérieuses  con- 
ventions sur  le  chemin  de  la  guerre.  Le  27  août,  à  Pilnitz,  l'empereur 
d'Aulriche  et  le  roi  de  Prusse  signaient  une  déclaration  fameuse  qui  est  le 
premier  acte  officiel  de  la  coalition  contre-révolutionnaire:  «  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  entendu  les  désirs  et  les  repré- 
sentations de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois,  se  déclarent  conjointement 
qu'elles  regardent  la  situation  où  se  trouve  actuellement  le  roi  de  France 
comme  un  objet  d'un  intérêt  commun  à  tous  les  souverains  de  l'Europe. 
Elles  espèrent  que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puis- 
sances dont  le  secours  est  réclamé  et  que,  en  conséquence,  elles  ne  refuseront 
pas  d'employer,  conjointement  avec  leurs  dites  Majestés,  les  moyens  les  plus 
efflcaces  relativement  à  leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état 
d'affermir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d'un  gouvernement  monar- 
chique également  convenable  aux  droits  des  souverains  et  au  bien-être  de  la 
nation  française.  Alors  et  dans  ce  cas,  leurs  dites  Majestés,  l'Empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  sont  résolues  d'agir  promplement  d'un  mutuel  accord,  avec  les 
forces  nécessaires,  pour  obtenir  le  but  proposé  en  commun. 

«  En  attendant,  elles  donneront  à  leurs  troupes  les  ordres  convenables 
pour  qu'elles  soient  en  état  de  se  mettre  en  activité. 

«  A  Piinitz,  le  27  août  17£>1. 

«  Signé:  Léopold,  Frédéric-Guillaume.  » 

Ce  n'était  pas  l'intervention  immédiate.  Visiblement,  les  souverains 
hésitaient  puisqu'ils  subordonnaient  leur  entrée  en  campagne  à  l'adhésion 
de  plusieurs  autres  puissances.  Mais  quelque  incertain  encore  que  fût  cet 
engagement  des  souverains,  les  princes  chefs  de  l'émigration  avaient  hâté 
de  la  faire  connaître  au  monde  :  et,  avec  une  imprudence  et  une  incons- 
cience inouïes,  le  comte  de  Provence  et  le  comte  d'Artois  écrivirent  à 
Louis  XVI  une  lettre  publique  qui  pouvait  soulever  contre  lui  toute  la  France. 
«  Sire,  notre  Seigneur  et  frère,  lorsque  l'Assemblée  qui  vous  doit  l'existence 
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à  l'indignité  de  vous  tenir  captif  au  milieu  de  votre  capitale  ajoute  la  per- 
fidie de  vouloir  que  vous  dégradiez  votre  trône  de  vos  propres  mains,  nous 
nous  empressons  d'apprendre  à  Votre  Majesté  que  les  puissances  dont  nous 
avons  réclamé  pour  elle  les  secours  sont  déterminées  à  y  employer  toutes 
leurs  forces...  Dans  votre  malheur,  Sire,  vous  avez  la  consolation  de  voir 
toutes  les  puissances  coopérer  à  les  faire  cesser,  et  votre  fermeté,  dans  le  mo- 
ment critique  où  vous  êtes,  aura  pour  appui  l'Europe  entière.  Les  intentions 
des  souverains  qui  vous  donneront  des  secours  sont  aussi  droites  que  le  zèle 
qui  nous  a  fait  les  solliciter.  Le  but  des  puissances  confédérées  n'est  que  de 
soutenir  la  partie  saine  de  la  nation  contre  la  partie  délirante,  et  d'éteindre 
au  sein  du  royaume  le  volcan  du  fanatisme  dont  les  éruptions  propagées  me- 
nacent tous  les  empires...  Tout  Paris  doit  savoir  que  si  une  scélératesse  fana- 
tique ou  soudoyée  osait  attenter  à  vos  jours  ou  à  ceux  de  la  reine,  des  armées 
puissantes  chassant  devant  elles  une  milice  faible  viendraient  aussitôt  fondre 
sur  la  ville  qui  aurait  attiré  sur  elle  la  vengeance  de  l'univers...  Nous  de- 
vons cependant  vous  annoncer  que,  si  des  motifs  qu'il  nous  est  impossible 
d'apercevoir  forçaient  cotre  main  de  souscrire  une  acceptation  que  votre 
cœur  rejette,  nous  protesterions  pour  vous-même,  Sire,  en  protestant  pour 
vos  peuples,  pour  la  religion,  pour  les  maximes  fondamentales  de  la  monar- 
chie et  pour  tous  les  ordres  de  l'Etat.  Nous  obéirons,  Sire,  à  vos  véritables 
volontés  en  résistant  à  des  défenses  extorquées  et  nous  serons  sûrs  de  votre 
approbation  en  suivant  les  lois  de  l'honneur. 

«  Signé:  Louis-Stanislas-Xavier  (Comte  de  Provence). 
«  Charles-Philippe  (Comte  d'Artois). 
«  Au  château  de  Schœnburnstast,  près  Coblentz,  le  10  septembre  1791.  » 

C'est  une  lettre  insensée.  On  ne  pouvait  jouer  plus  témérairement  avec  la 
vie  du  roi,  que  ces  menaGes  furibondes  pouvaient  mettre  en  péril.  Et,  pour  le 
roi  même,  la  lettre  était  offensante.  Les  princes  lui  reprochaient  en  somme 
comme  une  lâcheté,  l'acceptation  éventuelle  de  la  Constitution:  ils  décla- 
raient n'en  pas  apercevoir  les  motifs.  Et  ils  jetaient  sur  cette  acceptation  qui, 
même  hypocrite,  ne  pouvait  servir  le  roi  qu'à  condition  de  paraître  sincère, 
un  soupçon  public  de  fraude.  Bouille,  après  Varennes,  avait  déjà  écrit  à  l'As- 
semblée une  lettre  délirante  et  sans  dignité,  où  il  appelait  les  Français  bri- 
gands et  anthropophages  et  les  menaçait  de  la  destruction  par  les  armes  de 
l'étranger. 

Qu'allait  dire  Paris  cette  fois  de  cette  nouvelle  menace,  lancée  par  les 
frères  mêmes  du  roi?  Louis  XVI  fut  pris  d'épouvante,  et  il  essaya  de  dé- 
tourner le  coup  en  adressant  au  baron  de  Breteuil  une  lettre  publique  :  «  Je 
suis  informé,  Monsieur  le  baron  de  Breteuil,  que  mon  très  cher  frère,  Monsieur, 
comte  de  Provence,  trompé  sur  ma  véritable  situation  et  me  croyant  dans  les 
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chaînes,  a  cru  devoir  établir  une  autorité  centrale  destinée  à  régir  mon  em- 
pire, comme  si  le  trône  était  vacant  ou  en  minorité.  Les  choses,  avec  la 
permission  de  Dieu,  ne  sont  point  ainsi  ;  à  quelques  orages  près,  je  jouis  delà 
liberté  nécessaire  à  un  prince,  et  moi  seul  dois  donner  des  ordres  dans  mon 
Etat.  Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  baron  de  Breteuil,  dès  la  réception 
de  la  présente,  vous  transporter  à  Vienne,  auprès  de  notre  puissant  et  cher 
frère  l'Empereur,  pour  lui  communiquer  nos  intentions.  Vous  agirez  de  même 
auprès  de  toutes  les  têtes  couronnées  pour  les  supplier  de  ma  part  en  mon 
nom  de  n'admettre  ni  reconnaître  la  susdite  régence.  Les  actes  de  cette  auto- 
rité contradictoire  n'aboutiraient  qu'à  irriter  davantage  mon  peuple  et  le 
porteraient  infailliblement  aux  derniers  excès  contre  moi.  » 

C'est  le  cri  de  la  peur  :  mais  la  peur,  du  moins  depuis  Varennes,  avait- 
elle  assagi  Louis  XVI  ?  L'avait-elle  décidé  enfin  à  accepter  sans  arrière-pensée 
de  résistance  et  de  trahison  la  Constitution  à  laquelle  il  allait  jurer  fidélité? 
Il  continue  au  contraire  ses  négociations  obscures  et  son  double  jeu  :  toujours 
redoutant  les  imprudences  des  émigrés  et  des  princes,  mais  toujours  solli- 
citant le  secours  de  l'étranger. 

Dès  le  27  juin,  peu  de  jours  après  Varennes,  Fersen  écrit  de  Bruxelles  à 
Marie-Antoinette  une  lettre  chiffrée  :  «  Le  malheur  qui  vient  d'arriver  doit 
changer  entièrement  la  marche  des  affaires,  et  si  l'on  persiste  dans  la  résolu- 
tion où  l'on  était,  de  faire  agir  pour  soi,  ne  le  pouvant  plus  soi-même,  il  est 
nécessaire  de  recommencer  les  négociations  et  de  donner  à  cet  effet  un  plein 
pouvoir.  Il  faut  que  la  masse  des  puissances  qui  agira  soit  assez  forte  pour 
en  imposer  et  préserver  ainsi  des  jours  précieux.  Voici  les  questions  aux- 
quelles on  doit  répondre: 

«  1°  Veut-on  qu'on  agisse  malgré  toutes  les  défenses  qu'on  serait  dans  le 
cas  de  recevoir? 

«  2°  Veut-on  donner  les  pleins  pouvoirs  à  Monsieur  ou  au  comte  d'Artois? 

«  3°  Veut-on  qu'il  emploie  sous  lui  le  baron  de  Breteuil  ou  confie-t-on  à 
M  de  Calonne,  ou  veut-on  lui  en  laisser  le  choix?  » 

Et  Fersen  adresse  au  roi  une  a  forme  des  pleins  pouvoirs  »,  qui  aurait  été 
l'abdication  de  Louis  XVI  aux  mains  de  ses  frères. 

«  Etant  détenu  prisonnier  dans  Paris,  et  ne  pouvant  plus  donner  des 
ordres  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  mon  royaume,  pour  rendre  à  mes 
sujets  le  bonheur  et  la  tranquillité,  et  recouvrer  mon  autorité  légitime,  je 
charge  Monsieur  et  à  son  défaut  le  comte  d'Artois,  de  veiller  pour  moi  à  mes 
intérêts  et  à  ceux  de  ma  couronne,  donnant  à  cet  effet  des  pouvoirs  illimités  ; 
j'engage  ma  parole  royale  de  tenir  religieusement-tt  sans  restriction  tous  les 
engagements  qui  seront  stipulés  avec  lesdites  puissances  :  et  je  m'engage  à 
ratifier  dès  que  je  serai  en  liberté  tous  les  traités,  conventions  ou  autres 
pactes  qu'il  pourrait  contracter  avec  les  différentes  puissances  qui  voudront 
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bien  prendre  ma  défense;  de  même,  toutes  les  commissions,  brevets  ou 


La  J\ 


.Jnj(ocrat(</ù 


La  Romaine  aristocratique. 
(D'après  une  estampe  du  Musée  Carnavalet.) 


plois  que  Monsieur  aurait  cru  nécessaire  de  donner,  ce  à  quoi  je  m'engage,  foi 
de  roi.  Fait  à  Paris,  ce  vingt  juin  mil  sept  cent  quatre-Yingt-onze.  » 
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«  Ce  plein  pouvoir  sera  écrit  en  encre  blanche  et  remis  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  personne  qui  remettra  cette  lettre.  » 

C'était  l'aliénation  de  la  monarchie  et  de  la  France  elle-même  au  profit 
des  princes.  Louis  XVI  ne  se  résigna  point  à  aller  jusque-là  :  et  il  adressa  à 
ses  frères,  le  7  juillet,  une  lettre  de  confiance,  non  pas  un  blanc-seing  absolu  : 
«  Je  m'en  rapporte  absolument  à  la  tendresse  de  mes  frères  pour  moi,  à  leur 
amour  et  à  leur  attachement  pour  leur  patrie,  à  l'amitié  des  princes  souve- 
rains mes  parents  et  alliés,  et  à  l'honneur  et  à  la  générosité  des  autres  souve- 
rains pour  convenir  ensemble  de  la  manière  et  des  moyens  à  employer  dans 
les  négociations  dont  le  but  doit  tendre  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  le  royaume  ;  mais  je  pense  que  tout  emploi  de  forces...  (des 
mots  manquent)  ;  que,  placé  en  arrière  des  négociations,  je  donne  tout  pou- 
voir à  mes  frères  de  traiter  dans  ce  sens-là  avec  qui  ils  voudront  et  de  choisir 
les  personnes  à  employer  dans  ces  moyens  politiques.  » 

Quelles  ambiguitésl  quelles  incertitudes!  quels  appels  de  trahison  ré- 
frénés par  la  peur!  Et  comme  il  eût  été  plus  simple  et  plus  sage,  aussi  bien 
que  plus  honnête,  d'accepter  loyalement  l'œuvre  constitutionnelle  de  la 
France  !  La  reine,  commentant  cette  lettre  du  roi,  écrit  à  Fersen  à  la  même 
date  du  8  juillet,  pourquoi  on  ne  peut  donner  les  pleins  pouvoirs  absolus: 
«  Le  roi  pense  que  la  prison  resserrée  où  il  est  retenu  et  l'état  de  dégrada- 
tion totale  où  l'Assemblée  nationale  a  porté  la  royauté,  en  ne  lui  laissant 
plus  exercer  aucun  acte  quelconque,  est  assez  connu  des  puissances  étran- 
gères pour  qu'il  soit  besoin  de  l'expliquer  ici.  » 

«  Le  roi  pense  que  c'est  par  la  voie  des  négociations  seules  que  leur  se- 
cours pourrait  être  utile  à  lui  et  à  son  royaume;  que  la  démonstration  des 
forces  ne  doit  être  que  secondaire,  et  si  l'on  se  refusait  ici  à  toute  voie  de  né  - 
gociation.  » 

«  Le  roi  pense  que  la  force  ouverte,  même  après  une  première  déclara- 
tion, serait  d'un  danger  incalculable,  non  seulement  pour  lui  et  sa  famille, 
mais  même  pour  tous  les  Français  qui  dans  l'intérieur  du  royaume  ne  pen- 
sent pas  dans  le  sens  de  la  révolution.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  force  étran- 
gère ne  parvienne  à  entrer  en  France,  mais  le  peuple  armé,  comme  il  est,  en 
fuyant  les  frontières  et  les  troupes  du  dehors,  se  servirait  dans  l'instant  de 
leurs  armes  contre  ceux  de  leurs  concitoyens  que  depii.?  deux  ans  on  ne  cesse 
de  leur  faire  regarder  comme  leurs  ennemis. 

«  Le  roi  pense  qu'un  plein  pouvoir  illimité  tel  qu'il  est  composé,  même 
en  le  datant  du  20  de  juin,  serait  dangereux  pour  lui,  dans  l'état  où  il  se 
trouve.  Il  est  impossible  qu'il  ne  fût  pas  communiqué,  et  tous  les  cabinets  ne 
sont  pas  également  secrets.  »  / 

«  On  annonce  que  d'ici  à  quinze  jours  les  articles  regardés  comme  consti- 
tutionnels seront  présentés  au  roi,  qu'alors  on  le  mettra  en  liberté,  le  laissant 
maître  d'aller  où  il  voudra,  pour  qu'il  se  décide  à  les  accepter,  oui  ou  non, 
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mais  en  gardant  son  fils,  ce  qui  rendrait  la  liberté  illusoire.  On  doit  regarder 
tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  deux  ans  comme  nul,  quant  à  la  volonté  du  roi, 
mais  impossible  à  changer,  tant  que  la  grande  majorité  de  la  nation  sera 
pour  les  nouveautés.  C'est  à  faire  changer  cet  esprit  qu'il  faut  tourner  toute 
notre  application.  » 

«  Résumé:  Il  désire  que  la  captivité  du  roi  soit  bien  constatée  et  bien 
connue  des  puissances  étrangères;  il  désire  que  la  bonne  volonté  de  ses  pa- 
rents, amis  et  alliés  et  des  autres  souverains,  qui  voudraient  y  concourir,  se 
manifestât  par  une  manière  de  Congrès  où  on  employât  la  voie  des  négocia- 
tions, bien  entendu  qu'il  y  eût  une  force  imposante  pour  les  soutenir  ;  mais 
toujours  assez  en  arrière  pour  ne  pas  provoquer  au  crime  et  au  massacre. 

«  Le  roi  ne  croit  pas  devoir  ni  pouvoir  donner  un  plein  pouvoir  illimité, 
mais  il  envoie  ce  papier  écrit  en  blanc  pour  être  remis  à  son  frère.  » 

Ainsi  la  force  des  manifestations  révolutionnaires  après  Viennes  fait 
bésiter  le  roi  et  la  reine  :  ils  n'osent  plus  appeler  le  secours  des  armes  étran- 
gères de  peur  d'être  massacrés  par  le  peuple.  Mais  ils  ne  se  résignent  pas  à  la 
Constitution:  ils  font  constater  officiellement  leur  captivité  pour  pouvoir  dé- 
savouer ensuite  devant  le  monde  le  serment  prêté  à  la  loi  nouvelle. 

Ils  désirent  que  les  puissances  étrangères  pèsent  sur  la  France,  mais  par 
une  intervention  prudente  et  en  dissimulant  leurs  armées  derrière  un  rideau 
de  Congrès  et  de  diplomatie.  Mais  ils  se  placent  par  là  dans  une  situation 
tout  à  fait  fausse. 

En  se  déclarant  prisonniers  ils  autorisent  les  princes  à  dépasser  leurs  ins- 
tructions, et  la  fougue  de  ceux-ci,  leur  zèle  immodéré  ou  égoïste  les  compro- 
mettent à  tout  instant.  A  vrai  dire,  même  après  Pilnitz,  les  étrangers  atten- 
dent encore  et  se  réservent.  Seul  le  roi  de  Suède,  ayant  recueilli  Bouille  à  sa 
Cour,  médite  des  entreprises  aventureuses  contre  la  France:  il  rêve  de  réunir 
une  flotte  dans  la  Manche,  et  de  débarquer  des  troupes  en  Normandie.  Mais 
nul  en  Europe  ne  le  prend  au  sérieux:  il  avait  demandé,  pour  ses  projets  de 
rassemblement  naval,  la  bienveillance  de  l'Angleterre:  le  roi  Georges  II,  con- 
seillé par  ses  ministres,  se  refusa  par  une  lettre  catégorique  à  toute  démarche 
compromettante. 

Il  écrit  le  13  août  1791,  au  roi  de  Suède  :  «  Ma  conduite  par  rapport  aux 
troubles  qui  ont  tant  agité  le  royaume  de  France  a  été  dirigée  par  les  prin- 
cipes d'une  neutralité  exacte  et  parfaite,  et  jamais,  dans  aucune  des  occasions 
qui  se  sont  élevées,  je  ne  me  suis  départi  de  ce  système. 

«  Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  m'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  royaume,  afin  de  profiter  de  ce  moment  de  crise,  ou  pour  en  retirer  les 
avantages  que  les  circonstances  pourraient  m'offrir.  Par  une  suite  des  mêmes 
principes,  je  suis  dans  l'intention  de  ne  prendre  aucune  part  aux  mestires 
que  les  autres  puissances  de  V Europe  pourront  se  trouver  dans  le  cas  d'adopter 
à  ce  sujet,  ni  en  les  secondant,  ni  en  m'y  opposant. 
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«  Les  vœux  que  je  forme  à  cet  égard  tendent  uniquement  au  bonheur  de 
LL.  MM.  Très-Chrétiennes  et  de  leurs  sujets,  et  à  l'établissement  de  la  tran- 
quillité et  de  l'ordre  public  dans  ce  royaume  si  voisin  de  mes  Etats  et  avec 
lequel  mes  sujets  ont  des  relations  d'amitié  et  de  commerce.  Je  verrai  avec 
plaisir  tout  événement  qui  pourra  contribuer  à  des  objets  si  intéressants;  et 
si  le  nouvel  ordre  de  choses  paraissait  présenter  des  conséquences  qui  pour- 
raient influer  sur  les  intérêts  de  mes  sujets,  je  n'aurais  aucune  difficulté  de 
m'expliquer  ultérieurement  là-dessus  de  la  manière  la  plus  franche  avec  les 
différentes  puissances  de  l'Europe  avec  lesquelles  j'ai  le  bonheur  de  vivre  en 
paix  et  en  bonne  intelligence.  » 

Gustave  III  avait  beau  tourner  et  retourner  cette  lettre.  C'était  un  refus 
catégorique.  Et  l'Angleterre,  bien  décidément,  ne  voulait  pas  à  cette  date  se 
mêler  des  choses  de  France.  D'ailleurs  Fersen  constatait  l'irrésolution,  les  len- 
teurs de  l'empereur  Léopold  lui-même.  Et  le  10  octobre,  il  écrit  à  la  reine  : 
«  Je  vous  plains  d'avoir  été  forcés  de  sanctionner,  mais  je  sens  votre  position: 
elle  est  affreuse,  et  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti...  L'Empereur  est  le  moins 
voulant;  il  est  faible  et  indiscret  ;  il  promet  tout,  mais  son  ministère,  qui  craint 
de  se  compromettre  et  voudrait  éviter  de  s'en  mêler,  le  retient  surtout.  » 

Ainsi,  dans  cette  période  qui  suit  Varennes,  tout  est  inconstant,  incohé- 
rent et  vague  dans  les  conseils  de  l'Europe  comme  dans  les  conseils  du  roi. 
Dans  la  Révolution  même  il  y  a  malaise  et  incertitude.  Elle  sent  très  bien  que 
la  volonté  du  roi  reste  une  inconnue  redoutable  :  et  elle  essaie  en  vain  de  se 
persuader  que  tout  conflit  avec  la  royauté  est  clos.  Mais  enfin  aucun  péril 
immédiat  et  précis  ne  menace  l'œuvre  révolutionnaire,  et  elle  se  dresse,  édi- 
fice résistant  et  superbe,  sous  les  grises  et  changeantes  nuées.  Sera-ce  bientôt 
l'orage  et  la  foudre?  Ou  bien  l'éternelle  sérénité? 

Au  moment  où  la  Constituante  se  séparait,  elle  put,  au  plus  profond  de 
sa  conscience,  se  rendre  ce  témoignage  qu'elle  avait  fait  un  effort  immense  et 
que  cet  effort  n'était  pas  vain.  Les  ordres  étaient  abolis,  et  l'Assemblée  pro- 
chaine ne  compterait  plus  que  des  représentants  de  la  nation.  Le  système 
féodal  était  blessé  à  mort.  L'arbitraire  royal  était  aboli,  et  la  loi,  œuvre  de  la 
nation,  expression  de  sa  volonté,  pouvait  se  transformer  avec  cette  volonté 
même,  se  prêter  aux  nécessités  toujours  nouvelles  des  sociétés  vivantes.  Le 
conflit  social  entre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  s'ébauchait,  le  conflit 
politique  entre  l'oligarchie  bourgeoise  et  la  démocratie  était  déjà  aigu,  mais 
toujours,  entre  bourgeois  et  prolétaires,  l'union  se  refaisait  aux  grands  jours 
de  crise,  quand  la  Révolution  et  la  nation  paraissaient  menacées. 

Dans  les  derniers  mois  de  la  Constituante,  la  tendance  bourgeoise  s'était 
affirmée  avec  une  force  particulière,  et  Barnave,  dans  son  «  Examen  critique 
de  la  Constitution  »,  en  ajustement  souligné  les  éléments  conservateurs.  «J'ai 
fait  les  plus  grands  efforts  lors  de  la  révision  pour  faire  augmenter  le  taux 
de  contribution  exigé  de  la  part  des  électeurs,  ainsi  je  ne  dois  pas  être  suspect 
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en  disant  que  le  reproche  d'avoir  donné  trop  peu  d'influence  à  la  propriété  a 
été  extrêmement  exagéré. 

«  Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres  on  a  absolument  confondu  les 
effets  de  l'état  révolutionnaire  avec  ceux  de  la  constitution.  Les  riches  pro- 
priétaires étant,  pour  la  plupart,  émigrés,  ont  prononcé  contre  le  nouveau  ré- 
gime; et  ceux  mêmes  qui  étaient  demeurés  paisibles,  étant  devenus  sus- 
pects au  milieu  de  la  fermentation  générale,  un  très-petit  nombre  ont  été  élus 
aux  places  et  on  en  a  conclu  que  la  constitution  les  en  excluait,  ou,  du  moins, 
ne  les  y  appelait  pas  assez.  » 

«  Cependant  une  observation  plus  attentive  prouve  que  dans  le  petit 
nombre  de  citoyens  riches  et  même  d 'anciens  nobles  qui  ont  adopté  le  nouvel 
ordre  de  choses  assez  clairement  pour  écarter  les  soupçons,  ta  plupart  ont  été 
élus  aux  premières  places,  et  l'ont  emporté  à  cet  égard  sur  beaucoup  d'autres 
citoyens  qui,  avec  beaucoup  plus  de  capacités  n'avaient  pas  les  mêmes  avan- 
tages de  fortune. 

«  D'ailleurs  le  deuxième  degré  d'électeurs,  avec  quelques  inconvénients, 
a  pleinement  réparé  le  peu  que  la  loi  exigeait  de  propriété  dans  les  électeurs. 
2°  A  l'exception  de  deux  ou  trois  départements,  où  la  fermentation  révolu- 
tionnaire a  été  excessive,  et  où  des  villes  anarchiques  ont  donné  la  loi  à  la 
masse  du  département,  les  corps  électoraux  constituas  avant  le  10  août, 
quoiqu'ils  eussent  été  composés  au  milieu  des  troubles,  des  soupçons,  des 
haines  que  la  Révolution  a  enfantés,  ont  été  formés  de  la  partie  la  plus  saine 
et  la  plus  recommandable  de  la  société  :  la  presque  totalité  de  leurs  membres 
avaient  plus  de  propriété  non  seulement  que  la  loi  n'en  exigeait  pour  conférer 
les  droits  électoraux,  mais  qu'aucune  loi  raisonnable  ne  pourrait  en  exiger. 

«  Chacun  d'eux  joignait  à  la  garantie  résultant  de  sa  fortune  celle  de  la 
considération  publique  que  le  choix  des  assemblées  primaires  suppose.  Da?is 
les  campagnes  surtout,  à  l'exception  de  quelques  personnes  fortement  pro- 
noncées contre  la  Révolution,  les  principaux  citoyens  ont  été  choisis  pour  élec- 
teurs. » 

Cette  vue  générale  de  Barnave  confirme  ce  que  nousamontré  déjà  l'ana- 
lyse sociale  de  quelques  municipalités  :  c'est  que  la  moyenne  et  la  grande 
bourgeoisie  avaient  en  1791  la  direction  du  mouvement  révolutionnaire.  Et 
môme  quand  le  peuple  renversait  la  vieille  bourgeoisie  privilégiée  d'ancien 
régime,  c'est  à  de  nouvelles  forces  bourgeoises  qu'il  faisait  appel.  Ainsi  Va- 
dier  déclare  dans  son  rapport  sur  les  troubles  de  Pamiers  en  1790  :  «  La 
révolution  ne  pouvait  donc  s'opérer  à  Pamiers  que  par  la  sainte  insurrection 
d'un  peuple  opprimé.  Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  précaire  jusques 
au  décret  sur  l'organisation  des  municipalités.  C'est  alors  seulement  que  le 
peuple  se  mit  à  son  aise,  et  qu'il  usa  de  l'intégrité  de  ses  droits.  Au  lieu  de 
nommer  ses  sangsues  ordinaires,  ces  vampires  et  ces  frelons  rapaces  qui 
dévoraient  depuis  longtemps  sa  substance;  au  lieu  d'élire  ceux  qu'on  appelait 
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si  improprement  chapeaux  noirs  et  gens  comme  il  faut,  il  prit  ses  munici- 
paux dans  son  propre  sein  et  dans  tous  les  états;  il  jeta  les  yeux  sur  ceux  qui 
avaient  montré  le  plus  d'ardeur  pour  la  Révolution  et  qui  avaient  suivi  les 
bannières  de  la  liberté.  » 

Mais  ce  n'étaient  pas  à  proprement  parler  des  prolétaires.  Yadier  lui- 
même  possédait  environ  trois  cent  mille  livres  de  biens  fonciers,  et  l'aristo- 
cratie exaspérée  essaya  de  prendre  la  revanche  contre  les  bourgeois  de  la  Ré- 
volution en  prêchant  à  Pamiers,  dès  1790,  une  sorte  de  loi  agraire.  La 
prédominance  politique  et  sociale  de  la  bourgeoisie  à  cette  date  est  donc  in- 
contestable. 

Mais  la  Constitution  n'était  pas  rigide  :  elle  pouvait  s'assouplir  dans  le 
sens  de  la  démocratie.  La  vie  municipale  surtout  créait  quelques  foyers  po- 
pulaires ardents,  dont  le  rayonnement  pouvait  pénétrer  peu  à  peu  toute  la 
nation.  Les  sections  de  Paris  travaillaient  à  élargir  le  droit  de  suffrage,  à 
l'étendre  à  tous  au  moment  même  où  la  Constituante  s'appliquait  à  le  res- 
treindre. 

En  juin  1791,  quand  Paris  procéda,  dans  ses  assemblées  primaires,  au 
choix  des  électeurs  qui  devaient  nommer  les  députés,  un  mouvement  très 
vif  se  produisit  en  plusieurs  points  pour  le  suffrage  universel.  Le  8  juin,  la 
section  de  Sainte-Geneviève  prit  un  arrêté  portant  qu'il  serait  nommé  deux 
commissaires  chargés  de  se  réunir  à  ceux  des  autres  sections  pour  rédiger,  en 
se  servant  du  discours  de  Robespierre,  une  pétition  contre  les  distinctions  de 
classes.  (Voir  Mellié:  les  sections  de  Paris.)  La  section  des  Gobelins  fit  une 
pétition  dans  le  même  sens. 

La  section  du  Louvre,  le  25  juillet  1791,  rédige  une  adresse  sur  la  «  né- 
cessité de  donner  le  droit  de  citoyen  actif  à  tous  les  citoyens  qui  paient  même 
la  plus  légère  contribution,  attendu  leurs  justes  murmures  de  n'être  comptés 
pour  rien  dans  l'Empire,  tandis  qu'ils  servent  la  patrie  par  leurs  bras,  par 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  ;  mais  de  priver  de  cet  avantage  tous  citoyens 
connus  pour  être  de  mauvaise  conduite,  accapareurs,  agioteurs,  de  les  laisser 
juger  par  leurs  pairs  dans  les  assemblées  mêmes  et  exclure  d'icelles  ».  Ainsi, 
dans  les  sections  ardentes,  c'étaient  les  «accapareurs»,  c'est-à-dire  évidem- 
ment des  bourgeois,  qui  devenaient  les  citoyens  passifs.  Marat  dressait  et 
publiait,  quartier  par  quartier,  la  liste  des  mauvais  patriotes  qui  devaient 
être  écartés  des  assemblées. 

La  section  du  Théâtre-Français  ne  se  bornait  pas  à  pétitionner  pour  le 
suffrage  un'versel.  Elle  l'instituait  elle-même,  dans  ses  limites,  par  un  acte 
révolutionnaire.  Déjà,  le  23  juin,  elle  avait  décidé  d'ouvrir  les  assemblées 
primaires  à  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  arfs  et  domiciliés,  et  elle 
avait  effacé  du  serment  le  mot  actif.  Elle  renouvela  solennellement  cet  arrêté 
le  27  juillet,  et  elle  abolit  dans  son  sein  la  distinction  de  citoyens  actifs  et  de 
citoyens  passifs.  A  coup  sûr,  ces  décisions  révolutionnaires  se  heurtaient  à 
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la  loi  générale,  à  la  Constitution,  et  elles  ne  tardaient  pas  à  être  réprimées. 
Mais  je  veux  marquer  la  forcé  des  poussées  démocratiques  qui  se  produi- 
saient et  qui,  dans  une  longue  période  de  liberté  et  de  paix,  auraient  sans 
doute  neutralisé  les  tendances  censitaires  de  la  bourgeoisie.  La  Constitution, 
en  même  temps  qu'elle  assurait  la  prédominance  bourgeoise,  laissait  aux 
forces  populaires  un  assez  libre  jeu  pour  que  l'avènement  graduel  de  l'entière 
démocratie  ne  fût  pas  chimérique.  Des  germes  de  vie  populaire  abondaient 
dans  la  Constitution,  malgré  son  caractère  bourgeois,  et  cette  complexité 
ajoutait  singulièrement  à  sa  puissance. 

De  plus,  la  vaste  opération  de  finances  entreprise  par  l'Assemblée  avait 
réussi  à  merveille.  Non  seulement  la  vente  des  biens  nationaux  avait  été 
rapide;  mais  elle  s'était  faite  à  de  hauts  prix.  Partout  les  adjudications 
avaient  sensiblement  dépassé  les  prix  d'estimation.  Dans  sa  substantielle  et 
pénétrante  étude  sur  la  formation  du  département  du  Calvados,  M.  Le  Brethon 
a  donné  le  tableau  des  ventes  avant  le  1"  août  179i.  On  y  voit  qu'à  Caen  les 
estimations  avaient  été  de  6,114,230  livres  ;  les  adjudications  s'élevèrent  à 
8,227,429  livres,  un  quart  en  plus.  A  Bayeux,  les  estimations  avaient  été  de 
2,700,999  livres  ;  les  adjudications  s'étaient  élevées  à  4,945,011  livres.  A  Li- 
sieux  :  estimations,  1,869,168  livres;  adjudications,  3.001,828  livres.  A  Fa- 
laise :  estimations,  1,032,731  livres;  adjudications,  1,668,923  livres.  A  Vire: 
estimations,  S65. 928 livres;  adjudications,  1,389,735  livres.  A  Pont-1'Évêque: 
estimations,  1,703,3S2  livres  ;  adjudications,  2,538,991  livres.  —  Au  total,  les 
estimations  avaient  été,  pour  les  ventes  effectuées  jusqu'au  1"  août  1791, 
de  15,358,450  livres  ;  les  adjudications  avaient  été  de  21,771,128  livres  :  un 
quart  en  sus,  et  même  un  peu  plus.  C'était  pour  la  Révolution  un  véritable 
triomphe.  L'élan  continua,  et,  six  mois  plus  tard,  d'après  le  relevé  des  ventes 
du  premier  trimestre  de  1792,  M.  Le  Brethon  dresse  ce  tableau  : 

District  de  Caen. 

En  décembre  1791  .  .    Estimation,  657,950  1.;  adjudication,  982,782  1. 

En  janvier  1792.  ...             —           730,115  1.;  —         1,013,182  1. 

En  février  1792.  ...             —           337,451  1.;  —            515,078  1. 

En  mars  1792 —           454,038  1.;  —           644,568  1. 

Ainsi,  non  seulement  la  Révolution  recueillait  d'abondantes  ressources 
et  pouvait  attendre  sans  crise  que  le  fonctionnement  régulier  du  nouveau 
système  d'impôts  assurât  son  budget,  mais  ces  ventes  attestaient  une  foi 
absolue  de  la  nation  en  la  Révolution  même.  Devant  ces  résultats,  la  Consti- 
tuante était  fière  de  son  œuvre,  et,  malgré  la  lassitude  de  travaux  immenses, 
malgré  l'âpreté  croissante  des  divisions  entre  révolutionnaires,  elle  avait 
confiance  dans  le  jugement  de  la  postérité.  Elle  était  fière  surtout  d'avoir  pu 
accomplir  cette  révolution  immense  dans  un  calme  presque  complet,  que 
même  le  grand  drame  de  la  fuite  du  roi  n'avait  pu  troubler.  Calme  si  pro- 
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fond,  que  l'activité  économique  du  pays  s'était  développée  à  un  degré  in- 
connu jusque-là. 

La  nation  entière  tressaillit  d'une  émotion  presque  sacrée  lorsque 
Thouret,  au  nom  du  Comité  de  Constitution,  termina  la  lecture  de  la  Consti- 
tution par  ces  belles  paroles,  acclamées  de  l'Assemblée  :  «  L'Assemblée  na- 
tionale constituante  remet  le  dépôt  de  la  Constitution  à  la  fidélité  du  Corps 
législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille,' aux  épouses 
et  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fran- 
çais. » 

La  Constituante  peut  se  séparer  :  la  liberté  sainte  est  vraiment  au  cœur 
de  la  nation. 

Mais  moi,  au  moment  où  nous  quittons  la  grande  Assemblée,  j'éprouve 
un  trouble  et  presque  un  remords.  Je  me  demande  si  j'ai  assez  marqué  la  force 
de  pensée  qui  é'-it  en  elle,  l'action  du  grand  esprit  du  xvmc  siècle.  Pour 
ne  point  forcer  démesurément  le  cadre  du  récit,  je  n'ai  pas  commencé  par 
exposer  l'œuvre  de  Voltaire,  de  Montesquieu,  de  Jean- Jacques,  de  Diderot,  de 
Buffon  ;  j'ai  analysé  surtout  les  causes  économiques  trop  peu  connues  de  la 
Révolution,  la  croissance  dés  intérêts  bourgeois.  Je  n'ai  point  rappelé 
avec  une  ampleur  suffisante  tout  l'immense  travail  de  pensée  du  xvme  siècle, 
et  ainsi,  je  n'ai  pas  donné  assez  fortement  l'impression  qu'en  tous  les  révolu- 
tionnaires cette  pensée  était  présente  et  vivante.  Pour  bien  comprendre  ces 
hommes  il  aurait  fallu,  avant  d'entrer  avec  eux  dans  l'orage  des  événements, 
vivre  longuement  avec  eux  dans  la  grande  paix  ardente  de  l'étude,  dans  les 
horizons  silencieux  et  enflammés  que  leur  ouvrait  Jean-Jacques,  dans  les 
horizons  infinis  que  leur  ouvrait  Buffon.  Presque  aucun  des  grands  écrivains, 
des  grands  philosophes  du  siècle  n'est  mêlé,  de  sa  personne,  à  la  Révolution. 
Montesquieu,  Voltaire,  Diderot,  Buffon,  Rousseau  sont  morts  depuis  des 
années.  Condorcet,  le  correspondant  de  Voltaire  et  de  Turgot,  le  vaste  et 
libre  esprit,  n'a  pas  encore  la  haute  gloire  que  lui  donneront  son  Essai  sur  le 
le  progrès,  et  sa  mort.  L'abbé  Raynal,  vieilli,  fatigué,  est  le  seul  survivant  des 
générations  héroïques  de  la  pensée,  et  morose,  troublé  par  les  désordres  iné- 
vitables qui  se  mêlent  à  tout  changement,  il  écrit  à  la  Constituante  une  lettre 
de  blâme  écoutée  dans  un  silence  respectueux  et  irrité. 

Mais  si  les  grands  penseurs  du  siècle  ont  disparu  avant  l'heure  où  leur 
pensée  même  va  déterminer  les  événements,  leur  esprit  est  présent  à  tous 
les  Constituants.  Mirabeau  portait  dans  son  puissant  cerveau  toute  l'œuvre  du 
siècle.  Robespierre,  aux  heures  de  lutte  triste  et  de  lassitude,  relisait  Jean- 
Jacques  pour  se  réconforter.  Barnave,  malgré  le  tourbillon  d'intrigue  et  de 
vanité  où  il  se  laissa  emporter  presque  aussitôt,  faisait  retour  parfois  vers  ses 
longues  lectures  méditatives  de  la  première  jeunesse,  vers  cette  allée  du  jardin 
paternel  où  il  lisait  Werther  pendant  que  le  vent  d'automne  roulait  des  feuilles 
flétries. 
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La  plupart  des  Constituants  étaient  arrivés  à  Versailles  avec  une  sorte 
d'inexpérience  touchante  de  la  vie  «  pratique  »;  beaucoup  ne  connaissaient  pas 
Paris,  et  c'est  surtout  pour  s'assister  les  uns  les  autres,  pour  ne  pas  se  perdre 
de  vue  dans  la  grande  tourmente,  qu'ils  fondèrent  les  premiers  clubs,  notam- 
ment à  Versailles,  le  club  breton.  Mais  presque  tous,  dans  la  demi-solitude  de 


leur  province,  ils  avaient  lentement  accumulé  les  idées,  les  émotions,  les 
rôves.  C'est  avec  un  accent  admirable  que  Salle,  dans  une  des  première» 
séances  de  la  Constituante,  raconte  ses  longues  angoisses  :  il  ne  pouvait  se 
promener  dans  la  campagne  de  France,  sans  se  demander  si  ces  paysans, 
ces  laboureurs  sauraient  se  réveiller  enfin  de  leur  corpeur  séculaire  et  com- 
prendre la  liberté.  Et  une  vision  puissante  de  démocratie  rurale,  où  les  cou- 
leurs de  Plutarque  se  fondaient  avec  les  idées  de  Rousseau,  obsédait  son  es. 
prit.  C'est  cette  force  secrète  de  pensée  et  de  rêve  qui  soutint  toujours  la 
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Constituante  et  qui  lui  donna,  dès  les  premières  heures,  une  puissance  grave 
une  autorité  clairvoyante. 

Cette  Assemblée,  toute  neuve  aux  choses  de  la  politique,  sut,  à  peine 
réunie,  déjouer  toutes  les  manœuvres  de  la  Cour.  Pourquoi?  Parce  qu'elle 
portait  en  elle  quelques  idées  abstraites  et  grandes,  fortement  et  longuement 
méditées,  qui  lui  étaient  une  lumière.  L'idée  du  droit  de  la  nation,  de  la  loi 
consentie  par  la  volonté  générale,  l'idée  du  droit  de  l'homme  supérieur  aux 
prétentions  des  castes  étaient  entrées  si  avant  dans  les  esprits  qu'elles  leur 
donnaient,  si  je  puis  dire,  la  sûreté  de  l'instinct,  et  que  ces  novices  de  l'action 
trouvaient  soudain,  dans  leur  foi  profonde,  des  ressources  merveilleuses 
d'habileté.  Et  aussi  des  ressources  de  courage.  Nous  ne  nous  représentons 
pas  assez  ce  qu'il  y  eut  d'héroïsme  tranquille  dans  le  serment  du  Jeu  de 
Paume,  et  dans  tant  d'autres  journées.  Malgré  nous,  nous  voyons  les  hommes 
de  la  Révolution  dans  la  majesté  de  leur  œuvre,  et  il  nous  semble,  par  une 
illusion  étrange,  que  dès  les  premiers  jours  cette  majesté  les  enveloppait  et 
les  protégeait;  mais  le  20  juin  1789,  les  hommes  des  Communes  n'étaient 
encore  que  les  pauvres  représentants  contestés  et  bafoués  du  Tiers  Etat.  Ce 
n'était  pas  leur  puissance  d'action  naissante  à  peine  et  incertaine  encore, 
c'était  la  puissance  sublime  de  l'esprit  du  siècle  incorporé  à  chacun  d'eux 
qui  leur  donnait  cette  audace  tranquille  en  face  de  la  Cour  menaçante  et  des 
privilégiés  insultants. 

La  pensée  des  Constituants  était  plus  complexe  et  plus  vaste  que  leur 
œuvre,  car  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  avaient  mis  en  eux 
des  tendances  multiples  dont  quelques-unes  seulement  purent  être  réalisées; 
parmi  tous  les  germes  semés  en  ces  esprits  quelques-uns  seulement  se  déve- 
loppèrent d'abord,  d'autres,  plus  profondément  enfouis,  attendaient  une  heure 
plus  favorable  et  une  saison  plus  ardente  pour  éclore  et  percer.  Que  de  con- 
flits secrets  et  douloureux  durent  se  produire  dans  les  consciences!  Quand  on 
discutait  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  fallait-il  se  livrer  tout  entier 
à  la  logique  du  droit  humain  et  aller  jusqu'à  la  démocratie  républicaine,  ou 
fallait-il  transiger  avec  la  royauté,  avec  les  nécessités  historiques?  C'est  à  un 
compromis  entre  l'idée  et  le  fait  que  la  Constituante  se  fixa  un  moment;  mais 
qui  ne  sentait  en  elle  que  cet  équilibre  était  instable? 

Plus  tard,  après  Yarennes,  les  esprits,  qui  se  croyaient  comme  assurés 
dans  une  Constitution  moyenne,  semi-monarchique,  semi-populaire,  durent 
entrevoir,  comme  en  un  éclair,  la  possibilité,  la  nécessité  même  d'un  ordre 
nouveau,  tout  démocratique  et  républicain.  Et  sans  doute  Montesquieu  et 
Jean-Jacques  se  heurtaient  dans  les  intelligences.  C'est  la  solution  moyenne 
et  transactionnelle  qui  l'emporta  encore  une  fois/mais  la  logique  inquiète 
de  l'idée  réclamait  sourdement  dans  les  esprits,  et  la  Constituante,  à  l'heure 
même  où  elle  organisait,  selon  des  las  tempérées  et  un  équilibre  complexe 
le  monde  nouveau  pressentait  conlusémeut  la  naissance  d'un    ordre    plus 
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systématique,  plus  passionné,  où  la  volonté  du  peuple  serait  portée  à  son 
expression  suprême.  Les  luttes  tragiques  de  la  Révolution  et  de  l'Europe 
ferunt  jaillir  ce  système  de  démocratie;  mais  il  était  déjà  tout  au  fond  de  la 
pensée  des  Constituants,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  des  hommes 
de  la  Constituante  n'eurent  pas  besoin  de  se  transformer  pour  aller  à  la  Con- 
vention :  il  leur  suffit  de  laisser  agir  en  eux  la  logique  profonde  de  leurs 
idées  premières  que  tout  d'abord  le  poids  des  traditions  historiques  avait  à 
demi  comprimées. 

Dans  la  conscience  de  la  Constituante,  on  pourrait  démêler,  en  y 
regardant  bien,  à  côté  de  la  joie  grave  et  forte  d'avoir  vraiment  créé  un 
monde  nouveau,  je  ne  sais  quelle  mélancolie  d'avoir  retranché  beaucoup  des 
hardiesses  de  l'idée,  et  déjà  on  pressent,  en  ces  esprits  modérés  et  sévères  le 
germe  encore  obscur  d'une  œuvre  plus  audacieuse.  Sous  la  majesté  mesurée 
et  sereine  de  la  première  œuvre  révolutionnaire,  on  démêle,  pour  emprunter 
une  belle  expression  de  M"°  de  Lespinasse  «  l'âme  de  douleur  et  de  feu  »  d'une 
Révolution  nouvelle. 

Ainsi  apparaissent  les  limites  de  ce  qu'on  a  appelé  la  méthode  «marxiste  » 
en  histoire .  La  conception  du  matérialisme  économique  qui  explique  les 
grands  événements  par  les  rapports  des  classes  est  un  gaieté  excellent  à  tra- 
vers la  complication  et  la  confusion  des  faits  ,  mais  elle  n'épuise  pas  la  réalité 
de  l'histoire. 

D'abord,  il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'elle  ne  nous  donna  pas  la  clef  des 
diversités  individuelles.  Pourquoi,  par  exemple,  Robespierre  ùit-il  le  théori- 
cien fanatique  de  la  démocratie,  tandis  que  Barnave  était  le  théoricien  bril- 
lant de  la  bourgeoisie?  Pourquoi  Robespierre  avait-il  une  sorte  d'adoration 
pour  Jean-Jacques  et  pourquoi  Barnave  écrivait-il  de  lui  qu'il  avait  rendu 
fous  bien  des  hommes  qui,  sans  lui,  n'auraient  été  que  des  sots?  Et  ce  n'est 
pas  seulement  l'action,  la  pensée  des  hommes  éclatants  qui  ne  peut  s'expli- 
quer tout  entière,  à  un  moment  donné  de  l'histoire,  par  le  seul  jeu  ou  par 
le  seul  reflet  des  intérêts  de  classe  ;  il  n'y  a  pas  dans  l'immense  multitude 
humaine  en  fermentation,  un  seul  individu  dont  tout  l'être  moral,  toute 
l'action  puissent  ainsi  être  déterminés  par  l'influence  exclusive  des  rapports 
économiques. 

11  n'y  a  pas  d'individu  humain  qui  cesse  tout  entier  d'être  un  homme 
pour  devenir  uniquement  un  individu  de  classe,  et  ainsi  en  d'innombrables 
consciences,  en  d'innombrables  centres  d'énergie,  un  fond  à  peu  près  indéfi- 
nissable d'humanité,  de  traditions  lointaines  et  d'aspirations  confuses,  se  mêle 
à  l'action  déterminée  des  intérêts  immédiats.  Mais  il  y  a  mieux,  et  les  classes 
elles-mêmes,  comme  telles,  n'ont  pas  exclusivement  une  conscience  de  classe. 
De  même  que  sous  des  températures  différentes,  les  mêmes  éléments  chi- 
miques réalisent  des  combinaisons  très  variées,  ainsi  il  y  a  une  température 
morale,  une  température  humaine  qui,  des  mêmes  éléments  économiques. 
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forme  des  combinaisons  historiques  très  diverses.  Pourquoi,  par  exemple,  la 
bourgeoisie  révolutionnaire,  tout  en  prenant  des  précautions  contre  les  citoyens 
les  plus  pauvres,  a-t-elle  admis  quatre  millions  d'électeurs,  tandis  que  sous 
Louis-Philippe,  la  bourgeoisie  n'en  admettra  que  deux  cent  mille?  Je  sais 
bien  que  l'antagonisme  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat  apparaissait  moins 
en  1790  qu'en  1830.  et  qu'ainsi  l'instinct  de  classe  de  la  bourgeoisie  était 
d'abord  moins  défiant  et  moins  resserré.  Mais,  qui  pourrait  contester  l'action 
toute  présente,  toute  vive,  de  la  philosophie  du  xvm'  siècle  qui,  en  dissolvani 
par  l'analyse  toutes  les  institutions  factices,  n'avait  laissé  subsister  que  «  la 
nature  »,  c'est-à-dire,  dans  les  sociétés  humaines,  l'humanité  ?  La  raison  du 
siècle  était  imprégnée  de  droit  humain,  et  nul  ne  peut  dissocier,  dans  l'œu. 
vre  révolutionnaire,  cette  grande  influence  humaine  des  premiers  calculs  de 
l'esprit  de  classe. 

Par  Vauban,  Racine  et  Fénelon,  qui  lui  avaient  transmis  je  ne  sais  quelles 
tendresses  chrétiennes  tournées  au  salut  social,  par  la  sensibilité  irritée  de 
Voltaire  et  la  sensibilité  ardente  de  Rousseau,  le  xvm*  siècle  s'était  formé  une 
âme  d'humanité  infiniment  riche,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  événement  de  la 
Révolution  où  cette  âme  ne  palpite.  L'ardente  éducation  donnée  aux  esprits 
par  Rousseau,  bientôt  le  drame  même  de  la  Révolution  portèrent  si  haut  la 
température  des  esprits,  que  des  combinaisons  de  démocratie  et  d'humanité 
se  réalisèrent,  que  la  seule  évolution  des  rapports  économiques  n'aurait  sus- 
citées peut-être  qu'un  siècle  plus  tard.  Les  survivants  de  la  Révolution  s'éton- 
naient eux-mêmes,  après  bien  des  années,  que  de  leur  cœur,  où  il  ne  reslait 
plus  que  de  la  cendre,  tant  de  lave  enflammée  eût  jailli.  Ce  feu  intérieur  de 
la  Révolution  a  bouleversé  plus  d'une  fois  les  rapports  économiques  des 
classes,  comme  le  feu  intérieur  de  la  terre,  quand  il  éclate,  bouleverse  et 
mélange  les  terrains  superposés. 


ERRATA  ET  OBSERVATIONS 


,\  A  la  page  265,  au  lieu  de  »  les  anciens  charpentiers  »,  il  faut  lire  les  ouvriers 
charpentiers. 

,*,  C'est  par  un  lapsus  qu'à  la  page  3G6  j'ai  employé  le  mot  de  revolver  au  lieu 
du  mot  pistolet  (ligne  18). 

*  C'est  par  une  erreur  de  date  qu'à  la  page  75o  j'ai  mentionné  pour  l'année  .791 
la  pétition  de  la  section  du  Théâtre  français  en  faveur  du  suffrage  universel.  Elle  est  de 
l'année  suivante. 

*  L'allusion  à  la  Croix-Rousse  (page  89)  constitue  un  anachronisme  partiel,  parce 
que  cette  hauteur  de  Lyon  n'était  encore  à  ce  moment  que  peu  occupée  par  les  maisons 
de  tisserands. 

*  Enfin  une  étude  plus  attentive  des  textes  m'a  permis  de  constater  que  j'avais 
interprété  inexactement,  à  la  suite  de  M.  Sagnac,  une  décision  de  la  Constituante 
relative  aux  biens  nationaux  ou  tout  au  moins  les  effets  de  cette  décision.  J  a.  écrit 
à  la  pa^e  49o  :  «  Et  en  novembre  1790,  elle  (la  Constituante)  réduisit  à  quatre  ans  et 
demi  le  délai  de  douze  années  accordé  par  le  décret  de  mai  pour  le  règlement  des  biens 
nationaux.  »  Voici  comment,  dans  la  suite  du  récit,  qui  formera  le  second  volume, 
(la  Législative)  j'ai  rectifié  cette  assertion  inexacte  ou  tout  ou  moins  incomplète.  «M.  Sagnac 
s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  que  le  décret  du  ',  novembre  1790,  réduisant  à  quatre  années  les 
délais  de  paiement,  avait  eu  un  effet  immédiat.  Enfuit,  par  des  prorogations  successives,  la 
disposition  qui  accordait  douze  années  fut  maintenue  et  le  mouvement  des  ventes  se  trouva 
accéléré.  » 

Je  devais,  dès  maintenant,  avertir  les  lecteurs  du  premier  volume  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  de  méprise.  Je  signale  cette  légère  inexactitude  à  M.  Sagnac,  dont  le  travail  est  d'ail- 
leurs  si  consciencieux  et  si  remarquable,  parce  qu'il  a  tiré  des  déductions  excessives  du 
décret  du  4  novembre.  11  distingue,  en  effet,  dans  la  législation  des  ventes,  trois  périodes  ; 
et  la  seconde  est  inaugurée,  selon  lui,  par  le  décret  du  3-4  novembre  1790  :  «  elle  dure 
jusqu'au  décret  du  22  novembre  i793.  On  ne  divise  plus  les  corps  de  fermes  et  l'on  exige 
des  délais  de  paiements  assez  courts  :  quatre  ans  et  demi  pour  les  biens  ruraux,  deux 
ans  et  dix  mois  pour  les  autres».  M.  Sagnac  n'a  qu'à  se  reporter  aux  décrets  de  la  Légis- 
lative de  décembre  1791  et  d'avril  1792.  11  verra  que  cette  disposition  restrictive  n'a 
jamais  été  appliquée;  ainsi  le  fait  législatif  et  social  par  lequel  il  caractérise  une 
«  deuxième  période  »  s'évanouit. 


,*„  J'ai  divisé  le  récit  en  gros  blocs,  chaque  chapitre  correspondant  à  une  question 
vaste*.  Mais  c'est  par  l'effet  d'une  omission  matérielle  qu'un  titre  indispensable  n'a  pas  été 
inscrit  à  la  page  a3o.  Avec  ces  mots:  «  C'est  le  4  mai  que  les  députés  des  États-Généraux 
se  réunirent  pour  la  première  fois  »,  commence  un  chapitre  nouveau  dont  le  titre  doit 
être  celui-ci  :  Journées  révolutionnaires,  (20  juin,  1U  juillet,  5  et  6  octobre). 
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La  table  des  chapitres  est  donc  ainsi  dressée  : 

Introduction pages  i  à     10 

Causes  de  la  Révolution —  i3  à   iili 

Les  élections  et  les  cahiers —  i46  à  23o 

Journées  révolutionnaires  (20  juin,  i4  juillet,  5  et  6  octobre).    .  —  a3o  à  376 

Lois  d'organisation —  576  à  4i2 

La  vie  municipale —  4ia  à  435 

Les  biens  nationaux —  436  à  52 1 

Constitution  civile  du  clergé —  5a  1  à  548 

La  Fédération —  54g  à  556 

Les  partis  et  les  classes  en  1791 —  556  à  63o 

La  fuite  à  Varennes —  63o  à  756 

,•„  Je  ne  pouvais,  sans  surcharger  outre  mesure  cet  ouvrage,  donner  constamment 
l'indication  des  sources;  et  il  me  parait  inutile  d'ailleurs  de  reproduire  ici  la  bibliogra- 
phie générale  de  l'histoire  de  la  Révolution.  J'ai  tâché  de  lire  tout  l'essentiel.  Aussi  bien, 
au  courant  même  du  récit,  on  verra  sans  peine  que  je  me  suis  toujours  reporté  aux 
textes  originaux  et  aux  sources.  Je  me  suis  servi  souvent  des  Archives  parlementaires  pour 
lesquelles  la  sévérité  de  \l.  A.uTard  me  semble  excessive.  II  s'y  est  glissé  beaucoup  de  fautes 
d'impression  et  parfois  l'indication  des  sources  n'est  pas  assez  précise.  Mais  par  le  rappro- 
chement de  textes  empruntés  aux  recueils  de  lois  et  décrets,  au  Moniteur,  à  la  collection 
Portiez  de  l'Oise,  elles  fournissent  un  instrument  de  travail  très  commode. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  grandes  publications  de  documents  de  M.  Âulard 
ont  été  par  moi  constamment  utilisées!'  Je  me  suis  en  outre  appliqué  à  bien  connaître 
les  grands  journaux  de  la  Révolution.  Je  ne  les  ai  point  feuilletés  ou  consultés  comme 
il  me  semble  que  l'ont  lait  avant  moi  beaucoup  d'historiens;  je  les  ai  lus  avec  suite, 
et  avec  la  plus  scrupuleuse  attention;  je  parle  du  journal  de  Marat,  de  celui  d'Hébert, 
du  journal  de  Krissot,  du  journal  de  Condorcet,  du  journal  de  l'rudhoinme,  du  journal 
de  Carra.  Et  il  m'a  paru  que  grâce  à  celle  méticuleuse  lecture  on  y  pouvait  faire  plus 
d'une  découverte. 


,%  Un  nous  a  reproché  le  titre  d'Histoire  Socialiste.  On  nousa  dit  que  l'histoire  était 
l'histoire.  Et  si  l'on  entend  par  là  qu'elle  doit  donner  avant  tout  une  idée  exacte  des 
hommes  et  des  choses,  qu'elle  doit  être  0  objective  »,  on  a,  pleinement  raison.  Mais  c'est 
bien  du  point  de  vue  de  sa  conception  générale  de  la  société  et  de  la  vie  que  l'historien 
Observe  les  événements.  Pourquoi  donc  des  socialistes,  étudiant  l'évolution  politique 
et  sociale  depuis  178c),  n'auraient-ils  point  averti,  par  le  titre  même  de  leur  œuvre, 
que  tout  ce  mouvement  historique  s'éçlairail  pour  eux  par  le  terme  où  il  leur  parait 
qu'il  doit  aboutir? 

On  ne  pourra  pas,  je  crois,  nous  accuser  d'avoir  cédé  à  l'obsession  socialiste,  d'avoir 
arbitrairement  grossi  le  rôle  du  prolétariat  dan-;  la  Révolution  française.  J'ai  marqué, 
au  contraire,  combien  au  début  il  était  humble  et  débile.  Mais  je  montre  aussi  com- 
ment, par  l'action  incessante  et  par  une  application  hardie  de  l'idéalisme  révolution- 
naire aux  problèmes  économiques  et  sociaux,  il  a  rapidemrnl  grandi. 

M.  llauser,  donnant  à  la  Revue  historique  une  brève  analyse  d'un  livre  réeen! 
de  M.  Germain  Martin,  commet  à  l'égard  de  ma  pensée  une  singulière  méprise.  Il 
prétend  que  dans  ce  premier  volume  de  \'lli.<l<>in'  Socialiste,  connu  déjà  par  1rs  livrai- 
sons, j'ai  dit  que  les  ouvriers  n'avaient  joué  aucun  rôle  dans  les  grandes  journées 
révolutionnaires.  Comme  on  peul  le  voir  en  se  reportant  à  la  page  i43,  ce  n'est  pas  des 
ouvriers  que  je  parle,  mais  des  mendiants,  des  vagabonds,  de  ce  «  prolétariat  en  haillons», 
(Lumpenproletariat,  comme  disent  les  Allemands)  auquel  M.  Tàine  prétend  que  Paris 
était  livré.  J'ai  essayé,  au  contraire,  de  montrer  comment  le  prolétariat  s'était  animé  à 
mesure  que  la  Révolution  elle-même  s'animait  et  comment  il  avait  grandi  au  feu  des 
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événements.  Ce  sera  même  là,  si  je  n'ai  pas  complètement  manqué  mon  dessein,  ce  qui 
ressortira  le  plus  ncttemenl  des  trois  voli s  de  V Histoire  Socialiste  consacrés  à  la  Révo- 
lution. 

Engels  a  écril  que  la  République  démocratique  avait  été  en  1793  l'instrument  de  la 
dictature  du  prolétariat.  En  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  cela  e-t  il  vrai?  Et  com- 
ment, dans  une  Révolution  qui  était  essentiellement  bourgeoise  par  la  conception  delà 
propriété,  une  sorte  de  dictature  prolétarienne  a-t-ellc  pu  se  former?  Par  quelles 
réactions  multiples,  innombrables,  des  phénomènes  politiques  sur  les  phénomènes  éco- 
nomiques  et  de  ceux-ci  sur  ceux-là  a-t-ellc  pu  se  préparer?  Voilà  ce  que  j'ai  tenté  de 
noter  de  jour  en  jour,  comme  le  physicien  note  les  changements  de  teinte  et  de  nuance 
du  métal  en  Fusion  dont  la  température  s'élève.  Et  plus  j'ai  approfondi  le  mouvement 
révolutionnaire,  plus  je  me  suis  convaincu  que  la  démocratie  avait,  par  elle-même,  une 
vertu  socialiste,  qu'elle  favorisait  et  suscitait   la  croissance  ouvrière. 

Marx,  dans  un  article  de  la  Nette  Rheinisehe  Zeitung  de  décembre  iSiS.  a  écrit,  à 
propos  de  la  Révolution  anglaise  de  [648  et  de  la  Révolution  française  de  17S9  :  •<  Dans 
ces  deux  révolutions  la  bourgeoisie  l'ut  la  classe  qui  se  trouva  réellement  à  la  tète  du 
mouvement.  Le  prolétariat  et  les  diverses  fractions  qui  n'appartenaient  pas  à  la  bour- 
geoisie, ou  n'avaient  point  d'intérêts  séparés  de  ceux  de  la  bourgeoisie,  ou  ne  formaient 
poinl  des  classes  ayant  un  développement  autonome.  Même  là  où  ces  éléments  entrent 
en  lutte  contre  la  bourgeoisie,  comme  par  exemple  dans  les  années  1793-1794  en  France, 
ils  combattent  seulement  pour  les  intérêts  de  la  bourgeoisie,  quoique  ce  ne  soit  pas  à  la 
manière  de  la  bourgeoisie.  Tout  le  terrorisme  français  ne  fut  qu'une  manière  plébéienne 
d'en  finir  avec  les  ennemis  de  la  bourgeoisie,  l'absolutisme,  le  féodalismeet  l'esprit  petit- 
bourgei 

Sans  doute,  et  c'est  ce  que  j'ai  indiqué  très  nettement  dans  l'introduction  générale 
qui  ouvre  le  présent  volume.  Mais  la  manière  n'est  pas  indifférente  et.  à  mesure  que  le 
prolétariat  intervenait  plus  activement  dans  la  marche  de  la  révolution  bourgeoise,  il 
Commençait  à  prendre  conscience  de  ses  intérêts  propres  :  une  magnifique  agitation  pour 
les  salaires  accompagnait  l'action  politique  du  peuple.  Dans  la  question  des  >ub-is- 
tances.  l'affirmation  du  droit  à  la  vie  prenait  un  sens  tout  nouveau  et  profond,  et  la 
Déclaration  même  des  Droits  de  l'homme  se  pénétrait  peu  à  peu,  sous  l'action  politique 
des  prolétaires,  d'une  pensée  hardie  qui  préparait  le  communisme  babouvistë.  Il  est  donc 
impossible  de  séparer,  dans  le  grand  mouvement  de  la  Révolution,  l'évolution  politique 
et  l'évolution  économique. 

Le  danger  des  livres,  si  utiles  et  si  intéressants  d'ailleurs,  que  M.  I.ichtenberger  a 
consacrés  à  l'étude  des  idées  sociales  de  la  Révolution,  c'est  que  bien  des  théories, 
bien  des  formules,  bien  des  paroles,  isoli  -  des  événements  politiques  complexes  qui  les 
suscitent    ou    les   déterminent,  perdent  leur  vrai   sens. 

Je  n'aurai  point  d'autre  part  la  puérilité  et  l'injustice  de  reprocher  à  M.  Aulard  le 
plan  général  de  son  livre  si  substantiel,  m  sur  et  si  lumineux  :  Histoire  politique  de  la 
Révolution  française.  C'est  le  droit  de  l'historien  d'isoler  un  grand  aspect  des  choses.  Mais 
il  faut  toujours  se  rappeler  qu'il  n'y  a  là  qu'une  abstraction.  Comment  comprendre 
pleinement,  sous  la  Révolution  même,  le  passage  de  l'oligarchie  bourgeoise  à  la  demi  - 
cratie  si  on  ne  suit  pas  l'effort  social  étroitement  uni  à  l'effort  politique? 

C'est  cette  réalité  complexe  et  totale  que  nous  avons  tenté  de  saisir.  Mais  je  dois 
répondre  ici  à  une  sorte  de  difficulté  préalable  que  M.  \utard  nous  oppose  et  qui  frappe- 
rait toute  notre  œuvre  d'une  sorte  de  discrédit  :  J'espère,  écrit-il  dans  l'avertissement 
de  son  Histoire  politique,  qu'on  aura  du  moins,  quant  à  la  documentation,  une  sécurité, 
qui  vient  de  la  nature  même  de  mon  sujet.  Je  \eux  dire  qu'on  n'aura  pas  à  craindre 
qu'il  m'ait  été  matériellement  impossible,  dans  le  cours  d'une  vie  d'homme,  de  connaître 
toutes  les  sources  essentielles.  11  n'en  est  pas  de  même  pour  d'autres  sujets.  L'histoire 
économique  et  sociale  de  la  Révolution,  par  exemple.  c>t  dispersée  en  tant  de  sources, 
qu'il  est  actuellement  impossible  dan-  le  cours  d'une  \ie  d'homme,  de  les  aborder  toutes 
ou  même  d'en  aborder  les  principales.  Celui  qui  voudrait  écrire,  à  lui  seul,  toute  celte 
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histoire,  n'en  pourrait  approfondir  que  quelques  parties  et  n'aboutirait,  dans  l'ensemble, 
qu'à  une  esquisse  superficielle  tracée  de  seconde  ou  de  troisième  main.  >• 

Certes,  nul  n'a  plus  que  moi  le  sentiment  des  lacunes  énormes  qui  existent  dans 
l'histoire  économique  de  la  Révolution,  et  de  l'insuffisance  de  mon  effort  personnel  à 
les  combler.  Et  je  demanderai  respectueusement  à  M.  Aulard  de  joindre  ses  efforts  aux 
nôtres  pour  obtenir  que  l'Etat, les  ministères,  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution 
française,  la  Ville  de  Paris,  procèdent  enfin  à  la  publication  des  documents  d'ordre  éco- 
nomique qui  intéressent  la  Révolution. 

Jusqu'ici  ce  sont  surtout  les  documents  d'ordre  politique  qui  ont  été  publiés,  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  procès- 
verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  des  séances  du  club  des  Jacobins,  des  actes  du  Comité 
du  Salut  public  et  de  la  correspondance  des  commissaires  de  la  Convention  ou  encore 
des  séances  et  travaux  du  Comité  d'instruction  publique.  Belles  publications  et  indis- 
pensables, où  d'ailleurs,  à  qui  sait  bien  lire,  il  est  aisé  de  recueillir  bien  des  éléments  de 
la  vie  économique  et  sociale.  Mais  enfin  la  vie  économique  et  sociale  de  la  Révolution  n'a 
pas  été  mise  en  pleine  lumière  et  les  documents  admirables  des  archives  des  déparlements 
et  de  Paris  sont  hors  de  la  portée  de  la  plupart  des  chercheurs. 

Il  y  a  urgence  à  publier  d'abord  et  à  réunir  tout  ce  qui  pourra  être  trou\é  des 
Cahiers  des  paroisses  en  1789.  C'est  là  qu'est  la  vraie  pensée  des  paysans.  C'est  là  que 
leur  vie  même  se  peint.  Les  cahiers  rédigés  par  la  bourgeoisie  des  villes  ont.  sous  pré- 
texte de  résumer,  de  simplifier,  laissé  tomber  les  revendications  les  plus  vives.  C'esi 
moins  de  l'organisation  politique  de  la  société  que  de  son  organisation  économique 
qu'étaient  préoccupés  les  paysans.  Très  souvent  ils  disent  :  «  Nous  laissons  à  de  plus 
savants  le  soin  de  tracer  le  plan  d'une  Constitution:  mais  voici  quelles  sont  les  con- 
ditions de  notre  vie,  voici  ce  dont  nous  souffrons.  » 

Si  l'on  avait  pour  toutes  les  régions  de  la  France,  pour  les  pays  de  vin  comme  poul- 
ies pays  de  blé,  pour  les  régions  du  littoral  comme  pour  les  grandes  plaines  du  centre» 
ces  cahiers  si  expressifs,  si  descriptifs,  si  amers  parfois  et  si  poignants,  dont  les  cahiers 
de  l'Âutunois  publiés  par  M.  de  Charmasse  et  les  cahiers  d'Eure-et-Loir  que  j'ai  cités 
d'après  un  annuaire  départemental  nous  donnent  un  échantillon,  nous  aurions  le 
tableau  le  plus  fourmillant  et  le  plus  varié  de  la  France  rurale. 

Puis,  il  faudrait  publier  tous  les  documents  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
des  biens  de  première  origine  (biens  d'Église)  et  des  biens  de  seconde  origine  (biens  de 
l'ordre  de  Malte  et  des  émigrés).  Si  intéressantes  et  importantes  que  soient  les  études  de 
M.  Mines  et  de  M.  Lontchisky,  qui  ont  eu  le  mérite  d'ouvrir  la  voie,  si  utile  que  puisse 
être  la  contribution  toute  récente  et  trop  sommaire  de  M.  Lecarpentier  sur  la  vente 
des  biens  nationaux  dans  la  Seine  Inférieure,  il  reste  nécessaire  d'avoir  sous  les  yeux  le 
détail  même  des  opérations. 

M.  Rouvière  l'a  fait  pour  le  Gard  et,  si  un  travail  analogue  était  fait,  systématiquement 
et  avec  un  contrôle  exact,  pour  tous  les  départements,  nous  aurions  l'idée  précise  du 
plus  vaste  déplacement  de  propriété  qui  se  soit  produit  depuis  les  invasions  des  Bar- 
bares. 11  semble  qu'en  bien  des  points,  la  peur  de  désobliger  les  descendants  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  contre-révolutionnaires,  a 
arrêté  les  historiens  et  érudits  locaux.  Il  est  visible,  par  exemple,  que  M.  Elie  Rossi- 
gnol, auteur  d'un  livre  tout  à  fait  substantiel  et  remarquable  sur  l'Histoire  de  l'ar- 
rondissement de  Gailhac  pendant  la  Révolution  (Toulouse  1890),  avait  étudié  très  exacte- 
ment le  mouvement  des  ventes,  mais  qu'il  garde  pour  lui  une  grande  part  de  ses 
recherches  :  «  Dès  le  ai  mai  1790,  écrit-il.  la  municipalité  de  Gailhac  se  mettait  à  la 
recherche  de  capitalistes  pour  avoir  les  fonds  nécessaires  .yix  acquisitions  qui  pouvaient 
lui  convenir;  le  i3  août,  elle  délibérait  de  faire  sa  soumission  pour  tous  les  biens  situés 
dans  la  commune,  et  le  23  «  attendu  les  «  grands  avantages  de  ces  acquisitions  »  elle 
étendait  sa  soumission  aux  biens  situés  dans  les  communes  de  Biens,  Montans,  Ennay 
et  la  paroisse  de  Gradille.  Sa  soumission  fut  reçue  le  G  et  -  septembre;  mais  le  travail 
d'évaluation  des  biens  traîna  en  longueur  et  la  \ente,  approuvée  le  11   mai  1791  par  le 
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Comité  d'aliénation  et  le  iâ  par  l'Assemblée  nationale,  ne  fut  ordonnancée  que  le  a  no- 
vembre à  Paris  et  enregistrée  au  département  le  0  décembre  et  au  district  le  16;  elle  se 
portait  à  la  somme  de  2i3,35.">  livres.  Mais  la  revente  des  biens  avait  commencé  dès  le 
mois  de  janvier  1791;  elle  se  continua  dans  le  courant  de  cette  année  et  en  1792;  elle 
produisit  4io,5o5  livres.  Ainsi  la  métairie  de  Longueville  évaluée  28,200  livres,  lut  reven- 
due 56, 000  livres  ;  les  bâtiments  de  la  Commanderie  évaluée  7,585  livres,  vendus 
iti.ooo  livres;  les  moulins  du  ruisseau  de  Crouchou,  évalués  20,900  livres,  vendus 
}i,3oo  livres;  l'abbaye  de  Saint-Michel,  évaluée  28,600  livres,  vendue  4i,3oo  livres. 

«  La  municipalité  de  Lisle  soumissionna  aussi  pour  un  grand  nombre  d'articles  qui 
lui  furent  accordés  le  i5  février  1 791 ,  au  prix  de  204, 445  livres;  au  3i  décembre  de  cette 
année  il  en  était  revendu  pour  286,804  livres.  Les  municipalités  de  Peyrole,  de  Técous, 
de  Lapelissarié  et  de  Bernac  soumissionnèrent  aussi  pour  des  biens  nationaux. 

«  Les  décrets  d'août  et  septembre  1791  affectaient  au  paiement  des  dettes  des  mu- 
nicipalités le  seizième  qui  leur  revenait  sur  la  revente  des  biens;  en  novembre  1792  on 
prenait  des  dispositions  pour  l'exécution  de  ces  décrets,  et  la  liquidation  des  seizièmes 
était  ordonnée  le  25  février  1793. 

«  Au  1"  août  1791,  il  avait  été  vendu  des  biens  nationaux  pour  1,800,000  livres,  et 
au  1"  novembre  pour  1,975,432  livres;  il  en  restait  encore  à  vendre  pour  22.4,000  livres, 
non  compris  les  biens  ajournés  qui  se  portaient,  bois  et  forêts  exceptés,  à  i5o, 000  livres. 
Les  droits  incorporels,  dont  le  rachat  était  permis,  étaient  évalués  à  un  million:  ainsi  le 
total  des  biens  nationaux  du  district,  vendus  alors  ou  évalués,  était  de  3,35o,432  livres. 
En  novembre  1792,  il  en  fut  vendu  encore  pour  167,247  livres  et  il  restait  à  vendre 
l'abbaye,  la  commanderie  et  les  capucins  à  Gailbac,  les  augustins  à  Lisle  et  le  prieuré  à 
Ràbastens. 

«  Ainsi  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  se  porta  à  plus  de  deux  millions,  fut  faite 
dans  l'espace  d'une  année:  de  grandes  facilités  avaient  été  données  pour  le  paiement  qui 
pouvait  s'effectuer  en  douze  annuités,  et  des  acquéreurs  étaient  venus  de  tous  les 
partis;  nous  n'avons  pas  à  les  nommer:  beaucoup,  sans  doute,  voyaient  là  un  moyen 
de  faire  une  spéculation  fructueuse  ou  de  se  créer  en  immeubles  une  fortune  considé- 
rable; mais  il  y  avait  parmi  eux  des  catholiques  fervents  et  des  partisans  convaincus  de 
l'ancien  régime.  La  preuve  en  est  dans  le  nombre  considérable  des  acquéreurs  qui  émi- 
grèrent.  et  le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  pour  savoir  si  les  biens  qu'ils  avaient 
achetés  devaient  être  revendus  à  folle  enchère  à  raison  des  paiements  à  effectuer,  ou 
séquestrés  comme  appartenant  à  des  émigrés,  répondait,  en  mars  1793,  que  l'émigration 
des  adjudicataires  ne  pouvait  pas  changer  la  destination  de  ces  biens,  qui  servaient  de 
gages  aux  assignats  et  ils  devaient  être  mis  de  nouveau  aux  enchères.  » 

Il  est  difficile,  comme  on  voit,  de  donner  en  raccourci  une  idée  plus  précise  et  plus 
exacte  des  choses  ;  et  on  sent  que  M.  Rossignol  aurait  pu  nous  tracer  le  tableau  le  plus 
exact,  le  plus  sévèrement  contrôlé,  des  ventes,  si  des  préjugés  conservateurs  ou  des  scru- 
pules ne  l'avaient  persuadé  qu'il  «  n'avait  pas  à  donner  les  noms  ».  C'est  vraiment  une 
préoccupation  étrange.  Il  n'y  a  aucune  honte  à  descendre  de  familles  ayant  acquis  des 
biens  nationaux  ;  il  y  aurait  honte  peut  être  pour  ceux  qui  renient  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Mais  l'histoire  est  au-dessus  de  tout  cela  et  il  importe  à  la  vérité  que  partout 
les  registres  des  ventes  soient  publiés,  que  le  nom  et  la  qualité  des  acquéreurs  soient 
indiqués.  C'est  le  seul  moyen  d'étudier  la  répartition  des  biens  nationaux  entre  les 
diverses  classes  sociales. 

Et  comme  il  serait  intéressant  de  constater  si  de  la  première  période  des  ventes, 
vente  des  biens  du  clergé,  à  la  seconde,  vente  des  biens  des  émigrés,  les  proportions 
entre  les  diverses  classes  sociales  d'acquéreurs,  entre  les  paysans,  les  bourgeois,  les 
financiers,  s'est  modifiée!  Ce  serait  un  prodigieux  coup  de  sonde  jeté  dans  la  vie  sociale 
du  monde  nom  eau.  Mais  tant  qu'on  n'aura  pas  publié  tous  les  tableaux  de  ventes,  on 
sera  réduit  à  des  conjectures  ou  à  des  conclusions  partielles  et  précaires.  Il  faudra  donc 
qu'un  grand  effort  de  recherche  soit  fait  en  ce  sens  et  que  les  résultats  en  soient 
publiés. 
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Il  y  aura  un  grand  intérél  aussi  à  ce  que  les  chercheurs  locaux,  dirigés  et  stimulés 
par  la  société  d'Histoire  de  la  Révolution  française,  s'cnquièrent  le  plus  possible  de  ce 
qu'est  devenu,  aussitôt  après  les  ventes,  l'immeuble  rural  ou  urbain  acquis  par  le  bour- 
geois ou  le  paysan,  quelle  transformation  il  a  subie,  quelle  affectation  il  a  reçue.  J'ai  pu 
noter  incidemment,  d'après  les  journaux  de  l'époque,  à  quelle  sorte  de  commerce  avaient 
été  affectés,  immédiatement  après  les  ventes,  certains  couvents  de  Paris.  Si  l'on  constatait 
avec  précision  en  beaucoup  de  villes,  la  transformation  des  abbayes,  des  réfectoires,  des 
chapelles,  en  magasins  ou  en  ateliers  et  si  on  savait  quels  ateliers,  on  surprendrait  jusque 
dans  le  détail  l'extraordinaire  effervescence  économique  qui  a  élé  l'effet  de  la  Révolution. 

Enfin,  outre  les  cahiers  paysans  des  paroisses,  outre  les  registres  des  ventes  des 
biens  nationaux,  il  importerait,  au  plus  haut  degré,  de  publier  tous  les  documents 
relatifs  aux  subsistances,  toutes  les  pièees  de  correspondance  du  comité  des  subsistances, 
tous  les  arrêtés,  tous  les  tableaux,  toutes  les  lettres  et  pétitions  relatifs  à  l'établissement 
et  au  fonctionnement  du  maximum.  C'est  une  mine  éblouissante  de  richesse.  Quiconque 
y  pourrait  longuement  et  commodément  fouiller,  en  extrairait  sur  l'état  des  industries, 
sur  le  prix  des  objets  de  tout  ordre,  objets  fabriqués  et  matières  premières,  sur  le  salaire, 
sur  les  rapports  du  capital  fixe  et  du  capital  variable  en  chaque  branche  de  la  produc- 
tion, sur  l'activité  ou  la  langueur  des  manufactures,  sur  les  revendications  des  manou- 
vriers  et  les  conceptions  économiques  et  sociales  delà  Révolution,  les  renseignements  les 
plus  décisifs.  Le  travail  très  consciencieux  d'ailleurs  de  M.  Biollay  laisse  échapper  des 
éléments  innombrables.  Mais  comment  tirer  parti  de  toutes  ces  richesses  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  scientifiquement  classées,  centralisées  et  publiées?  J'ai  étudié  avec  soin  les 
documents  de  cet  ordre  qui  sont  aux  archives  du  Tarn;  j'en  ai  fait  photographier 
plusieurs,  que  je  donnerai  dans  le  volume  sur  la  Convention  et  qui  montrent  le  maxi- 
mum en  action  dans  les  plus  petites  communes  rurales. 

J'essaie  d'extraire  des  Archives  de  Paris  le  plus  de  richesses  que  je  peux.  Mais  il  est 
impossible,  en  effet,  au  chercheur,  de  tirer  de  ces  richesses  tout  le  parti  qui  pourrait  en 
être  tiré.  Non  seulement,  comme  le  dit  M.  Aulard,  parce  que  dans  l'état  présent  de  dis- 
persion  des  sources,  la  xie  d'un  homme  ne  suffirait  point  à  les  épuiser,  mais  parce  qu'il 
faudrait  pouvoir  comparer  les  tableaux  des  prix  de  région  à  région,  de  -ville  à  ville,  de 
façon  à  saisir  toutes  les  diversités  de  la  fabrication  et  toutes  les  variations  de  la  main 
d'oeuvre.  Mais  tous  ces  tableaux,  il  est  matériellement  impossible  de  les  transcrire  et  de  les 
rapprocher. 

Seul,  un  grand  effort  collectif  pourra  aboutir  à  une  vaste  publication  où  toutes 
les  données  économiques  et  sociales  seraient  rassemblées  sous  le  regard  patient  et  l'ana- 
lyse méthodique  des  chercheurs.  C'est  l'Office  du  travail,  habitué  aux  statistiques 
des  salaires  et  des  prix,  aux  enquêtes  industrielles  et  aux  recensements  professionnels, 
qui  devrai!  être  pourvu  de  crédits  suffisants  pour  assumer,  d'accord  avec  la^société 
d'Histoire  de  la  Révolution,  l'immense  et  nécessaire  travail  qui  nous  permettrait  enfin 
de  surprendre  au  vif  un  extraordinaire  mouvement  social.  Tout  est  à  faire  dans  celte 
direction.  M.  l'aine  n'ayant  guère  songé  à  fouiller  les  Archives  que  pour  compter  le 
nombre  de  carreaux  cassés,  sous  la  Révolution,  par  les  émeutes  populaires. 

Mais,  s'il  esl  vrai  que  des  instruments  nécessaires  de  travail  et  des  moyens  décisifs 
d'information  manquent  encore  à  ceux  qui  cherchent,  comme  nous,  à  représenter  non 
pas  la  xie  économique  de  la  Révolution,  mais  sa  xie  totale,  à  la  fois  politique  et  écono- 
mique, il  ne  faudrait,  pas  cependant,  sous  l'impression  des  paroles  de  M.  Aulard,  imaginer 
que  l'historien  est  complètement  démuni. 

D'abord,  s'il  ne  peut  épuiser  les  Archives,  il  peut  du  moins  s'y  orienter  assez  pour 
dégager  quelques  grandes  et  claires  perspectives.  Et  surtout  bien  des  textes  connus,  dès 
longtemps  publiés,  les  discours  des  Assemblées,  les  rapports  des  Commissions  et  des 
ministres,  les  opinions  Imprimées  des  députés,  les  journaux,  prennent  un  sens  toul 
nouveau  et  révèlent  des  faits  jusque-là  insoupçonnés,  quand  on  les  lit  axec  la  préoccu- 
pation des  questions  économiques.  On  esl  étonné  aujourd'hui  et  presque  scandalisé,  des 
lacunes  ou  des   naïvetés   extraordinaires   qui  abondent  dans  l'œuvre  des   plus   grand- 
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historiens  de  la  Révolution.  Jl  y  aurait,  à  ccl  égard,  une  bien  curieuse  étude  à  faire  sur 
le*  histoires  de  la  Révolution.  Ce  n'esl  pas  ici  le  lieu.  Ce  qui  a  manqué,  même  aux  pins 
grands,  ce  ne  sont  pas  précisément  h's  documents,  c'esl  le  souci  et  le  sens  de  l'évolu- 
tion économique,  de  la  profonde  cl  mouvante  vie  sociale,  I  i  éveillé  main- 
tenant cIhv  les  plus  modestes  d'entre  nous  par  quelques  grandes  vues- de  Marx,  par 
le  progrès  du  socialisme  et  par  les  travaux  de  l'École  historique  Française  et  russe  qui 
nous  permet  de  mieux  lire  et  de  mieux  voir.  Lp  résultat  d'ensemble  auratil  répondu 
à  notre  effort  ?  Les  lecteurs  en  jugeront  à  mesure  que  se  développera  notre  œuvre. 


,*,  Je  n'ajoute  plus  que  trois  remarques  très  brèves  : 

i°  Il  semblera  parfois  que  j'ai  abusé  des  citations  ou  que  je  ne  me  suis  pas  borné  à 
citer  la  phrase  la  plus  décisive  et  la  plus  caractéristique.  Mais  j'ai  si  souvent  constaté 
qu'à  trop  resserrer  les  citations  on  en  faussait  le  sens,  que  j'ai  tenu,  au  prix  même  de 
quelques  longueurs,  à  mettre  directement  le  lecteur  lui-même  en  contact  avec  toute  la 
vérité  des  textes. 

a"  Quoique  je  me  sois  appliqué  généralement  à  démêler  les  germes,  à  marquer  les 
degrés  et  les  nuances,  j'ai  parfois  réservé  l'exposé  de  certaines  discussions  et  questions, 
comme  les  débats  de  la  Constituante  sur  le  droit  successoral,  jusqu'au  moment  où  le 
progrès  des  idées  aboutissait  à  une  loi,  c'est-à-dire  à  une  action.  Il  ne  faudra  donc  point 
s'étonner  de  ne  pas  trouver,  dès  ce  premier  volume,  toutes  lesorigines  et  tous  les  points 
de  départ. 

3°  Les  gravures  insérées  dans  le  texte  reproduisent  toutes  des  estampes  ou  des  cari- 
turcs  contemporaines.  J'espère  qu'on  leur  trouvera  une  valeur  documentaire  sérieuse. 
Bien  entendu,  je  ne  suis  pas  nécessairement  associé  au  sentiment  que  ces  images 
expriment.  Il  y  en  a  de  révolutionnaires,  il  y  en  a  de  contre  révolutionnaires.  Il  y  en  a 
de  fines  et  charmantes.  Il  y  en  a  de  grossières,  que  je  goûte  moins;  mais  c'est  l'expres- 
sion   diverse  et   mêlée  d'un  mouvement  vaste. 

C'était  une  grande  joie  pour  moi,  à  Carnavalet,  avec  l'assistance  aimable  de 
M.  Georges  Cain  et  de  ses  collaborateurs,  de  recueillir  ces  images  encore  vives,  ces 
feuilles  toujours  remuantes  cl  bruissantes  où  circulèrent  les  sèves  colorées  et  chaudes 
de  la  Révolution.  Et  c'est  une  joie  aussi  de  les  jeter  de  nouveau  au  vent  de  la  vie. 

Jean  Jaurès. 
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